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II.  A  quel  prjx  une  chofe  doù-elle  être  vendue  pouf 
que  la  vente  ne  fait  point  contre  la  confczence?  Peut- 
on  la  vendre  au-  drjfus  du  plus  haut  prix  ,  quand  on 
lavend  à  crédit  ?  Ejl-tl  permis  de  l'acheter  k  meilleur 
Tnarcké ,  quand  on  donne  P  argent  pur  avance?  Peut- 
on  vendre  au  prix  courant  une  marchandife  dont  on 
fiait  que  le  prix  va  diminuer  "i  Veut- on  vendre  à  cré- 
dit des  merciiandiJeT  art  plus  haut  prîte  ,  &  les  rache- 
ter au  plus  bas  prix  argent  comptant^.  ijj- 

III.  Le  Vendeur  ejl  il  obligé  de  découvrir  à  VA- 
eheteur  les  défauts  de  la  ckofe  quîl  lut  vend  f  Quelles 
font  les  tromperies  que  les  Marchands  font  en  vendants 
Les  obligent  elles  toujours  à  rejlitution  î  zéj 
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les l  Si  à  l'occaficn  du  Monopole  le  prix  des  marchandî- 
fes  a  été  augmenté,  efi-il  permis  de  les  vendre  au 
■prix  auquel  elles  ont  été  portées  par  le  Monopole  ? 
Comment  doit-on  refîituer  quand  on  a  été  coupable  du 
Monopole  i  i7® 

FIN, 


RESULTAT 


RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

D'AN  G  ERS  , 

Tenues  au  mois  à! Avril  1-7  2  2i 


PREMIERE    QUESTION. 

'Quejl-ce  qu'on  entend  ^n  Droit  par  Obligation  ? 
Quelles  font  .les  fources  des  Obligations  ? 
Quejï-ce  que  Stipulation  ,  Convention  ù". 
Contrat?  Combien  y  en  a-t-il  de  fortes? 


f?,^^^^)^ 'obligation  eft  ainfî  appellée,  ai 
^*  ^^ûbligando  feu  vincîsndo  :  en  effet,  c'eft 
^  1  ^""  ^'^"  *^"  un  moyen  de  Droit ,  parle- 
aï^  -^  ^<3usl  nous  fommes  obligés  à  donner  on 
^^^i^^^^  faire  quelque  cbofe  à  quelqu'un ,  fuivanc 
e  Droit  du  Pays  où  nous  fommes.  » 
On  diviferûbligation  en  naturelle ,  civile  &  mixte; 


^ 


a  Oblîgarioeft  juris  vîncu- 
Uim,  quo  necefficate  adftringi- 
œur  alicuJLis  rei  folvends  fe- 
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cundiim  noftrae  cîvîtatis  jura." 
Inflitut,  Jujiiniaiii ,  lib,  3,  fit* 
14. 

A 


^  Conférences  à* Angers  , 

'  L'obligation  purement  naturelle,  n'eft  autre  choffe 
qu'un  lien  de  Tcquité  naturelle,  qui  ous  oblige  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chofe  ;  mais  parce  quo 
les  Loix  civiles  ne  l'ont  point  confirmée  ,  elle  ne 
produit  aucune  aftion  pour  la  faire  mettre  à  exécu- 
tion :  de  forte  que  fon  exécution  dépend  amplement 
delà  probité  de  celui  qui  eft  obligé.  Telle  efl  To- 
bligatiôn  d'un  Enf int  de  famille  mineur,  qui  em-» 
prunte  fans  le  confentenient  de  fon  Père. 

L'obligation  purement  civile,  eft  celle  qui  tire 
fon  origine  du  Droit  civil,  &  n'eft  appuiée  que  fur 
là.  ftule  autorité  des  Loix  civiles.  Elle  produit  une 
action  fans  avoir  aucun  fondement  dans  l'équité  na- 
turelle :  elle  y  eft  même  quelquefois  contraire  en 
quelque  façon.  Telle  eft  l'obligation  de  celui  qui 
eft  injuftement  condamné  par  un  Jugement  en  der- 
nier refTcrt ,  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  point.  Il  efl 
contraint  de  payer ,  quoiqu'il  ne  doive  rien.  Telle  eft 
pareillement  l'obligation  de  celui  qui  a  confefle  par 
un  billeçiigné  de  fa  main,  avoir  reçu  une  femme 
d'argent ,  qu'il  n'a  pas  reçue  dans  la  vérité.  En  vertu 
de  cette  reconnoilTance  ,  il  eft  obligé  par  les  I  cix 
à  payer  cette  fomme  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  croyable 
qu'à  n'ait  pas  reçu  la  fomme  qu'il  a  confe/Té  par 
écrit ,  avoir  reçue.  Il  n'eft  pas  néanmoins  obligé  ea 
conlcience  à  la  payer. 

L'obligation  mixte  ,  eft  naturelle  &  civile  tout 
enfemble  :  c'eft  celle  qui  eft  fondée  fur  l'équité  na- 
turelle ,  &  qui  eft  autorifée  par  les  Loix.  Elle  pro- 
duit une  aftic  n  ,  par  laquelle  la  perfonne  obligée 
peut  être  pouriiiivie  en  Jugement ,  pour  être  condam- 
née à  fatisfaire  à  fon  obligation.  Telle  eft  l'obliga- 
tion qui  procède  des  contrats.  C'eft  de  cette  cbliga» 
tion  que  doit  s'entendre  la  définition  qu'on  a  rap- 
portée des  Inftituts  de  Juftinien  ,  comme  on  îe  peuft 
juaer  p^r  ces  ternes  ^fecundhm  noflrœ  Civhatis  jurât 
En  France ,  !e  mot  à'Obligathu  fe  prend  aulli  poui 
un  Acte  par  écrit,  pat  lequel  une  ou  plufîeurs  per- 
fonnes  confentent  ou  promettent  de  faire  en  de 
donner  quelque  chofe.  L'obligadon  prife  en  ce  fensj 
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eil;  ou  autentique  &  publique,  ou  privée.  L'autenti- 
que  ,  eft  celle  qui  eft  paiïee  devant  Notaire.  La  pri- 
vée, eft  unecédule  ou  billet  fous  feing  privé. 

Par  le  mot  Attion  ,  on  entend  un  droit  de  pourfuî- 
vre  en  Jugement  ce  qui  nous  eft  dû  ,  ou  ce  que  nous 
prétendons  nous  devoir  être  rf  ftitué.  ^  Ainfi  l'eftet  da 
l'adion  eft  de  contraindre  le  dâfendeurànous  donner 
ce  à  quoi  il  eft  obligé  par  contrat  ou  par  délit,  ou  â 
nous  reftituer  ce  qu'il  pofTede  &  qui  nous  appartient. 

Les  obligations  civiles  proviennent  de  quatre  four- 
ces  ou  caufes  ,  (çavoir  des  contrats  ,  des  quafi- con- 
trats, des  délits,  des  quafi- délits.  Nous  expliquerons 
^ans  la  fuite  ces  quatres  caufes. 

La  Stipulation  dans  le  Droit  civil ,  eft  une  obliga- 
tion qui  fê  contradoit  autrefois  par  une  certaine  for- 
mule de  paroles.  Outre  le  confentement,  ilétoitné- 
ceiïaire  qu'il  intervînt  its  paroles  de  part  &  d'autre, 
c'eft-à-dire,  de  la  part  du  Stipulant  &  delà  part  de  ce- 
lui qui  promettoit.  Ccft  de- là  que  les  Stipulations 
font  appellées  par  les  Jurilconlukes,  verbornm  obli-_ 
gationes.  " 

DansTufige  préfent  du  Palais, la  Stipulation  fîgnî- 
fie  une  convention  qui  Ce  fait  entre  des  perfonnes ,  par 
laquelle  l'une  promet  à  l'autre  de  faire  ou  de  doBnec 
«ne  certaine  chofe  dont  elles  font  convenues. 

La  convention  n'eft  autre  chofe  que  le  con fente- 
tnent  réciproque  de  deux  ou  plufieurs  perfonnei ,  cui 
fèfont  entr'elles  une  loi  d'accomplir  les  chofes  dent 
elles  foni'demeurées  d'accord  :  Dîtorum  lel  flurium 
in  idem placîium  co-nfenfus.  Le  terme  de  convention 
eft  un  mot  général ,  qui  comprciid  toutes  for:es  de 
contrats ,  traités  &  pades.  <^ 


i  Adio  nihil  aliud  eft  quàm 
,i,s  perfequendi  in  judicio  , 
quod  lîbi  debeiur.  InJl.JuJii- 
ni.ini ,  li5,  +.  rit.  6. 

c  Verbis  obligatio  contra- 
hhur  exinrerrofaiione  &  ref- 
ponCone  cùm  <îuid  dari  fieri- 


re  olim  talia  verba  tradita 
fuerunc,  fpondes  ?  Spondeo  : 
promittis  ?  Proroho  :  fide 
protnitris  ?  Fide  promino  :  â- 
de  juhes  î  Fide  jubeo  :  da  bis  î 
Dabo  ;  faciès  ?  Faciam.  Injim 
JuHiniani  liO.  3.  tir.  16. 


vènobisftipulamurt.t.inhac  ^  dConvemionisverbumgenÇj 

Aij- 


4.  Conférences  à^ Angers , 

Le  mot  de  Contrat ,  peut  être  pris  en  deux  manîe^ 
res,  ou  dans  une  lignification  plus  étendue  ,  ou  dans 
une  fignification  étroite.  Ce  mot  pris  dans  fa  fîgnifica- 
ïion  la  plus  étendue,  eft  une  convention  de  dcijx  ou 
plufîeursperfonnes  qui  demeurent  d'accord  d'une  cho  - 
îè  ,  &  cetie  convention  oblige  au  moins  une  des  par- 
ties à  faire  la  chofe  dont  elles  font  convenues.  Nous 
trouvons  fouvent  dans  le  Droit  civil  le  mot  de  con- 
tratpris  dansée  (èns  étendu.  La  donation  &  la  promef* 
fe  y  font  traitées  de  contrats  ,  parce  que  celui  qui  prç- 
met  ou  qui  donne  ,  s'engage  à  tenir  fa  parole  ;  mais 
çeuK  à  qui  les  promefTesou  les  donations  font  faites, 
ne  contradent  aucun  engagement. 

Le  mot  de  Centrât  pris  dans /à  fignification  étroite 
^  propre  ,  eîl  une  convention  de  deux  ou  de  plufieurs 
perfonnes,  par  laquelle  elles  fe  promettent  de  leur  bon 
gré  réciproquement  l'une  envers  l'autre  ,  d'accomplir 
ce  dont  elles  font  convenues.  Le  contrat  confidéré 
dans  fa  fignification  étroite,  oblige  toutes  les  perfon- 
ues  qui  contractent,  e 

L,es  contrats  obligent  en  confeience  ceux  qui  les 
©nt  faits  à  les  exécuter;  fi  néanmoins  ils  étoient  contre 
les  bonnes  mœurs  ,  ils  n'obligeroient  point ,  quelque 
(arment  qu'on  eûtfait  pour  les  autorilèr.  ^  Il  faut  aufïi 
que  la  chofè  dont  on  contrade  foit  poflîble,  parce 
çu'on  ne  peut  être  obligé  à  l'impoflîble. 

Les  contrats  fe  forment  ou  par  la  tradition  de  quel- 
que chofe,  ou  par  des  paroles ,  eu  par  le  lèul  confen-i 
îement  des  parties,  s 

hes  contrats  qui  reperjîcmmur',  fontceuxquine  font 
réputés  faits  que  paria  tradition  de  quelque  chofe:  Tels 
font  le  dépôt,  le  commodat,  le  gage  ,  &c.  dans  lesquels 
l'obligation  ne  provient  que  de  la  tradition  de  la  chofe. 


»ale  eft  ad  omnia  pertînens,  de 
^uibus  negotii  contrahendi 
iranfigendîq'ie  causa  confen- 
tîunt,  qui  inter  fe  agunt.  L(ge 
j«/.  de  padis  li5.  z.  lit.  I4. 

f  Contraûus  ultrô  citroqus 
oM-gat.Lf^fLabeo.  jT-  de  ver 


/Non  eftohligatorium  con- 
tra bcîios  mores  pras/titum  ja- 
r?m.ntini.  De  regulis  jurif 
in  <5'\ 

^  Omigatîones  &Contraftu9 
••lit  reconirahuntur  ,  aur  ver- 
bis,   a.uzconftafu.i.er,e  i.ft 


^rum&bÙg.  Z.iâ.  50.  tir.  16.  [  deoblig»  ôi  aâ»  ii^. 44,  rir.  ^^ 


I 


iii 


fur  tes  Contrats^  J* 

tes  contrats  qui  prennent  leur  perfeâion  des  paroles , 

font  les  Stipulations  ,  pour  lefquelles  il  talloit  que  le 

confentement  des  parties  fût  exprimé  par  une  ce   aine- 

formule  de  paroles,quc  nous  avons  rapportée  cl-defTus» 

Les  contrats  qui  fe  forment  par  le  feul  confente- 
ment,  font  ceux  pour  la  perfedion  defquels  le  fcul 
confentement  des  parties,  mamfefté extérieurement, 
fiiffit^  comme  font  l'achat.  Invente,  le  louage,  là 
fociété  ,  &  femblables.  Par  exemple  ,  le  contrat  dô 
vente  eft  parfait,  dès  que  le  vendeur  &:  l'acheteur 
font  convenus  de  la  ch-  fe  &  de  Ton  prix  ,  &  il  n'eft 
pas  nécefTaire  que  la  chofê  ait  été  livrée  ou  le  prix 
payé  ,  pour  que  le  crntrat  produire  une  obligation  ré- 
ciproque entre  \e^  parties  contradantes. 

Les  contrats  fe  divifent  de  plufieurs  manières. 
1°.  Il  yen  a  qu'on  appelle  far  faits  -,  &  d'autres  qu'oti 
appelle  imparfùts.  Lrs  p^rfai's  font  ceux  qui  obligent 
les  écn-K  part  -  b  contradantes  ,  comme  le  contrat  dé 
vente  &  à'acîi  it ,  le  Bail  à  ferme  ou  à  louage.  Les  im- 
parfaits, (ont  ceux  qui  n'obligent  qu'unedes  deuxpar- 
.tiesn,  comme  la  Frûm'^lTe  ,  fa  cfonation. 

2°.  IJ  y  a  àc?  contrats  qti'on  nomme  expUcîtes  ou 
^j'??7e/j-,d'auti'e?  qu'on  nomme  implicites  ou  virtuels^ 
Ces  derniers  Ibnt  appelles  en  Droit  des  quafi-contrats» 
Les  contrats  explicites  ou  formels,  font  ceux  dand 
Icquels  les  parties  contraftantes  conviennent  de  leurs 
faits  en  termes  exprès,  ou  par  des  fîgnes  équivalens 
&  bien  marqués. 

l  es  contrats  implicites  ou  qua/î-contrat?  ,  font  cer- 
taines e(peces  de  conventions,  qui,  quoiqifelles  né 
Toientpa-  aDoelléescontrats,  parce  qu"il  n'y  a  aucune 
convention  formelle  &r  expreffe  entre  les  partiei--,  ne 
laiffent  pas  de  produire  des  obligations  S:  ces  adions 
femblables  à  celles  qui  naiUent  des  contrats  formels: 
par  exemple,  le  Tuteur  eft  obligé  de  rendre  compte  à 
'on  pupile  ,  quand  il  eft  parvenu  à  l'âge  de  majorité, 
ci'joiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  convention  entr'eux  avant 
la  geftion  de  la  curatelle.L'héritier  d'un  défunt  eft  obli- 
gé  de  payer  au  légataire  ce  qui  lui  a  été  légué  par  le 
èéfunt,  Un  cohéritier  qui  a  reçu  les  revenus  de  la  fuc- 

A  iij 
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cf  fïîon  ,  eft  tenu  de  rendre  compte  à  Tes  cohéritiers  ; 
quoiqu'il  n'ait  fait  aucun  contrat  avec  eux  :  celui  qui 
a  joui  d'une  fomme  fans  avoir  fait  aucun  afte  de  focié- 
îé  ,  doit  en  rendre  compte  à  Ton  copropriétaire ,  &  lui 
faire  part  des  fruits. 

3°.  Il  y  a  de?  contrats  qui  ont  un  nom  certain  di 
particulier  dans  le  Droit  ,  on  les  appelle  ContraCliis 
nominati.  Ceux  gui  n'en  ont  point ,  Comracîus  inno' 
winatî. 

Les  contrats  qui  ont  un  nom ,  (ont  ceux  qui  par  la 
leL-leexpreflion  de  leur  nom  font  connoître  ce  qui  eft 
tieîeur  nature  ouf-ITence,  commele  prêt,  le  louage, 
la  vente  ,  le  dépôt,  la  fbciété. 

Les  contrats  fans  nom  ,  font  toutes  fortes  de  con- 
ventions qui  (e  fontentre  les  hommes,  autresque  cel- 
les qui  ont  un  nom  particulier.  Les  Jurifconfultesré- 
duifent  CCS  contrats  à  quatre  fortes,  qu'ils  expriment 
par  ces  termes  :  do  ut  aV  j,  do  m  fadas,  facto  ut  dei  , 
facto  lit  fjc'èas. 

Do  ut  des  ,  eu  une  convention  par  laquelle  un  liom- 
Tne  s'oblige  cfe  donner  une  chore,ifîn  qu'on  lui  en  don- 
ne une  autre  :  par  exemple,  Pierre  donne  à  Paul  du  blé 
pour  du  vin  ,  qui  eft  proprement  la  permutation  ou 
échange,  qui  pafToit  dans  le  Droit  pour  un  contrat 
£àns  nom  ,  &  qui  en  a  un  dans  notre  ulâge. 

Do  ut  facias  ,  eft  un  contrat  par  lequel  nous  nous 
obligeons  de  donner  quelque  chofe,  afin  qu'on  nous 
faffe  quelque  ouvrage  ,  ou  qu'on  nous  rende  quelque 
ferv'ice:  par  exemple,  je  m'oblige  à  donner  de  l'argent, 
<ju  blé  ou  d'autres  marchandifes,  afin  qu'on  me  bâtif^ 
fe  une  maifon ,  ou  qu'on  me  voiture  de  la  marchan- 
dife  par  eau  ou  par  terre. 

Facio  uf  des  ,  c'eft  quand  nous  nous  obligeons  à 
faire  quelque  ouvrage,  afin  qu'on  nous  donne  quel- 
que chofe. 

Facto  ut  facias ,  eft  un  contrat  par  lequel  nous  nous 
obligeons  de  faire  un  ouvrage  ou  un  travail  peur  quel- 
qu'un, afin  qu'il  en  faffeun  autre  pour  nous  :  parexem» 
p!e ,  je  m'oblige  à  enfeigner  la  Philofophie^à  Pierre  , 
afin  gu'il  m'enfeigne  les  Mathématiques, 
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'ï'oùs  ce's  contrats ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  àe  nom 
particulier,  prodtiifent  une  obligation  naturelle  par  la 
<:onvention desparties contradantes :mais prcfq  e tous 
•ie  produifent  point  d'adion  civile,  à  moins  c^m'Us 
l'ayent  été  accomplis  par  une  dics  deux  parties,  ou 
'Qu'ils  n'ayent  été  revêtus  des  formalités  requifcs  pour 
ia  validité  des  contrats,  ou  confirmés  par  ferment. 

Quand  ces  contrats ,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  par- 
1  iculicr  ,  que  ceux  qui  n'en  ont  point ,  font  faits  pour 
chofes  qui  excédent  Ja  valeur  de  cent  livres ,  ils  doivent  ■ 
ctre  rédigés  par  écrit,  &  la  preuve  par  témoins  n'en 
cft  pas  re(,ue.  '' 

Les  contrats  qui  font  rédigés  par  écrit  devantlesNo- 
taires,  doivent  être  fîgnésdes  parties  &  desNotaires, 
où  les  parties  étant  interpellées  de  figner,  doivent  dé- 
clarer qu'elles  ne  fçavent  point  fîgncr ,  &  il  doit  être 
fiiit  mention  dansI'Ade  ,  que  les  parties  en  ayant  été 
interpellées,  ont  déclaré  qu'elles  ne  fçavent  pas  figner. 
ï^e  contrat  étant  figné  des  parties  &  du  Notaire,  il  eft 
réputé  parfait  :  mais  avant  que  les  deux  parties  &  le 
Notaire!  ayent /Igné,  il  n'eft  pas  réputé  parfait,  éVune 
idcs  parties  peut  s'en  déporter  contre  la  volonté  de 
l'iiitre. 

40.  Il  y  a  des  contrats  gratuits  ou  lucratifs,  &  d'au- 
tres qui  font  onéreux.  Les  gratuits  font  ceux  danslef^ 
quels  les  perfonnes  en  faveur  de  qui  ils  font  faits,  ne 
font  obligées  à  faire  aucune  chofe  de  leur  part  :  tels 
font  la  promefTe  &  la  donation.  Les  onéreux  font  ceux 
qui  obligent  réciproquement  les  deux  parties  contrac» 
tantes  à  faire  ou  à  donner  quelque  cliofe  ;>  comme  (ont 
l'achat ,  le  louage  &  femblabief. 

5°.  Il  y  a  plufîeurs  furtes  de  contrats  onéreux  :  les 
uns  transfèrent  feulement  le  domaine  utileftels  font  les 
contrats  féodaux  &d'emphitéofe,  dans  lefqueis  le  maî- 


h  Seronr  pafles  Aifles  pariîe- 
vsntNotairesou  foiisiîçrnatu- 
re  privée,  detoures  chofes  ex- 
cédant la  fomiTie  ou  valeur  de 
cent  livres,  mèrr,;  pour  dépôts 
volontaires ,  Si  ne  fera  reçue  i 


aucune  preuve  par  témoins  , 
contre  Neutre  le  contenu  aux 
aftes.  Ordonnance  de  Moyîins , 
ar-,  54.  fe*  Crdonn.  de  iCC-J, 
ti:,  20.  art.  z. 
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tre  Je  la  chofè  s'en  rcfèrve  le  domaine  direft ,  &  n'en 
ïran  sfere  que  le  domaine  utile  ;  les  autres  transportent 
entièrement  le  domaine  &  la  propriété  de  la  chofe  pour 
laquelle  on  contrafto ,  comme  il  arrive  dans  les  con- 
trats de  vente^  d'achat,  ou  d'échange.  Les  uns  ne  tranf- 
portent  que  rurufruit,comme  fèroit  la  concefïïon  à  vie 
tIelajouiiïanGe  d'une  terre  :  les  autres  ne  tranfportenr, 
ni  le  domaine  ,  ni  l'ufufruit,  mais  le  ïïm.ple  ufage  & 
«ne  efpece  de  jouifTance ,  foit  à  prix  d'argent,  com- 
Hie  les  contrais  de  louage  &  de  Ferme  ;  foit  gratuite- 
ment ,  tel  qu'eft  le  contrat  du  prêt ,  appelle  en  latin 
Commodatum  ,  &  en  françois,  prêt  à  ufage.  Enfin  il  y 
adescontratsqui  ne  tranfportent  ni  le  domaine,  ni  l'u- 
fufruit ,  ni  l'ufage ,  mais  donnent  feulement  la  fimple 
garde  de  la  chofe  ,  tel  eft  le  contrat  de  dépôt ,  ou  la 
ichofe  peur  aiïurance,  comme  fait  l'hypothèque. 

Par  le  Domaine,  on  entend  un  droit  &  un  pouvoir 
ide  difpofer  à  fa  volonté  d'un  bien  corporel ,  /i  on  n'en 
eft  point  empêché  par  les  Loix  ,  ou  par  quelque  con- 
.vention  particulière.  '  Il  eft  certain  que  les  Loix  em- 
pêchent l'effet  du  domaine  pour  des  raifons  qu'elles 
jugent  légitimes  dans  descertainesperfonnes,  leur  in- 
«erdifant  l'aliénation  &  la  difpcfition  libres  de  leurs 
fciens.  L'intérêt  public  a  fait  défendre  aux  pupiles  l'a- 
îiénation  de  leurs  biens  fans  l'autorité  de  leursTuteurs, 
à  caufe  du  peu  de  connoiiïance  &  de  jugement  qui  Ce 
irouve  ordinairement  en  leurs  perfonnes. 

La  convention  empêcha  pareillement  qu'une  per- 
fonne  difpofe  librement  de  fon  bien  :  par  exemple  , 
celui  qui  a  donné  quelque  chofe  en  gape  à  fon  créari- 
cier,  quoiqu'il  en  demeure  !e  maître  &  le  fèigneur, 
re  la  peut  aliéner,  s'il  n'en  eu  demeure  d'accord 
avec  lui.     « 

Le  domaine  fe  divifè  en  dlre^  &  en  utile.  Le  do- 
inaine  direâ  eft  celui  que  le  Seigneur  d'un  Fiffa 
dans  les  héritages  qui  relèvent  de  fon  Fief:  il  n'en  tire 
pas  les  fruits,  mais  ils  appartiennent  à  (on   vaflal 

î  Dommîum  eft  jus  (3e  re  1  nifi  Lex  vel  convcntioprohi* 
jorporaliperfçiSèdirponendi,  l  bçAtr. 
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|m  aie  domaine  utile.  Ainfi  le  Seigneur  n'apropre- 
Iment.que  le  feul  titre  du  domaine,  &  le  vaflal  a  le 
profit  éc  l'utilité  qui  proviennent  de  l'héritage. 

h'Ufage  eft  un  droit  de  fe  fèrvir  d'une  chofe  qui  ap- 
partient à  une  autre.  VUfufruh  eft  un  droit  d'uier  & 
de  jouir  des  fruits  d'un  bien  dont  la  propriété  appar- 
tient à  un  autre.  L'ufage  &  l'ufùfruit  différent  en  ce 
^ue  celui  qui  a  Tuftifruit  d'une  chofe ,  en  fait  les  fruits 
liens  ;  de  forte  qu'il  peut  les  vendre ,  les  donner  ,  & 
en  accorder  aux  autres  l'ufage  ,  mais  il  ne  peut  alié- 
ner la  chofe.  Celui  qui  n'a  que  le  fimple  ufage  d'une 
ehofe  ,  ne  peut  s'en  fervir  que  pour  fa  propre  utilité 
de  la  manière  qu'on  eft  convenu  ;  ainfi  il  n'en  peur 
percevoir  les  fruits ,  qu'autmt  qu'il  en  a  befoin  pour 
lui  &  poMr  (Il  famille.  C'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  que 
des  particuliers  ont  un  droit  d'ufage  dans  une  forêt  du- 
Roi ,  dans  laquelle  ils  peuvent  couper  du  bois  pour 
leurs  befbins  &  leurs  nécefîités  ;  &  non  pas  pour  en 
cendre  ou  en  donner.  ^ 

6°.  Il  y  a  des  contrats  qu'on  nomm-C  contrats  de 
"  honnefot ,  &  d'autres  qu'on  nomme  contrats  de  Droite 
étroit.  On  ne  prend  pas  ici  le  mot  de  bonne  foi, 
pour  ce  qui  eft  oppofé  au  dol  &  à  la  fraude  ;  car 
tous  les  contrats  doivent  être  faits  dans  la  bonne  foi  , 
mais  on  veut  marquer  par  ce  mot,  qu'il  y  a  des 
contrats  qui  font  fufceptibles  d'une  interprétation 
plus  étendue  &  plus  douce,  félon  l'équité.  Les  con- 
trats de  bonne  foi,  font  ceux  dans  lefquels  on  eft  tenu 
de  garder  ,  non-feulement  ce  qui  a  été  expreffément 
convenu,  mais  encore  ce  qui  eft  de  l'équité,  quoi- 
que les  parties  n'en  foient  point  convenues  ;  par  con- 
féquent  dans  les  contrats  de  benne  foi ,  le  Juge  peut' 
décider  entre  les  parties  contraftantes  plufieurscho» 
itSy  fuivant  ce  qui  lui  paroît-  bon  &  équitable,  en 


h  Isqui  fundî  nudum  ufurn  ' 
hahet,  nihil  iilteriiis  habere 
îmelligitur  qBàm  ut  oleribus , 
pomis ,  fœno  &  lignîs  ad 
ufum  quotidianum  utatur....> 
pcculii  alii  jus  ^uod  babet ,  [  moàis,- 


aut  locare,  auî  vendre,  atiî" 
gratisconcedêre  potefl.  Cùtni 
js  qui  ufumfruftum  habet,  pof— , 
fît  hase  omnia  facere,  Lib.  2»- 
înfiitut,  ùt,  ^.  $.  lifdetailiî^ 
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aqao  ù"  tjono  ,  fans  s'aftreindre  entièrement  aux  f2f> 
ij-ies  &  conditions  des  contrats.  Les  contrats  de  DroÎT 
étroit,  font  ceux  dans  lesquels  les  parties  font  obli- 
gées en  rigueur  d'obferver  ce  dont  elles  Ibnt  con- 
venues, &  ne  font  tenues  à  rien  au-delà  des  con- 
ventions qu'elles  ont  faites.  Dans  ces  contrats,  le 
Juge  eft  obligé  de  fuivre  les  termes  à  îa  lettre ,  & 
tout  ce  qui  a  été  expreflement  ftipulé  entre  les  par- 
ties :  tels  font  les  contrats  de  prêt  &  de  donation, 

7°.  Il  y  a  àt%  contrats  qu'on  appelle  des  contrats 
nuds,  nudi  coyitraClus  ^  &  d'autre  qu'on  appelle  des 
contrat  revêtus,  conîraU:usveJïiti.  i  Les  contrats  nuds' 
font  ceux  qui  ne  font  pas  revêtus  des  folemnités  pref- 
crites  parle  Droit,  &  qui  leur  font  efTentielles.  Ces- 
contrats  ne  produifent  qu'une  obligation  naturelle ,  & 
en  confcience  ils  ne  produifent  point  d'aftion  civile , 
mais  feulement  une  exception  que  l'équité  naturelle 
fournit.  Les  Loix  n'ont  pas  voulu  que  ces  contrats  ,■ 
qui  font  fouvent  faits  témérairement  &  avec  peu  de 
reflexion  ,  produifent  une  obligation  civile  ,  afin 
d'empêcher  par  ce  moyen  une  infinité  de  procès  qui 
naîtroient  à  leur  occafion  ;  c'eft  pourquoi  elles  ont 
voulu  que  leur  exécution  dépendit  feulement  de  la^ 
volonté  &  de  la  bonne  foi  des  parties  contractantes. 
Les  contrats  revêtus ,  font  ceux  qui  ont  été  faits  avec 
îcutes  les  formalités  &  les  difpofitions  néceffaires,- 
Etant  ainfi  confirmés  par  le  Droit  civil ,  ils  obligent 
non  feulement  en  confcience  ,  mais  aufli  au  for  ex- 
térieur, &  ils  produifent  une  aftion  civile  :  tels  font 
tous  les  contrats  qui  ont  un  nom  particulier  dans  le* 
Droit ,  quand  ils  font  parfaits  danj  leur  genre. 

Par  le  mot  Exception ,  on  entend  les  moyens  de 
défenfes  que  celui  qui  eft  appelle  en  Juftice,  peut  op* 
pofer  à  l'adion  que  le  demandeur  a  intentée  contre' 
lui,  pour  en  empêcher  ou  pour  en  retarder  l'effet.. 
Dans  le  Palais  on  diftingue  trois  fortes  d'exceptions  , 
îes  Déclinatoires  j  les  Dilatoires  8c  les  Tcremptoîres» 

ÏCor.ventîonesquaedamac-  j  ceptiones.  Lege  ■,  Jurîs  gca«» 
ïlcn^s  pariant,  çiuœdam  ex-  1  tiura,/»de  Pa«^s« 
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Les  (îéclinafoîres  font  celles  par  lefquelles  celui  qui 
a  été  ajourné,  décline  la  Jurifdiftion  du  Juge,  de- 
vant lequel  il  a  été  appelle  ,  &  demande  fon  renvoi 
devant  un  autre  Juge.  Les  dilatoires  font  celles  qui  ne 
tendent  qu'à  éloigner  pour  quelque  tems  le  jugement 
de  l'inftance.  Les  peremptoires,  font  des  défenfes 
pertinentes  fondées  non-feulement  fur  ce  que  nous 
appelions  des  fn  de  non-recevoir ,  comme  fur  une 
iranfadion  ,  fur  une  renonciation  aux  droits  préten- 
dus, ou  (urlaprefcription  ,  mais  encore  fur  plufieurs 
nôtres  moyens  qui  périment  l'aftion  ;  ce  qui  peut 
faire  jiiger  l'affaire,  fans  entrer  dans  la  difcuifion  du 
droit  au  fonds. 

Par  lemotdeDAV,  on  entend  toute  aftîon  que 
les  hommes  commettent  contre  la  prohibition  Aç^ 
Loix ,  &  pour  raifon  de  laquelle  ils  font  fujets  à 
quelque  peine.  Le  délit,  foi:  public  ou  particulier  , 
produit  une  obligation  civile.  ™ 

Le  QuaÇi-àdit  n'eft  à  proprement  parler  qu'une 
apparence  de  délit,  c'eft  une  faute  commise  par  impru- 
dence ou  par  ignorance ,  (ans  dol ,  ni  volonté  de  mal 
faire,  comme  fîon  avoit  jette  ou  laiffé  tomber  quel- 
que chofè  par  une  fenêtre  dans  la  rue ,  dont  quelqu'un 
auroitété  bleffé,  ou  fes  habits  gâtés  ,  fi  un  Chirur- 
gien par  impéritie  avoit  eftropié  une  perfonne  ;  fi  un 
,  juge  a  condamné  quelqu'un  par  ignorance  &  contrp 
jla  difpofition  des  Loix;  les  quafi-délits  produifentune 
obligation  civile  &  une  aélion  ,  Aut  proprtè  qmdarrt 
jure  ex  vartts  caufarumjigurîs,  " 


m  LegeAÔ.\oa\xm^.§,T, 
Gj"  Lf^eO'nligamur  5a.de  0- 
H:^a-i9r3u5  is^Aclicnihus,  f. 
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II.     QUESTION. 

Q_uejl-ce  qu'erreur  dans  un  Contrat  ?  Quelle 
forte  d'erreur  rend  un.  Contrat  nul  6* 
invalide,  l 


Rrer  en  matière  de  contrats,  c'efl  concevoir  un 
chofe  pour  une  autre,  a 

Il  peut  fe  rencontrer  pluiîeurs  fortes  d'erreurs  dans- 
ies  contrats.  Il  peut  y  avoir  erreur  quant  à  la  fubftan- 
ce  de  la  chofe  fur  laquelle  on  contrade  :  par  exemple , 
Jî  Pierre  croyant  acheter  un  anneau  d'or,  on  lui  en 
vend  un  de  cuivre. 

L'erreur  quanta  la  fubftance  dé  la  chofe,  rend  dé 
Droit  naturel  le  contrat  nui  &  invalide;  car  il  eft^ 
certain  que  le  confentement  intérieur  &  véritable  j 
cft  néceiïaire  pour  la  validité  d'un  contrat,  parce 
que  le  contrat  n'eft  autre  chofe  qu'un  Ade  extérieur 
entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  qnideleur confen- 
tement les  oblige  réciproquement  à  accomplir  ce 
Àont  elles  font  convenues.  !>  L'erreur  fur  la  fubftance 
de  la  chofe  eft  incompatible  avecie  confentement, . 
On  ne  peut  confentir  à  quelque  chofe  fans  la  con- 
noître  &  fans  la  vouloir ,  &  celui  qui  erre  fur  la  fubf^ 
lance  d'une  chofe  ne  U  connoit,  ni  ne  la  veut  : 
par  exemple,  celui  qui  acheté  un  anneau  de  cuivre 
croyant  acheter  un  anneau  d'or,  ne  fçaJt  Se  ne  veut- 
acheter  un  anneau  de  cuivre  ,  fa  convention  eft  donc 
nulle  par  le  défaut  de  connoifTance  &  de  confente- 
ment, =  Ces  principesfont  établis  parle  Droit  civil.  *^- 


ûEfrare  eft  aliud  pro  alîo 
putare.  Can.  In  quibusj  cap.. 

2Z.  Ç.  2. 

([  Prdio  diiorum,  phirîumve 
3n  idem  placuum  confenfus. 
I  fge  Hujus  I.  ff,  de  partis  , 
il.,.  z«  th.  I4» . 


c  Si  de  al)  a  re  fiîp'jlator  feti* 
feritjdeziia  promifTcr ,  pe->- 
rinde  nulîa  contrabitur  ohii"-- 
gatio  ,  ac  fi  ad  interrogatum  >. 
refponfum  non  elTet.  Lû»  4«. 
Infiit.  th.  20.  §.  ic. 

àLtge  NoaidcJrcè  Cod,  dç: 
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fîpeut  iî*y  avoir  erreur  que  quant  à  la  qualité  eu 
a  d'autres  accidens  de  la  chofe  dont  il  s'agit  dans  le 
contrat;  comnne  il  arrive,  quand  quelqu'un  traite 
d'une  chofe  croyant  qu'elle  a  une  telle  qualité  qu'elle 
n'a  pas  :  par  exemple,  Pierre  prend  à  ferme  on' 
champ  qu'il  croit  fertile  ,  &  qui  fe  trouve  ftérile. 

Si  l'erreur  quanta  la  qualité  ou  à  quelques  autres 
accidens  de  la  chofe,  a  été  tellement  la  caufe  du 
contrat,  que  celui  qui  étoit  dans  l'erreur  n'auroit 
pas  contrafté,  s'il  avoit  connu  la  qualité  ou  d'au- 
tres accidens  de  la  chofè  ;  il  faut  diftinguer  :  ou  cette 
erreur  vient  par  la  fraude  de  celui  avec  qui  l'on  a 
contradé,  ou  par  celle  d'une  tierce  perfonne  ;  eir 
ce  cas,  c'eft  une  qùeftion  entre  les  Dodeurs,  fî 
«ette  erreur  rend  le  contrat  invalide  :  ou  cette  er- 
reur vient  de  la  feule  opinion  de  celui  qui  a  centra- 
été  ,  qui  s'eft  trompé  lui-même ,  fans  qu'on  ait  ufé 
de  fraude  à  fcn  égard  ;  en  ce  cas ,  le  contrat  efl 
néanmoins  valide,  fi  d'ailleurs  il  n'eft  point  déclaré 
nul  par  les  Loix.  Celui  qui  a  été  dans  l'erreur  doit 
s'imputer  à  lui-même  ù  faute  :  mais  quoique  le 
contrat  Coit  valide  ,  le  vendeur  eft  obligé  à  donner  à 
l'acheteur  un  dédommagement  qui  fbit  proportionné 
à  la  perte  qu'il  foufFre ,  c'cil  à-dire  ,  lui  rendrece  qui 
excède  le  jufte  prix  de  la  chofè;  car  il  faut  qu'il  y 
ait  de  l'égalité  entre  le  prix&  la  chofe  que  l'on  vend« 

Si  la  chofe  étoit  encore  en  fon  entier,  &  que  le 
'contrat  n'eût  été  accompli  que  par  une  des  parties , 
la  partie  trompée  n'eft  point  obligée  en  confcience 
à  remplir  fon  engagement,  à  moins  qu'elle  n'y  (bit 
condamnée  par  Sentence  de  Juge, 

Si  Terreur  n'étoit  pas  fur  la  fubftance  de  la  chofè  » 
nnais  feulement  fur  la  qualitéou  quelques  autres  ac- 
cidens ,  &  que  cette  erreur  ne  lût  pas  la  caufe  du 


juris  &  fatli  ipnorantiâ,  l'i, 
t.  th.  18.  NiiUusefterrantis 
«cnfenfiis ,  regvl.  l  T6.  ff.  de 
regiirtsjurisanriçuijib.  ^o.tir. 
I7.  Non  videncur  qui  errant 
confeatire,  O'Lf^e  fjper  erro- 


rera  i<r.  ff  âe  Jurîrdiftfoae  ,' 
lii.  z.  tit,  i.  Non  confenciunc 
qui  errant;  quid  enim  tanï 
contrarium  coûfenfui  çli  , 
quàm  error  ^ 


tj.  Conférences  d'Angers , 

contrat,  de  forte  que  quand  même  on  la  connc^-'* 
troit,  on  feroit  néanmoins  le  contrat ,  quoiqu'on  le 
fît  moins  volontiers  &  avec  quelque  répugnance, 
le  intiment,  commun  des  Dodeurs  eft  ,  que  cette 
erreur  ne  rendroit  pas  le  contrat  nul  &  invalide  » 
parce  que  celui  qui  eft  en  cette  erreur,  donne  vé- 
ritablement fbn  confentement  fur  la  fubftance  de  la 
chofe  qu'il  connoit ,  &  à  l'égard  de  laquelle  il  n'erre 
point,  quoiqu'il  n'en  connoifle  pas  toutes  les  qua- 
lités :  par  exemple ,  Pierre  a  acheté  une  maifon  qui 
a  de  certaines  incommodités,  laquelle  il  auroit  ce- 
pendant achetée  s'il  en  avoit  connu  les  incommo- 
dités. Cette  erreur  n'empêche  pas  qu'il  n'ait  donné 
véritablement  fon  confentement  à  l'égard  de  la 
fubftance  de  cette  maifon  :  s'il  n'y  a  point  eu  de 
fraude  de  la  part  du  vendeur,  le  contrat  eft  valide. 
Cette  erreur  n'eft  pas  la  caufe  que  Pierre  a  voulu 
acheter  cette  maifon  ,  c'eft  feulement  une  erreur 
concomitante  ,  comme  dit  faint  Thomas,  c 

»  Is:noranti!e  concomitan-  |  eo  quodagîtur,  tameneriamfî 
terfehabeiadaJlumvolunva-  1  fciretur-,  nihilominusagetuio 
tis  quaadQ  igaoramia  eft  de  {  i.  2.  ç,  6,  art,  i. 


fur  Us  ContratSt 
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III.    QUESTION. 

Quefl-ce  que  Dol  ou  Fraude  en  matière  de 
Contrat  ?  Combien  en  dijiingue-t-on  de  fortes 
dans  le  Droit  ?  La  fraude  qui  eft  la  caufe 
du  contrat  le  rend-t-elle  invalide  ?  La  fraude 
quife  trouve  dans  un  Contrat,  fans  en  être  la 
caufe ,  le  rend-elle  invalide  ?  Le  contrat  efl- 
il  invalide  lorfque  la  fraude  eft  intervenus 
par  le  fait  d'une  tierce  perfonne  ? 

NOus  répéterons  ici  les  principes  que  nous  avonâ 
établis  dans  la  rcponfe  à  la  queftion  précédente , 
<ie  craintp  que  ceux  qui  ne  feroient  p<is  tout-à-fait 
inftruits  fur  ces  fortes  de  matières  n'eufTent  de  la  dif- 
ficulté à  en  faire  l'application  au  dol. 

On  appelle  Do/  ou  fraude^  en  mat.'ere  de  contrats  « 
toute  furprife  ,  finefle  ,  feinte  ,  fubtilité  &  autres 
mauvais  moyens  qu'on  employé  pour  tromper  ceux 
avec  qui  on  contraâie.  * 

Le  dol  perfonnel  dont  on  prétend  parler  ici,  eft 
quand  on  eft  trompe  dans  un  contrat  par  la  fraude 
de  quelqu'un.  Le  dol  renferme  le  deffein  qu'a  une 
perfonne  de  furprendre  une  autre  ,  &  Tévénement  ef- 
feAif  de  la  tromperie.  '' 

Les  manières  de  tromper  le  prochain  étant  en 
irès-grand  nombre  ,  les  Loix  civiles  ne  les  ont ,  ni 
toutes  marquées  en  particulier  «  ni  toutes  punies  ; 


a  Dolus  malus  eft  omnîg 
callidicas  ,  fallacia  ,  machi- 
natio  ad  circumveniendum , 
fallendiim,  decîpiendum  alte- 
jum  ar^hibJw.  Leg.  l,§.^J  3. 
ff.  dedolomalov/i!'*  4.  tit,  4. 


h  Fraudis  înterpretatîo  fem- 
perin  JureCivili  nonexevcn- 
ru  duntaxàc,  fed  ex  confilio- 
quoquedcfideratur.  Lcg>  19* 
f.  de  diverfis  Regu/is  jurJs 
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<S[uelques-unes  (ont  mime  impunies.  Ainfien  pluiicurs 
Gss  Cl!  il  s'agit  de  dol ,  il  dépend  de  h  prudence  du 
Juge  de  le  reccnuoitre  &  de  le  réprimer  félon  la 
qualité  &  les  circonftanccs  du  fait,  c 

On  divifê  ordinairement  le  dol  en  antécédent  8C 
en  concomitant  ou  incident.  Le  dol  antécédent  eft 
celui  qui  eft  la  caufe  da  contrat,  enforte  qu'il  a  en- 
gagé celui  qui  a  éré  trompé  à  donner  Ton  confen- 
lement ,  qu'il  n'auroit  pas  donné  Ci  le  dol  lui  eût  été 
connu.  Le  dol  concomitant  ou  incident,  eft  celui 
qui  n'eft  pas  la  caufe  du  contrat,  de  forte  que  ce 
n'eft  pas  ce  qui  a  engagé  la  partie  qui  a  été  trompé* 
à  contrafter,  parce  qu'elle  auroit  néanmoins  fait  le 
contrat  fi  elle  avoit  connu  le  dol  ;  mais  à  d'autres 
conditions  :  par  exemple,  un  homme  auroit  acheté 
une  telle  marchanJife  ;  mais  il  l'auroit  achetée  à  un 
moindre  prix  ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  tromperie 
de  la  part  du  vendeur. 

Le  dol  ou  la  fraude  peut  regarder  la  fubftance  de 
ïa  chofe  dont  il  s'agit  dans  le  contrat  :  par  exemple, 
un  homme  veut  acheter  ce  l'or,  &  on  lui  vend  da 
cuivre.  Le  dol  peut  regarder  feulement  les  qualités 
ou  accidens  de  cette  chofe  ;  comme  quand  un  homm.s 
veut  acheter  un'^ cheval  vigoureux,  &  qu'on  lui  en 
Tend  unfoible. 

Le  dol  eu  la  fraude  peut  intervenir  de  la  part  d'urt 
^escontradans,  ou  de  la  part  d'une  tierce  perfonne; 

Le  col  doit  être  exclus  de  toutes  fortes  de  conven- 
tions :c'eft  un  caradère  effentiel  aux  conventions, 
qu'on  y  traite  avec  fincérité  &  de  bonne  foi ,  & 
c'eft  un  vice  dans  une  convention,,  fî  l'un  trompe 
l'autre  par  quelque  dol  ou  par  quelque  fraude.  La 
boane  foi  qui  efl  requife  dans  les  conventions,  n'e4. 
pas  même  bornée  à  ce  qui  regarde  les  contraârans  ,. 
ils  la  doivent  auffi  garder  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  qui  Ce  pafTe  entr'eux. 

Comme  le  dol  fe  peut  trouver  en  différentes,  ma» 

.  c  An  <3oloinalo  quicl  faflum  îi.  #.  06  doli  mali  &  moti^-i 
£:,  exfaûo  intelligicur.Lf^,  1  çxcegti /ii?i  44.  tif»4»- 


fur  les  Contrats:  ij 

jiîcrcs  dans  les  conventions ,  il  n'eft  pa?  toujours  tel, 
^u'il  fuffife  pour  les  annuHer  ;  ainfi  tantôt  il  les  an- 
nulle,  tantôt  il  ne  les  annulle  pas. 

Le  dol  rend  un  contrat  nul  quand  il  en  eft  la 
caufe  ,  &  oii'il  touche  la  rubftance  de  la  chofe  dont 
on  contraâe  ;  c'eft-à-dire,  que  lorfqu'on  employé 
le  dol  à  defTein  de  tromper  &  que  par-là  on  engage 
celui  qui  eft  trompé  à  donner  Ton  confentemeni , 
qu'il  n'auroit  pas  donné  R  cette  fraude  lui  étoit  con- 
nue ,  &  que  cette  fraude  touche  la  fubftance  de  la 
chofe  dont  il  s'agit,  le  contrat  efl  invalide  &  nul.  ^ 
Le  Droit  eivil  y  eft  conforme  :  =  la  raifon  eft,  que 
le  confentement  eft  de  l'eflence  du  contrat ,  &  qu'en 
cette  occafion  il  n'y  a  point  de  véritable  confènse- 
ment,  le  dol  empêchant  que  les  parties  ayent  une 
parfaite  Gonnoilfance  de  la  chofe  >  fur  laquelle  files 
contradent;  c£tr  l'une  eritend  une  chofe  ,  &  l'autre 
en  veut  une  autre. 

Le  dol  ou  la  fraude  ,  qui  efl  la  caufe  du  contraf , 
ê:  qui  ne  touche  pas  la  fubftance  de  la  chofe  dont  on 
contrade,  mais  qui  fè  rencontra'  feulement  à  l'égareî 
de  la  qualité'  ou  des  circonftances  de  la  chofe ,  ne 
rend  pas  le  contrat  nul  &  invalide.  Ce  dol  u'em- 
péche  pas  que  celui  des  contraâans  qui  eft  trompé, 
ne  connoilTe  la  chofè  quant  à  la  fubftance  ,  &  qu'il 
se  donne  véritablement  fon  confentemenr  ;  or  il  eft- 
certain,  fuivantleDroitnaturel  &  le  Droit  civil ,  que 
pourrendre  un  contrat  valide,  leconfenternentdonné 
avec  connoilTance  eft  fuffifant.  Aufli  les  Lcix  re- 
connoiflent  que  celui  qui  a  trompé  de  la  forte, 
peut  intenter  aftion  contre  la  perfonne  qui  a  été 
irompée ,  pour  demander  i'exécudon  du  contrat  :  f 


d  Cùm  dolus  dat  caufam 
Contra(flui,puta  dolo  induxite 
ad  vendendam  rem  aliàs  non 
venduurum,  nontcnet  Con- 
traftus.  Glojfa  in  cap.  Ciim  di- 
leâi ,  DecretaL  tit.  de  Emp- 
îîone  &  Vendicione ,  verbe 
àecepiionei 


e  Si  aes  pro  âuro  venear^ 
non  valet  vendirio.  L^^e  14, 
/.  de  contrahendaEmpt.  lib, 
8.  rit,  I. 

fLeg.  Dolo  j.  Cod.  de  inti»' 
lilibus  Scipiilationibus ,  Zifrr 
18.  tit.  ^9» 
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la  partie  trompée  peut  également,  fî  elle  le  Juge  à 
propos ,  obliger  en  Juftice  celui  qui  a  ufé  de  fraude 
à  accomplir  les  conditions  du  contrat  ,  fans  qu'il 
Ibit  permis  à  celui  qui  a  trompé  de  le  faire  annuller  ; 
ces  contrats  ne  font  donc  pas  invalides,  mais  ils  (ont 
illicites.  C'eft  pourquoi ,  comme  la  bonne  foi  eft 
requife  dans  les  contrats ,  &  que  la  fraude  en  doit 
toujours  être  exclue  ,  la  partie  qui  a  trompe  eft  obli- 
gées reftituer  à  proportion  de  l'excédent  {  8c  a.  ré- 
parer le  dommage  qu'elle  a  caulë  par  fâ  fraude;  & 
la  partie  qui  a  été  trompée  ,  peut,  Ci  elle  le  veut, 
fe  pourvoir  en  Juftice  pour  faire  cafTer  le  contrat, 
&  le  Juge  le  doit  déclarer  nul,  fî  ce  contrat  n'eft 
pas  de  fa  nature  indifloluble.  e  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  l'équité  naturelle ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
jufte  qu'un  homme  profite  de  fa  fraude;  au  contraire  , 
il  eft  obligé  félon  les  régies  de  la  juftrce,  de  répa- 
rer le  dommage  qu'il  a  caufé  à  celui  qu'il  a  trompé. 

Pour  faire  annuller  ces  fortes  de  contrats  dans  ce 
Royaume,  il  faut  fe  pouvoir  à  la  Chancellerie,  en 
ebtenir  des  Lettres  de  refcifion,  8c  les  faire  entéri- 
ner devant  le  Juge  des  lieux,  c'eft -à-dire,  qu'il  faut 
faire  '  rdonner  en  connoilFance  de  caufe  par  le  Juge 
ces  lieux  ,  que  les  Lettres  feront  exécutées  ;  toutes 
Lettres  de  Juftice  étant  expédiées  &  adreftees  aux 
Jiîges  ,  avec  la  Claufe  :  S'il  vous  appert  de  ce  qur  ejt 
e>:pofé  cî'dejftis. 

On  accorde  les  Lettres  de  i-^fcifion  ,  tant  aux  rr.i* 
jieurs  qu'aux  majeurs.  On  le£  accrrdeaux  mineurs* 
contre  toutes  fortes  de  contrats  ci',  ils  ont  été  léfés» 
On  les  accorde  aux  majeurs,  contre  les  contrats 
qu'ils  ont  été  contraints  défaire  parla  crainte  qu'on 
leur  a  imprimée,  ou  quand  ils  ont  été  induits  paf 
dol  ou  fraude  à  les  pafTer ,  ou  quand  ils  fouffrent  une 
Jéfion  de  plus  de  moitié.  Les  majeurs  peuvent  en 

^sicîolo  adverfarii  decep-  1  mè  contra^iKus  exigitur,  refa 
rum  venditi">netn  prarc'ii  re  I  cindi  vendîtionem  jubebir.. 
fec-fie  Pr^fes  Provincix  adi-  Lf/r.  Si  doio,  Coi.  derefcin- 
ti'S  ar.'madverterit  ,  fciens  denda Yendidone, /it.  4.  ri', 
tr>  urjri'.îm  efle  dolum  bon»  1  44. 
Sdej ,  i^aJEinhujufmodi  msxi- i 


fur  les  Contrats',  '  îf) 

tohCclence  faire  annuller  ces  ades  ou  contrats  par 
les  Lettres  ^e  refcifion  j  quand  ils  font  en  état  de  juf- 
tifier  devant  le  Juge ,  ce  qui  cft  expofé  dans  les 
Lettres. 

La  fraude  qui  fe  trouve  dans  un  contrat ,  fans  en 
être  la  caule  ,  ne  le  rend  pas  invalide  :  cela  eft 
certain  &  approuvé  par  la  Glofe  du  Droit  canonique, 
où  il  eft  dit ,  que  fi  la  tromperie  fe  trouve  dans  un 
contrat  que  les  parties  auroient  néanmoins  fait  , 
quoiqu'elles  l'eufTent  connue  >  le  contrat  eft  valide  : 
par  exemple,  fi  parce  que  vous  m'avez  trompé  ,  j'aï 
moins  vendu  la  chofe  que  j'aurois  vendue  davantage , 
félon  fa  jufte  valeur,  ou  fi  par  ma  fraude  vous  l'a- 
vez achetée  plus  qu'elle  ne  va'cit,  le  contrat  eft 
réanmoins  bon  ;  mais  celui  qui  a  trompé  cft  obligé 
de  fournir  à  l'autre  le  furplus,  fuivant  la  jufte  valeur 
de  la  chofe  vendue  :  h  Cette  décifion  eft  conforme  à 
la  diîpofition  du  Droit  civil.  ' 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  eft,  que  la  fraude 
qui  fe  trouve  dans  un  contrat ,  (ans  en  cire  la  caufè  , 
r'empéche  pas  que  celui  qui  cft  trompé  ne  donne 
librement  fon  confentement  &  avec  connoifTance; 
il  connoît  la  chofe  dont  il  contrade  ,  &  il  eft  telle- 
ment difpofé  à  en  faire  le  contrat,  que  quand  même 
il  connoîtroitla  fraude,  il  contraderoit  néanmoins, 
quoiqu'à  des  condi;ions  différentes.  Le  contrat  eft 
donc  valide,  fuivant  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle. Aufli  ni  les  Loix  canoniques  ni  civiles ,  n'ont 
déclaré  nuls  &  invalides  ces  contrats.  Elles  obligent 
lèulement  celui  qui  a  trompé  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  caufé  à  la  partie  léfée.  Si  ces  contrats  étoient 
déclarés  invalides  par  le  Droit,  il  n'y  auroit  plus  de 


h  Sidolug  încidit  in  Contra- 
ftiim,  quia  venditurus  eram  , 
fed  per  dolnm  tiium  minus 
vendidî,  vcl  per  dcliim  meum 
plus  erairti ,  tenec  quidem 
C'ontradus ,  fed  agiciiradrup- 
plcTipntum  refidui.  G/o(fa  De- 
trttal.  in  cafut,à\it&\  deem^- 


tione  6*  j'cnditione. 

i  Si  venditor  dolofecericuï 
rem  pluris  venderer ,  lenetur 
praeftare  emptori  id  quod  mi- 
nus dediflet ,  £  dolum  cogno 
vîffer.  Lege ,  Julianus  ,  ff,  de 
Ai^ionibus  ,lil;,  ip.rir.  f« 
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fureté  dans  les  contrats,  &  la  voie  feroit  ouverte  3 

une  infinité  de  Procès ,  parce  qu'un  des  contraftans 

ne  feroit  point  difficulté  de   dire  gu'il  auroit  été 

trompé. 

Lorfque  la  fraude  ell  intervenue  dans  un  eontrae 
par  le  fait  d'une  tierce  perfonne,  fans  qu'aucune  des 
parties  contraftantes  y  ait  participé ,  quand  même 
cette  fraude  auroit  été  la  caufe  du  contrat,  elle  ne 
le  rendroit  pas  nul  &  invalide;  elle  n'a  point  empê- 
ché le  confentement  des  parties  contradantes,  puif- 
qu'elles  l'ont  donné  librement  &  avec  connoifTance 
de  la  fubftance  de  la  chofe  dont  elles  contradoient , 
en  fuppofant  que  cette  fraude  n'avoit  pas  pour  objet 
la  fubftance  de  la  chofè  ,  mais  feulement  les  qualités 
ou  les  circonRaRces.  Aucune  Loi  n'a  déclaré  en  ce 
cas  les  contrats  invalides;  au  contraire  ,  la  Glofe  les 
juge  valides,  mais  elle  atome  que  eeLî  qui  a  été 
irompé ,  peut  intenter  adion  contre  la  tierce-per- 
fonne  qui  a  commis  la  fraude.  ^ 

Si  la  fraude  eft  intervenue  par  le  fait  d'une  tierce- 
perfbnne  dans  un  contrat  gratuit,  comme  eft  une 
promefle  ,  ou  une  donation  gratuite,  &  que  cette 
fraude  ait  été  la  caufe  du  contrat ,  la  partie  trompée' 

Îicut  annuUer  à  fa  volonté  le  contrat,  fans  attendre' 
a  Sentence  du  Juge,  parce  que  ces  fortes  de  contrats 
dépendent  de  l'intention  même  tacite  de  la  perfonne 
qui  s'engage  :  elle  eft  fuppofée  n'avoir  pas  eu  inten- 
tion de  donner  eu  de  promettre,  iorfqu'ilfe  rencontre 
une  telie  fraude  .  &  fi  elle  l'avoit  connue,  el  cn'au- 
rcit  ni  donné  m  prom's. 

Quand  une  telle  fraude  eft  intervenue  dans  u» 
contrat  onéreux  ,  la  perfonne  qui  a  été  trompée  n'eft 
pas  maîtrefle  d'annuiler  le  contrat  à  fa  volonté,  fur- 
tout  quand  il  a  été  accompli  par  une  des  deux  par- 
ties ou  par  les  deux  ,  parce  que  les  contrats  onéreux 

l  In  Ccnrraftihus  fion»  fi-  *  nam,tenet  ConTraftus,fed  d?- 


«lei ,  fi  dolus  dat  caufam  Con- 
ïrailui  non  per  Contrahentis, 


fcd  per  incer  mediam  perfa»  '  em^tt  &  vmd^ 


tur  aftio  de  dolo  contra  me- 
diatorem.  In  capuc  dikdi  dit 
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dépendent  du  confentement  des  deux  parties,  &  que 
celle  qui  n'eft  point  trompée,  &  qui  n'a  eu  aucune 
part  à  la  fraude,  ne  confentiroit  pas  à  la  refcifion 
du  contrat,  fi  elle  lui  caufoit  quelque  dommage  j 
mars  la  peribnne  qui  a  été  trompée  peut,  pour  fe 
faire  dédommager ,  intenter  une  aftion  contre  le  mé- 
diateur qui  a  commis  la  fraude  ,  &  qv.i  a  été  la  caufe 
que  le  contrat  a  été  fait  :  '  Le  médiateur  de  la  fraude 
eft  obligé  en  confcience  de  réparer  le  dommage  dont 
il  a  été  la  caufej. 


IV^   QUESTION. 

Çjiejî-ceque  la  crainte  en  matière  de  Contrats  ? 
Combien  y  en  a~t-il  de  fortes  ?  Quelle  forte, 
de  crainte  rend  les  Contrats  invalides  ?  La 
crainte  griéve ,  injujîe  rend-elle  de  Droit 
naturel  b"  de  Droit  po/ïtif  tous  les  Contrats 
invalides  f  Qu'eji-ce  qu'on  entend  par  le  mot 
de  promejfe  f  Ej'î-on  obligé  en  confcience  de 
tenir  fa  promejje?  Quand  y  ejî-on  obligé  ? 
La  promejfe  faite  par  crainte  oblige-t-elle  en 
confcience  r"  Celui  qui  a  ajouté  un  jurement  à 
une  promejfe  faite  par  crainte  y  efi-il  obligé 
d'accomplir  fa  promejfe  s*  Que  peut  faire  celui 
quia  promis  avec  ferment  à  un  voleur  de  lui 
donner  une  certaine  fomme  d'argent? 

PAr  la  crainte,  en  matière  de  contrats,  on- en- 
tend un  abattement  ou  trouble  dont  l'ame  eft  fair 
Jie  à  la  vue  d'un  péril  préient  eu  qui  doit  arriver.  » 


/  Lege'E.t  eleçanter,  ff'àt 
•dolo  malo  ,  lih,  4.  rfr.  T,, 

a  Inftanris  velfuturi  perî- 
t,\Ai  caula  mentis  cjrepidatio* 
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On  cJiftJngue  plufîeurs  fortes  de  craintes,  l'unrf 
qu'on  appelle  grîéve  ,  l'autre  qu'on  appelle  légère.  La 
crainte  griéve  fe  divffc  en  crainte  abfolumentgriéve  , 
&  en  cr.iinte  refptcftivemeni  griéve,  parcecjue  l'on  ju- 
ge de  la  grandeur  de  la  crainte  ,  par  les  circonflances 
du  fait  qu;  la  caufe,  &  par  la  qualité  de  la  perfonne 
à  qui  elle  eft  cagfée.  La  crainte  abfolument  griéve  eft 
la  crainte  d'tn  mal  confidérable,  qui  eft  capable  d'é- 
branler un  homme  confiant  &  courageux  ;  comme  eft 
lacraintedela  mort, delà  mutilation, dequelquegrand 
tourment ,  d'une  prifon  ou  d'un  exil  de  longue  durée  , 
de  lafervitude,  de  la  perte  de  Ton  honneur,  de  dé- 
clieoir  d'un  état  honorable  où  l'on  eft  élevé,  de  la 
perte  de  tous  (es  biens.  ^ 

On  regarde  encore  comme  une  crainte  abfolument 
griéve,  celle  qu'on  a  d'encourir  une  infamie  de  Droit 
ou  de  Fait  qui  feroit  difficile  à  réparer  ;  parce  que  la 
bonne  réputation  eft  plus  chère  que  les  richefFes  : 
meluis  ejlnomenboniim  quàm  divitiamultct.  ^  La  crain- 
te d'une  exccm.munication  injufte  ,  eft  aufti  réputée 
une  crainte  griéve.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la 
crainte  d'une  excommunication  jufte,  parce  que  l'on 
peut  facilement  l'éviter;  &  afin  que  les  maux  dont 
nous  fommes  menacés  foient  le  fujet  d'une  crainte 
griéve  ,  il  faut  qu'on  ne  puifTe  les  éviter  qu'avec  une; 
grande  peine. 

La  crainte  des  maux  dont  nous  venons  de  parler 
eft  griéve  ,  par  rapport  aux  pères  &  aux  mères ,  iorf- 
que  leurs  enfans  en  font  menacés  ,  parce  que  les  pa- 
rens  par  l'amour  qu'ils  portent  à  ceux  à  qui  ils  ont 
donné  la  vie,  reiTentent  les  effets  de  la  crainte  pour 
ce  qui  regarde  leurs  enfans  ,  comme  pour  ce  qui  rer 
garde  leur  propre  perfonne.  ^  On  doit  dire,  à  l'é- 


h  Dîgejî.  lih.  4.  rit.  %.  de 
co  quôrf  merûs  caufà  geflum 
eric,  Col.lib.  2.  th.  20.  de 
his  quar  vi  metîirve  caufâ  gcfta 
fiint ,  tyDecnxal.lih.  l.  tir. 
4c.  de  iis  quae  vi  mctùfve  cau- 
fâfiunr. 
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garci  des  enfans ,  la  même  chofe  de  la  crainte  des 
maux  qui  peuvent  arriver  à  leurs  pères  &  mères.  En-i 
fin ,  les  maux  dont  font  menacés  les  maVis  &  les  fem- 
mes ,  les  frères  &  les  fœiirs ,  les  perfonnes  qui  forrt 
liées  d'une  amitié  étroite  ,  font  cenféséire  communs 
à  toutes  ces  perfonnes  ;  &  la  crainte  qu'elles  en  ont , 
doit  itre  regardée  comme  griéve,  quand  ces  maux 
font  de  la  nature  de  ceux  dont  nous  venons  de 
parler. 

La  crainte  que  le  refpeft  infpire ,  qu'on  appelle  en 
Droit  metus  reverentialts ,  telle  qu'eft  celle  qu'un 
enfant  a  d'offen(er  fon  per€,  un  pupile  fon  tuteur, 
un  fujet  fon  Prince,  une  femme  fon  mari ,  un  Clerc 
fon  Évéque ,  un  Moine  Con  Abbé  ,  eft  plutôt  une 
çomplaifance  que  le  devoir  àes  perfonnes  exige 
d'eux  qu'une  efpece  de  contrainte  ;  c'eft  pourquoi  ell» 
n'eft  cenfée  être  une  crainte  irès-griéve  ,  que  quand 
l'ofFenfe  qu'on  craint  de  faire  eft  confidérable ,  que 
la  perfonne  qu'on  craint  d'offenfèr  a  ufé  de  violence 
ou  de  mauvais  traitemens ,  ou  a  fait  de  grandes  me- 
naces ou  des  prières  preiïantes  ou  réitérées,  &  qu'on 
a  lieu  d'appréhender  de  fa  part  de  mauvais  traite- 
mens ,  parce  qu'elle  a  coutume  d'exécuter  fes  me- 
naces. 

La  crainte  refpedivement  griéve,  eft  la  crainte 
d'un  mal ,  qui ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  capable  d'ébran- 
ler un  homme  conftint  &  courageux,  peut  cepen- 
dant faire  une  très-forte  impreffion  fur  l'efprit  d'u- 
ne perfonne  timide  ,  &  lui  paroitre  très-formidable  : 
par  exemple  à  un  vieillard,  à  une  jeune  femme; 
cette  jeune  femme  timide  appréhende  ce  mal ,  com- 
me plus  gnndque  celui  qu'elle  veut  éviter, 

La  crainte  légère  eft  la  crainte  d'un  petit  mal ,  qui 
■l'eft  capable  de  faire  impreffion  que  fur  l'efprit  d'un 
homme  timide  ,  ou  la  crainte  d'un  grand  mal  qu'on 
appréhende  fans  fondement ,  ou  fur  un  fondement 

La  crainte  eft,  ou  jufte  ou  injufte,  La  crainte  jut 
te ,  eft  celle  qui  eft  caufée  par  une  autorité  légitime; 
(pomme  quand  un  Juge  contraint  par  la  crainte  des 
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tourmens  un  criminel  à  demi  convaincu  à  confeffei' 
fon  crime,  ou  qu'il  oblige  un  homme  à  faire  un  tel 
conrrat,  par  la  crainte  d'une  peine  à  laquelle  il  le 
condanineroit  félon  les  Loix  ,  s'il  refufbit  de  le 
faire.  La  crainte  injufte  rft  c^lle  qui  eft  caufée 
par  une  caufe  injuile  ;  comme -quand  un  homme  me^ 
nace  in^uflement  un  autre  de  lui  faire  un  n.al  confî- 
dérable  ,  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  exige  de  lui  :  par 
exemple  ,  quand  un  voleur  préfente  le  piftolet  à  la 
gorge  d'un  Marchand  ,  pour  l'obliger  àlui  donner  ou 
à  lui  promettre  unefomme  d'argent. 

Enfin,  la  crainte  eft  intrinféque,  ou  extrinféque» 
L'intrinféque,  eft  produite  par  descaufes  naturelles, 
comm.e  font  une  maladie,  une  tempête,  ou  chofes 
femblables.  La  crainte  extrinféque,  eft  celle  qui  eft 
caufée  par  des  caufès  libres. 

La  crainte  griéve  ,  quand  elle  a  fait  une  fi  forte 
iîTipreftion  fur  l'efprit  d'un  homme  ,  qu'elle  ne  lui 
a  pas  îaiiTé  la  liberté  ,  ni  donné  le  tems  de  faire  at- 
tention à  l'engagement  qu'il  contraftoit ,  rend  le 
contrat  nul  &  invalide  ;  elle  a  ôté  à  cet  homme  le 
libre  coiifentement  de  fa  volonté,  en  lui  étant  le 
Ipifir  de  faire  attention  &  de  réfléchir  à  ce  qu'il  fai- 
ibit.  Or  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  valide  où  il 
n'y  a  point  de  libre  coiifenteraent  de  la  volonté.  U 
faut  juger  de  cetîe  crainte  comme  des  niouvemens 
qu'on  appelle  primo  frhnî^  dans  lefquels  l'Jiomme 
n'a  point  de  liberté ,  par  le  défaut  de  délibération, 
ce  qui  fait  qu'il  eft  excufé  de  péché. 

La  crainte  intrinféque  quoique  griéve,  ne  ren^ 
point  les  contrats  invalides  :  par  exemple  ,  fi  dans 
une  maladie  dangereufe  ,  ou  fur  le  point  de  faire  nau- 
frage ,  on  promet  de  donner  une  aumône  aux  pau- 
vres ,  ou  fi  on  fait  quelque  vœu  pour  éviter  le  danger 
où  l'on  fe  trouve,  cette  promeftè  ou  ce  vœu  font 
valides;  parce  que  la  crainte  qui  vient  aZ»  intrinfeco^ 
ne  force  ni  ne  contraint  point  la  volonté  de  celui 
gui  promet  quelque  chofe  ou  qui  s'engage  par  un 
yœu. 
La  crainte  griéve  ^ui  eft  jufte  ^  ne  rend  point  les 

contrats 
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(Contrats  invalides  quoiqu'elle  vienne  ab  extrînfeco  , 
car  celui  qui  agit  par  cette  crainte,  n'agit  que  par 
des  motifs  juftes  &  rai  bnn.;bles  ,  &  eft  nioralement 
cenfé  faire  les  chofes  volontairement.  Ainfi  un  hom- 
me qui  eft  obligé  avec  juftice,  par  une  autorité  lupé- 
rieure  à  faire  un  contrat,  ce  contrat  eft  valide  ,  puif- 
qtie  cette  crainte  eft  volontaire  dans  fa  caufe;  c'eft 
lui-même  qui  a  donné  fiijet  à  la  crainte  qu'on  lui 
caufe.  C'eft  fur  ce  principe  ,  que  dans  les  Conféren- 
ces lur  le  Mariage  ,  on  a  décidé  que  le  Mariage  con- 
tradé  par  une  crainte  jufte  n'cft   pas  nul. 

D'ailleurs  lorfqu'ou  oblige  un  homme  par  une 
crainte  jufte  à  faire  un  contrat,  il  n'y  a  point  d'in- 
juftice  ,  &  on  ne.  lui  fait  aucun  tort  :  ainfi  il  n'a 
pas  lieu  de  demander  la  cafTation  du  contrat,  &  ce- 
lui qui  lui  a  fait  faire  le  contrat  n'cft  point  obligé 
«Ty  renoncer  ,  puifqu'il  n'a  rien  fait  contre  la  juftice: 
auffi  la  e  Loi  décide  que  celui ,  qui  par  crainte  d'être 
accu'e  en  Juftice  des  crimes  qu'il  a  commis  ,  a  fait 
quelque  aliénation  ou  quelque  promefTe  ,  n'en  peut. 
pas  demander  la  refcifion.  Si  pourtant  l'obligation 
quia  été  contraftée  par  crainte  étoitexceftive,  &  qu'il 
n'y  eiit  pas  de  proportion  entre  la  chcfe  ,  que  celui 
qui  a  infpiré  la  crainte  exigeoit,  &  le  mal  qu'il  a 
bien  voulu  ne  pas  faire  en  renonçant  à  (on  droit, 
alors  celui  qui  a  fut  faire  le  contrat  par  crainte  ,  doit 
dédommager  la  Partie  qu'il  a  intimidée,  eu  égard  à 
ce  qu'il  y  a  eu  d'exceflif  dans   le  contrat. 

Les  Dofteurs  ne  font  pas  d'accord  ertr'eux,  iî  I3 
crainte  griéve  injufte  rend  de  Droit  naturel  tous  hs 
contrats  invalides,  quand  elle  ne  prévient  pas  l'eTprit 
d'un  homme  ,  dételle  manière  qu'e^lle  lui  ô:e  entiè- 
rement le  libre  confentemfnt  de  C'A  volonté.  les  uns 
difent  que  cette  crainte  rend  de  Droit  nati^rel  tous 
les  contrats  invalides.  Les  autres  prérendent  que  cette 
crainte  ne  rend  invalides,  de  Doit  naturel ,  que  les 
contrats  gratuits, &  qu'elle  n'annuHe  point  les  contrats 

«  Lf^e  Acc'.ifat5onis,Co7.  i  fîunt  ,  lib,  1,  th.  20, 
«le  his  quK  vi  iretûfve  causa  | 
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onéreux.  Enfin  les  autres  rnutienncnt  que  la  crilntt 
griéve  &  injiifte  ne  rend  de  Droit  naturel,  aucuns 
contrats  invalides.  Ce  dernier  fentiment  tftleplus 
commun  &  le  plus  vraifembbble. 

La  raifon  qj'on  apporte  pour  ce  fe  ntiment  cft ,  que 
la  crainte  griéve  injufte  ,  laifle  à  Thomme  une  liber- 
té fuffifante  pour  donner  volontairement  &  librement 
fon  conlentenient  à  l'engagement  qu'il  contraâe. 
Quoiqu'il  y  ait  quelque  chofe  d'involontaire  en  cet 
engagement,  il  eft  cependant  abfolument  vcLntai- 
re  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  l'homme  vcudroit  ne  pas 
faire  la  chofe,  s'il  n'étoit  pa?  déterminé  par  la  crain- 
te à  la  vouloir  faire  ;  mais  enfin  ,  fa  volonté  Ce 
«iétermine  librement  à  la  faire  plutôt  que  de  foufFrir 
le  mal  dont  on  le  menace.  Tous  les  contrats  qu'on 
fait  par  cette  crainte  ,  rcfûntdonc  pas  invalides  de 
Droit  naturel  ,  ne n-plus  que  ceux  qui  fe  font  par 
une  crainte  intrinféque  ,  ou  par  une  crainte  jufte. 
Ceux-ci  ,  de  l'aveu  de  tous  lesDcdeurs,  font  vali- 
des de  Droit  naturel;  cependant  celui  qui  agitpac 
une  crainte  intrinféque  ou  par  une  crainte  jufte,  n'eft 
p::s  plus  libre  en  lui-même,  que  celui  qui  agit  par 
une  crainte  griéve  injufte.  Les  contrats  qui  font  fais 
par  une  crainte  griéve  injufte,  ne  font  donc  pas  in- 
valides de  Droit  naturel,  mais  ils  peuvent  être  an- 
îiuUés  par  Sentence  de  Juge,  dit  Alexandre  III,  f 
C'cft  pourquoi  celui  à  qui  Ion  a  imprimé  une  telle 
crainte,  peut  demander  en  Juftice  la  calfation  dv 
contrat;  il  eft  même  en  droit  de  demander  la 
réparation  du  dommage  qu'il  a   foufferr. 

Si  quelqu'un  difoit  que  les  contrats  fa'ts  par  une 
crainte  griéve  &  injufte  frrt  invalides  de  Droit  na- 
turel, puifque  rien  n'eft  fi  oppofé  au  confentement 
qui  eft  nécelTaire  pour  la  validité  lia  contrats,  que 
la  fcrce  &  la  crainte,  s  maxime  que  le  Pape  Ale- 
xandre III.  a  approuvé,    •"  nous  lui  répondrions  que 


f  Cdp>  Ahfias  ,  Je  iis  qux 
v'i  mnûfve  cau/d  Hunt, 

e;  Nîhil  confenfuî  tàm  con- 
tràrium  eft.«*.  ^uàm  vis    & 
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cette  règle  doit  être  entendue  d'une  crainte,.^ui  % 
tellement  ûifi  l'eCprk  d'un  homme  ,  &  fi  fortement 
prévenu  fa  volonté,  qu'elle  Ta  empêché  de  donner 
un  confentement  libre. 

Les  Dodeurs  n'efument  pas  que  tous  les  contrats 
faits  par  une  crainte  griéve  &  injifte  ,  (oient  inva- 
lides de  Droit  pofitif  ;  la  raifon  qu'ils  en  apportent 
eft  ,  qu'il  y  a  plufieurs  Loix  civiles  qti  décident ,  qu; 
pour  être  déchargé  d'un  engagement  qu'on  a  contrac- 
té par  une  crainte  griéve  it  jufte  ,  il  fai  t  faire  dé- 
clarer le  contrat  nul  par  une  Sentence  déjuge.  "  Oc 
l'on  n'auroit  point  befoin  de  faire  caiïer  par  une  Sen- 
tence de  Juge  ces  fortes  de  contr^its,  s'ils  ctoient  nuls 
de  Droit  pofiiif ,  &  qu'on  ne  fût  pas  obligé  civile- 
ment d'exécuter  les  chofes  auxquelles  on  a  donné  Iba 
confentement. 

Ce  lentiment  eft  aufori(è  par  l'Empereur  Juftinien 
danî  fes  Inftituts  ,  où  cet  Empereur  dit ,  que  les  pro- 
mefTes  qu'on  a  été  contraint  de  faire,  obligent  fui- 
vant  le  Droit;  mais  que  celui  qui  a  été  contraint  à 
une  adion  ,  peut  fê  f^ire  relever  de  fa  promcfTe  ,  & 
gu'il  feroit  injufte  de  le  condamner  à  la  tenir.  ^  En 
France,  ces  contrats  fubfiftent  ,  jufqo'à  ce  qu'ils 
ayent  été  annullés  par  Sentence  de  Juge. 

Il  y  a  pourtant  certains  contrats  ,  qui  étant  faits 
par  une  crainte  griéve  &  injufte  font  nuls  &  invali- 
des, félon  le  Droit  pofitif,  civil  &  cmonq  :e,  q.ii  de- 
mandent pour  ces  contrats  une  liberié  entière  &  par- 
faite :  tels  font  les  mariages  ,  les  fiançailles  ,  les  conf- 
titutionsde  dot ,  lesélcdion?  des  Prélats,  les  réfigna- 
tions  de  Bénéfices,  la  profeffion  Religieufe  ,  &  au- 


,      i  Leg.  SI    mulîer   il.  f. 

liqudd  me'ûs  causa,  liif,  4.  f;f. 
2.  fa"  Leg,  Vend  tores  ii. 
Cof.  de  his  qi»  vi  metûiVe 
ea'jsâ ,  H'}.  4.  t\t.  io. 

y  S'  met'i  coji.'iu*:.....  ftïpu- 
lanci  Ticio  promifîftiquodnon 
debueras  proini:tere,paUiaeft 


Jnre  eivilï  ^e  oK'if aram  effe  » 
&  adio,  quà 'nreri'Ju'ir ,  dare 
teoportere  sfîicax  cft.fed  îni- 
quim  eft  te  condemnarijdeô- 
qi.e  dariir  tihi  exceptio  qiod 
me;ùs  cau<:â..,.  ad  iinpngna- 
dam  ?ft<onem./;3.  4.  tit.  13. 
de  Exception'hii?;  i  Sequitur» 

Bi] 


2 s  Conférences  (T Angers, 

très  contrats,  dont  Azor ,  '  LefTius ,  ">  Luge  "  font 

le  dénombrement. 

Quoique  la  crainte  griéve  &  injufte  ne  rende  pas 
îes  contrats  nuls  &  invalides,  ni  de  Droit  naturel, 
ïii  de  Droit  pofitif;  cependant,  lorlqu?  cette  crainte 
eft  la  caufe  principale  d  un  contrat,  celui  qui  l'a  fait 
faire  ,  eft  obligé  en  confcience  d'en^confentir  la 
réfolution  ,  dès  que  celui  qu'il  a  contraint  en  deman- 
de la  calTation  ;  il  eflr  en  outre  obligé  de  réparer  tout 
le  dommage  qu'il  a  caufé  injuftement;  &  les  Loix 
ordonnent  aux  Juges  d'annuiler  ces  fortes  des  con- 
trats. ° 

En  France,  la  cr-Inte  griéve  eft  une  cau(e  jufte  & 
fuffi'ante  pour  obtenir  la  reftitution  contre  les  con- 
trats qu'on  a  faits  à  Ion  préjudice.  L'on  fe  pourvoit 
à  la  Chancellerie  ,  S:  on  obtient  des  lettres  du  Prince 
eju'on  fait  entériner  par  les  Juges  des  lieux.  Pour 
obtenir  ces  Lettres ,  il  fduî  expcler  brièvement  toutes 
les  circonftances  du  fait  qui  a  caufé  la  crainte;  car  les 
Juges  décident  de  la  crainte  par  les  circonftances  du 
fait  ;  &fi  la  caufe  pour  laquelle  on  a  contraint  quel- 
qu'un de  contrader  une  obligation  par  force,  eft 
trouvée  jufte  &  légitime  ,  l'obligation  n'eft-pas  caf- 
fée ,  comme  on  le  voit  par  un  Arrêt  du  14  Février 
j(«54.  rapporté  dans  le  tome  z.  du  Journal  des 
Audiences,  Liv.  7.  chaf.  31. 

La  crainte  révérentielle  qui  nous  engage  à  faire 
quelque  chofe  contre  notre  volonté  ,  par  le  refpeft 
q^'on  a  pour  la  qualité  des  perfonnes  qui  nous  y 
obligent  ,  ne  nous  donne  pas  lieu  de  demander  la 
reftitution  contre  ce  que  nous  avons  fait,  à  moins 


I  Jnfiruâ.  Moral,  lib.  6. 
eap.  7. 

m  Lièi  2.  de  Juftitia  &Ju- 
le ,    cap.   17.  duhic.  6. 

n  Tracl.  comrail,  difput, 
Zi.  ffcl.    7. 

oS5  donationis  ,  vel  ftipu- 
Udonis  j'tranfadionis  ,  vçl 
cujufcumq'je  alterius  Contra- 
ùks    obligatioais  coufe^um 


înftruir.entum ,  reetu  mortit» 
vel  cniciatucorporis  extortum,' 
vel  capitale"!  minas  pertimef- 
ccndo,  adirû  Prsefide  Provin- 
cis  prohare  poterfs  ,  hoc  ra« 
tum  haberi  ,  fecundùm  Ediâî 
formam  non  patietur.  Leg, 
Si  donacionis,Co(i.  de  his  qu  a 

I  vi  iretû&ve  causa,  lib,  6»dtt 
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que  nousnefouffrion?  une  lefion  confidérable.  Cela 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Mars  1727.  rapporté  tome 
I.  du  Journal  des  Audiences,  Lîv.  i.  ckaf.  ii8.  & 
par  autre  Arrêt  rapporté  par  Henris,  tome,  2.  liv, 

La  crainte  légère  ne  rend  point  invalides  les  con- 
trats :  l'on  ne  peut  demander  la  refcifion  de  ceux  Que 
cette  forte  de  crainte  foit  faire  ;  il  n'y  a  que  la  crain- 
te capable  d'ébranler  un  homme  ferme  &  confiant , 
qui  y  puifTe  donner  lieu,  p  La  crainte  légère  eft  trop 
peu  confidérablc  pour  pouvoir  annuUer  un  contrat  :  1 
Ce  (èroit  donner  occiifion  à  une  infinité  de  procès  , 
Q.  on  déclaroit  nuls  les  contrats  qui  acroientété  fafis 
par  une  crairite  légère  ,  même  injufte.  Cependant  ce- 
lui qui  a  fait  faire  un  contrat  par  une  crainte  légère 
injulîe,  fi  elle  a  été  la  caufe  du  contrat,  eft  obligé 
en  confcience  à  reftituer  tout  le  dommage  qu'il  a 
caufé  à  celui  qu'il  a  contraint  de  la  (brte  ;  parce  que 
tout  ce  qu'il  a  obtenu  de  lui ,  il  l'a  obtenu  injufte- 
ment,  &  en  faifant  tort  à  la  partie  qu'il  a  inti-' 
midée. 

Av.int  que  de  décider  fi  on  eft  obligé  détenir  une 
promefle  faite  par  crainte  ,  il  eft  bon  d'obferver  que 
lapromefTeert  un  contrat,  par  lequel  une  perfbnne 
engage  librement  &  fincérement  fa  foi  à  une  autre, 
&  s'oblige  à  faire  en  fa  faveur,  ou  à  lui  donner  une 
ehofe  licite  ,  permife  &  pciTibl?. 
^  La  prornefTe  eft  un  contrat,  puifquelle  engage  vé- 
ritablement la  perfonne  qui  promet;  &  c'eft  un 
contrat  imparfait ,  puifqu'il  n'engage  que  celui  qui 
promet,  &  qu'il  fe  forme  par  Ion  feul  confente- 
menr. 

Il  n'y  a  point  de  contrat  qui  demande  plus  de  li- 
berté que  la  promefle ,  puifqu'elle  dépend  entié- 
ment  de  la  volonté  de  la  perfonne  qui  la  fait,  laquel- 
le ne  s'oblige  que  parce  qu'elle  le  veut  bien. 


p  L?g.  Metum,  6./.  quôd  1  fatio  non  eft.  iîr^:;/.  184.  Ju- 

inctûs  caufa.  j  ris  civilis,  f.  dediverlisrft-: 

$  Vaai  tùnoris  jufta  excu-  '  gulis  Juris. 
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La  promefle  cft  un  engagement  lincere,  defbrte 
que  celui  qui  promet  extérieurement,  &  qui  n'a  point 
Jefîeinde  s'obliger,  fcit  parce  qu'il  n'agit  pas  férieufe- 
mcnt,  foit  {arce  qu'il  ufe  de  feinte  pour  tremper  « 
ne  f:it  pas  une  véritable  promefre  ,  qu'il  foit  tenu 
d'accomplir.  C'eft  le  fentiment  commun  des  Doc- 
teurs, mais  il  commet  un  merfonge  en  parlant  con- 
tre fon  fentiment  :  &  il  pc che  contre  la  bonne  foi  , 
en  promettant  ce  qu'il  n'a  pas  dcffein  d'accomplir. 
11  ne  pèche  pourtant  point  en  n'accomplifTant  pas  ce 
qu'on  attend  de  lui,  parce  qu'il  n'a  point  comn.dé 
d'obligation  en  vertu  d'une  telle  promeiïe  ;  fi  néan- 
moins il  acaufé  quelque  dommage  par  cette  feinte  , 
il  eft  cbligé  de  reparer  tjut  le  tort  qu'il  a  fait  à  ce- 
lui à  qui  il  feint  de  s'engager;  il  peut  même  être 
cbligé  à  réparer  1  injure   qfl  il  lui  a  faite. 

La  chofe  prcmife  doit  être  licite  &  permise  ,  de- 
fbrte  que  toute  promefTe  d'une  choïequi  eft  contrai- 
le  aux  bonnes  moeurs  eu  défendue  ,  eft  nulle  &  ne 
frcêxiit  zucvncrgngemenf.Çua  contrajutfiuKt^  de-  j 
èei7t  Ut'que  froîrifittîs  haberi ,  ""  ainfi  l'on  n'f ft  point  I 
obligé  de  tenir  une  telle  promefTe  ;  il  ne  convient  l| 
pas  même  de  l'acccmplir  :  Jn  rvalis  fromijjis  fidcm 
non  exfedhobJcYvcrt.  '  En  promettant  une  chofe  mau- 
vaife  on  pèche  ,  &  Ton  fait  une  bonne  aftion  en  n'ac- 
ccmpliflant  pas  fa  promefTe  :  Si  fromijtt  id  qitod  ma- 
tiifejlè  îlliciiv.m  ejl ,  qma  prornttttndo  -çeccavit ,  rm4~ 
tando  auicm  frcpoCitum  benè  facit ,  dit  S.  Thomas.  * 
Conclue?,  de  la  que  celui  nui  a  promis  une  'cm- 
me  d'argent  ou  autre  chofe  peur  faire  commettre 
lin  crime  ,  ou  pour  faire  faire  une  chofe  défendue 
par  les  Loix  divines  ou  humaines,  n'a  conirafté  ,  ni 
devant  Dieu  ,  ni  devant  les  hommes,  ni  avant,  ni 
après  le  crime  ccmmis  , aucune  obligation  de  donner 
l'argent,  eu  de  faire  la  chofe  prcmife;  car  toute 
convention  qui  ne  peut  s'accomplir  (ans  péché  > 
ainfi  que  la  promefTe  d'une  chofe  mauvaife  ,  nepro- 

r  R(g.  64.  Jurh  in  ô''.      I      t  i.  î.  ç.  Ilo.  art.   3.  ad 
j  Regt  6^.  Jurls  illi,      J  guintum. 
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(îuît  aucune  obliga'ion.  "  Les  Loix  civiles  font  con- 
forme» à  cette  décifion.  *  Ce  fentiment  femble  être 
difté  par  le  Droit  naturel  qui  n'approuve  pas  que 
de  mauvaifês  adions  foient  récompenfées  •■,  ce  feroit 
enhardir  &  aurorilèr  les  icélérats  à  les  commettre, 
dans  refpérance  de  la  récompene.  En  leur  promet- 
tant quelque  chofe  pour  récompenfe  de  leur  crime, 
on  pèche,  &  l'on  commet  un  nouveau  péché,  en 
leur  dv  nnant  ce  qu'on  leur  a  promis. 

On  eft  obligé  en  confcience  d'exécuter  ce  qu'on 
a  promis  par  des  prom.efles  verbales  (éneufes  ,  quan  J 
elles  ont  été  acceptées  p.^r  celui  en  fîveur  de  qui 
on  les  a  faites.  Cette  vérité  nt^us  eft  enfeignée  par 
faint  Grégoire  le  Grand,  y  11  n'eft  pas  pernis,  fé- 
lon Taint  Auguftin,  de  manquer  à  la  prcmefTe  qu'on 
a  faite  à  un  ennemi  avec  lequel  on  eft  en  guerre.  ^ 
Cette  déci/îon  eft  conforme  aux  règles  de  Droit: 
Mutare  confilîum  quîs  non  foîcft  in  altertus  detrimcn- 
tum.  »  Manquer  à  fa  promefTe  ,  c'eft  une  infidéli- 
té. •»  La  raifon  eft,  qu'une  chofe  promife  eft  due 
de  Droit  natirel  Si.  félon  Dieu,  quand  elle  eft  li- 
cite &  permife. 

On  a  dit  qu'von  efl  obligé  d'accomplir  les  pro- 
mefîes  verbales,  parce  qu'il  n'y  a  qu'à  Dieu  qui  voit 
le  fond  de  nos  cœurs ,  qu'on  peut  s'obliger  par  une 
fîmple  promefTe  intérieure  ;  mais  on  ne  peut  s'obliger 
à  un  homme  fans  lui  faire  connoître  par  àcs  lignes 


a  Juxrà  légitimas  Sanâîo- 
Bes  paclum  tiirpa  vel  r'ei  cur- 
pis  autimpoiTibiiisde  jure  vei 
de  facto  n'-illam  obligationem 
\aA\i\\t.Gre^or.  IX.  cap.  Pac- 
tione? ,  de  p^ais. 

xPada  q.ise  courra  Leges, 
Conftitutiontffquc ,  vel  concra 
Konos  mores  fi.'nr,n'.ill3mv)m 
hahere  indubitari  juris  eft. 
Lege.  Pada,  (.  coi.  de  Paâis, 
lib.  i.  tit.  1,. 

y  Snidiosè  agendum  ut  ea 
^uxpromiccuntur,  opère  com-  , 


ple.mtur.  cap.  Qualiter  de 
Bdclis. 

\  Fides  enim  quando  pro- 
mictitur  eciam  hofti  fervanda 
eft,  contra  quem  beJJum  ge- 
ricur ,  Can.  Noli  exiftimaie. 
Cauf.   23.   q.   1, 

a  Regul.  53.  in  ^«. 

h  Si  verô  (  quis  )  rion  fac>ac 
qiiod  promilîr  ,  tune  vid>;r' r 
infideliter  agere  per  hocq'iod 
aniniLim  routât.  S.  Tiiomus  , 
î,  I.  2»    i  lû.  art.   3.  ad  5. 
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extérieurs,  l'engagement  qu'on  prétend  contraflef 
avec  lui.  « 

11  faut  que  la  promeiïe  ,  pour  obliger ,  foit  accep- 
tée parles  perfbnnes  en  faveur  de  qui  elle  aété  faite; 
elles  peuvent  l'accepter  expreiïément,  ou  tacitement, 
par  elles-mêmes ,  ou  par  Procureur  :  jusqu'à  ce  que 
l'accCi-tation  en  ait  été  faite,  on  eft  toujours  ea 
état  de  la  révoquer,  parce  que^-'on  ne  peut  être  en- 
gagé avec  un  homme  qu'il  ne  le  veuille;  c'eft-à-dire, 
qu'il  n'y  ait  eu  une  convention  faite  avec  lui.  ^  Or  , 
il  n'y  a  point  de  convention  dans  une  promeffequi 
n'eft  point  acceptée;  la  conventionné  fe  faifant  que 
par  le  confentement  de  plufieurs  perfbnnes,  comme 
il  eft  marqué  dans  la  même  Loi.  Les  Loix  civiles 
exceptent  de  cette  règle  les  promefTes  qui  font  fai- 
les  en  faveur  d'une  Ville  ou  de  tout  un  peuple,  qui 
ne  peuvent  être  révoquées  par  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes ,  &  qui  font  ainfî  obligatoires,  avant  que  d'être 
acceptées,  e  les  Dodeurs  prétendent  la  rncinc  cîiofe 
des  promefTes  faites  en  faveur  de  i'Egiiîe  &  d'un. 
Hôpital. 

Suppofant  comme  certain  &  bien  prouvé  ,  qu'une 
promelFe  qui  eft  revêtue  de  toutes  les  conditions 
que  nous  venons  de  marquer  ,  oblige  en  confcience» 
nous  difons  que  celui  qui  n'accomplit  pas  une  telle 
promefTe  pechc  mortellement,  quand  la  chofepro--, 
mi  e  eft  confidérab'e  &  d'une  grande  importance. 
Pour  juger  Je  l'importance  de  la  cfiofe  promife  ,  il 
ne  faut  pas  la  confidérer  feulement  en  elle-même, 
mais  encore  par  rapport  à  la  perfonne  qui  a  promis, 
par  rapport  à  celle  en  faveur  de  qui  la  promelfe  a  été 

cPromiffio  qi'ï  abhomine  »  cpgnitor,quod  foliusDei  eft» 

fie  homini  ,  non  potelt  fieri  i  /n  4.  Sent.  dijl.  58.  art,  I, 

nifi  per  verha  vel  quîecumqiie  d  NiiUus  eft   Concraâug» 

exieriora  figna  ;   Deo  aucem  nuUa  oblîgatio  quse  non  ha- 

poreft  fieri  per  folam  interio-  Hcjt  in  fc  conventionem.  Le- 

tem  cogicationem  iS.Thom.  ge  ,   Hujus  ,  i.  ff.  de  pa£U»  » 

2.  2.r.  S8.  (7rr.  i....Volun-  lïb.  2.   th.  14. 

tatenon  poteft  aliquis  obliga-  e  Pigcjî»  fctj     O»  tir,  12§ 
ri  a  Qiiî  ei  ^ul  YOluuiatis  eft 
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faîte.  S:  par  rapport  aux  autres  circonftances  8c  aux 
fuites  qui  peuvent  arriver  de  l'exécution  ou  de  l'ine- 
xécution de  la  promeffe. 

Les  Dodeurs  eftiment  qu'en  faitde  prcmefTe  ,  la 
chûfe  promife,  pour  être  matière  grave  &  d'impor- 
tance ,  doit  éire  plus  confïdérable ,  que  par  rapport  à 
d'autres  ruiefs;une  femme,  par  exemple,  pourroit 
être  confidérable  &  matière  grave  ,  à  l'égard  de  l'u- 
fure  &  du  vol ,  qui  feroit  cenfée  matière  légère  6c 
peu  confïdérable  à  l'égard  d'une  promelTe. 

L'obligation  contraftée  par  une  promelTe  cefTe, 
lorfqu'après  avoir  promis  ,  il  arrive  quelque  chan- 
gement qu'on  n'avoit  pas  prévu  ,  dans  l'état  des 
choi'ës  ou  des  perfonnes ,  &  qui  auroit  empêché 
que  l'on  eût  promis  fi  on  l'avoit  prévu  f  par  exem- 
ple ,  fi  on  ne  peut  faire  la  chofe  promife  (ans  faire 
%OTt  au  prochain  ,  ou  fans  fouffrir  foi- même  un  dom- 
jnage  confïdérable,  ou  fans  violer  une  jufte  défenfè 
qui  auroit  été  faite  par  le  Supérioar,  car  alors  la 
chofe  eft  illicite:  ou  fi  la  chofe  eR  devenue  mora- 
lement impofTible  ou  inutile  à  celui  à  qui  elle  a 
été  promife  ;  en  ces  rencontres  ,  la  promefTe  n'o- 
blige plus  en  confcience. 

,  Comme  il  n'y  a  point  de  contrat  qui  demande 
plus  de  liberté  que  la  promeffe ,  il  y  a  lieu  de  douter, 
fîla  promeiïe  faite  par  crainte  oblige  en  confcience 
celui  qui  l'a  faite.  Pour  réfoudre  ce  doute  ,  il  fautob- 
ferver ,  qu'on  peut  promettre  par  une  crainte  j.ufte  ou 
parune  crainte injufte:fî  on  a  promis  par  de  juftes  mo- 
tifs de  crainte  ,  quelque  griéve  que  la  crainte  ait  été, 
pourvu  qu'elle  n'ait  point  fait  unefï  forte  imprcfTioia 
fur  l'efprit  delà  perfonne  qui  a  promis,  qu'elle  lui  ait 
6té  la  délibération,  &  par  conféquent  le  confente- 
ment  libre,  on  eft  tenu  d'accomplir  ce  qu'on  a  pro- 


/ Ai  hoc,  (]uèd  homo  te- 
Beacur  facere  quod  promifit , 
req'JÎritiH-  cuôdomnia  imimi- 
«ata  parmaneancaliaquin  nec 
fuit  menc'ax  in  promktendo  , 
^uia  promili'.^uod  habebat  in 


I  menre,  fuMnîellefiîs  iehhÏB 
coriditioaibus  ,  nec  etiam  ç9t 
infidelis  ,  non  implendo  quod 
promific,  quîa  e£<î;m  condi^* 
tionesnon  estant.  StTh<ffr.aj 
a,  i,  4,   Ilo.  art,  3,  ai  5 
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tris;  en  effet  fi  les  motifs  de  la  crainte  entétéjuf^ 
tes ,  ou  l'on  étoit  obligé  à  promettre  ,  &  par  confé- 
qi:ent  à  tenir  fa  promeffe ,  ou  s'il  n'y  avoit  poirt 
d'obligation  de  promettre  ,  l'on  eft  obligé  d'accom- 
plir (a  pron^.efTe,  ayant  été  faite  volontairement  & 
par  des  confidérations  juftes  :  ce  fèroit  bannir  la 
bonne  foi  delà  fociété  humaine,  s'il  étoit  permis 
de  manquer  à  fa  parole  en  ces  rencontres.  Cette 
réfolution  eft  conforme  aux  difpofitions  du  Droit 
civil.  ? 

Aucontraire,files  motifs  de  la  crainte  font  in  juftes, 
la  promefi'e  faite  pour  éviter  un  mal  dont  on  eft  in- 
juftement  menacé  eft  nulle,  &  n'oblige  point  en  ccnG- 
cience;  car  celui  qui  a  fait  une  violence  injufte  ,  m.é- 
rite  qu'on  ne  lui  tienne  pas  la  parole  qu'il  a  extor- 
quée: llle  qui  vim  întul'u  hoc  mcretur  ^  ut  ei  fromif- 
Jfim  Kon  fe/vetur.  S.  Thomas  ,  z,  2.  q.  89.  art.  7» 
ad  3.  L'un  &  l'autre  Droit  déclarent  cette  forte  de 
promeffe  nulle  &  de  nul  efi'et;  le  Droii  canonique 
dit  :  qttt  vl  rmtuf^è  caufâfuat  ,  carere dthent  robo" 
=-re  ;  ''  qiia  me  tu  &  vifunt ,  de  Jure  debint  tn  irrittim 
revocari.  cap.  Abhas  codcm  tit.  &  caf.  Dcbitcres  de  { 
jv.rcjuyando.  Le  Droit  civil  n'y  eR  pas  moins  formel  : 
fîob  malefcium-i  dit-il  ,  ne  fat^  fronifJJ'iofit  ,  tiulla 
tjl  ohligatio.   • 

Enfin,  on  demande  /î  celui  qui  a  ajouté  un  ju- 
rement à  une  prcmeffe  faite  parure  crainte  griéve 
injufte,  eft  obligé  en  confcience  d'accomplir  fa  pro- 
xnefte  ;  par  exemple  ,  un  homme  qui  ayant  rencontré 
dans  un  bois  un  voleur  qui  vouloit  le  tuer,  lui  a 
prom.îs  avec  ferment  de  lui  donner  unecertaine  fem- 
me d'argent ,  dans  un  lieu  dont  ils  font  convenus.  Il 
y  a  quelques  Auteurs  qui  eftiment,  que  cet  homme 
n'cft  pas  tenu  en  confcience  d'exécuter  cette  pro- 


g  Ler'e ,  Sî  mulier  ,  ff. 
<ju6d  mctîis causa  jellum  erh, 
hh.  4.  tit,  ^. 
•  h  Cap.  Adaud'iemijm  ,  d: 
Us  cufF  vi  metî'fye  causd...>>. 
Que  mecu  &   vi  fiunt  >    de 


jure  defeent  în  îrrîtum  revo- 
cari. Cap,  Ahh3s,eodemtit.  bf 
cap.Dthitotis,  dejurcjurandcm 
i  Lege  ,  Juris  gentium  ,  et 
paâis,  libt  ».  rit,  14» 
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tnefTe,  parce  que  n'ayant  pas  été  faite  librement, 
mais  par  une  crainte  injufte  &  griéve,  capable  d'é- 
branler là  confiance  d'un  homme  courageux,  elle 
n'a  pu  produire  aucune  obligation.  Les  Dofteurs 
commjnéraent ,  fur-tout  les  Théologiens,  font  d'ua 
fentiment  contraire;  nous  l'embrafTons  volontiers, 
comme  étant  entièrement  conforme  aux  décifions 
du  Droit  canoniqie  :  nous  dilons  donc,  que  celui 
qui  a  ajouté  un  jurement  à  une  promefTe  faite  par 
Uiie  crainte  griéve  &-  injufte  ,  eft  obligé  d'accomplir 
la  pfomeffe  ,  pourvii  que  la  chofe  qu'il  a  promife 
ne  fait  pas  contraire  à  fon  falut  éternel ,  ou  qu'il 
n'arrive  point  de  mal  de  l'exécution  de  Ca  promeC- 
fè.  Il  eft  vrai  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  à  caufe  de  £a 
promefTe,  qui  par  la  raifon  qui  a  été  rapportée,  n'a 
produit  aucune  obligation  ;  mais  il  y  eft  obligé  à 
caufe  du  ferment  qu'il  a  joint  à  fa  promeffe.  Le  ref- 
ped  q'ii  eft  dû  à  Dieu  oblige  à  tenir  ce  qu'on  a 
promis  par  ferment ,  autrement  on  commettroit  une 
irrévérence  très- grande  contre  la  Majefté  Divine  , 
&  on  doit  plutôt  foufïrirla  mort  que  de  commettre 
ce  péché. 

Ce  Sentiment  eft  fondé  fur  la  décîfîon  d'Alexan- 
dre IIL  quidit,  que  ceux  qui  ont  promis  de  payer 
àes  ufures  ,  ne  doivent  pas  être  contraints  de  les 
piyer,  parce  que  cette  promefTe  eft  injufte;  mais  que 
s'ils  on: confirmé  leur  promefTe  par  ferment  ,  il  faut 
les  obligera  exécuter  ce  qu'ils  ont  juré  de  faire.  '^ 
Ce  Pape  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de  ftireté  à  aller  contre 
fon  ferment  ,  à  moins  qu'on  n'ait  juré  une  chofe 
contraire  à  fon  falut  éternel.  ^  Le  Pape  Celeftin  IIL 
ayant  été con fuite  fur  la  même  matière,  a  répondu 
qu'jl  nepenfoit  pas  autrement  q  le  (es  PrédécefF  urs  , 
qui  ont  abfous  de  l'obligation  du  ferment  ceux  qui 

i  Si  vero  de  ipfarum  fa!  i-  |  tontra  jurarnfntum.ruum  vs- 
tione  j-iraverint,  coccendl  fin:  j  nire  ,  nili  taie  fit  «jjod  fcrva- 
Dontiiao  redde/ejuramenium.  tu  i  .;rçere:  in  incerîcusn  f»- 
^        '"  ■  ■  .  ^^  -^  Kcernat.  Cap,  i>i  stti, 

Kfinn  tiz. 


Ci;».  DcSitores  ,    de  jureju- 
ranio. 
l  Noa  t.à  tucum  «^uemiibsc 


Byj 
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avoient  été  contraints  à  le  faire.  "»  D'où  it  s'enfiiîf  i 
comme  remarque  la  GloCe  fur  ce  chap.  que  le  fer- 
ment fait-par  crainte  oblige  en  confcience  ,  puifqua 
ceux  qui  Font  fait  ont  befoin  il'iibfolution  :  Nota  quhd 
juramcntum  metii  extortum  e(l  oblîgatorium  ,  ex  quo 
aliqui  à  tait  abfolvimtur.  Nous  trouvons  une  feni- 
biable  décificn  de  Clément  III.  " 

Saint  Thomas  traitant  de  l'obligatron  qu'il  y  a 
de  tenir  Ton  ferment,  enfeigne  qu'une  promeffe  injuf- 
te  faite  par  force  avec  ferment  peut  être  confidérée  , 
par  rapport  aux  hommes,  ou  par  rapporta  Dieu: 
que  fî  on  la  confidere  uniquement  ,  pnr  rapport  à 
celui  à  qui  on  l'a  faite  ,  on  n'eft  pas  obligé  à  l'ac- 
complir, puifqu'on  ne  la  lui  a  faite  que  par  contrainte. 
iVîais  que  fi  on  confidere  cette  promelTe  par  rapport 
â  Dieu  qu'on  a  pris  à  témoin  de  la  volonté  dans  la- 
quelle on  étoit  de  l'exécuter,  l'obligation  de  l'ac- 
complir ,  même  au  préjiidice  de  fon  bien  tempo- 
rel ,  n'eft  point  otée  dans  le  for  de  la  confcience  ; 
parce  qu'on  doit  plutôt  foufFrir  un  dommage  tem- 
porel que  de  violer  fon  ferment.  ** 

Inferez  de  ces  principes,  que  celui  quia  été  for- 
cé de  promettre  avec  ferment  à  un  voleur  de  lui 
donner  une  certaine  fomme  d'argent  pour  fauver 
fa  vie,  eft  obligé  de  la  lui  donner  à  caufe  du  fèr- 
inent  qu'il  a  fait  ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé 
en  vertu   de  fa  promeiTe  ,    pnifqu'elle  eft  nulle  , 


m  Verùm  înea  quacftione... 
an  à  Sacramenti  vîncu!o  ab- 
folvantur  qui  ill.id  inviti  pro 
vita  &'  rehus  fervandis  fece- 
iiint,  nihil  aliud  arKitramur  , 
^uàiti  quod  Anteceflo;esnofirî 
Romani  Pontifices  arbitrati 
fui/Te  nofc'jntur  ,  quî  taJes  à 
juramenti  ncxibus  abfolve- 
runr.  Ca^,  Verùm,  eoiem  tir. 

n  Cap.  Ad  aures ,  de  Us 
qu(r  vi  zmTÛfve, 

0  In  iiiramento  quod  qu'a 
coaâusfacic,  duplex  c(t  cM  - 
gaiio  y  usa  «^uidcm  ^  là  obL- 


g2riir  homînî  cui  aliquid  pro- 
raiiîr  ,  &  talisobligatio  tollî- 
tur  per  coaftionem  ,  qiùa  iHe 
qui  v5ni  intulit ,  hoc  roeretur 
ut  ei  promiflum  nonferverur. 
Alia  autem  «ft  obligario  quâ  . 
quis  Dec  obliganir  ,  ut  îm— 
p.'eat  quod  per  nomen  ejus 
proirifit  ;  &  talis  obligatio 
non  tollitur  rn  foro  confcién- 
tîK  ,  quia  magis  débet  dam- 
num  temporale  fuflînere , 
cuàm  juramen'-'m  violare.  z» 
i.  j.  8^.  an,  j,  ai  \, 
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Gomme  nous  Tavons  fait  voir. 

Ên  cette  occafion  ,  celui  qui  a  promis  au  voleur, 
peut  demander  au  Pape  ou  à  fon  Evcque  la  difpen- 
(e  da  ferment,  que  la  crainte  l'a  forcé  de  faire  pour 
ne  pas  perdre  la  vie.  Après  avoir  obtenu  la  difpen- 
fe  de  fon  ferment,  il  n'eft  plus  obligé  de  donner 
cette  fomme  au  voleur  ;  c'eft  le  fêntiment  d'Alexan- 
dre ÎII.  qui  nous  apprend  que  des  Clercs  ayant  été 
forces  de  renoncer  avec  ferment  aux  emplois  qu'ils 
avoient  dans  une  Eglife,  avoient  été  difpenfcsde 
ïeur  ferment  par  plufieurs  de  fes  PrédécefTeurs ,  pour 
punir  le  crime  de  ceux  qui  les  avoient  forcés,  p  Ce 
Pape  approuve  la  conduite  de  fes  PrédécefTeurs  en 
cela.  Le  Fape  Celeftin  III.  ayant  été  confulté  fur 
cette  difficulté,  dit  la  même  chofe  dans  le  chap.  Ve- 
■  rivn  dont  nous  venons  de  rapporter  les  paroles ,  & 
approuve  pareillement  la  pratique  de  fès  Prédécef- 
feurs  qui  avoient  difpenféde  leur  ferment  ceux  qui 
l'avoient  fait  par  une  crainte  griéve,  pour  confèr— 
ver  leur  vie  ou  leurs    biens. 

Saint  Thon>as  remarque  que  les  fbuverains  Pon- 
tifes, quand  ils  difpenfent  de  ces  juremens  extor- 
qués par  crainte,  ne  déclarent  p.^s  que  ces  jure- 
inens  n'obligent  point  en  conf(:ience  ,  m.ais  pour 
de  bonnes  raifons  &  de  juûes  cnufes,  ils  déchargent 
«..eux  qui  les  ont  fait  de  l'obligation  qu'ils  avoient 
contraâée.  ^ 

Ce  faint  Dcâeur  propoiê  un  autre  moyen  pour  (9 
dégager  d'un  tel  ferment  qu'on  auroit  fait  à  un  vo- 
leur ,  qui  feroit  de  lui  donner  la  fomme  promife  ,  & 
enfjite  de  la  redemander  en  Juflice  ;  mais  cet  ex- 
pédient n'eft  prefque  pas  pratiquable. 


p  A  plurïKus  PrEdeccfTori- 
hus  noitris  faftum  effe  recoli- 
lur  j  (|iiôd  Clerici,  qui  copfti 
minifterium  Ecclelîae  abjura- 
Tunt ,  de  juramento  ,  ahfoln- 
tionis  fienefîcium  ineriierunr, 
&  ad  coercendara  iniquitarem 
eorum  qui  Ecclefiafticos  viros 
ad  1-  rsftandura  illud  compule- 


Ecdefîa  miniflrare,   Ca^.  Si 
verô  ,   de  jurejuranio. 

C  Romsni  Ponti/îces  ab 
hiijiirmodi  jjramentis  homi- 
r.cs  .ibfol/erunt ,  non  quafl 
decernences  hnjufmodi  jura- 
metïta  non  eflTe  ohligaroria.fcd 
qua(î  hujurmodi  obllgaticaiSi 
ex.  jufbi  caiifa  relaxantes.  J» 


|un;,  f  ermèfTi  fuai  U  çftdçai  j  Thomcis,  hco  rnox  çitati. 
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CONFÈRE  xNT  CES 

Tenues  au  mois  de  Mai   1722. 
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PREMIERE    QUESTION. 

Q^ui  font  ceux  qui  félon   les  Loix  Civiles  & 
Canoniques  ,  Jom  inhabiles  à  contracter  ? 

POu  R  pouvoir  conîrafter  ,deoxchofcs  (ont  abfb- 
lument  néceflaireî.La  premierCjeft  d'avoir  Tufage 
de  la  raifon.  La  fecoivie,  efl  d'avoir  la  difpofition 
^e  fa  perfonne,  &  radminiftration  ou  maniement  de 
fes  bienî.  Ceux  à  qui  l'une  de  ces  deux  qualités  man- 
que, fonten  quelque  manière  inhabiles  à  contrafter. 
Tous  ceux  qui  ont  l'nfage  de  la  raifon  &  l'admi- 
niftration  de  leurs  biens  peuvent  contrafter,  $Ms  n'en 
font  empêchés  par  deî  Loix  qui  leur  défendent  de  le 
faire  ;  car  le  maniement  des  biens,  confifte  principa- 
lement dans  le  pouvoir  de  contrafter. 

Il  y  en  a  gui  font  abfolument  inhabiles  à  contrac- 
ter, de  forte  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucune  conven- 
tion valide  Ce  font  ceux  qui  n'ont  pas  l'ufage  de  la 
raifon  ;  parce  que  le  confentemcnt  libre  eft  del'ef- 
fence  du  contrat ,  oui  n'eft  valide  &  n'oblige  en  con- 
fcience  que  quand  il  eâ  fait:  avec  délibération.  Tel» 
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(ont,  I*.  les  enfansj  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  n'ont  pas 
fept  ans  acconplis  :  a  parce  que  les  enfans  n'ont  pas 
afTcz  de  connoilTance  à  cet  âge.  ^  Suivant  l'article 
444.  delà  Coutume  d'Anj-ou  ,  les  enfans  ne  peuvent 
contr  der  pour  l'urs  mîubles  au  dclTcu5  de  14,  r;nî, 
ni  les  tnineurs  au-deffous  de  20.  ans  pour  leurs  im- 
meubles ;  encore  l'aliénation  ou  engagement  de  leurs 
immeubles,  n'empcche  pas  la  reftitution  :  quelque 
légère  que  foit  la  léfion,  le  mineur  eft  reftitué  ,  die 
Dumoulin  :  non  tanqttam  miner  yj'ed  tanquam  î(sl:ts, 

2".  Les  fous  &  les  infcnfés,  qui  font  tqujours 
privés  de  Tufage  de  la  raifon, 

3°.  Les  furieux  qui  n'ont  point  de  relâche  dans  leur 
fureur,  parce  qu'ils  ne  (çavent  pas  ce  qu'ils  font.  <= 

4°.  Ceux  qui  font  morts  civilement  d'une  mort 
ignominieufe  ,  comme  font  ceux  qui  font  condam- 
nés à  mort  parcontumace,  &  qui  n'auroient  pas  purgé 
la  contumace  ;  ceux  qui  font  condamnés  aux  Ga- 
lères perpétuelles,  ou  bannis  du  Royaume  à  perpé- 
tuité, font  auffi  abfolument  inh 'biles  à  faire  aucun 
contrat  civil  ;  leur  état  eft  comparé  à  la  mort  natu- 
relle, parce  qu'il  i's  retranche  de  la  fociétc  civile  » 
&  par  conféquent  les  rend  incapables  de  contraétcr 
civil:ment  :  <i  cependant,  fi  ces  fortes  de  perfonnes 
fe  marient,  leur  mariage, quoique  nul  comme  contrat 
civil,  feroit  valide  comme  Sacrement,  ainfi  que 
«ous  l'avons  dit  au  fécond  tome  ,du  Mariage. 

5°.  Ceux  qui  font  fourds  Sf  muets  font  auffi  inha- 
biles à  contraâier ,  fuiyant  le  Droit  civil  :  e  mais 


a  Leg,  18.  Si  infanci^  îd 
«ft  mjnori  feptem  annîs.  Co  l. 
de  jure  delifcerandi,  Lib.  6. 
th.  7,0. 

b  Hujtirraodi  iPtatîs  piipilli 
null'im  habent  intelleiftutn. 
Infînut.  JujTiaid.  lib.  3 .  tit. 
iO.  de  inutilibus  ftjpulatio- 
nibiis ,  §   lO. 

c  F'.iriofus  nullum  negro- 
tiura  gererepoteft,  quia  non 
intelligi:  «juod  agit*jujlin.-fft 


8.  fi-'i. 

fi  Qui  ultimo  r.ippl'cioclara- 
nantur,  ftatim  iS:  liSertatem 
perdun:  î  iraqiie  prseoccupat 
hic  cafuslibertatein.  Leg,  xp» 
ff.  de  pœnis  ,   lih,  48.  rir.  \p. 

e  Murum  neque  flipularî 
neqiie  promiutere  pofTe,  palàm 
eft,  quod  &•  jn  furdo  recep- 
tum  eft.  Injiitut .  lib.  3.  rfr, 
10.  dz  inutilibus  Uipalatio- 
nibus ,  §  7t. 
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fdivant  le  Droit  canenique ,  ils  peuvent  con(ra(5Jet 
mariage  ,  s'ils  peuvent  taire  p:iroitre  leur  confente- 
ment  par  des  fignes  extérieurs  :  f  Voyez  le  tome 
premier  du  Mariage. 

6°.  Les  prodigues  qui  font  interdits,  c'eft-à-dire, 
à  qui  la  Juftice  a  ùté  l'adminiftration  de  leurs  biens  , 
&  leur  a  donné  un  curateur  pour  en  avoir  foin  , 
ne  peuvent  contrafter  qu'ils  ne  foientaffîftés  de  leurs 
curateurs;  s  à  moins  qu'ils  ne  contradent  à  leur  avan- 
tage ,  &  qu'ils  ne  rendçnt  leur  condition  meiU 
leure.  "^ 

7°.  Les  mineurs ,  foit  qu'ils  foient  fbus  la  puiC- 
(knce  de  leurs  pères  Bc  mères,  foit  qu'ils  foient  fous 
la  puifTance  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  ne  peu- 
vent faire  de  contrats  valables  fans  être  aiïiftés  de 
leurs  pères  &  mères ,  de  leurs  tuteurs,  ou  curateurs  , 
à  moins  quiîs  ne  contraient  à  leur  avantage  ,  & 
que  par  ces  contrats  ils  ne  rendent  leur  condition 
meilleure  ,  &  n'en  deviennent  en  quelque  manière 
plus  riches.  La  raifon  eft  ,  que  les  Loix  ont  ôté 
aux  mineurs  la  diTpofition  de  leurs  biens. 

Le  mineur  qui  a  donc  emprunté  de  l'argent  fans 
l'autorité  de  fes  père  ou  mère,  de  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur, pour  fa  nourriture,  pour  fes  nccefTués  ou 
chofes  utiles,  &  qui  en  eft  devenu  en  quelque  ma- 
nière plus  riche ,  eft  obligé  en  confcience  de  payée 
ce  qu'il  a  emprunté,  ayant  contradé  une  obligation, 
naturelle  à  caufe  de  l'utilité  qu'il  en  a  reçue:  outre 
que  ia  loi  naturelle  nous  di^le  qu'il  eft  jufte  que  noua 
rendions  ce  qu'on  nous  a  prêté  pour  fubvenir  à  nos 
néceifués ,  les  Loix  déclarent  qu'en  ces  cas ,  le  mi- 
neur y  eft   obligé.  ' 


f  Cap.  Tiiae  fraternîtati  , 
iefponfalihus  6*  matrimonio^ 

g  Prodigo  interdicirur  bo- 
norum  fuoruir.  adminiAratio. 
Leg.  ï.  ff.  De  curatoribus 
iiiriofo,  lih.  zy.   f;r.  to. 

h  Lege6.  ff.  De  verborum 
cblie:at!onihus.  /  J.4^.  n'r.i. 


i  Naci.iialiterobligabitusJ4Li.fif»  8» 


quantum  locupletior  faiSus 
eft ,  nam  in  puprilum  non 
tanrum  Tutori ,  verum  etiam 
cuivis  aclionem  ,  in  quantum 
locupletior  faûis  eft  dandam 
divus  prias  refcripfit.  Legi  y 
Pupillus  ,  ff.  de  autorit.  iSi 
confent.  Tatorum  ,  /j/;,  lé. 
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Les  mineurs  peuvent  aufTi  contraôer  &  s'obliger 
valablement  pour  la  nourriture  de  leurs  pères  &  mè- 
res, ou  pour  les  tirer  de  prifon.  Ils  ne  peuvent  Te 
faire  relever  de  ces  fortes  d'Aâes  pour  caufe  de 
minorité;  parce  que  ces  obligations  font  conformes 
a  l'équité  &  au  Droit  commun.  ^ 

Un  enfant  de  famille  qui  eft  en  âge  de  puberté  , 
ou  qui  l'a  prefijue  atteint ,  peut  louer  fcm  rravail  & 
s'engager  au  fervice  d'un  Maître  fans  le  confentement 
de  Ion  père  :  car  il  ne  doit  pas  fon  travail  à  Ton  père, 
à  moins  que  fon  père  ne  foit  dans  l'indigence, 'oa 
que  le  père  ne  lui   fourniïïe  des  alimens.  i 

Les  mineurs  peuvent  fe  faire  relever  des  contrats 
&  aâes  dans  lefquels  ils  ont  été  lézés  ;  "»  mais  ils  ne 
peuvent  (e  faire  relever  des  ades  dans  lefquels  ils 
ont  trompé  ou  caufé  quelque  dommage,  " 

Les  mineurs,  félon  le  Droit  commun  &  félon  la 
plupart  des  Coutumes  de  France,  font  tous  ceux 
qui  font  au-deffousde  vingt-cinq  ans ,  la  minorité  ne 
finifTant  précifément  qu'au  dernier  moment  dt  la 
vingt-cinquicme  année  accomplie  ,  à  compter  du 
moment  de  la  naifTance  :**  il  y  a  que'ques  Coutumes 
qui  ont  abrégé  le  tems  de  la  minorité,  &  la  font 
finir  à  vingt  ans  accomplis.  Par  exemple  ,  dans  la 
Coutume  d'Anjou  ,  p  \is  enfans  font  réputés  majeurs 
à  vingt  ans  accomplis,  &  capables  d'aliéner  leurs 
biens,  mais  ces  majorités  coutumieres  &  avancées, 
n'empêchent  pas  que  ceux  qu'elles  émancipent  par 
ces  difpofitions  particulières,  ne  foient  reftituables 
contre  les  aftes ,  dans  lefquels  ils  ont  été  lézés. 

Autrefois,  lorfque  les  mineurs   s'étoient  déclarés 


i  Non  vîdetur  circumfcrip- 
tus  efle  minor  qui  jure  fie  ufas 
eommuni.  Lege  ult.  Cot.  de 
integrum  re/litut.  Min.  2J. 
ann.   lib,    2.   tir.    zi. 

l  Pietatem  liKeri  parenti- 
bus,  non  opéras  debent.  Lfge 
penuhimi  ,  ff,  de  obfequiis , 
lil).    17,  tjt.    15, 

»  Proiode /i(  Minor)  vea- 


di<Jît......  (1   mutuam  pecu- 

niam  accepit  &  captus  eft,  ei 
faccurretim.  Lege  7.  §  I.  ff, 
de  MinoriSus,  lib,  4.  tit,  4. 

n  Leg^  9.  §,  ff,  de  Mino- 
ribus. 

0  Lf/re  tertid ,  i,  6.  ff,  de 
Minoribus,  lib,  4.  t'a»  4» 

p  Art,  444, 
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majeurs  danslcsades  qu'ils  avoient  fait ,  on  fugpoit 
qu'ils  ne  pouvo  ent  être  reftitucs  contre  ces  aâes* 
M.  Louet  &  Brodeau  fun  Ccmmentateur ,  àlalctt. 
M.  ch.  7.  rapportent  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  jugé 
a'nfi.  Ces  Arrêts  étoiert  fondés  fur  ce  que  le  mineur 
qui  (e  dit  majeur,  commet  une  fraude  qui  le  rend 
indigne  de  la  reftitution  ;  juirce  que  les  Loix  donnent 
leur  fecours  à  ceux  qui  lont  trompés,  &  non  à  ceux 
q^ii  trompent.  Maisccmm'r  on  a  reconnu  dans  i.\  fuitc 
que  pluiîeurs  perionncs  a  ufcient  de  cette  Jurifpru- 
dence  pouriromper  les  mineurs  ,  &  que  mcm.  on 
reuréfentoit  de  faux  extraits Baptiftaires  ,  qu'on  at^a- 
choit  aux  aftes  qu'on  faifoit  taire  aux  mineurs,  que  " 
ces  déclarations  de  maiorué  &  ces  luppcfit:ons  de 
faux  extraits  Bapiiftaires  étoient  tournés  en  ft>le  or- 
dinaire par  les  Notaires ,  que  ceux  qui  prétoient  de 
l'argent  à  des  enfin:-  de  famille  mineurs  ,  pour  favo- 
rifer  leurs  débauches ,  ne  manquoient  pas  de  faire  in- 
férf  r  dans  les  ades  de  ces  déclaration.<  de  majorité  & 
ces  repréfentations  d'ex:raits  Baptiftaires,  le  Parle- 
ment a  depuis  jugé  que  les  mineurs  pouvoient  être 
reftitués  contre  ces  aéies  ;  Brcdeaa  fur  M.  Lcuet  letr. 
AI.  ch.  7.  dit  que  le  Par  emtnt  de  Pa  is  ,  par  Arrêt 
du  6.  Mars  1610.  rendu  en  la  caufe  de  Charles  Pè- 
lerin &  Marie  le  Vaillant,  a  fait  un  Règlement  gé- 
nérai,  par  lequel ,  conformément  ai'x  conclufionsde 
M.  l'Avocat  Général  Talon,  défenfes  furent  faites 
aux  Notaires ,  de  plus  inférer  dtns  les  contrats  & 
obligations  conçues  pour  prêt ,  les  déclarations  de 
majorité  &  les  extraits  Baptiftaires,  fur  peine  de  nul- 
lité ,  &  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
êc  ordonné  que  l'Arrêt  feroit  fignifié  au  Syndic  des 
Notaires  :&  par  autre  Arrêt  du  16.  Mirs  1624.  ren- 
du toutes  les  Chambres  affemblées,  détcnf-s  ont  été 
faites  à  toutes  perfonnes  de  quelque  état  &  condition 
qu'elles  foient  ,  de  prêter  de  l'argent  aux  enfan?  de 
famille,  encore  qu'ils  fe  difent  maj  urs  ,  &  qu'ils 
mettent  leurs  extraits  Baptiftaires  entre  lesmains  de 
ceux  qui  leur  prêtent ,  à  peine  de  nullité  des  promet- 
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Ces ,  confiscations  des  chofes  prêtées  &  punition  cor» 
porelle. 

La  tutelle  des  mineurs  ,  fuivan  t  la  plupart  des  Cou- 
tumes de  Fr-tince,  dure  julqu'à  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, à  moins  qu'avant  ce  tems  ils  nefoient  émancipés 
ou  mariés.  L'émancipation  &  le  mariage  leur  donne 
Je  pouvoir  de  difporer  de  leurs  meubles,  d'adminiftrer 
leurs  immeubles,  d'en  faire  des  baux  &  d'en  toucher 
les  revenus.  S'ils  font  lézés  en  ces  chofes  mobitiaires  : 
par  exemple  ,  s'ils  ontfi^iitdes  baux  de  leurs  immeu- 
bles à  moindre  prix  que  leur  jufte  valeur  ,   s'ils  ont 

■  donné  des  quittances  de  plus  groiïe  fomme  qu'il  n'ont 
reçue,  ils  ne  peuvent  fe  faire  reftituer  contre  ces 
aftes,  s'il  n'y  a  dol  per(bnnel;  mais  en  plufieurs  Cou- 
tumes du  Royaume  ,  ib  ne  peuvent,  nicontraâer, 
ni  tran/îger  ,  touchant  leurs  immeubles ,  ni  les  alié- 
ner ou  engager,  fans  être  alTiftés  de  leurs  curateurs  , 
&  fan  s  autorité  de  Juflice ',  s'ils  les  aliènent  fanscela  j 
ils  ne  peuvent  être  reftitués.  S'ils  (ont  obligés  d'agir 
en  Juftice  pour  leurs  immeubl-s,  foit  en  demardart 
ou  en  défendant  ,  ils   doivent  être    alîiflés  de  leurs 

.curateurs,  autrement  la  procédure  feroit  nulle  ,  enco- 
re qu'ils  fufrent  mariés. 

Quant  aux  immeubles  que  les  mineurs  émancipés 
ont  acquis  par  leur  induftrie  ,  ils  peuvent  les  aliéner 
fans  l'autorité  de  leurs  curateurs  Sf  fans  l'Ordonnance 
du  Juge,  mais  ils  peuvent  fe  faire  reftituer  en  cas 
de  léfion  confidérable. 

Une  femme  mineure  qui  s'eft  obligée  folidairement 
avec  fon  mari ,  au  payement  d'étoffes  pour  habits  à 
fon  ufage  ou  pour  fa  nourriture  &  celle  de  ù  famille  , 
&  qui  après  la  mort  de  fon  mari  a  renoncé  à  la  com- 
munauté ,  peut  être  refiituéc  ,  parceque  le  mari  eft 
obligé  de  nourrir  Hi  femme,  de  lui  fournir  des  ha- 
bits &  (es  autres  nécefTués  ;  cela  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  17.  Décembre  17 14.  rapporté  par  M.  le  Prêtre» 
Cent.  3.  ch.  33. 

Les  mineurs  négocians  peuvent  s'obliger  valide- 
ment  pour  ce  qui  regarde  leur  commerce  ,  &  ils  n& 
peuvent  être  reftitués  contre  leurs  obligations,  fou& 
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prétexte  de  minorité.  ^ 

On  le  jugfoit  ainfi  avant  cette  Ordonnance  ;  caf 
fi  on  interdiloit  aux  marchands  mineurs  la  faculté  de 
s'obliger,  ce  fcroit  leur  interdire  le  commerce  qu'ils 
ne  peuvent  exercer  fa.ns  s'obiiger.  i\iais  fi  dans  les 
autres  contrat; ,  non  concernans  leur  commerce,  ils 
fôntlézés,  ils  font  reftituables  pour  caufe  de  mi- 
norité. 

La  femme  mineure  mariée  qui  fait  publiquement 
un  commerce  différent  de  celui  de  Ton  mari,  peut 
s'obliger  pour  le  fait  &  les  dépendances  de  Ton  com- 
merce ,  &  ne  peut  fe  faire  reftituer  fous  prétexte  de 
minorité  ou  du  défaut  d'auiorifation  de  lapartde  Ton 
mari  :  voyez  le  Tome  fécond  àes  Conférences  fur 
le  Mariage;  mais  (liivant  l'art  510.  de  la  Coutume 
d'Anjou,  la  femme  mariée  ,  quoique  majeure  ,  qui 
n'eft  pas  marchande  publique  ne  peut  contrafter  va- 
lablement fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  elle  peut 
feulement  teHer.  L^  mari  mineur  peut  autorifer  (a 
femme  majeure,  s'il  fe  trouve  intérefTé  dans  l'aéle 
que  fa  femme  a  fait,  &  qu'il  en  fouffre  préjudice  ,  il 
peut  fe  faire  reftituer  comme  l'autorifation  qu'il  a 
donnée  à  fa  femme,  ?i  par  ce  moyen  faire  caflet 
l'obligation  de  fa  femme.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  21.  Juin  167?.  rendu  en  la trcifieme  Chambre  des 
Enquêtes,  rapporté  dans  la  troifiéme  partie  du  Jour- 
nal du  Palais. 

Les  mineurs  de  vingt- cinq  ans,  qui  font  pourvus 
d'Offices  royaux  par  difpenfe  d'âge,  ne  font  pas  refti- 
tuables fous  prétexte  de  léfion  en  ce  qui  regarde  les 
fondions  de  leurs  Offices,  ils  font  réputés  majei  rs 
d'une  majorité  civile  &  légale  ,  qui  produit  le  même 
effet  que  la  naturelle  ,  à  l'égard  de  ce  qui  concerne 
leurs  Offices  :  on  le  juge  ainfi  dans  les  Parlemens; 
mais  quant  aux  contrats  &  obligations  qu'ils  font 


9  Tous  Ndgocians  &  Mar- 
chands en  Erros  011  en  Hérsîl, 
comme  aufR  les  Banquiers  , 
feronr  réputés  Majeurs  pour 
le  £aic  de  leur  commerça  & 


flanque,  fanî  qu'ils  puilTent 
erre  reftitués  fous  prétexre  cîe 
minorité. Orionn.  du  contmfr. 
ce  de  l'an,  1673,  c'n»  i .  art,  6» 
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pour  leurs  affaires  particulières,  on  l'a  jugé  diverfe- 
ment,  comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  ripportés  par 
M.  Louer  &  Brodeau  (on  Commentateur,  lett.  G. 
cfi.  9.  Autrefois  on  jiigeoit  les  Officiers  mineurs  non- 
reftituF.bles  ;  mais  fuivant  la  Jurifprudence  d'aujour- 
d'hui ,  les  Officiers  min'^urs  même  des  Cours  fouve- 
raines,  peuvent  fe  fervirdu  privilège  de  la  minorité  , 
&  font  reftituables  pour  caufê  de  léficn,  contre  les 
aûes  &  conrratç  qu'ils  ont  fait  en  minorité,  qii  ne 
concernent  point  les  fondions  de  leurs  charges;  voyez 
Brodeau  fur  Loiiet  à  l'endroit  qu'on  vif nt  de  citer, 
tom.  I.  du  Journal  des  Audiences,  tiv.  ç.  ch.  3  j.  le 
Journal  du   Palais  /?--4°.  tome  3.  pag.    ir. 

Les  mineurs fdifant  profcflîon  des  armes,  qui  font 
au  fervice  du  Roi  ,  peuvent  valablement  s'obliger 
pour  l'achat  des  chofès  qui  leur  font  néceflaires  pour 
leur  équipage;  mais  il  acte  jugé  par  Arrêt  du  9.  Avril 
1550.  qu'jL  pouvoientfe  faire  reftituer  en  cas  de  lé- 
(îon:  parcet  Arrêt ,  le  prix  d'un  cheval  que  le  Baron 
dif  Chantai ,  Lieutenant  d'une  Compagnie  de  Cava- 
lerie, avoit  acheté  i  500.  liv.  pour  aller  faire  fa  char- 
ge ,    fut  réduit  à  la  fbmme  de  100.  liv. 

Les  mineurs  ne  font  point  recevables  après  les  dix 
ans  de  leur  majorité,  à  fe  pouvoir  contre  les  aâes 
qu'ils  ont  faits  pendant  leur  minorité.  C'eft  la  difpo- 
fition  de  rOrdonnance  de  Louis  XIL  de  içio.  ar- 
ticle 46. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  font  pou^s 
de  Bénéfice,  font  réputés  majeurs,  pour  ce'qui  con- 
cerne leurs  Bénéfices;  puifque  par  l'article  14.  du  tit. 
15.  de  l'Ordonnance  de  1667.  ils  font  déclarés  ca- 
pables d'agir  en  Juftice,  fans  l'autorité  &  affiftance 
d'un  tuteur  ou  curateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le 
poffefloire  ,  que  pour  les  droits,  fruits  &  revenus  du 
Bénéfice. 

Les  déminions  pures  &  fimples  de  Bénéfice,  &  les 
réfignationsen  faveur  faites  par  les  mineurs,  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  ou  mères,  ou  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs  ,  font  bonnes  &  valables,  prin- 
cipalçment  iorfgueles  mineurs  ont  atteint  l'âge  de 
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puberté  parfaite  de  iS.  ou  20.  ars,  &  qu'ih  ne  font 
point  fugHgéf  dans  les  Ordres  facrés ,  pourvu  qu'il 
n'intervienne  ni  dol,  ni  fraude  ,  nifurprile,  ni  autres 
mauvais  artifices,  qui  empêchent  qu'un  mineur  re 
puifTe  agir  librement.   •■ 

Nous  avons  plufleurs  Arrêts  qui  ont  jrgé  valr^bles 
des  réfignations  de  Bénéfice  faites  par  des  mineurs  , 
de  leur  libre  &:  franche  volonté  fans  le  confèntcment 
de  lei  rs  pères,  danslefquellesil  n'y  avoir  aucune  pré- 
somption de  fraude  ou  de  furprife.  'Si  un  Bénéficier 
mineur  avoit  absolument  befoin  d;i  ccnfentement  de 
fon  père  pcurle  démettre  de  Ton  Eénéfice  ,  ils  s'en- 
fuivroit  qu'iin  oere  pourroit  contraindre  Ton  fils  à 
jouir  de  (on  Bénéfice  pour  fc  retenir  dans  l'état  ec- 
cléfiaftique ,  pour  lequfl  il  r'auroit  point  de  voca- 
tion ;  &  dans  lequel  il  ne  ftrcit  entré  que  par  Tappas 
d'un  Bénéfice. 

Les  ré/îgnations  des  Dcréfires  extcrquée.e  des  mî- 
r!ei:rs  de  vjngtcirq  ans  par  fraude  eu  furprife,  ou  par 
mauvais  artifice  ,  (ans  le  confenrement  de  leurs  pères 
ou  mères,  tuteurs  eu  curateurs  ,  font  déclarées  nul- 
les &  fans  effet;  fî  les  mineurs  s'en  plaignent,  ou  leurs  fj 
pères  ou  mères  ,  futciirs  ou  curateurs.'  Cette  Jurif^ 
prudence  eft  fuiviedans  tous  les  Parlemcns ,  mcme 
dans  le  cas  où  le  mineur  (e  feroii  réfervé  une  ptn- 
fîcn.  " 


r  Cùm  înrer  omnes  conflet 
fraçîle  &  infirmum  e(Te  h;i» 
jufmod!  œtaiis  conlîiî'ire  ,  <?f 
inuhi»  capiionibus  fuppofi- 
tum,  &  multùm  inCdÎTs  ex- 
pofîtum.  Le^f  î.ff.  de  Mi- 
noriKiis ,  Itb.   4.  rfr.  4. 

s  Veyex  l'Arrêt  du  1 5  Juin. 
I  ^  2  F.  (  remic-  toire  du  Jour- 
nal des  AuH^epce»,  hv.  i. 
ehe}>.  ïS.del'éùitipnde  165 1. 
tr  dcm l'éinion  de  \62S.  lir. 
a.  chap.  iî.  l'arrêt  du  i. 
lirlar»  1645.  dans  le  rréme 
toirc'V.  4.  ch.ip,  IJ'.  l'Ar- 
rêt du  XI.  Juillet  l6ii,  lap-  1 


porté  par  Brodesii  fur  M» 
Lciiet  ,  /errrf  b.  rhap.  7. 

r  Voyez  l'Arr'cr  du  Z^.Juîn 
l6z(^.  tome  I.  du  Journal  det 
Audiences- //»•'.  \ .  chap.  107, 
l'Arrêt  du  sS  Août  i  «^3  V  rap- 
portéparBrcdeaufiirM.Loiief, 
ItttrtB.  chcv.  7.  l'Arrêt  du 
i<.  Février  1666.  rapfoné 
toir.e  2.  du  Journal  des  Au- 
dieiîceo,  /fi'.  8.  clcp.  3.  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Meti,  du 
II.   Septemhie  167a, 

u  Jœfve,  ro/n.  l.  CiatU". 
rit  3.  chap.  i^» 
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C'f  ft  parce  qve  Ton  fuppofe  qu'il  y  a  du  âo\  ,  de 
la  fraude  ou  àc  la  furprife  dans  lesréfignations  que  les 
mineurs  t'ont  en  faveur  de  leurs  maures  ,  de  leurs 
tf.teurs  &■  d'autres  perfonnes  ,  Cous  la  puifTance  ou 
conduite defquels  ils  (ont ,  que  le  Parlemc-nt  de  Paris, 
par  Arrêt  du  18.  Juin  i';54-  fit  défenfes  à  tous  maî- 
tres, pédagogues  &  perfonnes  qui  ont  charges  d'cm- 
fans  ou  d'écoliers,  d  extorquer  d'eux  ou  d'accepter 
aucunes  réfignations  faites  en  leur  faveur,  direde- 
mentou  indiredement,  fur  peine  de  nullité  de  telles 
ré/îgn  MÎons  &  de  toutes  provifions  qui  s'enfuivroient, 
d'amende  arbitraire  &  de  telle  punition  qu'il appar- 
ticndrci'. 

Un  Religieux  Se  une  Religîeufe  qui  ont  faitpro- 
felTion  &  qui  ne  font  pourvus  d'aucun  Bénéfice  ,  ne 
peuvent  valablement  contrader,  s'ils  ne  font  Hiffi- 
iamment  autorifés  pir  leur  Supérieur:  c'f  ft  la  dif- 
po(îtion  du  Droit  canonique.  *  Le  Droit  civil  eft  con- 
forme 3  ï Aaiheniiquey  Inirrejfi  1  Cod.  de  acrofavClh 
Ecckftis  ,  lib,  I.  tit.  z.  Cela  a  étéauffi  jugé  par  Arrêt 
du  11.  Juillet  1600.  rapporté  par  iVl.  Loiiet,  lettre 
R.  chap.  4Z. 

•  Les  Reigteux  qui  ont  des  Bénéfices,  peuvent  gé- 
fléraiement  faire, fans  la  permiffion  de  leurSupérieur, 
tous  aftes  qui  concernent  l'adminiftr^tion  de  leurs 
Bénéfices  :  ils  peuvent  les  affermer  &  difpofer  des 
fruits.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  27.  Mars 
J527.  cité  par  Bouchel  dansla  Bibliothèque  canoni- 
que,au  mot  Religteux.lU  peuvent  même  les  réfigner  & 
Je?  permuter  fans  la  permiffion  de  leurs  Supérieurs. 
Les  Religieux  &  les  Religieufes  peuvent  tefter 
pendant  leur  Noviciat ,  avant  que  d'avoir  fait  la  Pro- 
fefïion  religieufe ,  pourvu  qu'ils  ayent  l'âge  requis 
pour  tefter  par  la  Coutume  du  lieu  de  leur  domicile  , 
&  qu'ils  ne  teftent  pas  enfdveurde  leur  Monaftère  » 
ou  de  quelqu'autre  Monaflère  de  l'Ordre.  Les  Reli- 
I  gieuxpeuvent  fè  réferver  quelque  penfîon  viagère  pouf 

l       «Csrtnitiefleosnihil  habe-  |  hctc  iîne  Superîoris  Tcentla* 
fCpofTidcTcrelacciperCfde-  \  C&titDiaùSf   li.  q,  l. 
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leurs  études,  fuivant  l'Arrêt  du  5.  Août  1^17.  rap» 

porté  dans  le  tom.    1.  du  Journal  des  Aud.  liv.   i, 

chap.  ii8.  de  l'édition  de  1652.  &   131.  des  autres 

éditions. 

Les  Religieux  &  Relipîeufès  qui  ont  fait  profcAîon 
ne  peuvent  refter  :  c'eft  une  maxime  certaine  en 
France,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite > 
en  parlant  des  Teftamens. 

Les  dépouilles  &  cotte-morte  d'un  Religieux  ap- 
partiennent à  l'Abbé  ou  autre  Supérieur  :  néanmoins 
fi  un  Religieux ctoit  pourvu  d'une  Cure,  fa  dépouille 
&  fa  cotte-morte  appartiennent  aux  pauvres  delà  Pa- 
roilTe.  Par  Arrêt  du  4.  Février  1710.il  a   été  jugé 
contre  les  Prieur  &  Religieux  de  l'Abbaye  de   S. 
Pierre  de   Selincourt   de    l'Ordre   de    Prémontré  , 
que  les  eftets  délaiffés  par  Frère  Firmin  Caron  ,  Curé 
Régulier  de  la  i  aroifle  de  S.  Léger,  Diocèfe  d'A- 
miens, feroient  diftribués  aux  pauvres  &  à  la  Fabri- 
que de  ladite  Paroifle,  fuivant  l'avis  de  i\l.  l'Evcque 
d'Amiens.  Par  autre  Arrêt  du  7.  Septembre  1712.  il 
a  été  jugé  contre  les  Moines  de  l'Abbaye  de  Saint 
Aubin,  d'Angers,  que  Jesdenier»  provenans  de  la 
cotte-morte  de  Frcre  Jacques  Nouette  Religieux  Bé- 
nédiftin,  Prieur-Curé  de  Bouffe,  feroient  diftribués 
aux  pauvres  de   ladite  Paroiffe  ,  après  les  dettes  dudit 
Nouette  préalable  ment  payées  ,&  les  réparations  fai- 
tes de  l'Eglife  ,  du  Presbytère  &  des  dépendances  du- 
dit Prieuré-Cure.  La  raifon  eft,  que  lorfqu'nn  Reli- 
gieux eft  pourvu  d'une  Cure ,  il  fort  de   deïïbus  la 
puiffance  de  fon  Supérieur  pour  aller  gouverner  fa 
Paroiffe  :tout  ce  qu'il  acquiert  provient  de  la  Cure  > 
dont  les  biens  n'appartiennent   pas   au  Monaftère  , 
mais    font  deftinés  pour   la  fubfiftance  des  pauvres. 
Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  (ont  inhabiles  qu'à  l'é- 
gard de  certains  contrats  qui  leur  font   interdits  par 
les  Loix.   Par  exemple  ,  les  tuteurs  ne  peuvent  en 
leur  propre  faveur  autoriser  &  obliger  leurs  mineurs 
par  aucun  contrat,  y  Par  cette  raifon  «  le  tuteur  ne 

y  Pupîilu»  obligari  tutori  co  auftore  non  poteft ,  Lf^e  tj 

peu; 
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peut  rien  acheter  de  Ton  pupille  ,  non-fèuîement  par 
lui-mcme  ;mais  au-lfi  par  d'aurres  perfonnes  interpo- 
ses, il  ce  n'eft  publiquement  &  de  bonne  foi  ,  de 
forte  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  foupçonner  aucune  frau- 
de de  la  part  du  tuteur  ,  fuivant  la  même  Loi ,  P«- 
fîlîus.  §.  Item  &  §.  fané.  Un  Juge  ne  peut  contrac- 
ter avec  celui  qui  a  un  Procès  pendant  devant  lui ,  par 
rapport  aux  chofes  qui  font  la  matière  du  Procès.  ^ 
Suivant  le  Droit  Romain  ,  les  Avocats  ne  peuvent 
contracter  avec  leurs  clients  ,  ^  pendant  que  le  Procès, 
de  h  poursuite  duquel  ils  fe  font  chargés  ,  eft  indécis. 
Cette  Loi  n'a  lieu  dans  le  Royaume  qu'à  l'égard 
d'une  obligation  ccnteriûe  p.ir  la  partie  .lU  profit  de 
fbn  Avocat ,  caufce  parla  fuite  d'un  Procès ,  laquelle 
obligation  feroit  réduite  aux  bonorjires  dus  à  l'Avo- 
cat. Un  Médecin  ne  peut  pas  non  plus  contrader  av^c 
fon  malade  pt.iJant  que  la  maladie  d.ire.  >» 


II.     QUESTION. 

Les  difpofîtions  des  Loix  Cii'iles  qui  ont  rapport 
aux  Contrats,  obligent-elks  en  confclcnct ? 

NOus  fuppofbns  comme  une  chofe  très  -  cer- 
taine ,  que  les  Loi.x  civiles  ont  la  force  d'obli- 
ger en  conlcience  les  hommes^  à  les  obferver  ,  fur 
peine  de  dan.ination  éternelle.  C'ell  la  dcdrine  tîe 
l'Apôtre  faii-c  Paul;  ce  Que  tout  homme,  dit-il, fcit 
3>  (bumisauxpuilfances  fupérieures  :  car  il  n'y  ap^int 
w  de  puiflfance  qji  ne  vienne  de  Dieu  ,  c'eft  lui  qui 

PupîlWs  ,  J*".  deauton:ate&  l-contraclum.queminpropridm 
confenfa  tu:oriim  Se  curato-  j  recipitjîneat  advocacus.Z-f^. 
t\xva.,Uh.i6.tit.Z.  I  Qui ("qiiis,  Coi.de  poftulaodo, 

X.  L  ge  ,  Qui  ofîlcii  causa  ,     lib,  i.  vit.  6. 
j5^.  de  contrâhendaempticne&         ^i'^-  Si  Medicus  ,  ff,  de 
de  Pactis ,  &c,lib.  iS.m.  I.     extraordiaariiscogniiionibus, 

«Nulium  cum  eo  litigatcre  j  lih.^o,tit,  13, 

Contrats,  ?aa,  1,  C 
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3j  a  établi  toutes  celles  qui  font  fur  la  terre.  Celui 
33  donc  qui  réhfte  aux  Puiifances  ,  rcfifte  à  Tordre  de 
33  Dieu,  &  ceux  qui  s'y  cppofent,  attirent  laccndam- 
oi  nationfureux  mcmes.  5î  =  Dan5  les  deux  verfets  lui- 
vans,  il  fait  voir  que  les  Princes  temporels  (ont  les 
IVliniftres  de  la  Jufticede  Dieu  pour  exécuter  fa  ven- 
geance ,  d'où  il  tire  cette  conféquence  :  «  C'eft  pour- 
3J  quoi  il  eft  nécefîaire  de  vous  y  foumettre,  non  feu- 
»  ment  par  la  crainte  du  chiciment,  &  pour  éviter 
<c  la  punition,  mais  aufll  par  le  devoir  de  li  confcien- 
»î  ce.  ^  D'où  l'on  doit  conclure, que  les  Loix  civiles 
ont  la  force  d'obliger  les  hommes  en  confcience  à 
lescbferver,  puifque  ceux  qui  ne  les  obferventpas 
s'oppofent  à  Tordre  de  Dieu  ,  &  attirent  fur  eux  (a 
condamnation, laquelle^coinme  remarque  fa.nt  Chry- 
foftôme  ,  n'eft  pas  une  condamnation  à  des  peines 
légères  ,  mais  à  des  peines  très- grandes.  « 

Ajoutez  à  cela  que  Saint  Pierre  commande  d'ho- 
norer le  Roi.  '^  En  effet  nous  lui  devons  le  refpctS 
&  Tobéiffance,  il  tient  la  place  de  Dieu  fur  la  terre. 
Or,  ce  n'eft  pas  le  re(peâ;er  &  lui  obéir  ,  que  de  vio- 
3er  Tes  Loix  &  leurs  difpcfitions ,  qui  ont  du  rapport 
aux  contrats  :  c'eft  au  contraire  le  mépriser,  &  s'op- 
poferà  Tes  volontés. 

Il  cftnéceflaireque  îrs Souverains  faffent  des  Loî^C 
qui  prescrivent  des  ccruiiticns  pour  les  différentes  eC 
peces  de  contrats  qui  fe  font  tous  les  jours  ,  afin  d'en- 
tretenir la  bonne  foi  dans  le  commerce  ,  d'en  ban- 
nir Tin  juftice,  d'établir  le  bon  ordre  parmi  leurs  Ui- 
jets,  &  de  maintenir  la  tranquillité  dans  leurs  Etats, 
S'ily  adoncdesLoix  civiles  auxquelles  on  Toit  oblige 

a  Omois  anima  poteftatibus  |    hlità  neceffitare  fubditiefto- 

fuHlimioribus  fuhdka  fu:  non  j  tenon  folùm  propteriram.fed 

cft  enim  poceftas  nifi  à  Deo:";  etiam  propccr  confcientiam.r 
qiixautem  fi.nt,  à  Dso  ordi-       c  Neque  enim  vulgares  pœ«| 

nsTîP  fi;nr.   Iraque  «j'ii  refiftit  '  nas  repofcet,  fi  non  obcdieris,! 

potelîari  ,     Dei    ordinationi  j  fcd  ouam  maximas.  Homi/.zj.j 

reiîflit.  Qui  a. têtu  rcfîftunt  ,  in  caput  l^.  ad  Rom.  f 

ipfî  fibt  damnationcin  ac.]ui-  i     d  R.e?em  honoiiHcace.  ^pi/îîj 

Tuat,  ai  Rom,  C£}.  ij.  j  l.  cep,  z. 
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lâ'obcîr  en  confcience ,  ce  font  principalement  celles 
dont  les  difpûfitions  ont  rapport  aux  contrats. 

Saint  Chryfoftôme  en  étoit  fi  perfuadé  que  pouc 
prouver  aux  Chrétiens  qu'ils  doivent  accomplir  avec 
fidélité  les  commandemens  queJefùs-Chrifl  nous  a  fait 
dans  l'Evangile,  de  ne  point  jurer ,  il  le  ^rt  de  l'e- 
xemple des  Loix  que  les  Empereurs  faifoient  pouc 
régler  les  contrats  de  leurs  fujet;.  «  Dieu  ,  dit  ce  Pe- 
s->  re ,  nous  défend  de  jurer:  redemandez  point  la 
3J  raifon  de  cette  défenfe  ,  c'eft  une  Loi  Royale. . .  . 
33  Les  Rois  font  des  Loix  qui  ne  font  pas  toujours 
3>  utiles;  car  ils  font  hommes ,  &  ils  ne  peuvent  pas 
3>  toujours  rencontrer  ,  comme  Dieu  ,  ce  qui  eft  vé- 
9î  ritablement  jufte  &  falutaire.  Cependant  nous  leutr 
55  obéilTons;  foit  que  nous  contradions  mariage  ,  foit 
5>  que  nous  achetions  des  Efclaves,  des  maif.ns,  des 
53  terres ,  foit  que  nous  faflions  des  contrats ,  nous  ne 
» faifons  pas  cela  félon  notre  propre  jugement,  ni 
55  félon  notre  propre  volonté  ,  mais  de  la  manière 
51  que  les  Empereurs  l'ont  ordonné  par  leurs  Edits. 
T>  Nous  ne  fommes  pas  les  maîtres  abfolus  de  nous- 
w mêmes  dans  nos  affaires;  mais  nous  fomm&s  alTu- 
3>  jettis  aux  Ordonnances  de  nos  Princes:  &  fi  nous 
8J  faifons  quelque  chofe  de  contraire  à  ce  qu'ils  ont 
5J  ordonné  ,  cela  eft  nul  &  fans  effet.  »  = 

Oui ,  la  foumiffion  aux  Loix  des  Souverains ,  non- 
feulement  à  celles  qui  ont  pour  objet  des  chofes  qui 
concernent  la  charité  &  la  juftice  parmi  les  hom- 
mes ,  mais  encore  à  celles  qui  ont  rapport  au  bien 
public  ,  &  regardent  la  tranquillité  &  le  falut  de  leurs 


e  Deus  dixic ,  ne  juraveris  : 
îioli  càufas  amplius  à  met  re- 
-;  l'.rerc  ,  Lex  eft  Regia...  R.e- 

«i  ferunt  le^es,  nec  omnes 
■pè-uriiuer  :  hominesenim 

nr,  née    fîcut  Deus  utile 

iTiint  invenire  ;  verjmta- 

;n  paremus  :  five  uxoresda- 
Lamus,  lîve  fervos  emerede- 
beamus  ,  five  domos  ,  lîve 
agtoSj  Hve  <]uodlibetaliiid  fa-  I  ad  populum  AnLÏocli* 


cere  ,  nonex  propriâ  facimut 
liaec  fententiâ  ,  fed  quomodo- 
cumq'ie  juiTeriBcilli  :  nec  uc 
res  noftrse  pro  tententia  nof- 
tra  difponantur ,  f  eniriis  Dot 
mini  fumus  ,  fed  illorum  ubi- 
que  fearenciis  fervimus:  à  jî 
quid  prïterquam  quod  iilis 
videnir  ,  facimu"!  ,  invalidum 
â^inurile  redditjr.  Hom»  l6» 
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Irùats,  cft  un  devoir  nidifpînnible  ,  conforme  à  H 
volonté  de  Dieu  ,  auquel  un  homme  ne  peut  manquer 
en  matière  de  conféq-ucnce  fins  pécher  &  encourir  la 
damnation  éternelle.  Or  ,  il  n'y  a  rien  de  plus  im- 
portant dans  les  Etats,  que  les  contrats;  rien  de 
plus  fréquent,  rien  de  plus  nécefiaire.  Sans  les  contrats 
il  ne  peut  y  avoir  de  fociété  parmi  les  hommes , 
jfans  eix  il  ne  peut  y  avoir  de  commerce,  &  (ans 
le  commerce,  les  Etats  ne  peuvent  fubfifter  ,  les  uns 
ayant  bcfbin  de  ce  qui  a-bonde  dans  les  autres  ;  ii 
taut  donc  dire  que  tout  contrat  dans  lequel  on  n'a  pas 
cbfervé  toutes  les  formalités  que  les  Loix  prefcri- 
vent,  eft  fouvcnt  nul  dans  l'un  &  l'autre  for  ;  ces 
Loix  nous  privant  de  la  liberté  de  difpoler  de  nos 
biens  ,  iî  ce  n'eft  en  gardant  certaines  formalités  ou 
conditions  qu'elles  nous  prefcrivcnt.  Dire  que  les 
particuliers  peuvent  en  ccnfcience  Ce  fouftraire  au?ç 
Gifpcfitions  &  formalités  prefcrites  par  les  Loix  au 
fùjet  des  contrats  ,  c'eil  vouloir  favoriser  les  injufti- 
«es,  donner  occafion  à  (îiverfcs  fraudes  ,  faire  naître 
des  procès ,  &  introduire  le  délbrdre  &  le  trouble 
dans  les  Etats. 

Puifqu'on  eft  obligé  en  confcience  d'obferver  dans 
les  contrats  les  difpolîtions  des  Loix  civiles  ,  il  eft 
important  de  fçavoir  quelles  font  les  Loix  qu'on 
fait  dans  le  Royaume  au  fujet  des  contrats. 

I o. Ce  font ,  dan?  les  pays  de  Droit  écrit,  les  Loix 
Romaines.  Nos  Rois  de  la  féconde  race  s'y  confor- 
moient  poii^  régler  les  contrats.  Nous  les  trouvons 
cités  dans  lesCapituiairc;^  de  Charlemagne  &  dans  les 
anciens  Conciles  tenus  en  France.  Dans  les  pays  de 
Droit  coutumier  ,  on  ne  fuit  pas  les  Loix  Romaines 
comme  ces  décifîons  irréformables ,  mais  on  les  al- 
lègue comme  des  raifbiis  d'un  grand  poids  ,  &  ou 
les  fuit  communément  quand  elles  ne  font  point 
contraires  aux  CoutuiriCs  des  lieux  ,  aux  Ordonnan- 
ces de  nos  ;'ois,  ou  à  la  Jurisprudence  des  Parle- 
irens.  Les  Papes  des  premiers  fijcles  ,  faifoienturi 
grand  cas  des  Le  ix  Romaines  ,  ils  s'en  (èrvoient 
^our  réfoudreplufieuràdifficulLCi,  dont  on  leur  avcit 
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SemanJéla  décifion  ;  témoin  le  Pape  Sirice  en  fon 
excellente  lettre  à  Himere  Evèque  Je  Tarragone , 
&  Nicobs  dans  (es  réponfes  aux  Bulgares.  D'autres 
Papes  ont  audl  depuis  tiré  leurs  Décrétales  d^s  Loix 
Romaines,  Pour  peu  qu'on  ait  de  connoifTance  du 
Droit  canonique  &  du  Droit  civil  ,  on  conviendra 
que  les  dcci fions  des  Papes  font  fouvent  d'accord  avec 
les  Lorx  civiles  ,  comme  a  remarqué  Laiman  :  f  d'où 
il  conclut,  que  qui  que  ce  foit  ne  peut  fe  dire  Ca- 
fuifte  ou  Canonifte,  s'il  il'a étudié  le  Droit  civil. 

2°.  Les  Coutumes  des  lieux,  font  les  Loix  que 
rous  fuivons  en  France  dans  le  pays  de  Droit  cou- 
liimier.  Ces  Coutumes  font  d'anciens  ufages  ,  qui 
ont  été  long-tcms  fuivis  dans  quelques  Provinces  du 
Koyaume  fans  être  réd  gés  par  écrit,  &  néanmoins 
avoient  force  de  Loi  en  ces  Provinces.  Nos  Rois  ont 
fait  examiner  &  réformer  ces  ufages  par  des  Com- 
rhifTaires  ,  du  confcntement  &  avecl'approbation  des 
Députés  des  trois  Etats  da  Royaume  ,  après  avoir  fait 
au  lioi  telles  remontrances  qu'ils  ont  cru  néceiTairey 
pour  le  bien  de  l'Etat  Eccléfiallique,  de  la  NoblefTe 
&  du  Tiers-Etat;  enfuite  les  Rots  les  ont  fait  rédf- 
er  par  écrit ,  &  les  ont  autorifés.  Le  Pape  Honoré 
IL  qui  fut  élevé  fur  le  faint  Siège  en  iiié.  parle  s' 
des  Coutumes  de  France  qu'on  y  fuivoit ,  comme 
des  Loix. 

Celle  d'Anjou  fut  réduite  en  un  volume  en  14^.% 
Se  imprimée  en  14^8.  Elle  fut  réformée  par  IM.  Tiii- 
tault  Baillet ,  Préfident  au  Parlement  de  Paris,  8i 
M.  Jean  le  Lièvre  Confeiller  au  mcme  Parlement, 
Commiiïaires  envoyés  par  le  P^oi.  Cette  réformation 
fe  fît  dans  une  affemblée  des  trois  Etats  de  la  Pro- 
vince d'Anjou,  tenue  l'an  1^08,  &  la  publication 
en  fut  faite  d^ans  le  Couvent  des  Cordeliers d'Angers 
le  6.  Oélobre  1508. 

Les  troisièmes  Loix  que  nous  fuivons  au  fujet  des 
contrats,  font  les   Ordonnances  de  nos  Rois  ,  Cùt 

fLi^.  i.rrjc?.  4.  de  Legi-  |      g  Cn>.    Super   (fsch,  4€ 

C  iij. 
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lout  celles  que  nos  Rois  de  ia  dernière  race  ont  fait??,  j 
CesOrdor  nances  prévalent  aux  autres  Loixdont  ncviâ  ■ 
venons  de  t  aricr,  p;;rce  qu'elles  font  diredement  éma- 
rées  du  Prince,  qui  tient  de  Dieu  Ton  autorité  fou-  ; 
veraine.  Enfin  en  met  en  Frincc  au  rang  des  Lcix  , 
les  Arrêts  des  Cours  fouvf  raines  ;  fur- tout  ceux  qui 
font  rendus  en  forme  de  Réglemens.  Les  Parlemens 
étant  hs  dcpofitaircs  de  Tautorité  du  Roi  ,ont  droit 
de  décider  les  difficultés  qui  furviennent  fur  les  Or- 
donnances &  les  Coutumes  des  lieux  ;  ainfi  on  peut 
regarder  leur  décifîon  comme  des  Loix  ,  fur  tout  dans 
les  quefîions  problématiques  ,  qui  font  fufceptibles 
de  part  &  d'autres  de  raifonnemens  qu'en  peut  dire 
ctre  égalcmint  fcrrs;  mais  comme  dans  les  caufes 
çui  font  jugées  par  les  Arrêts  ,  il  fe  trouve  fouvent 
des  circonltances  particulières  qui  en  font  les  motif», 
les  Arrêts  ne  font  pas  toujours  une  règle  fure&ccnf- 
tante  dans  les  diverfes  efpeces  de  caufes. 

Il  réflilte  de  ce  que  nous  avons  dit  ,  de  l'obligatiori 
qu'ont  les  hommes  de  fuivredans  les  contrats  ladif^ 
pofition  des  Loix,  qu'un  contrat  qui  n'a  pas  toute» 
les  conditions  qu'il  doit  avoirfuivant  les  Loix  pour 
être  valide,  n'oblige  point  en  ccnfcience  ;  parce  que 
les  Loix  civiles  nous  cbligenr  dans  le  for  intérieur, 
&  peuvent,  fuivant  le  ftntiment  des  Théclcgiens  ^ 
rous  empêcher  de  transférer  le  domaine  de  notre 
biem  or  les  Loix  civiles  annullent  certains  contrats» 
dans  lefquels  on  n*a  pas  obfêrvé  les  conditions  &  lo- 
ieninités  requifes  ;  ''ai.ffi  efl-ce  un  Axiome  des  Ju- 
rifconfultes  ,  que  le  défaut  de  formalités  eiTentielles 
rend  un  A<5te  nul  ,  '  que  le  défaut  des  f.  rmalités  re 
nuifes,  détruit  prefque  la  fbflance  de  FAéte.  ^^De 
forte  que  les  contrats  où  Ton  n'obferve  pas  les  forma- 
lités qui  leur  font  efTentielles  ,  font  nuls  &  de  nulle- 
valeur  ;  les  Puiflances  eccléfiaftique  &  civile  annul 


h  Lfg.  Hâc  confulii/Timâ  , 
Cod.  de  tefiamends  ,  llô,  6. 
tir.  13. 

*    i  Ex  forma  non  fervata  re- 
fultat  auUitas  aclûs. 


h  Mutata  forma  propè  in* 
teremi:  fuWftantiam  Tt'i,  Leg, 
Qui  Julianus  fcribic§.  ^.jj» 
ad  exhibendum,  lilJt  lo,tit^\ 
4. 
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ient  ceslbrtes  d'Aftes ,  non-feulement  dans  le  for 
extérieur,  mais  encore  dans  le  for  intérieur;  l  com- 
me il  eft  dit  dans  le  Droit,  les  A(fles  auxquels  les 
Loixréfiftent,  ne  peuvent  produire  aucune  obliga- 
tion naturelle.  On  n'eft  donc  pas  obligé  de  tenir  ce 
qui  eft  porté  parées  contrats.  Si  cependant  les  chofes 
dont  on  ctoit  convenu, étoient  d'ailleurs  légitin  emenC 
dues,  félon  les  régies  de  l'équité  naturelle,  la  nul- 
lité de  l'Ade  ne  difpenferoit  pas  de  l'obligation  d'y 
fatisfaire,  &  alors  ceferritla  caufe  qui  obligeroîtj 
&  non  le  contrat.  De  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  s'enfuit  qu'un  Teftam':'nt  qui  eft  nul ,  felort 
les  Loix,  ou  qui  eft  déclaré  nul  par  une  Sentence 
déjuge,  quin'tft  peint  fondée  fur  une  fauffe  pré- 
T-^mption  ou  fuppofition  ,  eft  auftï  nul  au  for  inté- 
rieur ,  &  n'oblige  point  en  confcience  :  de  f  irte  que 
celui  qui  a  droit  defuccéder  ,  peut  pofiéder  juftement 
les  biens  d'un  défunt  qui  en  avoit  difpofé  en  faveur 
d'un  autre  par  ce  Teftament.  Le  Pape  Alexandre  III,*^ 
déclare  que  le  Teftament  qui  feroitnui  par  \s  défaut 
des  formalités,  pcurroit  être  valide  en  faveur  des  cau- 
fes  pieufês.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  beaucoup 
varié  fur  cet  article.  Le  Roi ,  par  (a  Déclaration  de 
173?.  concernant  les  Teftamens,  a  fixé  cette  Jurif- 
prudence, ™ 

II  eft  bon  de  faire  remarquer  ici ,  de  quelle  impor- 
tance il  eft  pour  les  Prêtres  qui  font  employés  à  la 
conduite  des  âmes  ,  d'étudier  les  Ordonnances  du 
Royaume,  les  Coutumes  de  leurs  pays  &  les  Loix 
civiles,  &  de  tâcher  d'en  acquérir  la  connoifTance  , 
afin  de  réfoudre  les  difficultés  que  les  Fidèles  leur 
propofent  ,  &  de  les  décider  par  les  principes  du 
Droit.  L'ignorance  de  ces  Loix  leur  feroit  commettre 
une  infinité  de  fautes  dans  les  décifions  &  les  con- 


l  Cap,  Relatum  ,  de  Tejla- 
menris. 

m  Toutes  les  difpoficions  de 
la  préfente  Ordcnnance,  foie 
far  1,1  forme  ,  ou  fur  le  fonds 
des  TeAamens,   CodicUes  & 


autres  Aclss  de  dernîere  vo* 
lonré ,  feront  exécutés  ,  enco- 
re que  leldites  difpofitions  » 
de  quelq'-ie  efpece  qu'elle.^ 
fo-eiît ,  eiinTent;  la  caufe  pie- 
poux  objet.  Art.  78a 

Civ 
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f'ilïjqti'ilsfont  obligés  c^edcnnerau  fu  jet  des  conrrafi; 
Ils  permettront  fans  raifon  ce  que  lesLoix  défendent 
avec  beaiicoup  de  juftice,  &  ce  que  les  Magiftrais 
condi.mnent  avec  rigueur  :  de-là  naîtront  des  contef- 
taticns  entre  les  ConfefTeiTs  &  les  Ji'ges.  S'ils  né- 
gligent de  s'inftruire  des  Loix  &  des  Coutumes ,  ils 
ne  pourront  faire  connoure  aux  Fidèles  qu'ils  les 
Tioîent  ,  &  qu'ainfi  ils  commettent  des  in juftices:  ils 
ne  pourront  les  empêcher  d'inférer  dans  les  contrats 
certaines  claufcs  oppofèes  aux  Loix,  qui  leur  engen- 
rireront  dcs  Procès:  ils  ne  pourront  arrêter  le  cours 
des  fraudes  &  des  tromperies  qu'on  voit  tous  les  jours 
fe  commettre  dans  les  contrats:  ils  ne  pourront per- 
fuader  aux  Fidèles  l'cbligation  oià  ils  font  de  reûi»- 
ïuerce  qu'ils  ciM  acquis  par  ces  fortes  de  voies. 


ij'^vtt,tÀJLJit~vn,tmim 


IV.     QUESTION. 

Queji-ce  que  Donatien  ?  Corr.hbn  y  en  at-tl 
àe  fortes}  Quelles  font  les  formalisés  nquifts 
pour  la  validité  d'une  Donation  entre-vijsï 

LA  donation  eft  un  contrat,  par  lequel  on  donne 
libéralement  à  un  autre  quelque  chofè  ,  fans 
qu'on  y  (oit  obligé  par  aucune  forte  de  Droit  y  c'eft- 
2  dire  par  aucun  devoir  de  Juftice. 

Cette  définition  eli  pri  e  de  ia  Loi.  ^  La  Glofè  fur 
cette  Loi,  expliquant  ces  dernières  paroles,  ajoute: 
Jver  naturali ,  uec  cix>tli  ,  nec  Pnetcrio  ;  de  forte 
çiî'une  donation  doit  être  purement  gratuite  &  un 
etfetde  la  libéralité  &  delà  bienveillance  du  dona- 
icur.  Auffi  dans  le  Droit,  on  ne  conncit  de  dona- 
tion véritable  ,  &-  s  proprement  parler  ,  que  la  dcna- 
îion  pure  &  fin-iple  j  qui  fe  fiit  par  une  pure  libéra- 

û  Donari  videtur  qjcd  r.'il'io  \  Donari,^,  deDoaatiomlïUSj 
jure  cogente  concediiur.  Lt^,  \  llh,  4p,  tir,  5. 
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ïité  (ans  aucune  obligation  de  juftice  ni  de  reconnoit- 
fance. ''Stia  donation  eft  faite  en  récompenfe  des 
bons  offic?s  qu'on  a  reçus,  ce  n'eft  pas  à  proprement 
parler  ,  une  donation.  ^Car  quoique  cette  donation 
ne  parte  pas  d'une  obligation  impofée  par  le  Droit 
civil ,  elle  eft  cependant  fondée  fur  le  Droit  naturel, 
qui  nous  oblige  àla  reconnoiflance  &  à  en  donner 
des  preuves.  Cette  donation  eft  appellée  êÎo«<3?/o«  re- 
viunératoîre ,  c'eft  une  efpece  de  payement  de  dette, 
&  celui  qui  s'en  acquitte ,  quoiqu'il  n'y  puiffe  pas  être 
contraint ,  n'eft  pas  préfumé  exercer  fa  libéralité. 

La  donation  eft  un  véritable  contrat,  de  fortequ* 
le  donateur  &  Ton  héritier  peuvent  être  pour'uivis  par 
le  donataire  ,  pour  fe  voir  condamnés  à  lui  délivrer 
la  choTe  donnée. 

Avant  que  d'entrer  en  matière  ,  nous  croyons  de- 
voir avertir  qu'il  n'eft  pas  permis  défaire  dcsdora- 
tions  en  fraude  de  fes  créanciers,  ni  direftement  ni 
îndiredement  ;  elles  font  nulles  fuivant  la  difpofition 
de  l'Edit  de  Henri  IV.  du  mois  de  Mai  i6op.  qui 
fait  défenfes  à  to'.:s  Juges  d'y  avoir  égard'.  Celui  qui 
a  reçu  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  par  une  telle 
donation,  eft  obligé  àla  reftituer.  AufTî  le  Clergé 
de  France  dans  rÀfTemblée  de  1700.  a  condamné 
comme  fauiïe  ,  fivorifant  les  fraudes,  &  contraires 
aux  règles  de  la  Juftice  ,  la  propofîtion  fuivante  : 
Quoîqu'tm  homme  à  qui  l  on  a  fan  une  donation  '; 
cor.noiffe  qa!on  la  lui  a  fuite  à  deffcin  de  frufîrer  les 
'rréanciert  ,  il  nefl  pat  obligé  à  rejîitwr ,  h  moins 
tin  il  naît  ferfuadé  cette  donation  ,  oh  qtiîl  ny  ah 
induit  le  donateur. 

L'Empereur  Juftini^n  dans  fes  Inftituts ,  diftingue 
irfeux  fortes  de  donations  ,  l'une  qui  fe  Wh  pour 
caufe  de  mort  ,  l'autre  qui  fe  fait  non  pci:r  caufe 
de  mort  ,    laquelle  nous  appelions    donation  en- 


l  Dit  alîqui»  &  propter  ni;l- 
l'3m  aliatn  caufam  facic,  quam 
ut  liberalicatem  à.  munificen- 
tiam  exerceat.  Li^,  i.  jf.  de 
Doaaiionibus. 


f  LaKeo  fcrîbit  ex.tra  cau- 
fam Donaiioni  m  efîe  ta'.iun: 
officiorum  icercedes.  §  l, 
Z-?o.  Hoc  j-r; ,  /.  <ie  Dona- 
ùoxiiisus. 

C  y 
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ire- vifs.  ^  La  donation  à  caufe  de  mcrt ,  efl  cellf 
qui  fe  fait  dans  la  pciifée  &  l.i  crainte  de  la  mort , 
Toit  que  la  mort  foit  prochaine  ou  qu'elle  foit  éloi- 
gnée :  «  par  cette  donation  ,  le  donateur  donne  d'une 
manière  qu'il  veut  que-  la  donation  n'ait  Ton  effet 
qu'après  qu'il  fera  mort,  aimant  mieux  pofTéder  la 
ehoîe  qu'il  donne  ,  que  d'en  voir  jouir  celui  à  qui  il 
donne  ,  &  aimant  mieux  qu'après  fa  mort  elle  foit 
dans  la  poOeflion  de  fon  donataire  que  de  fon  héri- 
tier :  f  cette  donation  ne  fe  confirme  que  par  la  mort 
du  donateur. 

La  donation  entre-vifs  :,  eft  un  contrat  par  lequel 
en  donne  avec  intention  ,  que  la  chofe  donnée  ap- 
partienne oins  le  moment  au  donataire,  &  qu'on  ne 
puiiTe  plus  en  avoir  le  domaine  &  la  propriété,  s  La 
donation  entre-vifs  étant  un  contrat,*'  demande 
iiéceiTairement  pour  être  valide  S:  parfaite, le  confen- 
îement  réciproque  du  donateur  &  du  donataire.  Le 
donateur  fe  dépouille  de  la  propriété  de  ce  qu'il  donne 
&  la:  tranfmet  au  donataire  ,  &  le  donataire  accepte 
ce  qui  lui  eft  donné.  Le  confêntement  de  l'un  &  de 
l'autre  eft  donc  abfolument  néceiraire&  de  reiïencfr 
de  la  donation  ;  elle  eft  parfaite  ,  lorlque  l'un  a  dé-, 
claré  qu'il  donne,  &  l'autre  qu'il  accepte. 

Lesjurifconfultesdivifent  la  donation  qu'onappelle 
entre- vif; ,  en  donation  pure  &  fimple  ou  abfolue,  qui 
eft  celle  qui  eft  faite  fans  aucune  condition,&  qui  n'im- 
pofe  aucune  obligation  ou  charge  au  donataire  ;&  en 
donation  conditionnelle  ,  qui  eft  faite  avec  quelques 


i  Donationum  duofunt  g:e- 
aera  ,  mords  causa  &  non 
mortis  causa,  lïb.  2.  tir.  7.  de 
Donaiinr.ibus. 

f  Le  g.  3,  de  mortis  causa 
âonationibus  ,  l.h.  39.  rit.  6, 

/Mortis  causa  donatio  c-ft 
«iun  magis  quis  habere  fe  vuk 
«luàîT.  eu  m  qui  donat ,  magif- 
H  !e  euiTi  cni  donat  quàm  has- 
itàtxa.  fuuca.  Lrg>  l.  />  i& 


mortis  caii'sâ  Donatronîbiis. 

g  Qui  liberalitatis  granâ' 
aliqiiid  dat  ut  confeftîm  faciat 
accipientis  .  nec  unquam  uUo 
faifto  ad  fe  reverti  velit.  L'g» 
Donationes  ,  ff.  de  Donatio-- 
nibus  ,  /;'.'•.  3?.  n'r.  5j 

h  Leg.îi\  donationis  ,  CoTm. 
de  hiî  qua?  vi  metûrvc  csusô^ 
lib.  3,  tir.  iQ» 
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charges  ou  conditions  que  le  donateur  inipofe  au  do- 
ftatiiire  ,  lequel  cîx  obligé  de  les  accoirplir.  '  Cette 
donation  ne  produit  pas  Ton  effet  avant!  événemenî 
ou  raccomplifTement  de  la  condition. 

Le  donateur  ne  peut  plus  impofer  des  conditions 
après  que  la  donation  a  été  acceptée  par  le  donataire, 
fi  ce  n'eft  du  confentement  du  donataire  même. 

On  remarque  trois  différences  eflentielles  entre  la 
donation  entre-vifs,  &  la  donation  àcaufe  de  me  rt. 
La  première  efl  ,  que  la  donation  entre-vifs,  fepaiTe 
entre  le  donateur  &  le  donataire  :  mais  la  donation 
à  caufe  de  mort,  dépend  de  la  volonté  (èulc du  do- 
nateur. La  féconde  efl ,  que  dès  le  moment  que  Ja 
donation  entre' vifs  efl  parfaite  ,  elle  efl  irrévocable 
de  fa  nature  ,  &  la  propriété  de  la  chofe  donnée  ,  efl 
transférée  au  donataire  ,  au  lieu  que  la  donation  à 
caufe  de  mort  efl  révocable  à  la  volonté  du  donateur 
jufqu'à  fa  mort  ,  &  n'acquiert  au  donataire  avant  la 
mort  du  donateur  aucun  droit  de  propriété  en  la  chofè 
donnée.  La  troifîeme  eft  ,  que  Ç\  le  donataire  à  caufe 
de  mort  efl  décédé  avant  le  donateur  ,  la  donatiotï 
devient  caduque  &  fans  effet  ,  au  lieu  que  le  dona- 
taire entre  vifs  étant  fait  propriétaire  dès  le  moment 
delà  donation  ,  s'il  meurt  avant  le  donateur  ,ii  tranf- 
tnetàfes  héritiers  le  droit  qui  lui  étoit  acquis. 

Il  y  a  des  coutumes  oui  rejettent  des  donations  à 
caufe  de  mort.  La  Coututne  d'Anjou  Art.  339.  en. 
reconnoit  de  diftinftes  desTeH^mc-nsjlefqueliespeu-. 
Vent  être  faites  par  un  (im.ple  Aâe. 

Mais  l'Ordonnance  de   1731.  furies  donations, 
déroge  à  cette  diipofition  de  la  coutume  :  ^  11  ne 


i  Ltg.  Leçenit  9.  Coi.  cle  ]  r'-imes,que  lorfqu'clîes  auront 
Ponïttonib.is.  lih.  8.  rif.  54.  1  été  faites  dans  la  même  ivrms 
i-Touces  Donations  à  caufe      eue  les  Teftamcns  ou  les  Co- 


I 


dt  mort,  à  l'exception  de 
talle?  qui  fe  feront  par  coh- 
tracs  de  mariage,  ne  pourront 
d:)rénavanc  avoir  aucun  effet, 
dans  les  Pays  même  où  elles 
font  expreflement  autorifées 
fit  kt  Ldk  ou  par  les  Cou< 


diciles  ;  enforte  qu'il  n'y  a'r 
à  l'avenir  dans  nos  Etars,  que- 
deux  formes  de  difpofer  de  le? 
biens  à  titre  pratuic  ,  donc 
l'une  fera  celle  des  Don.idons 
entre-vifs ,  &  l'autre  ccV.s  de»' 
Teftamens  ou  des  C«àiùlcs» 
C  vji 
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peut  àonc  plus  y  avoir  de  donation  à  caufè  de  moTÎ 
diftinguée  de  ctlic  oui  fe  fait  par  Teftamcnt  ou  Co- 
dicile:  cependant  ccmme  ces  donations  étoient  uH*- 
tées  dans  la  Province  d'Anjou,  &  que  plufieurs  de 
celles  qui  ont  eu  leur  effet  avant  la  publication  de 
la  dernière  Ordonn.ince  ,  pcurroienr  occafionner 
qi;elGues  difficultés ,  on  laiflcra  les  mêmes  obferva- 
fions  que  dans  la  première  édition  de  ces  Confé- 
rences. 

Pour  juger  fi  une  donation  doit  être  réputée  en- 
tre-vifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  il  ne  fnut  pas  fimple- 
ment  confidércr  les  ternies  dans  lefquels  elle  eft  con- 
çue ,  il  faut  plus  confidcrer  l'efprit  &  le  delfein  du 
donateur.  Si  on  juge  qu'elle  eft  faite  dans  la  vue  de 
la  mort ,  &  que  le  defTein  du  donateur  ,  étcit  que  le 
donataire  n'eût  qu'après-  fon  décès  la  propriété  delà 
chofè  donnée  ,  c'eft  une  donation  à  caufe  de  mort  , 
quoique  conçue  en  termes  de  donation  entre-vift; 
par  exemple  ,  fi  un  homme  étant  grièvement  malade 
au  lit  de  la  maladie  dont  il  décéderoit,  faifoit  une 
donation  ,  il  ne  feroit  pas  préfumé  donner  entre- 
vifs ,  mais  à  caufe  de  mort  j  quoique  l'Afte  delado- 
•pation  fût  conçu  en  termes  de  dorration  entre- vifs; 
car  il  y  auroit  lieu  de  croire  que  fon  deiïein  n'étoit 
pas  de  donnera  fon  préjudice  ,  mais  au  préjudice  do 
fon  héritier  ;  la  maladie  dont  il  eft  attaqué  lui  don- 
nant fujet  de  croire  qu'il  va  quitter  fon  bien. 

Si^r  ce  principe  ,  une  donation  faite  par  un  hom-^ 
me  qui  eft  malade  d'îiydropifie ,  n'eft  pss  réputée  en- 
tre-vifs ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  détenu  au  lit  ,  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  donateur  arroit  donné 
dans  la  penfée  qu'il  avcii  qu'il  ne  vivroit  pas  Icng- 
tems.  Au  contraire,  fi  un  homme  étant  malade  au 
rit  d'une  légère  mala;3ie  ,  dont  on  n'.ivoit  pas  lieu 
de  craindre  de  mauvaifes  fuites  j  avoit  donné  par. 

Orionnance  de  T'f\T.  crt:  J.  I  Donation  ou  difpofition  à. 
Toute  Don?t'On  êntre-vifs,  caufe  de  mort ,  ou  tedairen- 
i^vi  fsrcuvslsHcen  cette(]ua-  taire,  de  quelque  (o:m:ï\ié 
iiié ,  at  pjDurra  valoir  ccmme  |  qu'elle  foit  rftvêtuct/d.  cri.  4«, 
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•donation  conçue  entre-vifs ,  quoiqu'il  fût  décédé 
après,  par  quelque  accident  imprévu,  furvenu. dans 
le  cours  de  cette  maladie  ,  il  feroit  cenfé  avoir  eu 
deffein  de  donner  entre-vifs,  &  fa  donation  feroiÊ 
réputée  telle. 

Une  donation  mutuelle  entre  mari  &  femme  faîte 
pendant  la  grofTefTede  la  femme  ,qui  d'ailleurs  étoit 
en  bonne  fanté,  feroit  réputée  une  donation  entre- 
vifs ,  quoi-que  la  femme  vînt  à  mourir  dansTaccou- 
chement.  Cela  a  été  jcgé  par  Arrêt  du  ^^,  Février 
I5>>7.  &  par  un  autre  Arrêtdu4.  Mai  1648,  cités  par 
Ricard,  Partie  i,  des  donations,  chap.  i.feCi.  i, 
»,  109.  &  î  10. 

Un  homme  qui  fait  une  donatfon  entre-vifs  ,  étant 
dans  un  état  incertain  de  vie  ou  de  mort ,  par  exem- 
ple ,  un  homme  attaqué  d-e  la  pierre  qui  veut  fefairs 
tailler  ,  un  homme  qui  entreprend  un  voyage  péril- 
leux ou  de  long  cours,  eft  cenfé  dunner  entre-vifs^ 
&  fa  donation  eft  réputée  telle,  fi  elle  eft  accompa- 
gnée de  folemnités  requifes ,  fur-tout  s'il  échappe  du 
danger  de  mort  où  il  fe  trouvoit  ;  car  en  ces  ren- 
contres,lesJuges  ont  beaucoup  d'égard  à  l'événement, 
La  raifon  eft  que  dans  le  doute ,  on  préfume  plutôt 
pour  l'efpéranee  delà  vie,  que  pour  l'attente  de  la 
mort  ;  &  le  fuceès  fe  trouvant  joint  avec  ce  que  le 
donateur  a  fait  paroître  extérieurement ,  en  donnant 
par  A(ft€  entre-vifs,  &  non  point  comme  uneper- 
fonne  qiii  fût  aux  approches  de  la  mort ,  doit  faire 
juger  qu'il  a  eu  deiïein  de  faire  une  donation  entre- 
vifî.  Ricard  , /^«fif.  i.  ».  y8.  &  c,^,  afToFe  que  cela  a 
été  ji'gé  par  Arrêt. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  réputer  pourdona- 
fi-on  entre-vifs-,  celle  qu  fe  feroit  à  caufe  de  mort , 
laquelle  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'après  la  mort  du> 
donateur,  &de  ne  pas  réputer  pour  donation  à  cauîe 
de  mort,  celle  qui  en  effet  eft  une  donation  entre- 
vi'fs  ;  cela  tireroit  ÀAes  conféquences  confidérables  aa 
prcji.'dice  des  coutumes. 

Commeil  eft  de  l'intérêt  public  que  les  gens  ne 
fe  mettent  point  en  état  de  tromper  les  autres  ,  & 
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de  contradler  des  cng  igemens  fans  avoir  de  quoi  hi 
acquitter  ,  le  Droit  a  établi  trois  folemni tés  requifes 
pour  la  validité  des  donations  entre-vifs  :  fcavoir  , 
l'acceptation  du  don  par  le  donateur,  la  tradition  de 
la  chofe  donnée  ,  &  Tinfinuation  de  l'Ade  de  do- 
nation. 

La  donation  entre-vifs  pour  être  valable ,  doit  êtrS 
acceptée  par  le  donataire  :  l'Ordonnance  de  173  le 
prefcrit  cette  formalité  comme  efTentielle.  Les  dona- 
tions entre- vifs  ,  même  celles  qui  feraient  faites  en 
faveur  de  PEglffe  ou  pour  caitfes  fies  ■,  ne  pourront 
engager  le  donateur  ,  ni  produire  aucun  autre  effet 
que  du  jour  qu  elles  auront  été  acceptées  par  le  dona" 
taire  ,  ou  par  jon  Procureur  général  ou  (pécial ,  dont 
la  Procuration  demeurera  annexée  à  la  minute  de  la  do- 
nation :  &  en  cas  quelle  eût  été  acceptée  par  uncpcr' 
fcnne  qui  aurait  déclaré  fe  porter  fort  pour  le  dona^ 
taire  ahCent ,  ladite  donation  n'aura  efftt  que  du  jour 
de  la  ratijîcat'on  exprejfe  ,  que  ledit  donataire  en  aura 
fuite  far  A6ie  f.ijféfardevant  Notaire  ,  duquel  A  fie 
il  ref.cra  minute.  Défendons  à  tous  Notaires  ô"  Ta- 
bellions  ,  d'accepter  les  donations  comme  fïipulant 
four  les  donataires  abfens  ,  à  peine  de  nullité  defdites 
Jlipulaticns.  L'acceptation  de  la  donation  fera  exprefféy 
fans  que  les  Juges  puijfent  avoir  aucun  égard  aux  cir- 
confiances  ,  dont  on  prétendrait  induire  une  accepta- 
tion tacite  ou  pré  fumée  :  &  ce  quand  même  le  dona- 
taire aurait  été préfent  à  l' Acîe  de  donation,  &  qu'il 
r  aurait  figné  .,  ou  quand  il  ferait  entré  en  poffeffton  des- 
(kofes  données. 

Frarçois  I.  avoit  réglé  prefque  la  même  chofe  par 
fon  Ordonnance  de  l'an  1 535».  '  Quant  à  celles  ,  (  par- 
lant des  donations  ,  )  qui  feront  faites  en  fabfence 
défaits  donataires  ,  les  Notaires  flipulans  ,  pour  eux  , 
elles  commenceront  leur  effet  du  tems  qu'elles  auront 
■éié  acceftées  par  lefdits  donataires  ,  en  la  préfence  de: 
donateurs  &  Notaires ,  infinuées  comme  deffus  :  au-- 
triment  elles  feront  réputées  nulles  ,  encore  que  pa»; 

l  Art,  $  (s-  6, 
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lettre:  &  injîrumsns  d'icelles  ,  il  y  eut  cîaiifede  ré- 
tention d'ufiifruît  ou  confiuiitîon  de  précaire.,  dont  ne 
s^enfuivra  aucun  effet  ^finon  depuis  que  les  acceptatîonr 
eu  infimtations  auront  été  faites  comme  dejjus.  •" 

Henri  II.  pnr  fa  Déclaration  du  mois  de  Février 
1 5-4^,  pour  l'interprétation  &  modification  de  la  CmC- 
dite  Ordonnance,  s'étoit  auffi  expliqué  en  ces  ter- 
me; :  En  interprétant  &  modifiant  le  jh^,  article  de 
VOràcnnance  du  mois  d'Août  1$^'/.  Voulons  &  ordon- 
nons que  les  donations  faites  à  perfonnes  abfentes  fe 
puijjlnt  accepter  par  les  donataires ,  en  l'abfence  dit 
donateur  :  pourvu  qu'icelle  donation  foît  acceptée  du 
-vivant  dudit  donateur  ,  &  qu'icelle  réception  fait  fai- 
te en  préfence  de  perfonnes  publiques  ^  témoins ,  on 
de  deitx  Notaires  ,  &  que  linjlrumem  de  la  donation 
fait  inférée  en  la  note  ,  A6le  &  infiniment  de  ladite 
acceptation.  J'avertirai  en  paifant  que  Ricard  &  quel- 
çu'autres  Jurifconfultes  Frarçois  rapportent  cet  arti- 
cle de  la  Déclaration  de  Henri  II.  en  d'autres  ter- 
mes ,  &  qu'au  lieu  de  ceux-ci  ;  pourvu  qu'icelle  do' 
nation  foit  acceptée  du  vivant  dudit  donateur ,  &, 
guicetle  réception  ,  ils  Jifent  :  pourvii  quiche  do- 
riiition  foit  faite  du  vivant  du  donateur  ,  ^  qu'i- 
celle acceptation  foit  faite.  Et  cependant  en  expliquant 
cette  Ordonnance,  parle  mot  de  donation-,  ils  enten- 
dent l'acceptation  qu'ils  fbuîiennent  devoir  être  faite 
du  vivant  du  donateur. 

Si  le  donateur  n'accepte  pas  exprefTément  le  don 
qui  eft  fait  en  fa  faveur  ,  Ja  donation  n'eftni  par- 
faite ni  valide,  ainfile  donateur  demeure  en  fes droits, 
&  ne  (èroit  point  dépouillé  ;  parce  que  les  bienfaits 
ne  font  point  acquis  à  ceux  qui  les  refufent.  "  D'oii 
îl  s'enfuit ,  que  le  donateur  peut  révoquer  (à  donation 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  acceptée  par  le  donataire  ;  car 
avant  l'acceptation ,  la  donation  n'efl  pas  feite  ,   6c 


r.  x\on  pote/lliberalitasno- 
leri!  ?c(5uiri.  Lp^«  hoc  j'ire  , 
jf.de  Donatioiiibu£»«..iavito 


Peneficium  non  datur.  Régi 
Juris  69.ff.Ac  diverlîs  regu- 
lisJuns,/ii'»  ÎOfcrif,  17, 
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les  chofes  font  cfnfées  encore  entières  ,  puif^ueTac* 
ceptaticn  efttie  Tt  flence  de  la  donation.  ConFormc- 
mentà  cela,  il  a  été  jugé,  pir  Arrétdu  23.  Décembre 
Iîp8.  rapportée  par  M,  Loùet,  lettre  D.  ch.  3.  que  la 
fondation  d'une  Chapelle  pouvoit  être  révoquée 
svant  qu'elle  fût  acceptée  ,  décrétée  &  homologuée 
par  l'Evéque,  &  que  c'étoit  l'homologation  qui  don- 
ncit  la  forme  à  la  fondation, 

i".  L'acceptation  de  la  donation  doit  être  ey> 
prefTe  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'article  6.  de  l'Or- 
donnance de  175 1.  c'eft  à  dire,  qu'elle  doit  être 
faite  en  termes  formels  &  précis,  parce  qu'une  ac- 
ceptât! n  tacite  ne  feroit  pas  fuffifante,  C'cft  ainiî 
qu'on  le  jugeoit  au  Palais  ,  avant  même  l'Ordon-- 
tiance  de  1731.  comme  il  efl.  aifë  de  le  remarquer 
par  plifieurs  Arrêts  ,  cités  par  Ricard  ,  en  Ton  traité 
ées  donations, «^  entr'autrespar  un  Arrêt  du  30  Avril- 
^633.  qui  a  déclaré  nulle  une  donation  (ignée 
du  domaine  ,  parce  eue  dans  la  minute  il  n'y  avoit 
qu'à  tel  frêfiiit ,  3c  eue  le  Notaire  avoit  omis  le  mot 
acceptant  ^  qui  coit  être  exprimé  dans  les  donations 
entre- vifs  :  la  Cour  ayant  jugé  que  la  préfence  du 
donataire  dans  l'Aôe  de  donation,  ni  fa  fignature  , 
îi'éioient  pas  capables  de  fuppléer  le  défaut  d'accep- 
tation. 

2**.  L'acceptation  Soh  être  (îgnéepar  le  donataire 
à  peine  de  nuîlit.'  s'il  fiait  figner  ,  eu  s'il  n'eft  f.iit 
mention  dans  l'Aâe  ,  qu'ayant  été  interpellé  de  fi- 
gner,i!a  déclaré  ne  pouvoir  ou  nefçavcir  fîgner,- 
C'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  dans  tous  les  Aftes  pafies 
devant  Notaire,  tel  que  doit  être  celui-ci,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1731.  Les  donations  entre- vifs  fe- 
ront fûtes  dans  la  fcnve  ordinaire  des  contrats  &  ac^ 
tes  pajfés  f  ai-devant  Nota'res ,  &  en  y  chfervant  les 
auires  formalités  qui  ont  eu  lieu  jufquà  péfent  ^  fut" 
vantli's  différer.tes  Lcix  ,  Coutumes  &  Ufages  desp^y.^ 
fournis  à  noire  domination.  P 


0  Part.  r.  c}.ap,  4.  n.  83? 
f  Artx  a. 
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3'«.  II  n'eft  pas  néccfTaire  que  l'acceptation  foit 
faite  en  prcfence  du  donateur.  Henri  II.  a  déclaré, 
que  les  donations  faites  à  des  perfonnes  ahfentesfou- 
vcîent  être  acceptées  en  l'abfence  des  donateurs , -pour- 
ru  que  le  donateur  foit  encore  vivant ^  &  quil  nuit 
f.u  révoqué  la  donation.  ^  L'Ordonnance  de  173 1  n'a 
rien  changé  à  cette  dtfpofition. 

4°.  Ce  qui  eft  dit  dans  la  déclaration  de  Henri  II. 
de  l'an  1549.  que  l'Aâe  de  donation  doit  être  in- 
féré dans  l'AfSe  d'acceptation  ,  s'entend  que  l'Ade 
d'acceptation  cfi  reçu  par  un  autre  Notaire  que  celui 
qui  a  reçu  l'Ade  de  donation  :  mais  quand  c'eft  le  mê- 
me Notaire  ,  il  fuffit  qu'il  mette  an  pied  de  la  minu- 
te de  l'Aéle  de  donation  ,  celui  de  l'acceptation,  après 
avoir  fait  au  donataire  ledure  de  TAde  de  donation. 
Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5.  Fé%Tier  ,  rapporté 
prîr  Brodeau  fur   M.  Loiiet ,  lettre  D.  ch.  4. 

5°.  L'acceptation  fe  peut  taire  par  Procureur  char- 
gé d'une  procuration  fpéciale  ,  en  la  préfence  du 
Notaire  qui  a  reçu  l'AÀe  de  donation:  la  procu- 
ration doit  être  attachée  à  la  minute  de  donation 
avec  l'acceptation, r  dit  l'Ordonnance  de  173 1. art. 
ç*  rapporté  ci-deflus. 

L'acceptation  doit  être  faite  pir  le  donataire  en 
perfonne  ,  ou  par  Procureur  fuivant  l'Ordonnance 
de  IÎ39.  &  de  1731.  L'acceptation  qui  le  fait  par 
un  Notaire  ftipulant  pour  unabfentà  qui  la  dona- 
tion eft  faite,  n'eft  ni  fi-fllfanteni  v^ilable  ,  qu'après 
que  la  donation  a  été  acceptée  par  le  donataire  ou 
par  Ton  Procureur  fondé  de  pri/curation  fpéciale. 
Aufîi    a  t-ii  été  jugé  *   qu'une  donation    acceptée 

q  Henri  II.  DécLtrat'wn  du  ]  surs   faire  par  l'AiSe  pafle 


mois  de  F^'vrier  1^49 

r  Et  au  cas  q  Telle  eût  été 
acceptée  par  une  perfonnequi 
auroit  déclaré  fe  porter  fort 
po'.ir  le  Donataire  abfentja- 
diic  Donation  n'a '.ira  effet  que 
du  j.^ur  de  la  ratification  ex- 
prefTe  ^ue  ledit  Donataire  ea 


paidevant    Notaire,    duquel 
Aéfe  il  reliera  minute. 

J Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges  le  7.  Septembre  1617, 
rapporté  tout  au  long  par  Au- 
lanet  ,  liv,  z,  des  Arr(ts  y 
chap,  60. 
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par  le  Notaire  à  caiife  de  rabfence  du  donataire; 
infinuée  à  la  requête  du  donataire  &  en  préfènce  à\ï 
donateur,  étoit  nulle  faute  d'acceptation  valable  de 
la  part  du  donataire. 

Quoique  les  anciennes  Ordonnances  du  Royaume 
n'exigent  pas  expreffement  que  les  donations  entre- 
vifs (oient  faites  pardevant  Notaires  ,  &  que  même 
il  y  ait  des  Arrêts  qui  ont  autorifé  en  certaines  cir- 
conftances  des  donations  faites  fous  feing  privé, 
l'Ordonnance  de  1731.  porte  exprefîementle  contrai- 
re, 'c  Tous  Aftes  portant  donation  entre- vifs  feront 
35  priffes  pardevant  Notaires ,  &  il  en  reftcra  minute,  à 
S5  pri'ie  de  nullité.»* 

Il  fembleméme  que  les  Ordonnances  de  i^^ç.  & 
de  1549.  le  fuppofent,  puifqu'ellcs  veulei.t  que  l'ac- 
ceptation du  donataire  fe  fafTe  pardevant  Notaires. 
L'ufdge  &  l'intérêt  public  ont  introduit  cette  né- 
ccfliîé,  afin  qu'on  ne  puifle  douter  du  tems  auquel 
les  donations  ont  été  faites.  Si  les  donations  Covs 
feing  privé  étriient  valides ,  un  donateur  malade  au 
lit ,  pourrcit  faire  une  donation  conçue  entre-vifs  ,• 
&  antidatée  i;u  pre'judice  de  fes  Créanciers, 

Avant  la  dernière  Ordonnance  de  T731.  fur  ley 
donations ,  les  donations  entre-vifs  ,  faites  fous  feing 
privé,  étoient valables.  Mais  pour  qu'elles  fuflentin- 
conteftdbles,  la  donation  devoit  être  reconnue  parde- 
vant i!n  Notaire,  avant  la  dernière  maladie  du  do- 
nateur, &  la  donation  n'étoit  réputée  faite  que  du 
jour  de  cette  reconnoiffance  ,  laquelle  étoit  nécefTai* 
re  pour  que  le  public  eût  une  affurance  du  tems  au- 
cuel  la  donation  avoir  été  paflee.  Le  Notaire  de- 
T'oit  en  garder  minute  ,  autrement  il  eût  été  à  la  li- 
berté des  parties  de  la  fupprimer,  toutefois  &  quantes 
elles  l'euflent  voulu  :  ce  qui  répugne  à  la  donation  ,; 
gui  de  fa  nature  eft  irrévocable. 

Une  donation  faite  &  acceptée  fous  feing  privé  , 
idonnoit  au  donataire  adion  contre  le  donateur ,  pour 
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l'cbligerà  la  reconnoître  en  prcfence  d'un  Notairr, 
&  le  donateur  n'eût  p:isété  recevable  à  la  contefter  , 
parce  qu'on  ne  peut  pis  venir  contre  fon  propre  f.iir. 
Scavcir ,  fi  un  Ade  de  donation  fait  devant  un 
"  ':.taire  hors  de  fon  re (Tort  feroit  nul.  Ricard  "  efti- 
"-.e  qu'il  ne  feroit  pas  nu! ,  &  dit  qu'il  a  été  ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  i.  Mars  Tf^jy.  Cependant  (on  opi- 
nion ne  paroit  pas  fûre  à  d'autres  JuHfconfukes  ,  qui 
prétendent  que  le  contraire  a  été  jugé  par  d'anciens 
Arrêts:  Ils  apportent  pour  raifon  de  leur  fentiment, 
qu'un  Notaire  ,  hors  de  fon  reiïbrt,  n'eftconfidéréque 
comme  une  perfonne  privée  ,  qui  n'a  pas  plus  de 
pouvoir  pour  recevoir  un  Afie  de  donation  ,  qu'un 
auire  particulier.  L'Ordonnance  de  175 1.  n'arien 
àhciàè.  fur  cette  conteftation. 

Quant  à  la  donation  de  deniers  ou  de  meubles  , 
qui  n'ont  pas  de  fuite  ,  elle  fe  peut  faire  fans  aucun 
écrit  par  la  feule  tradition  réelle  des  cHofes  don- 
nées; car  el'es  f^nt  prcflimces  appartenir  à  ceux  ew 
la  poiTeirion  defqucls  elles  fe  trouvent ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  iuftifié  que  leur  pcffeffion  eft  furtive  &  de 
mauvaife  ïoi.  S'il  s'agit  d'une  cbofe  mobiliairedont 
la  tradition  ne  peut  pas  fe  faire  fur  le  champ  ;  par 
exemple,  d'une  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  un 
tiers ,  il  faut  qu'il  en  foit  fait  un  Afte  par  écrit  ac- 
compagné d'acceptation  ,  parce  que  le  donataire  a 
befoin  d'un  titre  légitime  pour  intenter  aétion  ,  afin 
de  fe  faire  délivrer  ce  qui  lui  a  été  donné. 

L'acceptation  eft  tellement  néceiïaire  pour  la  va- 
lidité de  \à  donation  ,  que  i  Eglife  n'en  eft  pas  dif- 
penfée. 

L'Ordonnance  de  173:.  ledéc'are  formllement:'^ 

V acceptation  pourra  (t:i'p,  être,  faîte par  les  Cit- 

rés  ô"  Margitilliers ,  lorquil  s'ag^ira  de  don  ittons  eri' 
tre-vtfs  faîtes  pour  le  Service  divin,  y  Les  Mineurs  , 
les  Interdits ^  l'E^life  ■>  les  Hôpitaux,  Communautés^ 
ou  autres  qui  jouijfint  des  privilèges  des  Mineurs  ,  ne 

u  Traité  <îes  Donations ,  f      *  /4rt.  8. 
far:,  I.c/ja^.  4.  n,  883»         ]     y  Art^  14, 
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fdurrom  être  reftitués  contre  le  défaut  d'accep.'aiioH 
det  donations  entre-vifs ,  le  tout  fans  préjudice  du  re^ 
cours  tel  que  de  droit  defdits  mineurs  ou  interdits  ■, 
contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  :  Ù"  defdites  Eglifes, 
Hôpitaux  ,  ConwK'.nautés ,  ou  autres  jouijfans  des  pri- 
vilèges des  mineurs  contre  les  Adminiflrateurs  :  fan: 
qiCen  aucun  cas  la  donation piiiffe  être  confirmée  ^  fout 
prétexte  de  linfolvahilité  de  ceux  contre  kf quels  h  dit 
recours  pourra  être  exercé. 

Si  un  Bénéficier  accepte  une  donation  faite  à  l'E- 
glife,  il  faut  que  cette  acceptation  foit  fuivie  d'un 
décret  d'homologation  ,  parce  que  ritgiife  ne  peut 
s'obliger  fans  obferver  les  formaliiés  requi'.ès  par 
îes  Ordonnances.  Cela  a  été  juge  par  l'Arrct  du  23, 
Décembre  155??.  rapporté  ci  defTus. 

Il  a  pareillement  été  jugé  que  les  mineurs  n'étoient 
point  ûirpenfés  de  racceptation  ,  &  qu'ils  ne  pou- 
voient  fe  faire  relever  du  défaut  d'acceptation.  L'Ar- 
rêt eft  du  6.  Septembre  1605.  rapporté  par  Montho- 
lon  ,  Arrêt  roi.  ce  qui  doit  s'entendre,  quoique  les 
Notaires  qui  ont  requ  l'Acte  de  donation  ayent  fti- 
p'ilé  pour  rEglîfe  &  pour  les  mineurs.  La  raifon 
eft,  que  les  Ordonnances,  touchant  l'acceptation  , 
déclarent  nulles  toutes  les  donations  non  acceptées 
fans  exception  de  perfcnnes.  Après  la  prononciation 
de  ce  dernier  Arrêt ,  M.  le  Premier  Préfident  de 
Harlay  averi:  les  Avocats ,  que  Tacceptation  eft  tel- 
lem-ii-.t  de  TeiTence  de  la  donation,  que  les  mineurs 
même;  n'en  peuvent  être  relevés,  &  qu'encore  qu'il 
y  eût  des  Arrêts.,  précéden?  qui  avoient  jugé  au  con- 
traire pour  la  divcrfî;é  des  opinions  fur  cette  quef^ 
tion  ,  celui-ci  de  voit  fervir  de  règle  à  l'avenir,  ayant 
examiné  les  raifons  de  part  &  d'autre  ,  &  ayant  été 
donné  après  avoir  demandé  l'avis  à  routes  lesCham* 
bres. 

Cette  Jurifpriidence  a  été  confirmée  par  l'Ordon- 
nance de  173T.  articles  7.  &  14.  ce  dernier  a  été 
rapporté  ci-  JefTL's.  L'article  7.  porte  :  Si  le  donataire 
efi  riitneur  de  vingt-cinq  ans  ,  ou  interdit  par  autorité 
de  Jujlice  ^  l'acceptathn  pourra  être  faite  powr  lui^^ 
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fhit  par  fon  tuteur  ou  fin  curateur  ,  fit t  par  fer  père 
eu  mire ,  où  autres  afcendans ,  mênis  du  -vivant  du 
■père  Ù"  de  la  mère ,  fans  qu  il  fin  hc  foin  d'âne  un  avis 
de  parais  pour  rendre  ladite  acceptai  ion  valahle. 

Un  mineur  qui  n'a  pas  encore  atteint  vingt-cinq 
ans ,  quoiqu'il  (ache  figner  ,  ne  peut  valablement 
accepter  fans  le  contentement  de  (on  tuteur  ou  cu- 
rateur une  donation  faire  en  fa  faveur  :  ''•  car  quoi- 
qu'elle {bit  qualifiée  pure  &  fimple  ,  elle  eft  tou- 
jours faire  fous  des  charges  &  des  conditiens  taci- 
tes qui  font  onéreuses  au  donataire  ,  comme  de  nour- 
rir le  donateur  en  cas  denéceffité,  de  rapporter  les 
chofes  données  en  cas  d'ingratitude  ou  qu'il  furvien- 
ne  des  enfans  ,  &  de  payer  les  dettes  auxc^ueliçs  les 
biens  donnés  font  fujets  &  hypothéqués. 

Le  tut-eur  peut  accepter  faiîs  procuration  fpéciale, 
.BTte  donation  faite  à  Ton  mineur  ;  mais  il  faut  que 
le  tuteur  fîgne  l'acceptation  ;  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  6.  Septembre  1603.  rapporté  par  M, 
Loiiet,  îett,  D.  c'i.  58.  &  comme  Brodeau  remar- 
que fur  ce  chap.  s'il  y  a  des  défauts  &  nullités  en 
l'acceptation  ,  le  rnineur  n'en  peut  être  relevé,  fâuf 
(on  recours  contre  fon  tuteur  pour  fes  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts;  c'eft  pourquoi  un  tuteur  prudent 
n'accepte  point  une  donation  faite  à  fon  mineur, 
fans  prendie  l'avis  des  parens ,  &  fans  cLfervcr  les 
rolemfiités  que  les  tuteurs  font  tenus  d'obfervcr  dans 
les  Ades  de  conféquence.  Toutes  ces  déci/Ions  font 
conformes  à  l'Ordonnance  de  1751.  qui  dans  l'art. 
7.  n'oblige  pourtant  point  le  tuteur  à  prendre  Tavis 
des  parens  :  mais  c'eft  poirtant  le  plus  sûr^ 

Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  î<y.  Mars  163  i.  que  la 
femme  mariée  ne  peut  valablement  accepter  [%uDe 
donation  fins  l'autorité  de  fon  mari.  L'Oidonnar!.ce 
de  1731.  confirme  cette  diipofition  ,  &  l'éiend  mc- 
fiae  à  celles  qui  n'ctoisnt  point  communes  en  biens. 


z  .^i  le  Donataire  eft  mî- 
neur.tle  vjng.r-cinq  ans...  l'ac- 
ceptation pourra  are    f»i:e 


pour  lui  ,  foit  par  fon  Tuteur 
ou  Curateur,  ûrdoii,  de  1731» 
i^rt,  7, 
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ou  qui  auroient  été  réparées  de  leurs  maris  :  les  fem- 
mes mariées ,  même  cilles  qui  ne  [ont  commîmes  en 
bien-,  ou  qui  auront  été  fe'pare'es  far  Sentence  ou  far 
Arrêt ,  ne  fourrant  accepter  aucunes  donations  entre- 
vifs ,  fans  être  auîorifées  -parleur  mari  ,  ou  par  Jujîi' 
ce  à  [on  re[us.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
jur  ce  point  ,  à  l'égard  des  donations  qui  [er oient  Jai- 
tes  à  la[rnme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  parapher ~ 
naît  dans  les  p.iys  oit  les  [emmes  mariées  peuvent  avoir 
des  biens  de  cttte  qualité.  * 

Le  père  en  qurdité  de  tuteur  &  de  légitime  admi- 
riftrateur  de  ion  enfant  mineur  ,  peut  accepter  pour 
lui  une  donation  :  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12. 
Août  léoi. rapporté  par  Tvî.  Louet,  let.  D.  c/z^ip.  5^. 
L'ayeul  en  la  qualité  de  légitime  adminjftrateur  ,  peut 
aiifîi  accepter  pour  fon  petit- fils,  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  16,  Mai  léçj.  On  doit  dire  !a  mê- 
me chofe  de  la  mère  &  de  l'ayeule  qui  font  veuves. 
Lorfque  le  donataire  n'eft  pas  capable  d'accepter 
«ne  donation  ,  il  faut  qu'elle  foit  acceptée  par  une 
perfonne  qui  puiiïe  accepter  pour  lui,  comme  (ba 
père,  fon  ayeul ,  fa  mère,  fon  ayeule  ,  fon  tuteur 
ou  fon  curateur.  Toute  autre  perfonne  qui  n'aur&it 
pas  une  de  ces  qualités  que  la  nature  donne,  ou  cel- 
le que  la  Juftice  défère,  comme  eft  celle  de  tuteur 
ou  de  curateur,  ne  pourroit  valablement  accepter  la 
donation  ;  en  ce  cas ,  il  faut  faire  nommer  à  ce  do- 
nataire un  curateur  qui  accepte  pour  lui.  •> 

Le  père  ni  la  mère  d'un  enfant  illégitime,  ne  peu- 
vent en  qualité  de  tuteurs  naturels,  accepter  pour  lui 
une  donation  ,  parce  que  les  Loix  ne  les  rex;cnnoiC- 
Cent  point  pour  tels  à  ibn  égard. 

Quoique  i'acceptat.on  formelle  foit  abfolument 
néceffaire  ,  pour  la  val.dité  des  donations  entre  vifs, 
elle  n'eft  pas  néanmoins  efTenticlle  aux  donations 
faites  par  contrat  de  Maringe  ;  outre  que  la  faveur 
^es  contrats  de  mariage  eft  grande  ,  la  préfence  &C 

a  Art. 9.  I  dcnnance  de  173 1.  rapporté 

fcVoycîl^ardcléy.derOr-  }  ci  ddVus. 
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lafignature  des  parties,  eft  jugée  une  acceptation  fuf- 
-fifanie  ,  par  Arrêt  du  i+.  Juillet  158-'.  rapporté  par 
M.  Louet ,  lettre  D.  chap.  ?.  par  autre  du  3  i.  Mars  » 
remarqué  par  Ricard  ,  Traire  des  donations  ,  Pai-t, 
I.  cliap.  ^.  n.  S76.  par  autre  du  14.  Février  i<5o 3, 
cité  par  Brodeaufur  cet  endroit  de  I\I.  Louet ,  ou  cec 
Auteur  fait  remarquer  que  l'acceptation  eft  dans  la 
fubflance  du  contrat  de  mariage  ,  encore  qu'elle 
ne  foit  point  dans  les  paroles.Le  Parlement  de  Tou- 
loufe  le  juge  ce  même.  i\l.  de  Cambolas  ,  en  Cès  dé- 
cifions  notables,  Liv.  j.  chap.  7.  en  rapporte  un 
Arrêt  du  13   Janvier  Ii5z4. 

Le  Parlement  de  Paris  a  jugé  la  même  chofe  à 
l'égard  du  don  mutuel ,  fait  par  conjoints  en  mariage 
ou  par  autres  perfonnes,  par  Arrct  du  14.  Février 
1633.  rapporté  parBrodeau  fur  l'endrcir  cite  de  M. 
Loiiet  ;  par  autre  du  1 5.  Février  1650.  remarqué  par 
Ricard  à  l'endroit  c:té  ,  w.  877.  la  donation  récipro- 
que étant  jugée  une  acceptation  futfirante. 

La  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage  par 
les  pères  &  les  mères  aux  enfans  à  naître  de  ce  maria- 
ge ,  eft  valide  ,  quoiqu'elle  ne  foit  accompagnée 
d'aucune  acceptation  ;  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lett. 
D.chap.  51.  dit  que  cela  eu  indubitable.  L'Ordon- 
nance de  173  I.  confirme  cette  JurifpruJence  :  N'en- 
tendant pareillement  comprendre  d.ms  la  dîfpojîtion 
des  articles  précédent ,  jur  la  nécejjité  Ù"  la  forme 
de  r acceptation  dans  les  donations  entre-vifs ,  celles 
qitî  feraient  faites  par  contrat  de  mariage  aux  conjoints 
ou  à  Uurs  enfans  a  naître ,  foit  par  les  conjoints  mê- 
mes ,  ou  par  les  afcendans  ou  parens  collatéraux  ,  mê- 
me par  des  Etrangers:  lefquelles  donations  ne  pour- 
ront être  attaquées ,  ni  déclarées  nulles,  fousprétex- 
te  de  défaut  d'acceptation,  = 

Une  donation  faite  hors  le  contrat  de  mariage  , 
par  un  autre  Ade  à  une  perH^nne  &  atix  enfans  qui 
TiUîtront  de  (on  mariage,  eft  auftî  jugée  valable  à 
l'égard  àis  enfans ,  quoiqu'elle  ne  foit  acceptée  que 

c  An.  10, 
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du  donataire,  parce  ^ue  l'on  ne  peut  pas  nommer 
un  curateur  aux  enfans ,  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus  ; 
c'eft  pourquoi  en  ce  cas ,  il  n'eft  pas  bcfoin  d'accep- 
tation à  l'égard  des  enLns  qui  naîtront  du  donatai- 
re ,  pourvu  que  le  donataire  ait  accepté  :  car  la  dona- 
tion étant  parfaite  pour  ce  qui  concerne  le  dona- 
taire ,  on  ne  la  peut  contefter  à  ceux  qui  lui  îiic- 
cédent ,  &  c'eft  en  ce  cas  une  fubftitution  qui  Ce  fait 
entre-vifs  en  faveur  des  enfans  du  donataire.  Tcut 
ceci  eft  confirmé  par  TOrdcnnance  de  1731. 

Lorfquum  donation  aura  été  faîte  en  faveur  diida- 
îiaiairc  &  des  enfms  qui  en  naîtront .,  on  qn'tlle  au- 
ra été  chargée  de  fubfïitution  au  profit  defdiis  enfans 
ou  autres  pcrfonnes  nées  ou  à  naître  ,  elle  vùudra  en 
faveur  dtjùits  enfans  ou  autres  fer fonne  s  ,  far  la  feule 
acce-ptation  duàit  donataire  ,  encore  quell  ne  fjit 
f  as  faite  far  contrat  de  mariage  ,  &  que  les  dona- 
teurs  fuient  des  collatéraux  ou  des  étrangers, 

V^otilons  fareiller,  ent  ,  qti'en  cas  qu'une  donaticn 
faite  à  des  enfans  nés  Ù"  à  naître  ait  été  acceptée  far 
ceux  qui  étoiint  déjà  nés  dans  le  tcms  de  la  donation^ 
ou  par  leurs  tuteurs ,  ou  autres  dénommés  dans  l'ar" 
ticfe  7.  elle  vaille  ;  même  à  l'égard  des  enfans  qui  naî- 
tront dans  lajuite  ,  nonobjîant  le  défaut  d'acctftatiojp 
faite  de  leur  fart  ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle  ne  fait 
f  as  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  les  donateurs 
jcicnt  des  collatéraux  ou  des  étrangers.  '^ 

Une  donation  faite  folidairement  au  profit  des 
deux  perfonnes ,  qui  n'a  été  acceptée  que  par  une 
des  deux  ,  eft  valable  &  a  fon  effet  pour  le  tout  à 
i'égard  de  la  perfonne  qui  a  accepté  ,  &  demeure 
caduque  à  l'égard  de  l'autre  qui  n'a  pas  accepté  : 
ainfi  la  part  de  celle  ci  accroît  au  profit  de  celle 
qui  a  accepté:  comme  on  le  peut  conclure  ne  l'Ar- 
rêt du  2.  Mars  1657.  cité  par  Ricard,  au  même  en- 
croit,  n.  871.  Si  la  donation  n'étoit  p.-^s  faite  folidai- 
reraeni  aux  deux  perfonnes,  &  qu'il  n'y  eût  qu'une 


d  Arr,  H,  ♦  . 
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Ets  deyx  qui  l'eut  acceptée,  elle  ne  lui  vauJrcitque 
pour  la  moitié. 

La  donation  faite  au  mari  &  à  la  femme,  &  ac- 
,  cepiée  feulement  par  le  mari ,  eft  valable  pour  les 
deux,  pourvu  qu'ils  ne  foient  point  féparés  de  biens 
par  contrat  de  mariage  ou  autrement.  Le  mari  étant 
le  maître  des  biens  de  la  communauté  ,  peut  par 
conféquent  accepter  fêul  les  donations  qui  y  tom- 
bent. Mais  fi  la  femme  étoit  (éparée ,  n'y  ayant  point 
de  communauté,  elle  n'auroit  aucun  droit  de  pré- 
tendre à  cette  donation  qu'elle  n'auroit  point  ac-^ 
ceptée. 

De  même  une  femme  marite  qui  renonce  à  Is 
communauté,  n'a  point  de  part  aux  donations  f.ites 
à  Ion  mari  &  à  elle,  H  elle  ne  les  a  pas  acceptées, 
quand  même  il  fercit  dit  en  Ton  contrat  de  mariage 
■qu'en  renonçant  à  la  communauté,  elle  reprendra 
tov^t  ce  qui  lui  fera  «chu ,  donné  ou  légué  ,  parce 
qu'en  ce  cas  l'acceptation  de  la  femme  ne  feroit  pas 
fuppléée  par  celle  du  mari. 

Les  Loix  ont  introduit  une  autre  efpece  d'accep- 
tation en  faveur  du  public,  qui  fè  fait  par  ferme  de 
pollicitation ,  &  a  lieu  lorfqu'une  perfonne  s'enga- 
ge de  faire  un  ouvrage  public ,  non  en  vertu  d'une 
donation  ,  mais  feulement  par  la  voie  de  la  pollici- 
tation qui  diffère  des  autres  contrats  qui  font  accom- 
pagnésde  conventions  &  depaftions,  ^  Auffi-tôt  que 
celui  qui  a  promis,  a  commencé  à  exécuter  fa  pro- 
meiïe,  le  public  a  aftion  contre  lui  pour  le  con- 
traindre à  l'exécuter  entièrement.  Cette  maxime  a 
Cté  autorifée  par  un  Arrêt  rendu  le  13.  Juin  1657. 
conformément  aux  Conclufions  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral ,  qui  fit  voir  qu'une  telle  pollicitation  n'étoit 
plus  fujette  à  révocation  ,  depuis  que  l'ouvrage  étoit 
commencé, 

La  donation  entre- vifs ,  pour  ctre  valable ,  doit 

;nfus  arque  conventio,  polii-  j  licitaiionitjus,  lïh,  5c •  ni,  lî», 
(itatio  vero  ofierentis  folius  i 

Contrats.  Part,  I.  D, 
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ron-feulement  être  acceptée  par  le  donataire,  ilfaud 
encore  quV lie  foit  infinuée  ,  parce  qu'il  eft  de  l'inté- 
rêt public  que  les  gens  ne  Ce  mettent  pas  en  état  de 
tromper  les  autres,  &  de  contrader  des  dettes  fans 
avoir  dequoi  les  acquitter.  Pour  éviter  toutes  fraudes, 
nos  Rois  François  I.  Henri  II.  Charles  IX.  Louis 
XIV.  ont  voulu  que  les  donations  entre-vifs  fufleru: 
publiques.  Dans  cette  vue  ils  ont  ordonné  qu'elles 
leroient  infinuées,  c'eft -à-dire,  enregiftrées  dans  des 
Regiftres  publics:  ils  ont  en  cela  confirmé  le  Droit 
Romain  qui  avoit  établi  cette  infinuation  :  Nous  voit' 
Ions  que  toutes  donations  qui  feront  faîtes  ci-après  , 
far  &  entre  nos  Sujets  ,  foient  inférées  ô"  ^nregif- 
trées  en  nos  Cours  Ù'  .urijdiciions  ordinaires  des  far' 
t'tes  ô"  des  chofes  données ,  autrement  jeront  réputées 
nulles^  &  ne  commenceront  à  avoir  leur  effet  que  dtê 
jour  de  ladite  îiifinuation.  f 

Henri  II.  expliquant  cette  Ordonnance  par  fà  Dé- 
claration de  l'an  1545».  déclare  &  ordonne  que/oKj, 
le  nom  de  donations  ,  feront  comprîfes  &  fujettes  à  în- 
fimiation  les  donations  faites  en  traité  de  mariage  ■>  Ô*\ 
autres  donations  fuîtes  entre-vifs  ,  combien  qu'elles  m 
foient  fimples ,  mais  rénntnératoires  ou  autrement  eau- 
fées  ,  &  non  les  donations  faites  four  caufe  de  mortj 
qui  fe  peuvent  révoquer  par  le  donateur  jufqu  à  la  mortj 
lefquelles  ne  feront  fujettes  à  aucune  înfinuatîon. 
ù"  Nous  entendons  que  ladite  înfinuatîon  fe  fajfe  à  h 
Jurifdicîîon  royale  des  lieux  oiilefdîtes  chofes  donnési 
feront  affifes. 

Comme  cette  explication  n'étoit  pas  affez  ample 
&  qu'on  prétendoit  que  certaines  donations  devoienj 
être  exceptées,  on  traita  encore  la  même  maticrj 
dans  l'Ordonnance  de  Moulins  faite  par  Charles  IXJ 
au  mois  de  Février  1566.  s  Tour  oitr  toutes  occafionl 
de  fraudes  &  de  doutes  ,  qui  pourraient  être  mues  er\ 
tre  nos  Sujets ,  pour  V înfinuatîon  des  donations  qp\ 
feront  ci-après  faites  ,  avons  ordonné  que  dorénavau 
'toutes  donations  faîtes  entre-vifs ,  mutuelles  ^  rtLÎprA 

f  Art,  151.  ieVOrionnan-  l       g  An,   s?. 
tt  it  Franfois  I,  de  l'an  1 5  35».  I 
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ifîffjr,  cnêrenfcs  ,  en  faveur  de  mariage  &  antrts  ^  de 
jquelquv  forms  &  qualité  quelles  joient  faites  cntre- 
•vîfs,  feront  înfinttées  &  enregîflrées  es  Grejfes  de  nos 
Sièges  ordinaires  de  Vajfiete  des  chtfes  données  ,  ^  de 
la  demenra7ice  des  parties  dans  quatre  mots  ,  à  camper 

dit  jour  &  date  d'icelles  donations Et  à  faute 

de  ladite  infnuation-,  feront  &  demeureront  lefdites  do- 
■nattons  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur,  tant  en  fa^ 
■veiir  du  créancier  qne  de  l'héritier   du  donnant. 

Louis  XIV.  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1705; 
portant  création  des  Offices  de  Greffiers  des  Infinua- 
tions  laïques ,  art.  2.  a  ordonné  que  toutes  donations 
£ntre-vifs  ou  à  caitfe  de  mort ,  foit  de  meubles  ou  îm- 
ttieuhleSy  à  Texception  de  celles  faites  en  ligne direffe 
far  contrats  de  mariage  ,  tous  dons  mutuels  ,  foicnt  in- 
Jinuées  &  enregîflrées  es  regîftres  defdits  Greffiers  dans 
le  tems  &  fous  les  peines  fartées  -par  les  Ordonnances 
de  1^7,9.  &  de  Moulins.  Toutes  ces  Ordonnances 
de  nos  Rois  ont  été  renouvellées,  confirmées  &  ex- 
pliquées par  l'Ordonnance  de  173  i.  où  il  eft  dit, 
article  15».  Les  donations  faites  dans  les  contrats  de  ma- 
riage  en  ligne  dtreâîe.,  ne  feront  pas  fujettes  à  la  for- 
malité de  l'infîmiathn.  Article  20.  Toutes  les  autres 
donations ,  même  les  donations  rémunératoires  ou  mu- 
iuelles  ,  quand  même  elles  fer  oient  entièrement  égales  , 
ou  celles  qui  feraient  faites  à  la  charge  de  ferviccs  (fy 
de  fondations,  feront  in/inttées  fuivant  la  difpofitio.i  des 
Ordonnances,  à  peine  de  nullité....  Article  xi.  Ladite 
feins  de  nullité  n'' aura  pas  lieu  néanmoins  à  l'écrard 
des  dons  mobiles  ,  augmens ,  ccntre-augmens ,  en'^a- 
gemens  ,  droit  de  rétention ,  agencemens  ,  gains 
de  noces  Ô"  de  furvtes  ,  dans  les  Pays  oîi  ils  font 
en  ufage  ;  à  l'égard  de  toutes  lefquelles  Jlîpula- 
tions  ou  conventions  ,  à  quelque  Jomme  ou  valeur 
qu'elles  fuijfent  monter,  notre  Déclaration  du  aj.  Juin 

17-9.  fera  exécittée  fuivant  fa  forme  tf  teneur 

Article  21.  V  exception  portée  par  l'article  précédent 
&  par  ladite  Déclaration  aura  pareillement  lieu  a  l'é- 
gard des  donations  de  chofes  mobiliairesyquand  il  y  aurA 
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tradhton  réelle ,  on  quand  elles  n  excéderont  pas  Î4 
fomme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

Nos  Rcis  par  ces  Ordonnances  ont  dérogé  aux 
.Coutumes  qui  n'exigent  point  l'infinuation  pour  la 
validité  des  donations  entre-vifs  ;  de  forte  que  dans 
toute  Ja  France,  Tinfinuation  eft  requife  fur  peine  de 
jiuUité.  Ces  Ordonnances  font  des  loix  générales  du 
Royaume  fondées  fur  l'intérêt  public,  ayant  été  faites 
pour  rendre  publiques  les  donations ,  afiii  d'empé- 
cher  qu'un  donateur  ne  faiïe  àes  donations  qu'il 
jtiendroit  fecrettes  en  fraude  de  fes  héritiers  &  de  fes 
créanciers;  c'eft  pourquoi  elles  dérogent  à  toutes 
Coiuumes  contraires,  &  les  parties  n'y  peuvent  dé- 
roger par  des  conventions  p'.'.rticulieres.Cela  a  été 
.jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Chopin  >  Cha-. 
j-cndas  ,   Bouguier  ,  le  prêtre. 

Les  mineurs  ne  peuvent  fe  faire  refîîtuer  contre  les 
défauts  o'iniînuation,  tant  à  l'égard  des  héritiers  que 
kles  créanciers  du  donateur,  encore ,  comme  dit  M.  de 
Lamoignon  en  {çs  Arrêtés  au  titre  des  donations  arti- 
cle f^.  que  leurs  tuteurs  (oient  infolvables.  Cela  a 
été  jugé  par  des  Arrêts,  rapportés  par  M,  Loiiet  5: 
par  Brodeau  Le/r^-e  D.  chap,  68.  &  par  Ricard, Traité 
jdes  donations  j  part,  i.  chap.  ^.feCl.  5.  nowb.  1176, 
^  //l^^'.  La  raîfon  eft,  que  l'Ordonnance  de  1539. 
&  i'Edit  de  1703,  touchant  les  Infinuations  font  une 
Loigénérale  qui  oblige  également  toutes  perfonnes  , 
tant  les  mineurs  que  les  majeurs.  L'intérêt  public  veut 
que  les  mineurs  n'enfoient  pas  exempts  :  car  il  n'y  au- 
joit  aucun  créancier  afTuré  pour  contrader,  fî  les  m.i- 
neurs  pouvoient  être  relevés  du  défaut  ci-'infinuationj 
à  fon  préjudice. 

Les  mineurs  ont  leur  recours  conire  leurs  tuteurs;! 
qui  font  refponfables  du  préjudice  que  leur  négligence! 
cdufe  en  cette  occafion  à  leurs  mineurs.  Toutes  cesf 
yegles  font  conformes  à  ce  qui  eu  prefcrit  par  l'ar- 
ticle  ?2.  de   rOrdonnance  de   173 1.  Lf/  mineurs  ,\ 
rE2;life  ,  hs  Hôpitaux  ,  Comm:mazttés  ou  autres  qui 
joîti(fent  du  privilège  ^es  mineurs  ,  ne  pourront  être 
'rejlhuéf  contre  le  défaut  dlnjînuation ,  fauf  leur  rez 
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wnlr^tel  que  de  droit  contre  leurs  tuteurs  ou  admtnif' 
trateurs,  &  fans  que  larejlîtmîon-pttîjfe  avo'r  Iku, 
quand  même  lefdîts  tuteurs  on  admîmjlrateursfe  trott' 
veroîent  infolvables. 

Il  eft  vrai  qu'avant  cette  dernière  Ordonnance  ,  il 
a  été  rendu  queJques  Arrêts  qui  ont  jugé  les  niineurs- 
reftituables  contre  le  défaut  d'infinuation  ;  mais  outre 
que  ces  Arrêts,  comme Brodeau  &  Ricard  l'ont  re- 
lïiarqué,  ont  été  rendus  fur  des  circonftances  parti- 
culières ,  &  que  la  Cour  ajouta  à  la  fin  de  ces  Arrêts/ 
qu'ils  nepourroient  être  tirés  à  conféquence  en  d'au- 
tres caufes ,  s'il  y  avoit  alors  quelque  lieu  de  douter  ,' 
la  queftion  a  été  décidée  pair  l'article  de  la  dernière 
Ordonnance  qu'on  vient  de  rapporter  ,  &  cette  àiC- 
p'ofîtion  doit  maintenant  fervir  de  règle. 

La  préfence  du  donateur  ou  du  donataire  n'efi: 
point  nécelTaire  pour  l'infînuation  ,  elle  peut  être" 
faite  par  toute  aurre  perfonne  ,  qui  fera  porteur  de 
l'Ade,  Il  eft  même  dit  par  la  Déclaration  du  17,  No- 
vembre 16^0.  que  les  donations  peuvent  être  injinuéet 
pendant  la  vze  des  donateurs ,  fans  quil  foit  hefom 
d^ aucun  confentement  du  donateur  nî  de  jugement  qui 
l'ait  ordonné.  L'Ordonnance  de  17  j  i.  art.  26.  n'a  rierr 
changf  dans  cette  difpofition.  Lorjque  l'infînuation 
aura  été  faite  dans  les  délais  portés  par  les  Ordonnant 
ces ,  même  après  le  décès  du  donateur  ou  du  donataire  , 
ladonationaurafonejfetdujour  de  fa  date  ^^  à  l'égard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes.  Pourra  néanmoins  être 
i-^finuée  après  lefdits  délais ,  même  après  le  décès  du 
donataire ,  pourvu  que  le  donateur  foit  encore  vivant  : 
mais  elle  n'aura  efet  en  ce  cas ,  que  du  jour  de  l'in- 
Jtmtation, 

Le  Parlement  de  Paris  avoit  coutume  de  juger  e» 
exécution  de  l'Ordonnance  de  153p.  que  les  dona- 
îiOTiS  faites  en  faveur  des  Eglifes  n'étoient  pas  exemp- 
le l'in/înuation  j  comme  nous  îe  voyons  parles- 
-  -^ts  rapportées  par  M,  Loiiet  &  Brodeau  ,  Lett,  D, 
thap.  27. 
_  Nous  avons  encore  ,  tom.  2.  du  Journal  des  Au- 
.4knce$'//v,  i«  fÂ<îf.  2,^,  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  les 
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donations  faites  aux  Eglifes  &  Hôpitaux  fujettcs  ii  i 
l'infinuation  ,run  du  4.  Mars  1650.  qui  a  déclare  nul- 
le ,  faute  d'infînuation  ,  une  donation  faite  à  l'Kô- 
pital  de  Corbie  ,  l'autre  du  zo.  iVIars  1658.  qui  a 
jugé  nulle  par  la  même  raifon  ,  une  donation  faîte- 
au Monaftère  de  Charonne.  L'article  31.  de  l'Or- 
donnance de  1 73  I .  qu'on  a  rapporté  ,  confirme  cette 
Jurifprudence  &  la  fixe. 

Le  Roi  Louis  XI V.  par  l'article  8,  de  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1707.  &  par  fa  Déclaration  du  zo.  Mars 
1708.  a  déclaré  que  les  fondations  Se  donations  en 
faveur  des  Fglifes,  Couvents,  Monaftcres ,  Hôpi- 
taux &  Con^munautés  font  affujéties  à  l'infinuation, 
à  l'exception  feulement  dfs  legs  &  donations  qui 
feront  faites  en  faveur  des  Eglifes,  Monaftères  Se 
Communautés  d'une  fomme  mobiliaire  une  fois 
payée,  que  Sa  Majefté  difpenfe  du  droit  d'infinua- 
fion ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  trois  cens  livres. 
Par  Arrêt  du  Ccnfeil  d'Etat  du  17»  Juin  1704.  il 
r.vcit  été  jrgé  qu'un  legs  C'^nfidérable  fait  à  l'Hô- 
lel-Dieu   d'Orlé.tns  ,  croit  fijet  à   l'infinuation. 

Par  une  décifion  du  Confeil  d'Etat  du  lé.  Mars 
171^.  il  a  été  réglé  qu'une  donation  ,  d'une  fomme- 
mobiliaire  de  trois  cens  livres  une  fois  payée,  faite- 
en  faveur  des  Hôpitaux  &  des  Prifonniers  n'eft  point 
fujette  aux  droits  d'infinuation.  Par  Lettres  Patentes 
accordées  aux  Hôtels-Dieu  &'  des  Incurables  de  la 
Ville  de  Paris  le  25.  Septembre  1709.  il  eft  ordonné 
que  les  donations  faites  à  ces  mailons  leront  infl- 
nuées  gratis. 

Par  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  desi^.  Juin  &  ni- 
Dcceinbre  1721.  il  a  été  jugé  qu'en  vertu  de  la  Dé- 
claration du  2o.  Mars  1708.  un  contrat  de  donation 
d'une  Rellgieufeétoitfujet  à  l'infinuation  &  au  paye- 
ment des  droits;  &  encore  par  Arrêt  du  Ccnfeil  da 
24.  Juillet  1723. Tout  cela  montre  que  l'article  i6^ 
de  l'Ordonnance  de  173 1.  qu'on  vient  de  rapporter,., 
n'eft  qu'une  fixation  de  cette  Jurisprudence. 

Les  Aftesde  conftitution  de  Titres  Cléricaux  dea 
Eccléiîufti^ues  font  exempts  de  l'infinuation  laïque  ^ 
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.  tt.  lîu  payement  des  droits,  ils  font  feulement  fujets 
au  Controlle,  cela  ne  fouffre  aucune  difficulté  ,  ayant 
été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  lo.  Mai  1707, 
Ricard  ,  ^  rapporte  plufieurs  Arrêts  du  Parlement , 
qufavoient  jugé  avant  l'Edit  de  1705.  que  les  dona- 
tions faites  pour  Titres  cléricaux  à  des  Eccléfiaftiques, 
Ji'étoient  point  fujettes  à  l'infinuation  :  voyez  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  les  Conférences  fur  le  Sacre- 
ment de  l'Ordre,   en  parlant  du  Titre  clérical. 

Les  donations  que  les  perfonnes  qui  fe  marient,  fe 
font  par  contrat  de  mariage  ,  qui  ne  peuvent  pafïer 
pour  de  /impies  conventions  matrimoniales  récipro- 
ques entre  conjoints  ,  mais  plutôt  pour  des  donations 
entre- vifs ,  qu'un  des  conjoints  fait  à  l'autre;  par 
exemple,  Ç\  par  un  contrat  de  mariage  ,  on  ftipule 
on  ameubliffement  ex'cefTif  des  immeubles  de  la  fu- 
ture époule  ,  font  fujettes  à  l'infinuation  :  il  femble 
que  c'eft  le  fentiment  de  M.  le  PréfiJent  de  Lamoi- 
gnon  dans  fes  Arrêtés,  tit,  des  donations  art.  49.  & 
51.  &  cela  paroit  conforme  à  l'article  5.  de  TOrdon- 
fiance  de  Moulins:  on  prétend  même  que  cela  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  2.  Juillet  \')9^-  rapporté  par 
Bacquet  en  fbn  Traité  des  droits  de  Juftice ,  ckap.  z  lo 
n.   38c. 

Les  claufes  de  contrats  de  mariage  contenant  ex- 
clufîon  de  communauté  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu  , 
doiventétre  infinuées au  Greffe  desinfinuations  cùle 
mari  aura  fon  domicile ,  dans  le  tems  du  contrat  de 
mariage,  i 

Parle  même  Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  les 
donations  mutuelles  &  réciproques  entre  maris  & 
femmes  font  fujettes  à  l'infinuation.  Ricard,  ^^  a  re- 
marqué que  les  Arrêts  les  y  avoient  afiujéties  ,  & 
ces  Arrêts  avoient  été  fiiivis  d'une  Déclaration  du 
Roi  vérifiée  en  Parlement  le  ç.  Décembre  1611.  pat 
Lquellc  toutes  les  donations  mutuelles  entremaris  & 

?!  Trdhé  des  donations, part,  [  mois  de  VtcemLre  1703. 
I.  chip.   4,  f;B,    3.    nomb.  1       h  Traité  du  Don  mutuel  ^ 
.i''4-.  I  traits  l»  ch.-.p.  4.  n.  76» 

i   ^Tt,    iz.  de  l'Elit  iuk 
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femmes,  ont  été  déclarées  fujettes  aux  OrdonnafTceâT 
àçs  Infinuatîons  y  même  dans  les  Coutumes  où  ces 
donations  font  révocables  par  I'utt  ,  fans  le  confen- 
temcnt  de  l'autre. 

Sçavoir  fi  les  parties  peuvent  faire  infînuer  ces  do- 
nations après  les  quatre  mois  de  leur  date ,  &  pen- 
dant la  maladie  d'un  des  Conjoints  ;  les  Jurifconfliltes 
ne  font  pas  d'accord  fur  ce  point ,  &  la  Jurif^ru- 
dence  n'eft  pas  confiante ,  y  ayant  des  Arrêts  pour 
&  contre. 

Le  douaire ,  foit  coutumier  ,  ou  préfix  conftitué  à 
3a  femme  par  contrat  de  mariage  n'eft  point  fujet  à 
ri'ifinuation  ,  ila  été  ainfi  réglé  par  une  décifiorr  du 
Confeil  d'Etat   de  l'an    I7ij. 

La  donation  faite  par  les  père  &  mère  ou  ayeuls 
à  leurs  enfans  pvir  contrat  de  mariage,  n'eft  point 
fujette  à  l'infinuation,  fuivant  la  Uéclaration  du  20, 
Mars  1708.  &  l'article  19.  de  l'Ordonnance  de  1731. 
parce  que  c'eft  un  devoir  des  pères  &  des  mères  de 
doter  leurs  enfans  ;  ils  ont  une  efpece  d'obligation 
iiaturclle&  morale  de  le  faire  ainfî ,  ce  n'eft  point 
une  véritable  donation  pure  &  fîmple  qu'ils  font  à 
Içurs  enfans  ;  puifqu'elie  n'en  a  pas  rclîence  qui  cft 
la  pure  libéralité  du  donateur.  Mais  fçavoir,  f^  cette 
donation  eft  exempte  d'infinuation  auffi  bien  à  l'égard 
des  créanciers,  que  des  héritiers  du  donateur,  de  forte 
que  le  défaut  d'infinuation  n'emporte  point  de  nul- 
lité à  l'égard  des  uns  ni  des  autres  :  M.  le  Préfident 
de  Lamoignon,  en  Ces  Arrêtés ,  au  tit.  des  donations , 
art  4>>.  décide  que  la  donation  n'auroit  aucun  effet 
contre  les  créanciers  &  les  tiers-acquéreurs,  [fi  elles 
n'étoient  infinuées.  D'autres  Jurifcon faites  foutien- 
Tient  que  le  défaut  d'infinuation  n'emporte  point  la 
nullité  de  cette  donation  ,  tant  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  donateur  que  de  fes  héritiers,  &  que  cela 
a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  des  années  1577.  léif. 
l6iz.  1638.  1640.  1647.  &  du  31.  Juillet  1^:73.  rap- 
portés par  M.  Loiiet  &  Brodeau  lett.  D.  ch.  61.  Ce 
dans  le  troifieme  tome  du  Journal  des  Audiences. 
Ces  JurifcQnfultes  ajoutent  ^ue  s'il  ^  ^  4es,  Airçu 
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bchtraîres ,  ils  entêté  rendus  par  des  motifs  particu- 

rrs,  fondés  fur  quelques  circonftances.  Ricard  ,  ^ 
ûlime  qu'il  feroit  befoin  d'un  Arrêt  folemnel  qui  ter- 
jninàt  cette  queflion,  à  caufe  de  la  diverfîté  des  opi- 
nions. L'article  15.de  l'Ordonnance  de  175 1.  l'a 
terminée  en  difant  :  Les  donations  faites  dans  les 
contrats  de  mariage  en  ligne  direCie ,  ne  feront  pas 
fajettes  à  laformaltté  de  Vînfinuation, 

Il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  mots  d'Août  1582. 
rapporté  par  Montholon  ,  art.  14.  &  par  Brodeau 
fur  M.  Loiiet  Utt.  D.  cha-p.  23.  que  la  donation  faite 
par  un  père  à  un  bâtard  pour  des  alimens  n'eft  point 
fujette  à  l'infinuation  ;  parce  que  le  père  efl  plutôt 
prcfumé  s'acquitter  de  l'obligation  naturelle,  qui  l'o- 
blige de  fournir  des  alimens  à  celui  à  qui  il  a  donnée 
la  vie  ,  que  d'exercer  envers  lui  fa  libéralité. 

Toute  autre  donation  entre-vifs  faite  par  les  pères 
&  les  mères  ou  ayeuls  à  leurs  enfans ,.  (autre  que  par 
contrat  de  mariage  ,  )  tant  de  meubles  que  d'imraeu- 
blcs ,  en  ulufruit  ou  en  propriété  ,  eft  fujetteà  l'infî- 
nuation  ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  10.  Mars 
1708.  M.  de  Lamoignon  dans  l'nrt.  jo.  l'avoit  déci- 
dé en  ces  termes  ;  La  donation  faîte  par  un  A£îe  fé- 
f  are  du  contrat  de  mariage  ,  comme  celle  faîte  far  les 
■pères  &  mères  en  avancement  dliciricy  ejî  fujette  à  in- 
fmuatîon  à  peine  de  niUlîté ,  même  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur. 

Il  n'y  a  nul  doute  que  tontes  les  donations  qui  (ont 
faites  aux  futurs  conjoints  par  perfonnes  étrangères  ;■ 
e'eft-à-dire,  qui  ne  font  point  tenus  de  les  doter,  ne 
foient  fujettes  à  i'infînuation  à  peine  de  nullité  ;  car 
telles  donations  font  pures  &  fimples,  &  n'ont  au- 
cun fondement  que  la  libéralité  des  donateurs.  En  u;i 
mot,  fuivant  l'article  zo.  déjà  cité  de  l'Ordonnance 
de  173 1.  &  l'article  premier  delà  Déclaration  du 
Roi  fur  les  infinuations  en  particulier ,  donnée  au 
même  mois  &  la  même  année  ,  Sa  Majeflé  déclare 
vouloir,  qii'à   compter  du  jour  de  Venngîjîremens 

l  Traité  des  donation!  j  partt  I,  chap.  4,  feêl.  Ji  n.  fii^-,- 
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des  préfenteti  toutes  donations  entre-vtfr  ,  de  meu^rfei' 
ou  immeubles  t  mutuelles ,  réciproques  ^  rémunératoi-'- 
res  ,  onéreufes  ,  même  à  la  cliarge  de  Jervices  ^  fon^-^ 
dations,  en  faveur  de  mariage  Ô"  autres,  faites  en  quel-" 
que  forme  &  manière  que  ce  fait ,  (  à  l'exception  de 
celles  qui  feroîcnt  faites  par  contrat  de  mariage  etr 
ligne   direCle  ,  )  foient  înfinuées. 

Les  donations  univerfèlles  de  meubles  &  les  parti- 
culières font  fujetes  à  l'infinuation  ,  conformément  à- 
i'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  &  à  la  Déclara- 
tion du  19.  Juillet  1704.  Le  Roi  a  confirmé  tous  ces 
Réglemens,  tant  par  fa  Déclaration  que  par  fon  Or-^ 
donnance  du  mois  deFévrier  173  i.  dont  les  articles- 
ont  été  rapportés  ci- defTus,  Il  eft  feulement  à  remar- 
quer que  Sa  Majeflé  dans  l'article  7.  de  la  fufdite  Dé- 
claration du  mois  de  Février  1 7  3 1 .  fait  une  exceptioiT 
confidérable,  enfaveurdcsdonationsdeschofesmobî-- 
Uaires,  en  ces  termes  :  Voulons  pareillement  que  ladite 
peine  de  nullité  ne  puiffs  avoir  lieu  à  l égard  des  dcna^ 
lions  des  chofe s  mobilières -^  quand  il  y  aura  tradition 
réelle ,  ou  quand  elles  n  excéderont  la  fomme  de  mille 
livres  ,  au  cas  qu'elles  neuffent  pas  été  inf  nuées  con- 
formément à  l'article  premier  des  préfentes  :  Voulont 
que  les  parties  qui  auront  négligé  de  les  faire  injînuer,. 
foient  feulement  fujetes  à  la  peine  du  double  Droit ,  (jr 
que  les  Droits  defdites  donations  foient  payées  confor-^ 
rr.ément  à  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'article  précédent^ 
Voulons  au  fur  plus  que  les  Ordonnances-,  Edits  Ô"  Dé- 
clarations ,  enregifirées  en  nos  Cours  ,  concernant  les: 
Infinuatîons ,  foient  exécutées  fuivant  leur  forme  &  te- 
neur ,  dans  toutes  les  dîfpofitions  auxquelles  il  n'efi 
•^as  dérogé  par  ces  Préfentes. 

La  donation  d'ufufruit  d'un  immeuble  eft  fujetteà^ 
înfinuation ,  parce  qu'elle  préjudicie  ,  tant  à  l'héritier 
qu'au  créancier.  M.  Loiiet,  lett.D.  ch.  23.  dit  qu'il 
a  été  ainfî  jugç  à  fon  rapport.  Pierre  Fithou  fur  l'art- 
140.  de  la  Coutume  de  Trcye  ,  fait  mention  d'un 
Arrêt  du  6.  Septembre  1573.  qui  a  pareillement  ju- 
gé, que  la  donation  de  l'uûifruit  d'un  im.meuble  étoif 
^iis  fai;te  d'infinuation,  li  fiiut  dire  la  niénie  choia 
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STune  penfion  viagère  à  prendre  fur  des 'immeuble*; 
parce  qu'une  telle  penfion  diminue  le  drcit  des  créan- 
ciers ,  &  qu'elle  eft  réputée  immobilière. 

Il  ne  fulfit  pas  que  la  donation  entre- vifs  foit  in- 
fînuée  ,  il  faut  que  l'acceptation  lafoitaufli;  autre- 
ment la  donation  feroit  nulle  ,  cela  a  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  i\i.  Loùet 
iett.  D.  ch.  4.  On  ne  doit  même  infinuer  la  dona- 
lion  qu'après  qu'elle  eft  parfaite,  c'eft  à-dire,  après 
qu'elle  eft  acceptée  :  l'infinuation  qui  précède  i'ac-» 
ceptation  ,  eft  fans  effet. 

Henri  If.  par  fa  Déclaration  de  if4P.  avoit  di(l 
^enfé  de  l'infinuation  les  donations  à  caufe  de  mort , 
qui  fe  peuvent  révoquer  par  le  donateur  jufqu'à  la 
snort. 

Louis  XIV:  par  l'Edit  de  1703.  &  la  Déclaration 
ide  1704.  les  y  a  affujéties.  Et  parla  Déclaration  du 
a.  Août  1707,  il  en  a  dirpenfé  ler  donaticns  à  caufe 
de  mort,  é:  les  legs  faits  par  Teftament  eu  autres 
diipofitions  de  dernière  volonté  ,  par  les  pères  y 
mcres  ou  ayeuls  à  leurs  enfans. 

Quand  les  pères  ou  les  mères  nobles  marient  leur 
fils  aîné  ou  leur  fille  aînée  comme  leur  héritier  prin- 
cipal ou  leur  héritière  principale  ,  en  Anjou  &  aw 
IWaine,  le  contrat  doit  être  publié  &  infinué  :  au- 
irement  il  n'a  aucun  effet  contre  leurs  créanciers  tc 
tiers-acquéreurs,  comme  Dupineau  l'a  remarqué  fur 
TarLicIe  24J,  delà  Coutume  d'Anjou.  L'infinuation 
re  peut  être  fuppléée  par  la  publication  faite  enl'Au- 
dience  ,  parce  qu'il  ne  futtît  pas  que  la  donation  Çoit 
rendue  publique  dans  le  tems  qu'elle  eft  faite,  elle 
doit  encore  l'être  dans  le  tems  avenir,  afin  qu'on  y 
puilfe  avoir  recours  en  cas  de  befoin  :  c'eft  pourquoi 
le  Parlement  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Février  iC'^C, 
fit  défenfes  au  Juge  de  Pontoifc  de  fouffrir  qu'on  in- 
lînuât  les  donations  fur  des  feuilles  volantes,  &  or- 
donna que  ce  fût  (ur  des  Regiftres,  afin  qu'elles  fuP 
fcnt  tcujcurs  publiques.  Le  Roi  Louis  XV.  a  confir- 
mé cette  Jurifprudence  par  fa  Déclaration  &  fon  Or- 
donnance de  1731.  aux  articles  rapportés  ci-delTusk. 

D    VJ; 
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Par  l'article  3.  de  la  Déclaration  du  tp,  Juilleî 
1704.  il  eft  ordonne  ,  conformément  à  l'Edit  du  mois 
de  Décembre  1 703 .  que  tous  Actes  fiijets  à  l'infinua- 
tion  ,  ne  puifTent  avoir  aucun  effet  en  Jufticeni  au- 
îrement ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit , 
qu'après  l'iniinuation  ,à  peine  de  nullité  des  Aftes  Sr 
procédures  faites  avant  l'infînuation.  Et  il  eft  fait  dé- 
fenfes  aux  Huifliers  &  Sergens  de  faire  pour  l'exé- 
cution deldits  Ades  aucuns  exploits  ni  ades,  qu'il  ne 
Jeur  foit  apparu  de  l'iniinuation  ,  à  peine  de  nullité 
&  d'amende.  Ce  qui  a  été  confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
lèil   d'Etat  du  cinquième  Mai   17 16. 

Par  l'article  12.  de  cette  Déclaration,  les  Notaire?» 
Greffiers  &  autres  perfonnes  publiques  ,  font  obligés 
de  faire  mention  dans  IcsAftes  ci-defTus  énoncés, 
qu'ils  font  fujets  à  l'infinuation  ,  à  peine  d'amende  : 
«e  qui  a  été  confirmé  par  Arrêt  duConfeil  d'Etat  du 
ï8.  Juillet  170J.  qui  a  prononcé  une  amende  de 
trois  cens  liv.  contre  un  Notaire  qui  l'avoir  omi?. 

Suivant  la  difpofîtion  de  l'article  58.  de  l'Ordon- 
nance de  JVIoulins  ,  la  donation  entre-vifs  étant  faite 
par  l'acceptation  ,  doit  être  infinuée  dans  les  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation,  à  l'égard 
des  perfonnes  qui  demeurent  dans  le  Royaume,  & 
dans  les  fix  mx)is  à  l'égard  de  ceux  qui  font  hors  du 
Royaume. 

Les  quatre  mois  commencent  à  courir  du  jour 
que  la  donation  a  été  acceptée  ,  parce  qu'avant  l'ac- 
ceptation qui  lui  donne  fi  forme  &  fa  pcrfedion  ;  ce 
n'eft  qu'un  Afte  imparfait.  Si  c'eft  une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage,  on  compte  les  quatre 
inoisdu  jour  du  contrat  de  mariage,  &  non  du  jour 
de  la  célébration  du  mariage.  Cela  a  été  jugé  par  \\n 
Arrêt  du  zi.  Février  1601,  rapporté  par  Chopin  fjc 
la  Coutume  de  Paris. 

L'infinuation  fe  peut  faire  dans  les  quatre  mois, 
quoique  le  donateur  &  le  donataire foient  morts;  parce 
que  la  donation  tire  (a  perfecHon  de  l'acceptation. 
Se  l'infinuation  n'eft  qu'une  condition  extrinféoue 
gouc  ÏAiiQ  exécuter  la.  donation  :  aulTtleconfentef 
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Imênf  (Tu  donateur,  n'eft  point  requis  pour l'jnfînua- 
lion  ;  &  le  droit  acquis  par  la  donation ,  pafTe  de  la' 
jperfonne  du  donataire  en  celle  de  Tes  héritiers ,  qui 
font  recevables  à  faire  faire  l'infinuation  ,  pourvu 
qu'ils  la  fafTent  faire  dans  le  tems  marqué  par  l'Or- 
donnance. 

Si  le  tems  àes  quatre  flioîs  pafTé  ,  l'infinuation  efl 
faite  après  la  mort  du  donateur  &  du  donataire,  elle" 
eft  inutile  &  fans  effet;  mais  fi  le  donateur  eft  vivant 
la  donation  peut  être  infinuée  après  les  quatre  mois  ,' 
conformément  à  la  Déclaration  du  Rci  du  17.  No- 
vembre i6i?o.  Le  donateur  ne  peut  l'empêcher,  &" 
elle  peut  être  faite  fans  Ton  confentement  :  il  ne  peuC- 
préterdre  fa  donation  nulle  pour  n'avoir  pas  été  in- 
finuée dans  les  quatre  mois,  parce  que  Tinfinuatioir 
n'a  pas  été  introduite  en  fa  confidération ,  mais  eiî 
faveur  de  Tes  créanciers  &de  fes  héritiers;  aulfi  Far- 
ticle  58,  de  TOrdonnance  de  Moulins  ne  prononcé 
la  nullité  de  la  donation  faute  d'infinuation  dans  les 
quatre  mois,  qu'à  l'égard  des  créanciers  du  donateur 
&  ce  fes  héritiers.  Celaavoit  déjà  été  jugé  par  d'an^» 
ciens  Arrêts  rapportés  par  M.  Lciiet ,  lett.  D.  ch.  6»- 
Criett.  I.  ch.  I.  mais  la  Déclaration  de  1690.  porte  ,• 
que  lorfque  la  donation  n'aura  été  infinuée  qu'après 
les  quatre  mois,  elle  n'aura  effet  contre  les  acqué-- 
reurs  des  biens  donnés,  &  contre  les  créanciers  des 
donateurs,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  infinuée  ;  ail 
contraire  quand  la  donation  a  été  infinuée  dans  les 
quatre  mois  prefcrifs  parl'Ordonnance,  elle  a  un  effet 
rétroadif  au  jour  de  l'acceptation  au  préjudice  des 
créanciers  intermédiaires  du  donateur  ;  de  forte  que 
les  créanciers  qui  font  entre  l'acceptation  &  l'infinua- 
ticn,  n'ont  aucun  droit  d'hipothéque  fur  les  chofès 
données,  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'in- 
finuation n'eft  pas  de  relTence  ce  la  donation  ,  mais 
feulement  une  condition  extrinféque,  puifque  la  do^ 
ration  prend  fa  perfedion  de  l'acceptation.  Cette  dé-- 
cifion  fè  confirme  par  l'art.  26.  de  l'Ordonnance  de 
173 1.  Lorfque  l'infinuation  aura  éié faite  dans  les  de''»- 
iaii  -^ortis  ^«r  les.  Ordonnances ,.  même  apes  le  déce^' 
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du  donateur  ou  du  donataire ,  la  donation  aura  Jcuii 
effet  du  jour  dçfa  date ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de 
ferfennes.  Pourra  néanmoins  être  inf.nuée  a-pr'etlefditr 
délais  )  même  après  le  décès  du  donataire ,  -pourvu  que 
le  donateur  foit  encore  vivant;  mais  elle  naurafon  effet 
en  ce  cas ,   que  du  jour  de  l'infmuation. 

On  eftime  qu'une  donation  faite  par  un  maria  fâ 
femme  qui  i'a  furvêcu,  eu  une  donation  mutuelle, 
ji'eft  pas  nulle  à  l'égard  des  héritiers ,  faute  d'infinua- 
tien  dans  le  tems  marqué  par  l'Ordonnance  ,  pourvu 
qu'elle  la  faîTe  infinuer  dans  les  quatre  mois  de 
îa  dilTolution  de  Ton  mariage  ,  parce  que  le  mari 
étant  pendant  le  mariage  l'adminiftrateur  des  biens- 
&  des  affaires  de  fa  femme,  il  étoit  de  fon  devoir  de- 
feire  faire  cette  in.^nujtion,  &  la  femme  eft  préfu- 
mée  ne  l'avoir  pu  faire  ,  n'étant  pas  la  maiireiïede 
lès  adions:  les  héritiers  du  mari  doivent  éire  garants 
de  ce  défaut ,  comme  il  a  été  jugé  par  des  Arrêts- 
rapportés  par  M.  Louet,ifrf-  D.chap.^.  &  lett.  Uchap»- 
i.  Cette  Juriiprudence  a  été  confirmée  par  l'article 
3-0.  de  l'Ordonnance  de  173 1.  "*  Mais  la  nullité 
de  cette  donafion  procédant  du  défaut  d'infinuatioa' 
doit  être  confidérée  à  l'égard  des  créanciers  &  des- 
tîers acquéreurs;  c'eft  le  fentiment  de  M.  deLamoi- 
gnon  en  Tes  Arrêté?,  au  titre  des  donations  ,  art.  44.- 

Ce  fçavant  IVlagifirat  dit ,  Art,  43.  que  U  donation 
t}7utuel!e  entre  mari  &  femme  ejî  radie  peur  le  mari  ,, 
(i  elle  nejl  injinnée  dans  quatre  mois  du  jour  du  con- 
trat  ,  &  pour  la  femme  dans  quatre  mois  y  à  compter' 
du  jour  du' décès  du  mari.  La  raifon  qu'on  en  peut 
rendre  pour  la  femme  eft  ,  qu'elle  doit  s'imputer  à. 
elle-même  de  n'avoir  pas  fait  infinuer  la  donation 
faite  à  fjn  profit  dans  les  quatre  mois  depuis  le  ci- 
ces  de  Ton  mari,  étant  en  pouvoir  de  le  faire  :  bz 


m  Le  m'' ri  ni  fes  Héritier» 
mi  a/an:  caufe,  ne  pourront 
en  aucun  cas,  5:cja?nd  ir.éme 
il  s'îcriroit  tic  Donation  fai  e 
par  d'.  utres  q''.;par  le  nvari  , 
eppofer  le  dt'fii.t  d'infinaa- 
tjaa.à.la  fexnai&  ca^mune  ou 


(cparre  ,  ou  à  fcs  !iéririers  ou 
avanrcaufe.fi  cen'eft  que  la- 
diie  Donarton  eût  été  faite 
pour  tenir  lieu  à  la  femme  de 
bien  paraphernal ,  &  qu'elle 
en  eut  la  libre  jouiflance  i\ 
,  admiaifiratioD*. 
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fert  npparemment  l'objet  de  Tart.  iS,  de  l'Ordon- 
liance  de  175 1. >  " 

Quant  au  lieu  &  JunTdiâion  oiVles  donations  doî- 
S^ent  être  infinuées,  voici  ce  qui  eft  prefcritparl'art^ 
i.  de  la  déclaration  rendue  à  ce  fujet  le   17.  Fé- 
vrier 173  I.  Vouhns  &  Nous  plaît ,  qu^à  compter  dit 
four  de  lenregtftrement  des  Préfentes  ,  tonus  donations 
enrre-vffs..  t.Joiettt  îtTjînuées,  fçavotr  t  celles  dtm- 
rneubles  réels  ou  d'immeubles  fictifs  ^   qui  ont  nJan—- 
moins  une  affîette  ,  aux  Bureaux  établis  four  la  per- 
ception des  Droits  d'in/inuation  ,  près  les  Bailliages 
ou  Sénéchaujfées  royales  ^  ou  autre  Siège  royal  re^or^- 
rijfant  nuement  en  nos  Cours  ^  tant  du  lieu  de  domicile 
du  donateur^  que  de  lafituation  des  chofes  données  f 
&  celle  de  meubles  ,  ou  de  chofes  immobilières  qui' 
n'ont  point  d' affîette  aux  Bureaux  établis  près  lefditS' 
Bailliages  ,  Sénéchaujfées  ou  autre  Siège  royal  rcjfor—- 
tiffant  nuement  en  nos  Cours  ,  du  lieu  du  domicile   dti 
donateur  feulement.  Et  au  cas  que  h  donateur  etstfoti 
domicile',   ou  que  les  biens  donnés  fuffent Jitués  dans 
l'étendue  de  Jufliccs  Seigneuriales  ,  l'infinuation  fera' 
faite  aux   Bureaux  établis  près  le  Siège  qui  a  la  con- 
noijfance  des  cas  Royaux  dans  l'étendue  défaites  Jujli' 
ces  :  le   tout  dans  les  tems  ù"  fous  les  peines  portées 
far  l'Ordonnance  de  Moulins ,  &  la  Déclaration  dtt^ 
17.  Novembre   l6po.   Déclarons  nulles  Ô"  de  nul  effep 
toutes  les  infinuatîons  qui  fcroient  faites  à  l'avenir  en- 
d'autres  Jurifdiflions ,  dérogeant  à  tous  Edits  Ù"  Dé-; 
clarations  à  ce  contraires. 

Avant  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1703.  portant: 
création  des  Greffiers  des  Infinuations  laïgues ,  on: 


n  Le  défaut  d'infinuation 
^jourra  pareillement  être  op- 
j)ofé  à  la  femme  commune  en 
biens,  ou  leparcc  d'avec  fon 
mari  &  à  fes  héritiers,  pour 
toLices  les  donations  faîtes  à 
fon  profit,  même  à  titre  de 
dot,  &  ce  ,  dans  tous  lesca^ 
ou  ifiufinuaiica  eft  nécelTaiie. , 


à  peîne  de  nullité ,  fauf  à  elle 
ou  à  fes  héritiers  d'exercer 
leurs  recours  ,  s'il  y  cchet  ^ 
contre  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers: fins  qi.ie  fous  prétexte; 
de  leur  infolvaiiilité  ,  la  do- 
nation puirte  être  confirmée, 
en  auc.  n  cas  ,  nonobftajif; 
le.  défaut  d'infinuation^ 
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fniînuoit  les  donations  dans  les  Greffes  cîes  Jurifdîr* 
iions  royales  de  la  demeure  du  donateur  &  de  Taf» 
/îette  des  chofes  données,  Tuivant  les  Ordonnances. 
Ctt  artciennes  règles  (ont  rétablies  par  l'art,  de  la 
Déclaration  qu'on  vient  de  citer  ,  &  en  cela  elledér 
root  tant  à  l'Edit  de  1705.  fuivant  lequel  l'infinua- 
t'ion  devoit  fe  faire  au  Greffe  des Infinuations  laïques 
du  domicile  du  donateur  &  de  la  fituation  des  cho- 
fes données,qu'àlaDécl2raticnd'j  go.Novembreiyiy, 
çui  permettoit  de  faire  inlînuer  les  donations  auxBu- 
ïeaux  établis  d'ans  les  Juflices  des  Seigneurs  particu- 
liers, &  qui  les  déclaroit  auffi  valables,  que  fî  elles 
àvûient  été  faites  dans  les  Juftices  royales.  Il  y  a 
plus,  c'efï  qu'avant  l'Edit  de  1703,  cette  inlînuatioti 
pouvoit  fe  faire  au  Greffe  de  toute  Juftice  royale  , 
dans  la  Jurifdifticn  de  laquelle  fe  trouvaient  le  do- 
lïiicile  du  donateur  &  Taffiette  àes  choies  don- 
nées :  au  lieu  que  fuivant  l'art,  cité  de  la  derniers 
Déclaration  ,  rin/înuation  fe  doitfaire  aux  Bureaux 
des  Juftice;  royales,  reffortiiTans  nuemert  dans  les 
Cours  des  Parlemens,  &  ce,  fous  peine  denuUité, 
fans  excepter  même  la  Juftïcedes  Patries,  bien  qu'el»* 
les  relèvent  nuement  àçs  Parlemens  :  parce  que  , 
dit  le  difpofîtif  de  la  Déclaration ,  la  liberté  d'inli- 
ruer  les  donations ,  foit  dans  les  Juftices  royales  qui 
ne  reffortilTent  pas  nuement  en  nos  Cours,  foit  dans 
les  Juflices  des  Seigneurs ,  pouvoit  être  fujette  à  plu- 
lîeurs  inconveniens,  &  faciliter  en  quelques  occa- 
/lons  les  movens  d'en  dérober  k  connoilîànce  aux 
parties  intérelTées.  C'eft  donc  aux  Bureaux  établis 
pour  la  perception  âts  Droits  d'infinuation  près  les 
Bailliages  ou  SénéchaufTces  Royales,  ou  autre  Siège 
royal  leiFortifFant  nuement  en  lefdites  Cours  de  Par- 
îement ,  t^nt  du  lieu  du  domicile  du  donateur  ,  que 
de  la  litLa-ion  des  chofes  données,  G  ce  font  àe& 
immeubles  ,  que  fe  doit  maintenant  faire  cette  inli» 
lîuation  ,  le  Roi  déclarant  nulles  &  de  nul  effet  tou- 
tes les  infînuations  qui  feroient  faites  à  l'avenir  ea 
ri'autrésjurifdidions  ,  dérogeant  à  tous  les  Edits  & 
IDéclarations   à  ce'  contraires.  Les  rentes  foncières 
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?fant  des  immeublesj  la  donation  en  doit  êtreinfî- 
jiùée  aux  Bureaux  de  toutes  les  Jurifdidions  roya- 
les où  font  fitués  les  héritages  qui  font  chargés  de 
ces  rentes,  aufl[i-bien  qu'au  Bureau  d'où  relevé  îe 
domicile  du   donateur. 

Si  on  a  omis  dé  faire  infînuer  la  donation  dans 
quelqu'une  des  Jurifdiâionsoù  il  y  aura  des  biens  fi» 
tues,  la  donation  fera  nuHe  à  l'égard  des  biens  fi- 
tutes  en  cette  Jurifdidion  ,  elle  fera  néanmoins  vala» 
ble  à  l'égard  àes  biens  fîtués  dans  les  Jurifdidions* 
où  elle  aura  été  infinuée.  Il  a  été  ainfi  jugé  par 
plufîeurs  Arrêts ,  deforte  que  c'efl  à  préfent  l'ufag© 
général  de  France. 

Il  (uffit  que  la  donation  d'une  Terre  feigneuria- 
le,  foit  infinuée  dans  le  Greffe  des  infinuations  de 
la  Jurifdidion  royale  où  le  principal  Manoir  tOi 
fitué,  quoiqu'elle  confifte  en  plufieurs  autres  hérita- 
ges fitués  en  d'autres  Jurifdidions ,  parce  que  le» 
autres  héritages  ne  font  réputés  qu'un  accefToire  au- 
principal  Manoir;  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  iz", 
May  1^2"  rapporté  par  Chopin  ftjr  la  Coutume  d«' 
Paris ,  Itv.  2.  tit.  5, 

Quant  aux  donations  des  rentes  conftitufes,  cofti^ 
me  elles  n'ont  point  d'afliette  &  fuiventJa  perfon^* 
ne,  elles  font  mifes  au  même  rang  que  les  dona- 
tions des  chofès  mobilières,  &  en  quelque  lieu  que 
foient  les  meubles,  il  fuffit  ,  félon  l'article  23.  de 
.  l'Ordonnance  de  lyji.  rapporté  ci-deffus,  que  Tin- 
finuation  s'en  fafTe  au  Greffe  de  la  Jurifdidion  Roya- 
le du  domicile  du  donateur.  C'eft  l'ancienne  Juris- 
prudence, o  La  dernière  Ordonnance  n'a  rien  changé 
à  cette  difpofition,  non-plus  qu'à  ce  qui  regarde  la 
tradition  de  la  chofe  donnée. 

Par  la  tradition  de  la  chofê  donnée,  on-  entend 
çue  le  donateur  doit  fe  défaifir  entièrement  de  la- 
propriété  delà  chofe  qu'il  donne  en  faveur  du  do-- 
nataire.  Cette  troifieme  formalité  eftabfolumeiit  né-- 

0  Voy^i  les  Arrêts  cités  par  I  à  par  Brodeau  fur  M.  Lûuëtj.' 
lePxçtre,  cent,  i,  chap,\^.  \  lettre  R.  ckap,  Ji»- 
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c-ffaîre  pour  .la  validité  d'une  donation  en(re-vlf?<; 
C'efl  une  maxicie  confiante  de  la  Jurifprudencé 
Françoile,  qui  efl  en  cela  conforme  au  Droit  Ro- 
main :  P  Ferpcîimtur  aiitem  (donationei)  cUi7j  donator 
fitam  v'Junruer/i  jcriptis  mu  fine  fcriptis  manifejla- 
vérit ,  Ô*  i'ra  ex^myJum  venàitîonis  nojïra  conjlîuitîo 
eas  etîam  in  fe  kcbere  mcefjltatem  tradhionis  voluîn- 
ut tradhionis  neceJJ'ias  încHmbat  donatori. 

Si  la  donation  ayant  été  acceptée,  le  Donateur  ne 
fe  défaifit  pas  de  fait  ou  de  droit  en  faveur  du  do- 
nataire  de  la  ehofe  qu'il  a  (k.nnée ,  de  forte  qu'il 
ne  foit  plus  en  (on  pouvoir  de  révoquer  la  dona- 
tion &  de  difpofer  de  la  chofe  donnée  ,  la  donation 
ne  fera  pas  valable  ,  ou  quoique  conc^-ue  en  termes , 
comme  faite  entre-vifs,  elle  îcra  confidérée  comme 
donation  à  caufe  de  mort,  fi:  (cra  par  conféquent 
réduôible  à  ce  qui  efl  permis  de  difpofer  par  derniè- 
re volonté  ;  car,  comme  nou?  enfêigne  la  Coutume 
de  Paris,  dans  l'art.  273.  donner  Ù"  retenir  ne  vaut  y 
ce  qu'elle  explique  dans  l'article  fliivant  en  ces  tcr- 
ttiet  :  Cejl  donner  &  retenir  quand  le  donateur  s'efl 
réfcrvé  la  jouijfar.ce  ^  (c'eR-a.  aire  la  puifTance  }  de 
difpofer  librement  de  la  chofe  parlai  donnée  ,  ou  qu'il 
demeure  en  pojfejjïvn  jufquait  jour  de  fon  décès. 

Pour  rintdlig^nce  de  cette  matière,  il  efl  bon 
d'obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  traditions,  l'une 
qu'on  appelle  a^uelle  &  réelle  ,  qui  efl  quand  on  met 
ïe  donataire  en  pofTefTion  réelle  &  aâuelle  d'un  hé-- 
ritage  dont  il  demeure  réellement  faifi  :  l'autre  qui 
efl  une  tradition  finie  &  fmulée-,  qui  efl  quand  le 
don.;teur  déclare  par  un  kStt  qu'il  (ë  défaifit  de  la- 
prcpr  été  d'un  héritage  en  faveur  d'un  tel ,  auquel 
il  tranfporte  tout  droit  de  propriété  pour  en  difpo- 
ler,  comme  en  étant  le  maître  &  le  propriétaire, 
îe  donateur  déclarant  par  le  même  Afte  qu'il  fe  ré- 
ferve  l'ufufruit  de  Théritage  donnée  ,  ou  qu'il  en  re- 

p  Leg,  Si  quîs  arpenntm  §.  |  Perficiuntur  ,  l'ih,  2.  Injl'itutr 
fed  &  fî  qi'.îs.  Cùi.'ài  Dona        Jujîfn.tir.  7tdsDonatiottibusae 
'  conibus,  lih,  8,  rit.   54«  â* 
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tient  la  poiTcffion  précaire. 

Cette  tradition  feinte  fuiïit  en  pluFeurs  Coutumes» 
pour  rendre  Ja  donation  entre-vifs  valable  ;  &  la 
règle ,  donner  &  retenir  ne  vaut  j  n'auroit  point  lieu 
en  ce  cas»  M.  de  Lamoignon  Ta  ainfi  décidé  en  Tes 
Arrêtés  au  titre  des  donations,  article  ■}0.  Ce  ne/}  pint 
donner  &  retenir  ,  dit-il  ,  quand  on  donne  la  propriété 
d'aucun  héritage ,  retenu  a  foi  Pufufrtiit  a  vis  ou  à 
temps.  Mais  cette  tradition  feinte  &  fîmulée  ne  fuf- 
fit  pas  dans  les  Coutumes ,  qui  requièrent  nantif- 
fement,  vejl  &  c/et/f/?.  Par  exemple  ,  dans  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  la  donation  qu'un  père  feroit  d'un 
héritage  à  fon  bâtard  ,  ne  feroit  pas  valable  ,  Ci  la 
tradition  de  l'héritage  n'étoit  que  feinte  &  fîmulée 
par  conftitut,  précaire  ou  rétention  d'ufufruit  :  il  faut 
que  le  bâtard  ait  été  mis  en  poflefTion  réelle  &  'ac- 
tuelle de  l'héritage  du  vivant  du  donateur  ,  (iiivant 
l'article   545.  de  notre  Coutume»  1 

C'tft  dr  nner  &  retenir  ,  fï  le  donateur  retient  la-- 
minute  de  l'Ade  de  donation  p.r  devers  lui,  &  qu'il 
en  demeure  fâifi  jufqu'au  jour  de  fon  décès,  ou  s'il- 
dcnne  fous  des  conditions  qui  dépendent  entière- 
ment de  (à  volonté.  La  donation  fêroit  nulîe,  parce' 
qu'en  ce  cas,  le  donateur  conferve  le  pouvoir  de 
rendre  la  donation  valable  ,  ou  de  l'anéantir  en  la  ré- 
voquatitou  fupprimant  la  n^inute  ;  ce  qui  eft  contrai-- 
le  à  la  nature  de  la  donation  entre- vifs,  qui  doit 
être  irrévocable.  C'eft  le  fentiment  de  M  de  Lamoi- 
gnon  dans  l'article  31.  Mais  quoique  le  donater.r  ait 
retenu  long-tenis  la  pofTeflTh  n  des  cbofes  données' 
ou  la  minute  de  l'Aétede  donation,  s'il  en  a  fait  la 
délivrance  au  donataire  avant  fon  décès»  la  dona- 
tion fera  valable  ;  elle  le  fera  pareillement ,  fi  elle- 
eft  faite  fous  une  condition  caftielle  qui  ne  dépenr 


ç  Homme  oa  femme ,  foit 
noUe  ou  coutumier,  ne  peut 
donnera  fon  enfant  bâtard  ou 
bâtarde,  aucjn'^  de  fes  biens 
ou  chofesp.ir  teftamentn:  au- 
Vemuittû  du  vivant  &  fantd  ' 


I  diidic  donneur  ,  ne  lui  efô 
baillé  pcfTefTioii  rcell:  &  ac» 
tuelle,  cf  qu'il  en  jûirlfe  dès- 
lors  :  Voyez  Dupineau  fiir  cet" 
article.  Coutume  d'Jnpu  y 
art.  3.4.1^ 
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pende  point  de  la  volonté  du  donateur;  car  iï  riê 

dépendroit  pas  de  lui  de  la  rendre  inutile.  ' 

La  prohibition  de  donner  &  retenir  ,  n'a  point 
îieu  dans  les  contrats  de  mariage.  La  donation  par 
contrat  de  mariage  que  l'un  des  futurs  Conjoints' 
fait  au  profit  de  l'autre  ou  aux  enfons  à  naître  de  leur 
mariage  ,  eft  valable  fans  tradition  -,  comme  il  a  jeté 
jugé  par  divers  Arrêts  cottes  par  Ricard,  n.  1059» 
d'où  il  réfulte  que  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage, ont  les  avantages  de  la  donation  entre-vifs  9 
&  de  la  donation  à  caufe  de  mort,  puifque  la  tradi- 
tion n'y  eft  point  nécefiaire  ,  &  que  l'on  y  peut  dif- 
pofêr  d'une chofe  avenir,  &  qu'elles fonfirrévoca*' 
blés  pour  ce  qu'elles  contiennent. 

Lorfqu'un  donateur  a  fait plufielirs  donations  de  la 
même  chofe  à  différens donataires,  celui  qui  eft  en' 
pofTefTion  acftuelle  de  la  chofe  donnée ,  eft  préfé- 
rable aux  autres,  comme  l'enfeigne  M.  de  Lamoi»' 
gnon,  art.   37. 

La  tradition  des'chofès  incorporelles ,  comme  dé? 
rentes  conftituées  ,  ou  des  femmes  dues  par  obliga- 
tion ,  fe  fait  par  la  flgnification  de  la  donation  auj?^ 
débiteurs  defdites  rentes  &  fommes,  fuivant  l'arfv 
108.  de  la  Coutume  de  Parisf    - 

r  Voyez  Ricard ,  Traité  des  Donations ,  fart^  l*  cbit^n 
^fecî,    2.  n,   1038, 


#^^ 
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IV.     QUESTION. 

Qyi  font  ceux  qui  peuvent  ou  nepluvent  pas 

faire  des  donations  entre-vifs  F  Qui  font  ceux 

■  qui  peuvent  recevoir  des  donations  ?  Eft-il 

permis j  félon  laCoutume  d'Anjou^  de  donner 

à  fes  héritiers  préfomptifs  ?  Le  mari  &'  la 

femme  peuvent-ils  fe  donner  Vun  à  Vautre  f 

TOus  ceux  qui  ont  l'âge  de  vingt  cinq  ans  ac- 
complis ,  qui  ont  la  propriété  &  l'adminiflra- 
iion  libre  de  leurs  biens,  ,&  à  qui  les  Loix  ne  dé- 
fendent peint  de  donner,  peuvent  faire  dco  donations 
entre- vifs  en  faveur  des  perfonres  capables,  félon 
les  Loix,  de  recevoir  les  dons.  De  ce  principe  ,  on 
îire  les  conclufions  qui  fuivent. 

La  plus  grande  partie  dé  ncs  Coutumes  ont  étabîj 
l'âge  de  vingt- cinq  ans  pour  pouvoir  difpofer  de  Con 
bien  de  £bn  vivant.  Siles  Coutumes  n'ont  point  fi- 
xé l'âge,  on  fuit  la  difpofition  du  Droit  Rtjnain  , 
qui  demande  l'^ge  de  vingt-cinq  ans,  a  ce  qui  doit 
s'entendre  dés  donations  d'immeubles. 

Suivant  l'art,  444.de  notre  Coutume,  les  mi- 
iicurs  nobles  &  les  coutumiers  âgés  de  quatorze  ans 
accomplis,  peuvent  faire  des  donations  entre-vifs 
<3e  leurs  meubles  feulement;  lorsqu'ils  font  âgés 
de  vingt  ans  accomplis  ils  peuvent  faire  donation 
enire-vifs  de  leurs  immeubles  fans  être  autorifés  ; 
mais  ils  peuvent  fe  faire  relever,  tant  de  la  dona- 
.tion  des  meubles,  que  de  celle  d'immeubles  par  des 
Lettres  de  reflitution,  s'ils  fouffrent  léfîon  par  cctta 
difpoiition  imprudente,  &  la  reilitution  leur  eft  ac- 
cordée ;  mais  fi  après  Tâge  de  vingt-cinq  ans  ils 
ji  voient  ratifié  la  donation  qu'ils  avoîent  faite  làns 

«  Legt  fin*  {.  firit  CoL  Si  major  ftdus  ,  lii,  J,  th.  74, 
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qu'on  eût  ufé  de  fraude  à  leur  égard,  ils  ne  peur- 
roient  plus  demander  à  être  réftitucs  ;  c'eft  la  difpo- 
fnion  de  la  Loi,  Si  îmer  minores ,  Cod,  Ji  major 
facîus  ratum  habtierit  ^  lîb.  z.  tit.  46. 

Les  pupiles  qui  font  fous  l'autorité  d'un  tuteur,  re 
peuvent  faire  àes  donations  fans  être  autorifés  par 
lui,  parce  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  d'aliéner  leurs 
biens  immeubles  fans  l'antorité  de  leur  tuteur.  ^ 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  peuvent  fe  faire  do- 
nation mutuelle  par  contrat  de  mariage  ,  par  avis 
<3es  parens  &  non  autrement  ;  mais  parce  que  notre 
Coutume  permet  d'aliéner  les  immeubles  à  vingt  ans, 
■s'ils  ontvingt  ans  accomplis, ils  ne  peuvent  alléguer  la 
léfion,ni  parconféquentfe  pourvoir  contre  pourrefti- 
tution  en  entier,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'événe- 
ment. 

Lesdonations  mutuelles  faites  entre  deuxconjoinfs 
par  mariage  ,  dont  l'un  décède  avant  l'âge  de  vingt 
ans,  ne  font  valables  que  pour  les  meubles  &  cho- 
-fes  mobilières ,  &  font  nulles  pour  les  immeubles, 
acquêts  ou  propres,  parce  qu'en  Anjou  on  ne  peut 
aliéner  fes  immeubles  qu'après  vingt  ans  accomplis. 
Voyez  Tobfervation  du  fçavant  M.  Pocquetde  Li- 
vonniere  fur  l'art.  441.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Le  Droit  Romain  ,  permet  aux  fourds  &  muets 
de  naiffance  de  faire  des  donations.  «M.  de  Lamoi- 
gnon  ,  ^  Ricard^  &  Ferrtere  ^  eftiment  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  des  donations  entre-vifs  ni  teftamentaires, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  affez  de  connoifTance  des  af- 
^•es  civiles,  &  qu'ils  ne  peuvent  faire  connoitre  avec 
certitude  leur  volonté  ,  toit  par  paroles  ou  par  écrit, 
tous  les  autres  moyens  par  lefquels  ils  peuvent  1» 
iinanifefter  étant  très-incertains. 


h  Pupillus  quantum  ad  ac-  j  non  prohihennir.  Leg,  53 


^uirendutn  ,  non  indiget  tu- 
toris  audoritare  :  alienare  ve- 
to ivallam  rem  poteft,  nid 
prsefente  tutore  autore.  Leg, 
Pupillus  §.de  Accjuirendo  re- 
Xuin  Dominio.  //t.  41.  th.  i. 
c  Mulus  &  furdus  donare 
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d.  Arrêté  l .  de  fis  arrêtes 
tit,  des  Donations. 

e    Traité    dis   Donations  „ 
part.  '■.  chap.  ?. 
/  Titre  5, /iy.  39.  Dlgeftc, 
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T.e  Roi  louis  XV.  par  Ton  Ordonnsnceconcer- 
îiant  le?  Tt-ftamens ,  donnée  ao  mois  d'Acîit  173^. 
art,  j.  déclare  nulles  toutes  difpofitions  qui  ne  [&• 
rolent  faites  que  par  fignes  ,  ercore  qu'elles  eufTent 
été  rédigées  par  écritfur  les  fondemensdefdits  fignes. 
Cette  règle  décide  abfolument  la  quefticn  par  rap- 
port aux  lourds  &  aux  muets  de  n.iilFance,  &  on  en 
doit  conclure  Qu'ils  ne  peuvent  faire  de  donations 
entre-vifs  ni  teftamentaires. 

II  faut  être  fain  d'entendement  pour  pouvoir  diP- 
pofer  de  fes  meubles  ou  immeubles  ;  auffi  la  Cou- 
tume de  Paris  le  dit  en  termes  exprès  dans  l'article 
.27X,  C'eft  même  une  maxime  de  la  Jurifprudence 
-Françoife  qui  eft  conforme  aux  Loix.  s  Les  im« 
bécilles,  les  fousj  les  furieux,  les  prodigues  inter- 
dits par  autorité  de  Juftice  ,  n'ont  donc  pas  le  pou- 
voir de  faire  des  donations  ;  le  Di'oit  leur  ayant  ôté 
la  libre  adminiftration  de  leurs  biens.  ^  M.  de  La^ 
moignon  '  dit  que  même  les  furieux  qui  ont  de  bons 
intervalles ,  ni  ceux  qui  font  atteints  d'une  maladie 
qui  a  trait  à  la  mort,  &  qui  décèdent  dans  les  quac 
Tante  jours,  ne  peuvent  donner  entre- vifs. 

Les  Loix  traitent  le  prodigue  qui  difïïpe  Ton  bien 
^e  la  même  manière  que  les  infenfes  ;  il  y  a  pour- 
tant cette  différence  entre  les  prodigues  Si  les  ingén- 
ies, ceux-ci  font  incapables  de  plein  droit  défaire 
des  donations  des  qu'ils  font  tombés  en  démence, 
&  que  le  prodigue  peut  difpofer  de  fes  biens  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  été  interdit;  de  forte  qu'une  donation 
faite  par  un  homme  infenfé  ,  eft  déclarée  nulle  dès 
que  Ces  parens  prouvent  que  le  donateur  étoiten  dé- 
jnence  lors  de  la  donation;  mais  la  donation  du 
prodigue  n'eft  nulle  que  quand  elle  eft  faite  après 
ion  interdidion. 

La  vieiliefTe  n'empêche  pas  de  ppuvolr  faire 
une  donation  entre-vifs  pourvu  que  le  vieillard  qui 

^  Modeftiiiusrefpondit  men-  |  /i*'.*4Ç.  rit.  J,îaLci  p'-emiere 
te  csptum  donarenon  poffe.  ff.  de curatoribus furiofo,  ZjV, 
Leg.  55. /f.  deDonacionikis.      17.  th.  10. 

h  Voyez  la  Loi  ,   Is  cui  ff,  i  Dans  fes  Arrêtés  au  titre 

ée  verijorum  obligationibus ,     àialDoazûoaa,ArTàé p-tmier» 
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donne  ne  commence   point  à  radoter. 

Dans  Jes  Pah  r!e  Droit  écrit,  les  fils  de  famîlle 
ne  peuvent  faire  de  donations  que  de  ces  fortes  de 
biens  ,  que  le  Droit  appelle  bana  cajlrenjia  aut  quaji 
cajlrenjia. 

Les  étrangers,  fiijets  au  Droit  d'aubaine  peuveet 
faire,  des  donations  entre-vifs  de  leurs  biens ,  mê- 
me à  des  étrangers,  pourvu  que  ce  ne  foit  point 
en  fraude  du  fifc  ou  du  Droit  d'aubaine  ;  mais  il  n» 
peuvent  tefter. 

Ceux  qui  font  accufés  d'un  crime  capital  &  enfu:- 
te  condamnés ,  ne  peuvent  faire  des  donations  vala- 
bles,  ^  quand  même  les  donations  auraient  écé  ïà\- 
tQs  avant  la  Sentence  de  condamnation.  Cela  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  ii.  Mai  r^yp.  rapporté  par  le 
Prêtre  en  Tes  Arrêts  notables.  Si  l'accufé  eft  abrouS9 
la  donation  qu'il  avoit  faite  depuis  l'accufation ,  fe- 
roit  valable. 

C'eft  une  maxime  confiante ,  que  fuivant  le  Droit 
commun,  tous  les  bâtsrds  fans  aucune  diftinéLion, 
peuvent  difpc'er  de  tous  leurs  biens,  fcit  par  dona- 
tion entre- vifs  ou  par  teftament,  à  moins  que  ceux 
f^ont  procèdent  les  biens  ne  leur  ayent  lié  les  mains 
en  les  chargeant  de  fubftitution  ou  autrement, 
ou  qu'ils  ne  laifTent  des  enfans  nés  d'un  maria- 
ge valide  auxquels  ils  doivent  la  légitime.  Cepen- 
dant par  une  difoofition  particulière  de  notre  Cou- 
tume ,  ce  pouvoir  leur  eft  reftreint  en  Anjou  ,  où 
ils  ne  peuvent  difpcoer  que  de  la  moitié  de  leurs 
meubles,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'immeubles,  &  de 
tous  leurs  meubles,  &  du  tiers  de  leurs  immeubles, 
lorfqu'ils  en  ont  acquis.  Le  furplus  appartient  au 
Seigneur  du  fief  où  ces  biens  font  {îtués. 

Le  Bénéficier  qui  a  commis  un  des  crimes  atro- 
ces qui  font  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit,  n'a 
pas  la  faculté  de  réfigner  fon  Bénéfice  j   car  poyr 


l  Poft  contraflum  cspîcale 
crimen  donaciones  îzô.x  non 
yaleot ,  Ltg,  ij,  ff,  de  Uo- 


natiomSus. 
/  Ar:,    31: 
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•pouvoir  réfîgner ,  il  faut  avoir  quelque  droit ,  Se  on 
ne  peut  traiiimettre  à  autrui  ce  qu'on  n'a  p.is.  ™  Ce- 
pendant fi  en  ce  cas  le  coupable  réfigne  ,  &  que  les 
provîfions  du  réfignataire  (oient  aniérieures  à  celles 
du  dévclutaîre  >  le  réfignataire  feroit  préféré  en  ver- 
tu de  la  clau'ede  Di?io/«^,  qu'on  infère  en  toutes 
les  provilicrrs  de  Gourde  Rome-,  laquelle  rendroic 
le  réfignataire  premier  dévolutairc. 

LesReligieux  ne  peuvent  de  leur  propre  autorité  don- 
îier  aucun  bien  de  leur  Monaftère  ,  car  ils  n'ont  rien 
dont  ils  ayrnt  la  propriété.  "  S'ils  difpofoientde  quel- 
que chofe  fans  le  confentement  de  leurs  Supérieurs  , 
ils  ferendroicnt  propriétaires,  &  par  conféquent  ils 
vioieroient  leur  vœu  de  pauvreté  qui  les  rend  incapa- 
bles de  rien  pofféder  comme  propriété.". es.* 

Les  Supérieurs  des  Egiifcs  iccuiieres  &  réguliè- 
res ,  ne  peuvent  faire  àes  donations  des  biens  qui 
appartiennent  à  ces  Eglifes,  parce  qu'ils  n'en  ont 
que  Tadminiftration.  Un  Religieux  qui  n'eft  point 
pourvu  de  Bénéfice  >  s'il  a  été  fi  peu  régulier  que  de 
fe  faire  un  pécule  des  réfe'rves  de  ce. qu'il  a  eu  de 
Cçs  parens  ou  de  Tes  arnis  y  ne  peut  ni  en  fânté  ni 
étant  près  de  la  mort  en  diipcfer.  en  faveur  d'un  de 
ftsamis, parce  que  tout  ce  qu'unKeligieux  aacquisili'a 
acouis  pourfon  [Vlonaflère  &  non  pour  lui,  puifqu'il 
s'eit  dépouillé  de  tout  droit  de  propriété  par  fon  vœu 
de  pauvreté  :  Quldqiiid  acqulrh  Monachus  acquii  ît 
Monaflirio.  Ceft  par  cette  raifon  que  Clément  v'ill. 
par.laEuUe  Religiofr  An  f  p.  Juin  îj^j.  fait  défin- 
ies aux  Religieux  &  aux  Relig»^éu(es  de  rien  donner 
par  forme  de  prélens. 

Nous  avons  marqué  qu'unRcîigieux  qui  n'e  ft  poirrt 
Bénéficier,  q'.;i  (e  fait  unpécule  ,  n'eft  pas  régulier, 
car  cela  lui  eft  défendu  par  le  Concile  de  Latrari  te- 


m.  Nemo  refîgnare  poteft 
qvod  non  habet.  Cdp.  Quod 
autem,  dejurepatrona:us. 

n  Non  dicatis  aliquid  pro- 
ptjum.  Can.  iz.  f.  i. 

Qui  enim  nihil  proprîuin 

Contrats,  Tan.  J, 


habet ,  libertatem  rei  alienB 
dare  non  poteft,  nam  (Icuc 
etiam  fspculj  hges  fanxerun: , 
non  potefl  poiTeiTio  alienari 
niiî  à  proprio  domino,  Caat 
Abbaii,  dJ/JiV.c?.  54. 
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nu  fous  Alexandre  III,  p  Cette  défenft  a  été  fenoa- 

vellée  par  !e  Concile  de  Trente.  *î 

Les  Religici:x  pourvus  èe  Bénéfice  peuvent  difpo- 
fer  des  revenus  de  leurs  Bénéfices  fans  la  permjflion 
<!e  leu-rs  Supérieurs  réguliers ,  de  la  même  manière 
ique  le  peuvent  les  Bénéficiers  féculiers;  les  Bénéfi- 
iciers  réguliers  ont  l'adminiftration  des  revenus  de 
leurs  Bénéfices ,  aufli-bien  que  les  féculiers  ;  ainfi  il» 
peuvent ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Palais  faire  des 
.donations  entre-vifs,  mais  de  leurs  meubles  feule- 
jnent  ;  s'ils  avoient  acquis  des  immeubles,  ils  ne 
pourroient  les  donner. 

LeParlement,  par  Arrêt  du  14.  Mai  1587.  a  confir- 
mé la  donation  que  rVere  Pierre  Poncet ,  Religieux 
Profés  de  l'Abbaye  de  faint  Pierre  de  Melun  ,  &  de- 
puis Curé  de  faint  Pierre   des  Arcis  à  Paris ,  DoC'!" 
teur  en  Théologie  ,  avcit  fait  de  fa  Bibliothèque  qui] 
étoit  irès-confidérable  à  Maître  Jean  Hervé,   Curé] 
àe  faint  Jean  en  Grève,  auquel  il  en  avoit  fait  lî 
délivrance  de  fon  vivant,  pirce  que  lorfque  la  dona- 
tion à  caufe  de  mort  eft  fuivie  de  la  tradition  réelle! 
&  aduelle  ,  elle  n'eft  pas  révocable  &  eft  cenfée  enH 
tre-vifs  :  cette  donation  avoit  été  conteftée  par  lej 
Prieur  de  TAbbaye ,  où  le  Frère  Poncet  avcit  fait 
fes  vœux.  L'Arrêt  eft  cité  par  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lettre  R.  chap,  42. 

Quand  les  Bénéficiers  réguliers  ont  dépenfépoui 
eux  ce  qui  leur  eft  néceftaire  pour  vivre  honnête- 
ment ,  ils  font  encore  plus  obligés  en  confcience 
que  les  autres  Bénéficier?,  d'employer  le  refte  ea' 
oeuvres  pies  >  &  fur-tout  à  foulager  les  pauvres;  cela 
leur  eft  dû,  c'eft  leur  bien.  ^  Que  peut-on  donc 
penfer  des  Bcnéficiers  qui  accumulent  les  revenus  de 
leurs  Bénéfices  pour  enrichir  leur  parens  >  ou  qui 


p  Qui  peculnim  habuerîr , 
ïiifi  ab  Âbbate  fuerit  ei  pro 
injunifla  adminiftraiione  per- 
mifluni.à  communioneremo- 
veatur  Altaris.Cap.  Monachi, 
drjiatu  Monackorum» 


ç  SeJJîon.  2 'T.  de  Rsgi'larî- 
biis  Ôc  Mon'alibus  ,  cap.  2. 

r  Quoni.u-n  qiiidqiiîd  habent 
Clerici  TaupcfiîTi  eft.  Caiit 
QuoniaiTï ,  Cap,  16.  ç.  I, 


il 
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tes  3îffîpent  par  des  dépenfes  inuûles  on  excef- 
ifivesf 

Les  Religieux  pourvus  de  Bénéfices  ne  peuvent 
iclirporer  par  teftament  de  leurs  meubles  ni  de  leurs 
,  rcferves,  même  de  l'autorité  &  du  confenteraent  de 
leurs  Supérieurs  réguliers.  Autrefois  la  cotte-morte 
des  Curés  réguliers  étoit  adjugée  aux  Abbés  &  Prieurs 
Commendataires  ,  comme  remarque  Brodeau  fur  M. 
Loiiet,  lettreK.  chap.  ^z.  Aujourd  hui  par  une  Ju- 
risprudence très-fàge  ,  la  cotte-morte  des  Réguliers 
pourvus  de  Cures  eft  adjugée  aux  Pauvres  &  aux 
Fabriques  des  ParoilFes.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  rendu  le  4.  Février  1710,  entre  les  Hjoitans 
&  Marguilliers  de  la  Paroiife  de  faint  Léger  du  Dio- 
cèfe  d'Amiens  ,  &  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  faint 
pierre  de  Selincourt  ;  &  par  autre  Arrêt  du  ?•  Sep- 
tembre 1712-  au  fujet  de  la  cotte-morte  de  Frère 
Jacques  Noiiet,  Prieur-Curé  de  Bouffe  au  Diocèfè 
d'Angers. 

Il  en  eft  des  Chevaliers  de  Malthe  qui  ont  fait 
leurs  vœux  ,  comme  des  Religieux-Bénéficiers  ;  on 
doit  leur  appliqi:er  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
ceux-ci.  Par  Arrêt  rendu  le  iz.  Mars  1J71.  le  Rci 
Charles  IX.  féant  en  fon  Lit  de  Juftice,  rapponé 
par  Chenu  en  (es  queftions  notables,  il  a  été  jugé 
qu'un  Chevalier  de  Malthe  ne  pouvoit  difpofer  de 
{fin  pécule  par  teftament. 

Une  femme  mariée,  quoique  non  commune  en 
biens  ou  féparée  de  biens ,  ne  peut  faire  une  dona- 
tion entre-vifs,  f?  elle  n'eftautorifée  de  fon  mari; 
cela  lui  eft  défendu  par  le  Canon  ,  QuodDeo.  c.  33. 
q.  î.  quand  même  la  donation  contiendroit  la  clau- 
se de  rétention  d'ufufruit ,  car  le  mari  a  intérêt  que 
là  femme  ne  s'apauvriffe  pas ,  Se  qu'elle  conferve 
fon  bien  durant  leur  mariage.  ^ 

Ce  n'eft  pas  affez  pour  la  validité  d'une  donation 
que  le  donateur  ait  la  faculté  de  donner ,  il  faut  en- 

t  Voyet  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  deuxième  tome  du 
Klariage. 

Eij 
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core  que  le  donataire  foit  capable  ,  félon  les  Loix  j 
de  recevoir  un  don  :  il  y  a  plulîeurs  perfonnes  à  qui 
cela  eft  défendu  par  lesLoix  du  Royaume. 

Lesinceflueux  &  les  adultères  font  incapables  de  Ce 
donner  &  de  recevûirl'unjde  l'autre, fuivant  l'ufage  gé- 
néral du  Royaume,  foit  par  donation  entre  vifs,  loit 
par  teftament.  Le  Parlement,  par  plufiturs  Arrêts,  a 
reçu  les  héritiers  d'un  donateur  à  prouver  le  fait  d'a- 
dukere  commis  avec  la  donataire,  lequel  fait  étoit 
oppofé  civilement  par  les  héritiers  &  par  forme  d'ex- 
ception pousfaire  annuUer  la  donation  qui  lui  avoit 
ctéfaite.  M.  Loiiet^  en  rapporte  un  du  5.  Avril  15^9, 
Erodeau  fur  ce  chapitre  &  Ricard  "  en  rapportent 
plulieurs  autres  qui  ont  déclaré  telles  donations  nul- 
les, quoique  le  mari  de  la  donataire  adultère  ne  fê 
iut  point  plaint  du  crime  de  fi  femme, 

Lesenfans  adultérins  ou  incellueux,  c'eft-à-dire 
qui  font  nés  de  père  &  de  mère  qui  ne  pouvoient 
le  marier  enfemble  parce  qu'ils  l'étoient  déjà ,  ou 
qu'ils  étoient  parens  à  un  degré'  prohibé  ,  &  n'a- 
voient  point  obtenu  de  difperfe  pour  pouvoir  con- 
trader  validement  mariage  ,  ne  peuvent  recevoir  de 
leur  père  &  mère  des  donations  entre-vifs  ni  tefta- 
Hicntaires  :  Q«î  ex  damnato  fiait  coitu  ,  omnî  prorstn 
bénéficia  fecludantur.  *  Cela  a  été  jugé  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  cités  par  Ricard  dans 
le  Traité  à&s  donations,  fart.  ire.  chaf,  3.  n.  317, 
On  le  juge  ainfi  dans  tous  les  Parlemens, 

Les  pères  &  mères  ne  peuvent  leur  léguer  qu'u- 
ne penfîon  viagère  &  alimentaire,  comme  ledit  M» 
de  Lamoignon  en  fès  Arrêtés-,  au  titre  desTeftamens 
trt.  30.  Il  a  cependant  été  jugé  par  un  Arrêt  du  ler. 
Août  1657.  rapporté  dans  le  tome  i  du  Journal  des 
Audiences,  liv.  i,  ch.  i'  qu'un  père  avoit  pu  lé- 
guer à  deux  filles  adu'.  les  une  fomme  de  deux 
mille  livres  pour  lç§  ::  -.ier,  lorfqu'elles  auraient 

t  Lettre  D.  chap.  -',5.  T      «  Authentica»  Lîcet.  Ccd'ut 

u  Art.  r.  des  Donations  ,  |  de  naturaUKus  libarisà  ma- 

•  rt«p.  j.nt403,  j  tribuscoraai,  liJ.  j.n:.  27^ 
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atteint  l'âge  nubile,  de  crainte  qu'elles  ne  fuITen: 
réduites  à  te  proftituer.  Cette  fon^me  n'étoit  priçex- 
ceflive  ,  &  pouYoit  n'être  confidérée  que  comme 
des  alimen"^. 

Les  pères  &  les  mères  de  tels  enfans  font  ob'i- 
gés  par  le  Droit  naturel  de  pourvoir  ,  félon  leurs 
moyens,  à  la  nourriture  Se  entretien  de  ces  enfanr. 
Cela  a  été  jiigé  par  plufieurs  A-rêts  cités  par  Ricard 
au  même  endroit ,  nomb.  445.  &  par  M.  Dupincsu 
fur  l'art.  345.  delà  Coutume  d'Anjou. 

Le  Pape  Clément  IIL  recommande  fort  qu'en 
oblige  un  père  &  une  mère  qui  avoir  des  enfans 
adultérins,  de  kur  donner,  félon  leurs  facuk es ,  les 
chofes  néceflairc.  à  la  vie.  x 

Ce  fcroit  en  quelque  manière  tuer  ces  enfans  que 
-de  leur  rcfu  er  les  alimens  nécelTaires  :  Necare  vide- 
tur  non  tant  km  is  qui  fartum  frxfccat ,  fed  &  îs  qtii 
abjicît ,  &  qui  alimenta  denegat.  ^  Mais  auffi  fi  un 
père  ou  une  merc  donne  à  leur  enfant  adultérin 
plus  qu'il  ne  lui  efl  nécelTaire  pour  (a  nourriture  & 
ion  honnête  entretien  -,  cet  enfant  ne  paut  en  ccnl- 
cience  le  retenir  ,  il  doit  le  reftiiuer  à  i'hériiier  lé- 
gitime ;  c'eft  pourquoi  quand  les  pères  ou  les  mcreS 
font  à  leurs  enfans  adultérins  àes  dons  exceflîfs  ,  la 
Cour  du  Parlement  les  réduit  à  ce  qu'elle  eflime 
néceffaire  pour  les  faires  fubfifter.  Ricard  au  mémt 
endroit ,  n.  444.  cite  à  ce  fujet  plufieurs  Arrêts. 

Il  a  é:é  jugé  que  les  enfans  légitimes ,  nés  de  pè- 
res bâtards  adultérins  ne  peuvent  recevoir  de  dona- 
tions de  leur  ayeul.  Charondas  ^  &  Bacquet ^  rappor- 
lentdes  Arrêts  du  ParlPment  de  Paris  qui  l'ont  ainfi 
jugé.  La  Jurilprudence  des  autres  Parlemens  y  eft 
conforme.  Le  contraire  a  pourtant  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  ii.  Avril  1637.  rapporté  par  Dufrerne dans 


y  Uterqueliberïs  Tuis  feciin- 
clumquôdeis  fuppetunt facul- 
ta;es,  neceflaria  fubminiftrer. 
Cjr.  Cùm  habcre  ,  de  eo  çui 
duxit  in  matrimonium. 
■   Leg.  ^'^caIe  J«  de  agoof- 


cen^is  Se  alendîs  libcrîs.  lia 
zs.rfr.  3. 

a  LiJ-r.  lO.  rf.  74. 

5  Traité  du  Droit  de  Bd* 
tariife% 
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le  ler.  toftie  du  Journal  des  Audiences,  Itv.  ?.  ck, 
17.  mais  cet  Arrêt  fut  rendu  fur  des  circonft  ncei 
particulières,  contre  les  concluions  de  M.  l'Avo- 
cat Général  Bignon  ;  auiTi  il  n'a  point  fait  changer 
l'ancienne  Juriïprudence. 

Par  l'article  34z.  de  la  Coutume  d'Anjou,  il  eft 
porté  que  ce  donation  faite  de  concubin  à  conciibi- 
35  ne  ne  vaut  ;  car  ils  ne  peuvent  rien  donner  l'un  à 
3j  l'autre  durant  le  temps  de  leur  concubinage,  rt 
9j  après  s'ils  retournent  à  icelui  péché.  3:"  Cet  article 
eft  prohibitif  étant  conçu  en  termes  négatifs,  ain/i 
il  emporte  nullité  de  TAAe  de  donation  ,  quoiqu'el- 
le ait  été  fuivie  de  la  tradition  réelle  &  aduelle.  Du- 
pineau  fur  cet  article  dit,  que  le  concubin  &  la 
Gcncubine  font  cenfés  ctre  retournés  à  leur  péché, 
s'ils  habitent  Se  converfent  enfemble.  S'il  étoit  per- 
mis de  faire  une  donation  à  une  femme  avec  laquel- 
le on  a  vécu  dans  la  débauche  ,  ce  fêroit  vouloir 
autorifèr  qu'on  récompensât  le  crime  ,  &  dorner  oc- 
calîon  à  beaucoup  de  feinmes  de  fe  débaucher  dans 
refpérance  de  profiter  de  leur  proftifuticn. 

Les  bâtards  nés  d'un  fimple  concubinage,  font  in- 
capables de  recevoir  des  donations  univerfelîes  ;  c'eft 
en  ufage  général  de  toute  la  France;  excepté  les 
Pays  où  les  Coutumes  en  difpofent  autrement.  Cet 
ufage  a  été  autorifé  pnr  un  Arrêt  du  15.  May  16^6^ 
&  confirmé  par  un  autre  du  14.  Juillet  léf'}.  cité  par 
Ricard,  n.  440.  &  441.  Les  Lettres  de  légitimation 
ne  f-ffifent  pas  peur  les  en  rendre  capables ,  comme 
lia  été  jugé  par  ces  Arrêts.  La  raifon  eft,  que  ce 
feroit  un  moyen  pour  appeMer  les  bâtards  à  la  fuc- 
ceffion  de  leurs  pères,  au  préjudice  de  leurs  héritiers  ^ 
Biêm.e  de  leurs  enfans  légitimes. 

Quant  à  des  donations  particulières,  foit  entre- 
vifs  ou  teftamentaires ,  ces  fortes  de  bâtards  peuvent, 
en  recevoir  de  leurs  pères  &  mères ,  fuivant  l'arti- 
cle 345.  de  notre  Coutume  ;  mais  la  donation  n'eft 
point  valable  fi  le  donataire  n'eft  en  poiïeflîon  réel- 
le &  aduelle  de  la  chofe  donnée  du  vivant  du  dona- 
teur ;  fî  ces  donations  font  exceirives ,  la  Cour  a  cou- 
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fume  de  les  modérer  &  de  les  réduire  à  de  moindre» 
femmes  ,  eu  égard  à  la  condition  &  aux  f^icultés  du 
donateur  ;  comme  nous  le  voyons  par  un  Arrct  du 
25.  Mars  1656.  rapporté  dans  le  tome  ler.  du  Jour- 
nal des  Audiences, //x'.  8.  ch.  38.  Par  un  autre  Arrct  du 
14.  .Xuillet  i(56i.  rapporté  dans  le  a.  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  liv,  4-  f^.  i4.  &  p^r  ""  autro 
Arrêt  du  19,  May  1663.  rapporté  dans  le  même  to-  . 
ne  ,  liv.  <;.  ch.  16, 

Les  avantages  que  les  Eccléfiaftiques  conftitucs 
dans  les  Ordres  facrés  ,  &  les  Béntficiers  font  à  des 
filles  avec  qui  ils  ont  vécu  cfiminellement,  ne  font 
point  valables.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  Arrct  du  17.  Sep- 
tembre i(5i7,  rapporté  par  Auzanet,  liv..  z,  ch.  60, 

Ceux  qui  font  morts  civilement  d'une  more  igno- 
minieuse, tels  que  font  ceux  qui  font  condamnes  aux 
Galeresperpétuellesou  au  banni ffement  horsduRoyau» 
me  à  perpétuité  ,  5:  ceux  qui  font  morts  civilement 
d'une  mort  héroïque  ,  tels  que  font  ceux  qui  ont 
fait  la  Profeflion  religieufe,  font  incapables  de  re- 
cevoir des  donations.  On  peut  cependant  donner  une 
pen/îon  viagère  aux  Religieux  mendians  par  forme 
d'alimens,  ou  pour  faire  leurs  études.  Cela  a  été  ju-, 
gé  par  Arrêt  du  14.  d'Août  1 584.  rapporté  par  Mon- 
tholon ,  art.  27.  &  parun  autre  du  3.  Août  16x7.  rap- 
porté dans  le  tome  premier  du  Journal  des  Audien- 
ces ,  liv.  I.  chaf.  IX. 

M.  le  Président  de  Lamoignon,  <=  eftime  que  la 
penfîon  léguée  par  tcftament  à  un  Religieux  doit 
être  modique,  &  doit  fuivre  la  perfonne  du  Reli- 
gieux, &  être  payée  au  Supérieur  du  Couvent  où  il 
réfîdera,  "^  Dans  l'Arrêté  20.  M.  de  Lamoignon  déci- 
de qu'en  France  les  Religieux  promus  à  l'Epifcopat 
Jie  peuvent  recevoir  autre  chofe  par  legs  teftamen- 
taires,  qu'une  penfion  viagère  ,  &  quelques  meubles 
pour  leur  nécelfué  feulement, 

c  Arrêté  25'.  de  fes  Arrêtés  J  lettre  L.  chaji.  S.  i-f  le  Jour- 
<!E:ir.  desTe/hmens.  nal  du  Palais  in  4",   tom,  l» 


«^ Voyez M,toiiçt&Brod<;au,  jj?arr,  z,  pas.  mî. 
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Les  perfonncs  qui  dépendent  d'un  a-rtre  à  caufe  âe 
1  autorité  que  fon  miniftere  ou  fa  fonftion  lui  donne 
fur  elles,  ne  peuvent  faire  de  donations  en  faveur  de 
celui  à  qui  ellfs  font  foumifes.  Le  Roi  François  I, 
Je  défend  par  i'Ordonnance  de  1539.  déclarons  toutes 
dîffofitkns  d'entre-vifs  eu  tefiamentaîres  qui  feront 
fi-après  faites  par  les  donateurs  ou  teflateurs ,  au  -pro- 
fit &  utilité  de  leurs  tuteurs  t  curateurs^  gardiens, 
haillîtres  &  attires  leurs  aàmînifirateurs  j  nulles  Ù" 
de  nul  effet  &  valeur.  ^ 

Le  Roi  Henri  II.  dans  fa  Déclaration  du  mois  de 
Février  iî49.  ordonne,  en  interprétant  ledit  article, 
gue  toutes  donatisns  entre-vifs  ô"  tefîamentaîres  qui 
feront  faites  par  les  donateurs  ou  teflateurs  •>  auproft 
de  leurs  tuteurs  &  curateurs  ,  gardiens ,  b.iîlUtres  Ù" 
autres  adminifîrateurs  pendant  leur  adminîfiration , 
foient  nulles  &  de  ntil  effet  Ô'  valeur  ;  Ô"  telles  Uf 
avons  déclarées  Ô"  déclarons  par  ces  préfentes  ;  en" 
ftmble  celles  qui  fraiiduleufement  feront  faites  durant 
le  tems  de  ladite  adminifiraticn  à  perfonnei  interpo- 
fées  ,  venant  dircÛement  ou  indirectement  au  profit 
des  dejfiîfdits  tuteurs ,  curateurs  ,  gardiens  ,  batîlîtrer 
&  adminifîrateurs  ;  ainH  le  tuteur  oii-curateur  cfl  in- 
capable de  recevoir  un  don  de  fon  mineur,  foit  par 
donation  entre-vifs,  foit  par  teûament,  jufqu'à  ce 
qu'il  lui  ait  rendu  fon  compte.  Mais  aufE-tot  que  le 
tuteur  ou  le  curateur  eft  quitte  de  fon  adminiftration  * 
il  eft  capable  de  recevoir  des  dons  de  celui  qui  a  été 
autrefois  fournis  à  fa  conduite.  Ce  qui  parcît  avoir 
été  autorifé  par  un  Arrêt  ce  la  Chambre  de  i'Edit  du 
7.  Août  1647. 

La  femme  &  les  enfans  du  tuteur  ou  curateur  ,  fé- 
lon l'ufage  de  toute  la  France,  ne  peuvent  pareille- 
ment recevoir  des  dons  du  mineur,  fi  le  tuteur  ou- 
curateur  n'a  pas  encore  rendu  fon  compte.  Cela  a 
été  jugé  par  pluficurs  Arrêts  rapportés  par  Charon- 
das,  lîv.  4.  rep,  41.  &  par  Henris,  tom,  i.  liv,j» 
cbap,  4. 

e  Ordoa.  de  i  J3p,  art,  13  ï« 
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Les  tuteurs  &  curateurs  honoraires  ou  fubrogés 
lui  n'ont  aucune  adminiftration  ,  ne  font  point  fujets 
a  la  rigueur  des  Ordonnantes  de  1539.  &  de  1540, 
car  ils  n'ont  que  le  fimple  nom  de  tuteurs  fans  gef- 
tien  ,  &  ieurfonàion  eft  feulement  de  fervir  de  con- 
feil  aux  mineurs  dans  leurs  affaires. 

Les  pères  &  mères  ,  ayetils  &  ayculcs,  quoiqu'ils 
fbient  tuteurs  de  leurs  enfans,  ou  de  leurs  petits  en- 
fans,  peuvent  fuivant  l'article  176.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  recevoir  des  donations  d'eux ,  pourvu ,  dit  cet- 
te Coutume,  que  lors  du  teftament  &  du  décès  du 
teftateur,  lefdits  pères  Se  mères  ou  autres  afcendans  ne 
foient  remariés.  Les  a(ce,ndans  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  prohibition  de  l'Ordonnance  ,  de  recevoir 
de  don:  tions  de  leurs  enfans,  parce  que  ces  dona- 
tions (ont  faites  plutôt  par  une  affeétion  k'gitime  &: 
raturelle  ,  que  par  fuggeftion  ou  imprelfion  de 
crainte. 

Suivant  l'efprit  des_ Ordonnances  de  1^39.  &  de 
1Î49.  qui  déclarent  nulles  les  donations  faites  aux 
tuteurs ,  curateurs  &  autres  adrainiftrateurs ,  on  doit 
mettre  au  nombre  de  ceux  qui  font  incapables  de  re- 
cevoir df  s  donations  de  ceux  fur  lefquels  ils  ont  une 
cfpece  d'autorité,  qui  ôteroit  aux  donations  la  liber- 
té qui  leur  eft  elTentielJe  ,  les  Précepteurs  à  l'égard 
des  enfans  dont  ils  ont  la  conduite  ;  les  maîtres  à  l'é- 
gard des  écoliers  qui  font  mis  en  penfion  chez  eux 
pour  être  fous  leur  difcipiine  ;  les  maîtres  &  maîtreP- 
fesàrégard  de  leurs  apprentifs,  ferviteurs  &  (êrvan- 
tes;  les  iVîonaftères  de  filles  à  l'égard  des  jeunes  per- 
fonnes  qui  font  penfionnaires  ;  les  Monaîlères  d'un 
Ordre  à  l'égard  des  Novices ,  qui  font  dans  quelqu'un 
du  même  Ordre;  les  fvîédecins,  Chirurgiens  &  Apo- 
ticaires  à  l'égard  de  leurs  malades,  fur  l'etpritdef- 
quels  on  ne  peut  diiconvenir  qu'ils  n'ayent  un  grand 
empire  pendant  qu'ils  les  traitent  de  leurs  maladies  5 
les  Avocats ,  Procureurs  &  Solliciteurs  à  l'égard  de 
leurs  parues,  tandis  qu'ils  ont  leur  procès  entre  les 
mains  ;  les  Confefîeurs  &  Diredeurs  de  confcience 
à  l'égard  des  perfonncs  q,ui  font  fous  leur  conduire» 
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Ces  perfonnes  font  comprifes  fous  ces  fermes;  & 
autres aimînîjlratcur s :C'àï  parle  mot admintjlrateurf^. 
on  entend  tousceux  qui  ont  quelque  autorité  ou  puif- 
fance  fur  la  perfonne  des  donateurs.  La  raifon  eft , 
que  l'on  préfume  que  ces  donations  ne  fcroient  pas 
faites  avec  une  liberté  entière  ,  mais  qu'elles  fèroient 
extorquées,  ou  par  menaces ,  ou  par  adrefle.  Ricard 
f  Brodeau,  fur  M.  Loiiet,  lett.  C.ch.  8.  Anzanet,  s 
rapportent  des  Arrêts  qui  ont  infirmé  des  donations 
en  ces  cas. 

On  prétend  même  qu'un  malade  ne  peut  donner 
au  fils  de  fon  Médecin,  ni  au  fils  de  fon  Apoticaire 
.ou  de  fon  Chinirgien.  Peleus  i' rapporte  un  Arrêt  du 
33.  Juillet  i5>8.  qui  a  déclaré  nul  un  legs  fait  par  un 
malade  au  fils  de  fon  Médecin.  Cet  Arrêt  m'a  été 
communiqué  en  forme  par  un  (çavant  Jurifconfulte 
de  notre  Ville.  Auzanet,  '  en  rapporteun  du  23. 
Février  1617.  qui  a  déclaré  nuls  les  legs  faits  par  un 
teftateur  durant  fa  dernière  maladie  à  la  fille  de  fon 
Apoticaire  qui  ctoit  fa  filleule  ;  la  Cour  ne  s'arrêta 
point  à  cette  circonftance  de  filleule  qui  étoit  im- 
portante ,  &  méritoit  une  confidération  particulierei- 
Cependant  il  s'eft  fouvent  rencontré  des  circonf- 
tances  particulières  qui  ont  fait  qu'en  ces  cas  lès  do- 
nations ont  été   jugées  valables  par  divers  Arrêts»- 
qu'on  peut  voir  dans  les  Areftografes  ;  ces  donations 
ii'étoient  pas  très-corfidérables,  ou  ne  pafloientpas 
les  bornes  d'une  jufte   reconnoiffance  des  fervices- 
qu'on  avoiî  rendus  au  donateur  ;  l'intention  des  Loix 
n'étant  pas  de  rendre  les  hommes  ingrats,  mais  de 
conferverla  liberté  à  ceux  qui  veulent  donner. 

Quant  aux  Avocats ,  Procureurs  &  Solliciteurs  d'af- 
faires ,  il  faut  faire  diflindion  des  donations  entre-- 
vifs,  &  des  donations  teftamentaires.  On  les  tient' 
incapables  de  recevoir  des  donations  entre  -  vifs,. 
qui  leur    fèroient  faites  par   leurs  Parties  dans  le 


f  Tmhé    àts    Donations, 
Jitirr.  I.  chap   i-Jetl.  9». 
gLiv.  l\,  chap,/3  0, 
kfo  lâvrs'.  4?.  lie  /fî~  Jiîîom  J, 


forenfts ,  acî.  ^'. 

i  Livr,   2.    de-  fti  Arrêts, 
chap,.  48.. 
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'«ours  d'une  înftance  dc-nt  ils  étofent  chargés  de  la 
conduite  ,  étant  à  préfumer  que  telles  donations  qui 
font  irrévocables  ,  auroient  été  exigées  &  extorquées 
des  Parties  ,  fous  des  promeiïes  de  leur  faire  gagner 
IcHr  procès;  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  du  14.  Kîay 
1603.  cité  par  Ricard.  *=  Mais  on  ne  voit  pas  de  rai- 
fons  pourquoi  les  Avocats,  Procureurs  ou  SollicitcLirs 
d'affaires  ne  puifTent  recevoir  des  donations  par  tef- 
tament,  que  les  Parties  leur  avoient  faites  en  recon- 
noiffance  des  bons  fervices  qu'ils  leur  auroient  ren- 
dus. Auffi  voyons-nous  que  des  legs  faits  à  des  Avo- 
cats &  Procureurs  ont  été  confirmés  par  Arrêts,  1 
cités  par  Ricard,  w.  508. 

Auz.anet  après  avoir  rapporté  un  Arrêt  folemnel 
du  7.  Septembre  1612.  par  lequel  la  Cour  déclara 
nulle  une  donation  teftamentaire  qu'un  Novice  de 
lu  grande  Chartreufe  avoit  faite  de  Ces  meubles  & 
acquêts ,  au  profit  de  la  Chartreufe  de  Lyon ,  fait 
obferver  qu'après  la  prononciation  de  l'Arrêt,  M.  le 
Préfident  de  Verdun  avertit  les  Avocats  que  la  Cour 
s'étoit  principalement  fondée  fur  l'Ordonnance  qui 
défend  aux  STovices  de  dilpofêr  de  leurs  biens  en  fa- 
veur d'aucun  Monaftère  ,  diredement  ou  indirefte- 
-ment.  S'il  étoit  permis  à  un  Novice  de  donner  à  un 
autre  Monaftère  du  même  Ordre,  on  éluderoit faci- 
lement l'Ordonnance  qui  parle  en  termes  généraux: 
cette  défenfe  efi:  portée  par  l'article  1 8.  de  l'Ordon- 
nance  deBlois.  ^    . 

Sçavoir  ,  û  une  donation  faite  par  teftament  ou 
entre-vifs  par  un  pénitent  à  fon  ConfciTeur  ou  au 
Monaftère  où  eft  fon  Confefleur  eft  valable.  Nous 
eftimons  qu'Une  telle  donation  ne  feroit  pas  jugée 
valable  dans  les  Tribunaux  féculiers  Ct.  elle  étoit  con- 
juJérable,  &  au'el^  eut  été  faite  par  une  perfonne 

h  Part,  I.  des  Donations,]  m  Voyti  un  imtrt  Arrêt  rendu 
Cijflp.  }.  n.  fo).  fur  la  même  matière  lei'i-'Mtirs 


l  D's    l.    Mirs    1546.   7. 
ian  l6^z,(^i$,Mdi  1663. 
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qui  eût  peu  dVfprir,  &  fût  fiifceptiHe  des  impreflîeiTtf 
que  fon  Conftf'eur  auroit  pu  lui  df;nner. 

On  oppofe  qu'il  n'y  a  aucune  Ordonnance  de  nos 
Rois  ,  qui  défende  aux  teftatturs  de  f  :ire  un  don  à 
leur  ConfeiTcur ,  ou  au  Monaflère  où  demeure  leur 
ConfefTeur.  11  efc  vrai  qu'il  n'y  a  aucune  Ordonnan- 
ce qui  le  défende  en  termes  formels  &  exprès  ;  mais 
les  Juges  féculiers  ont  étendu  aux  Confc^lTeurs  &  D:- 
refteurs,  &  aux  Monaftères  dont  fis  font  membres 
l'article  iji.de  l'Ordonnance  de  1535.  qui  déclare 
nulles  &  de  nul  effet  toutes  diffioficions  enrre-vifs 
outeftcmentaires  £iitcs  par  les  donateurs  ou  te  dateurs 
au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs,  gardiens,  baii- 
îîtres  &  autres  leurs  adminiftrateurs,  pi-.rce  qu'on  ne 
peut  pas  douter  qu'un  ConfefTeur  ou  un  Direcleui 
qui  gouverne  l'efprit  d'un  Pénitent,  n'ait  autant  de 
pouvoir  fur  (a  volonté,  qu'un  curateur  fur  celle  de 
îbn  pupile ,  ou  un  Maître  fur  celle  de  fon  difciple. 
C'eft  par  cette  raifon  que  les  Cours  l'buveraines  ont 
jugé  qu'un  Pénitent  re  peut  rien  donner,  nia  fon 
ConfefTeur  ni  à  fon  Mcnrftère.  Jigé  par  Arrêt  du 
9.  Juillet  i6î7.  rapporté  dans  le  tome  ler,  du  Jour- 
nal des  Audiences,  liv.  1.  chap.  1^.  Par  autre  Arrêt 
rendu  contre  les  Prêtres  de  l'Oratoire  de  Monibrî- 
ibn,  rapporté  par  Henris,  iotk.  z/liv.  4.  quajî.  1^4, 
&  par  autre  du  14.  Mars  i^ç8.  rendu  au  profit  des 
liéritiers  de  la  Demoifelle  de  Sarra  ,  demandeurs , 
contre  les  Religieux  Carmes  de  la  Ville  d'Angerr. 
îl  y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  fi  le  legs  qu'un 
Pénitent  auroit  fait  à  fon  ConfelTei:r  n'étoit  pas  fort 
confidérable,  &  qu'il  n'excédât  p::s  les  termes  d'une 
jufte  reconnbifTance  des  peines  &  foins  que  le  Con- 
fefîeur  auroit  pris  pendant  les  maladies  d'un  Pénitent 
qui  auroit  l'efprit  Iclide  &  fîit  riche  ,  i!  re  feroit  pars- 
cafTé  par  les  Juges;  parce  quelesLcix  ne  nous  dé- 
fendent pas  de  réccmpenfer  les  bons  efjkes  qu'on 
nous  a  rendus  ;  elles  n'ont  pas  intcniion  de  noi>s^ 
rendre  ingrats,  mais  feulement  d'empeclîcr  Ja  fiig- 
gtfifon  &  conferver.notre  liberté  dans  lesdonsqins- 
«ous  vGulons  faire  ;  c'efl  ainfi  qu'en  doit  entendra 
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tes  anciens  Arrêts  qui  ont  approuvé  iss  (fons  fait* 
par  des  Pénitens  à  leurs  CcnfefTeurs. 

Par  l'article  ii.  de  l'Ordonnance  de  François  là 
idu  mois  d'OftoI  re  1 5  3^.  les  Officiers  de  Juflice  font 
décl.irés  incapables  ce  recevoir  les  dc-nations  &  ven- 
dîtions  des  biens  étant  en  querelle  &  -procès  fayde^ 
vaut  eux  Ô"  en  leurs  Cour  &  Jurîfdi£lion  ,  oii  ils  au- 
rcnt  quelque  pouvoir  ^  fuijfance  Ù  autorité  par  Office^ 
foit  méiratement  ou  immédiatement ,  -par  interpojitioviS 
de  perjomies  y  direcîement  ouindirecîement. 

Suivant  l'article  320.  de  norre  CLUtume,  le  perc 
&  la  mère  nobles  ne  peuvent  rien  donner  à  leur 
principal  héritier  préfomptif  au-delà  des  avantages 
qui  Ix)nt  attachés  à  ion  droit  d'ainefTe  par  notre  Cou- 
tume. La  prohibition  qu'elle  en  fait,  comprend  tant 
le  fils  aîné  »  que  le  principal  héritier  en  ligne  colla- 
térale ;  la  Coutume  s'expliquant  en  termes  généraux , 
qui  ne  peuvent  recevoir  de  diflindion.  Ainfî  la  por- 
tion du  principal  héritier  ,  tant  en  ligne  directe  qu'en 
collatérale,  ne  peut  être  augmentée. 

Sçavoir,"  s'il  eft  défendu  aux  peifbnnes  nobles  de 
donner  au  fils  aîné  de  leur  principal  héritier;  c'cfir 
«me  qucftion  entre  nos  Jurifconfuites  :  ils  eftiment 
qu'il  faut  faire  diftinftion  du  fils  aine  du  principal 
héritier  en  ligne  direfte,  &  du  fils  aîné  du  principal 
héritier  en  ligne  collatérale  ;  ils  conviennent  que 
l'ayeul  ne  peut  rien  donner  au  fils  aîné  d?  fcn  fiis 
aîné.  Toit  que  le  père  foit  vivant  ou  èézéAé',  mais 
que  l'oncle  peut  donner  à  fon  nfveu  ,  d^ont  le  père 
efc  vivant,  q\i  eft  fon  principal  héritier  en  ligne  col- 
latérale; parce  que  l'article  320.  de  notre  Coutume, 
qiii  ne  parle  que  des  noU'es,  ne  fait  aucun  mention 
du  fiis  de  l'héritier  préfomprfif;  &  au  contraire  l'ar- 
ticle 337.  qui  défend  de  rien  donner  au  fils  de  fon 
fils  &  à  fcn  neveu,  ne  parle  que  éèî  gens  roturiers  : 
Ricard,  "  prétend  que  cette  difficulté  quant  au  fifs 
de  l'héritier  préfomptif  en  Vigne  collatérale  j  a  été 
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ainfi  décic^ce  par  Arrctdu  ii.Mars  ^6-'^^,  "  "Voyez  la 
iëconde  Obfervation  de  M.  de  Livonniere  fur  l'arti- 
cle 320.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Suivant  l'article  32 1.  de  notre  Coutume  -,  les  pères 
Se  mères  nobles  peuvent  faire  des  avantages  à  leurs- 
enfans  puînés:  il  leur  eft  permis  de  donner  à  un  de 
leurs  cadets ,  ou  à  plufieurs ,  ou  à  tous ,  le  tiers  de 
leurs  propres ,  le  tiers  de  leurs  acquêts  &  conquêts, 
avec  tous  leurs  meubles ,  pour  en  jouir  à  perpé- 
îuité. 

L'ufage  qui  eft  le  meilleur  in  terprete  des  Loix  nous 
apprend  que,  conforrae'ment  à  cet  article  de  la  Cou- 
ttjme ,  les  pères  &  mères  nobles  peuvent  faire  à 
leurs  filles  puînées  les  mêmes  avantages  qu'à  leurs 
puînés  mâles,  particulièrement  quand  c'eft  peur  les 
îiiarier;  mais  la  fille  qui  a  été  avantagée  par  un  don 
d'immeubles,  ne  peut  avoir  partage  dans  la  fucccf- 
iîon  de  Ces  père  &  mère ,  elle  a  feulement  la  faculté 
d'opter  entre  l'un  Se  l'autre. 

Parles  articles  26^0.  &  337.  de  notre  coutume,  il 
eft  défendu  aux  perfbnnes  roturières  de  donner  à 
leurs'héritiersprcfomptifs,  tant  en  ligne  direde  qu'en- 
collatérale,  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  ,  &  de  faire  la- 
condition  de  l'un  meilleure  ou  pire  que  celle  de  l'au- 
tre ;  la  Coutume  voulant  conferver  l'égalité  entre  les 
cohéritiers  ,  afin  qu'il  n'y  ait  occafion  de  difccrde 
entr'eux.  Ainfi  un  liomme  &  une  femme  roturiers 
ne  peuvent  avantager  un  ce  leurs  héritiers  préfomp- 
tifs  plus  que  l'autre,  fbit  par  donation  entre-vifs, 
foit  par  teftament,  foit  par  acquifition  faite  de  leurs 
deniers  au  nom  de  leur  héritier  préfomptif  ou  par 
payement  de  Tes  dettes  ;  vfe  forte  qu'ils  ne  peuvent 
lui  donner  qu'en  avancement  de  droit  fucceftlf,  Se 
à  la  charge  de  rapporter  le  don  ,  àhs  que  la  fuccef-- 
ficn  de  celui  ou  de  celle  qui  a  donné  fera  échue  j 
conformément  à  l'article  26T.  de  la  Coutume  ;  oU 
de  déduire  &  de  précompter  la  valeur  du  don  qu'il 
a-  reçu  fur  la  potion  de  la  fuccefiion   qui  lui  doit 
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jreVènir  par  les  partages;  parce  qu'il  n'a  itoh'âe  pren- 
dre dans  la  fucceffion  que  ce  qui  manque  à  Ton  don 
pour  le  rendre  égal  à  la  portion  qui  lui  appartfen- 
droit  par  droit  d'héritage  ;  mais  aufli  il  a  le  pouvoir- 
de  rapporter  fon  don,  ou  de  le  retenir  en  moins  pre- 
nant dans  la  fticceflîon  ;  >1  n'eft  obligé  de  faire  le 
rapport  de  fon  don  que  quand  la  fucceffion  eft  échue , 
.  &  il  n'eft  point  tenu  de  rapporter  les  fruits  &  reve- 
nus du  don  qui  étoient  échus  avant  la  mort  du  dona- 
teur ,  mais  feulement  ceux  qui  font  échus  depuis  le 
jour  de  la  fuccefTion  ouverte. 

Si  le  donataire  étoit  iêul  héritier  préfomptif  au- 
tems  de  la  mort  du  donateur,  ou  que  tous  ies  co- 
héritiers euiïent  renoncé  à  la  fuccefTion  ,  le  don  for- 
tiroit  fon  effet  ,  &  les  créanciers   du  donateur  ne 
(croient  pas  reçus  à  demander  lé  rapport  ;  parce  que' 
le  rapport  ordonné  par  l'article  334.  de  la  Coutume' 
en  cas  de  renonciation  à  la  fucceflion  des  père  & 
mère  par  les  enfans,  ne  s'étend  pas  aux  créanciers,. 
la  Coutume  ne  l'ayant  ordonné  qu'en  faveur  des  hé-' 
riticrs.    Cela  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  qui  font- 
cités  par  M.  de  Livonniere  fiir  l'article  334.  de  la* 
Coutume  d'Anjou  ,  Obfêrvation  3. 

Par  l'héritier  préfomptif,  l'on  entend  le  plus  pro« 
che  héritier  habile  à  fuccéder ,  &  celui  qui  le  fiiit 
dans  le  degré  le  plus  proche,  par  exemple,  l'héri- 
tier préfomptif  du  père  eft  fon  fils  &  le  fils  de  fon 
iîls  ou  fon  neveu  ;,ain/î  il  n'eft  pas  permis  à  un  père 
de  donner  à  fon  fils  qui  eft  fon  héritier  prélbmptif 
au  premier  degré  ,  ni  au  fils  de  (on  fils  ni  à  fon  ne- 
veu ,  qt'i  font  fes  héritiers  préfomptifs  au  fécond  cîe-- 
gré  ;  mais  quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  de  donner  a-ux 
héritiers  présomptifs  au  premier  degré,  ni  à  leurs 
enfans  qui  font  héritiers  préfomptifs  au  Tecond  de- 
gré ,  il  eft  permis  de  donner  à  l'héritier  au  troifie- 
îTie  degré,  parce  que  notre  Coutume  ne  le  défend 
point  ;  ce  qui  félon  la  remarque  de  M.  Dupineau  fur 
l'article  337.  doit  être  entendu,  fi  les  Héritiers  au 
premier  &  au  fécond  degré  fbntvivansau  tems  que^ 
Jh-donation  faite  à  celui  qui  eft  au  iroifîeme  degré  ,; 
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fortît  fon  effet;   c<ir  s'iJs  étoiVnt  morts,  Vhérhlei 

au  troifieme  degré  fercic  alors  héririer  préfompiif. 

Sous  le  nom  d'héritier  préfomptif  on  comprend 
fans  diftinftion  les  héritiers  purs  &  fimples,  &  les 
héritiers  fous  bénéfice  d'iriventaire.  De  forte  qu'un  fils 
héritier  de  fon  père  fous  bénéfice  d'inventaire ,  eft 
obligé  de  rapporter  les  avantages  qi.'e  fon  père  lui 
avoit  faits  par  fon  contrat  de  mariage,  s'il  n'aime 
mieux  renoncer  à  la  fucceffion  &  Ce  tenir  à  fon 
don.P 

Les  dons  faits  à  un  héritier  préfomptif  pour  re-* 
eon-ipenfede  fervices,  font  fujets  à  rapport,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  modiques,  &  qu'ils  n'excèdent  poinf 
les  fervivcs  rendus  par  le  donataire  au  donateur;  ii 
faut  en  outre  que  ces  fervices  fofent  de  la  nature  àe 
eeux  pour  lefquels  le  donataire  feroit  en  droit  d'à-" 
gir  en  JuftÎGe  contre  le  donateur  pour  s'en  faire  re* 
eompenfèr. 

Une  fille  n'eft  point  obligée  de  rapporter  les  ha- 
bits, perles  &  joyaux  que  les  père  &  mcre  lui  onS 
donnés  pour  fe  vêtir  &  entretenir  (elon  fà  qualité  j 
mais  vne fille,  quoique  mineure  ,  eft  tenue  de  rappor- 
ter la  dot  que  ibn  mari  a  confun.ée  &difripée,  (âuf- 
fon  recours  contre  fon  mari  ou  fes  héritiers  pour  Ion 
remploi.  Une  femme  n'tft  pas  obligée  de  rapporter 
ce  que  fes  père  &  mère  ont  prêté  à  fon  mari ,  15 
elle  n'efc  point  obligée  perfcnnellement  à  cette  dette , 
&  fi  elle  renonce  à  la  communauté;  C\  elle  s'y  eft 
obligée  perfonne)lement ,  elle  doit  rapporter  la  fem- 
me à  la  fuccefîlonç  quoiqu'elle  renonçât  à  la  com- 
munauté. Si  elle  accepte  la  communaufc,  Se  qu'elle 
ne  fe  foit  point  obligée  perfonnellem':nt  à  la  dette  ^ 
«lie  eft  obligée  de  rapporter  à  la  fuccefiion  la  fom- 
me  prêtée  à  fon  mari ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  profite  de  la  communauté.  Par  exemple ,  lî 
le  père  &  la  mère  de  la  femme  ont  prêté  à  Ion  mari 
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ftiille*llvrc5  ,  8c  qu'elle  ne  profite  de  la  communauté 
que  de  cinq  cens  livres,  elle  n'cft  tenue  de  rappor- 
ï.-T  que  la  femme  de  cinq  cens  livres.  Ces  queflions 
ont  été  ain/î  décidées  par  des  Arrêts  rapportés  par  M. 
Loiiet ,  lett.  R.  ch.  13.  Voyez  Lebrun»  llv.^.  des 
Succefllons,  ch.6.§.i. 

Ce  qui  a  été  denné  à  l'héritier  préfomptif  ou  à 
fon  enfant  pour  lui  (ervir  de  Titre  clérical,  efl  lu- 
jet  à  rapport.  La  faveur  du  Titre  clérical  ne  main- 
tient pas  un  avantage  inégal  entre  des  cohéritiers. 

L'héritier  préfomptif  doit  rapporter  ce  que  le  dé- 
funt, dont  la  fucceflion  eft  échue,  lui  a  prêté  ,  & 
les  fommes  dont  le  défunt  s'cft  rendu  caution  pour 
lui ,  &  les  débourfés  que  le  défunt  a  fait  pour  le 
faire  entrer  dans  Tun  des  Corps  des  I*.Iarchands,  ou 
pourlui  acquérir  la  Maitriiê  dans  un  Art  méchanique  » 
comme  le  dit  M.  de  Lamoignon.  1 

Ce  que  les  père  &  mère  ont  débourfépour  la 
nourriture  &  entretien  des  enfans ,  pen/îons ,  récom- 
penfes  des  Maitres ,  frais  d'étude  pour  parvenir  juf- 
qu'au  degré  de  licence ,  pour  exercices  aux  armes  1 
apprentiiiage  de  métier  pour  gagner  leur  vie,  pour 
panfemens  &  médicrimens  dans  leurs  maladies  &  bief^ 
fures  qui  leur  ont  été  faites  fans  crime  de  leur  part , 
Ji'eft  point  fujet  à  rapport,  ni  aufli  les  habits  &  fef- 
tins  de  noces,  pour  iefquels  il  n'y  a  nulle  ftipula- 
ticn  par  le  contrat  de  mariage,  ni  les  dcni  très -peu 
confidérables.  ^ 

Quant  aux  livres  que  1rs  pères  &  mères  fournifTent 
à  leur  enfant  qu'ils  font  étudier  j  il  n'eft  pas  tout-à- 
fait  confiant  quel'enfi.nt  en  doive  faire  le  rapport, 
M.  Dupineau  fur  -  <  racle  261.  de  notre  Coutume 
dit ,  qu'il  y  a  diffhens  avis  ,  mai?  qu'il  faut  s'en  te- 
nir à  notre  Coutume,  qui  porte,  que  les  livre-  peu- 
vent être  comptés  &  rabbatus  r-s'ils  font  en  efpece 
au  tems  de  la  fucceflîon  échue.  Il  nous  (êmble  qu'il 
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faut  faire  diflindion  entre  les  livres  que  le  père  a 
achetés  pour  fon  fils,  lefquels  lui  étoientabrolument 
jiécefîaires  pour  fon  infirudion  pendant  qu'il  étoif 
aux  études ,  &  ceux  que  le  père  a  achetés  pour  lui- 
même  &  à  fon  ufage,  ou  qu'il  a  achetés  pour  fon  fils 
après  fesétudes  finies.  Quant  aux  premiers ,  nous  efti- 
mons  qu'ils  ne  font  pas  ftijets  à  rapport,  non  plus 
queles  penrîons,  parce  que ,  félon  la  Loi  naturelle, 
les  pères  doivent  à  leuis  enfans  i'inftruftion  ,  com- 
me ils  leur  doivent  la  nourriture.  Et  il  arrive  rare- 
ment que  ces  livres  foient  en  efpece  après  les  étu- 
des d'un  jeune  homme  finies  :  quant  aux  autres  li- 
vres, nous  eftlmons  qu'ils  font  fujets  à  rapport.  Le 
père  eft  cenfé  ne  les  avoir  donnés  qu'en  avancement 
èe  droit  fuccelTif. 

Les  petits  enfans  Joîvent  rapporter  ce  qui  a  été 
donné  par  leurs  ayeuls  à  leurs  pères  &  mères ,  quoi- 
qu'ils renoncent  à  la  fucceffion  de  leurs  pères  &  mè- 
res ;  mais  pour  y  être  obligés ,  il  faut  qu'ils  furvivent 
à  leurs  pères  &  mères  qui  ont  reçu  le  don  ,  &  qu'ils- 
viennent  à  la  fuccefllon  de  leurs  ayeuls, 

La  nourriture,  l'entretien  &:  peniîons  fourmes  par 
les  ayeuls  à  leurs  petits  enfans  &  autres  defcendans 
en  ligne  direfte  du  vivant  de  leurs  pères  &  mères, 
ou  aux  enfans  defcendans  des  héritiers  préfomptifs  en 
ligne  collatérale,  ne  font  point  fujets  à  rapport.  Ci 
ce  n'eft  que  ceux  qui  ont  fait  la  depenfe,  en  ayent 
autrement  ordonné  ,  ou  qu'ils  foient  tuteurs  de  ceux 
pour  qui  les  dépsnfes  ont  été  faites,  auxquels  cas 
ils  peuvent  les  employer  dans  leur  compte  en  dé* 
penfè. 

Suivant  l'article  z6\,  de  la  Coutume  d'Anjou,, 
quand  l'héritier  préfomptif  a  eu  àes  biens  en  avan- 
cement de  droit  fuccefïif ,  il  n'eft  pas  tenu  de  les 
rapporter  en  efpece,  s'il  les  a  améliorés  &  augmen- 
tes; il  eft  en  fon  option  de  moins  prendre  dans  la 
lùcceilion  ;  s'il  les  rapporte  en  efpece ,  fes  cohéritiers 
font  obligés  de  lui  remboutfer  les  dépe.nfès  utilts  & 
BécefTaires  qu'il  a  faites  pour  amélioreras  biens  qu'on 
kii  avoit  donnés,  telles  que  font  les  réparations  ds*. 
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jnaifons  ruinées ,  des  vignes  replantées ,  &c  autre  fem- 
blables  améliorations.  Si  l'héritier  préfomptif  retient 
les  biens  qu'on  lui  a  donnés ,  &  opte  de  moins  pren- 
dre ,  fes  cohéritiers  font  obligés  de  faire  déduélicn 
de  ces  fortes  de  dépenfes  ,  &  on  doit  eftimer  les  cho- 
fcs  données  fuivant  ce  qu'elles  valoient  dans  le  tems 
du  don,  fi  cela  fe  peut  connoître.  En  ce  cas,  les 
cohéritiers  auront  le  droit  de  choifir  ,  avant  le  dona- 
taire ,  leur  part  également  fur  tous  les  autres  biens  de 
la  fuccefïîon  de  celui  duquel  il  s'agit,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fuient.  Si  le  donataire  a  aliéné  les  biens 
qui  lui  avoient  été  donnés  _,  il  fera  feulement  tenu  de 
rapporter  le  prix  qu'il  en  aura  retiré,  pourvu  que  l'a- 
liénation foit  véritable,  légitime  &  fans  fraude. 

On  peut  voir  fur  cesqueftions  les  Arrêtés  de  M, 
de  Lamoignon  au  Titre  des  rapports ,  M.  Loiiet , 
iett.  R.  chap.  rj.  M.  Dupîneau  &  M.  Pocquet  de 
Livonniere,  fur  les  articles  i6o.  léi.  237.  &  425*» 
de  la  Coutume  d'Anjou,  d'où  nous  avons  tiré  ces 
décifions. 

Si  un  père  en  mariant  Con  fils  lui  donnoit  un  hé- 
ritage &  en  faifoit  l'eflimation  par  le  contrat  de  ma- 
riage, il  ne  fuffiroit  pas  que  le  fils  rapportât  à  la 
fuccefTion  le  prix  auquel  cet  héritage  auroit  été  efti- 
mé  par  le  père;  fi  cette  eftimation  étoit  préjudiciable 
aux  cohéritiers,  elle  ne  feroit  d'aucune  confidéra- 
tion ,  &  l'héritage  devroit  être  eftimé  par  experts 
félon  fa  valeur  ,  pour  être  rapporté  à  la  fuccef- 
fion.  s 

Comme  nous  avons  traité  aiïez  au  long  de  la 
donation  que  le  mari  peut  faire  à  la  femme,  &  la 
femme  au  mari ,  dans  le  fécond  tome  fur  le  maria- 
ge ,  nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  ferons  feulement  quelques  courtes  obièr- 
vations. 

i'  Quoique  nous  ayons  établi  comme  une  ma- 
xime certaine ,  que  les  donations  faites  par  contrats 

j  AinfijugéparArrêtdiii?^  I  Charon^as  fur  l'art.  304.  de  1* 
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i^e  mariage  font  permifês  entre  mari  &  femme,  & 
font  valides;  néanmoins  il  y  a  des  Auteurs  qui  fcu- 
tiennent ,  que  quand  le  mariage  a  été  précédé  par  le 
concubinage  ,  ceux  qui  j  ont  vécu  font  incapables  de 
recevoir  aucun  avantage  l'un  de  l'autre  par  contrat 
de  mariage ,  cela  paroît  même  avoir  été  jugé  par 
Arrêt  du  i6.  Mars  16(^3.*  mais  le  contrair^c  a  été  jugé 
depuis  par  Arrêt  du  2.  Septembre  1722.  au  rapport 
de  iW.  Ferrand ,  parla  raifon  que  le  mariage  efface 
les  taches  du  concubinage.  Cet  Arrêt  eft  cité  par 
M.  de  Livonnicre  fur  l'article  542,.  de  notre  Cou- 
tume. 

z®,  les  conjoints  par  mariage  qui  n'ont  point 
d'héritier,  peuvent  fe  donner  tous  leurs  propres  Si 
tous  leurs  autres  biens,  parce  qu'il  n'eft  dû  de  lé- 
gitime qu'aux  héritiers  du  fang ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  l'an  1576.  "  Aufli  la  prohibition  de  no- 
tre Coutume,  de  ne  pouvoir  dirpcfer  de  Tes  biens 
au-delA  de  certaine  quantité  ,  ne  Ce  rapporte  qu'aux 
héritiers  du  fang,  &  ne  regarde  point  les  autres  fuc-^ 
ceiTîurs. 

g**.  Nous  avons  dît  que  Tarticle  32e.  de  notr« 
Coutume,  qui  porte  que  le  donataire  mutuel  dea 
meubles  en  propriété  eft  tenu  d'accomplir  le  tefta* 
ment  du  donateur,  doit  être  limité  à  quelques  legs 
modiques  pour  des  prières  &  aumônes,  de  forte  que 
il  le  donateur  avoit  fait  par  fon  teftament  quelques 
îegs  confidérables ,  le  donateur  ne  feroit  pas  obligé 
de  les  acquitter.  M.  de  Livonnicre  dans  la  ire,  ob- 
fervation  fur  l'article  3x6.  de  la  Coutume  dit,  que 
cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  entre  le  fîeur  de 
Villiers,  donataire  de  la  Dame  fa  femme  &  la  Dc- 
îroirelle  Faure ,  à  qui  ladite  Dame  avoit  légué  la 
fbmme  de  400.  liv.  par  fon  teftament.  Cet  Arrêt  in- 
firma la  Sentence  du  Fréfidial  d'Angers  qui  avoit 
condamné  le  fieur  de  Villiers  à  paye»-  ce  legs. 

4''.  Quoique  nous  ayons  dit  que  pour  la  validité 

/■.Tom.i.  Jûurrnldes  Audien-  j      z/ Voyez  Charondis, /zV.  4; 
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ie  la  donation  muiuelle,  il  f^ut  qu'il. y  ait  égalité 
de  biens  entre  les  Parties  ,  le  don  mutuel  ne  lèroit 
pourtant  pas  nul  par  l'inégalité  de  biens  j  mais  il  (« 
roit  réduit  à  l'eipece  cîes  biens  ,  que  celui  au  profit 
duquel  le  don  eft  fait,  pouvoit  donner,  ou  fur  la 
meftire  des  biens,  de  celui  qui  pouvoit  le  moins 
donner. 

5°.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  demandent  à  peu  près 
î'égalité  d'âge  entre  les  conjoints  pour  la  validité  de 
la  donation  mutuelle  j  mais  la  Coutumed' Anjou  n'en 
parle  point. 

6^,  La  donation  mutuelle  des  conjoints  eft  nulle  » 
fi  elle  n'a  été  pafTée  devant  Notaire ,  &  s'il  n'y  en 
a  Alinute  ,  comme  le  dit  M.  de  Lamoignon,  *  Oi? 
eftime  qu'elle  fe  doit  faire  par  un  même  Afte  ,  d'au- 
tant que  le  don  mutuel  eft  une  efpece  d'échange 
faite  avec  le  har.ard  de  la  furvie,  &  que  l'une  &  Taa- 
fre  partie  eft  tout  à  la  fois  donateur  &  donataire. 
Cette  donation  mutuelle  pourroit  peut-être  valoir, 
encore  qu'elle  fût  faite  par  deux  Aâes  différeris,  mais 
pourvu  qu'elle  fût  réciproque,  que  les  deux  AfieB 
qui  la  contiendroient  fuffent  également  obligatoi- 
res, qu'ils  eufTcnt  rapport  l'un  à  l'autre,  &  faits  en 
yûe  l'un  de  l'autre;  car  autrement  ce  feroient  deu^ 
donations  pures  Ce  iimples  féparées. 

7".  Dans  la  Coutume  de  Paris  le  mari  &  la  fera- 
nie  ne  peuvent  fe  faire  donation  mutuelle  s'ils  ne 
font  pas  en  communauté  de  biens  par  leur  contrat  de 
mariage,  ou  s'ils  en  font  féparés  par  Juftice  ;  mai» 
•dans  lu  Coutume  d'Anjou  ils  le  peuvent ,  parce  qu'el- 
le ne  demande  point  la  communauté  entre  les  con- 
joints pour  la  validité  de  cette  forte  de  dor.ation, 
comme  Mrs.  Dupineau  &  Livonniere  ont  remarque 
fur  l'article  325. 

S°.  Quand  nous  avons  dit  qu'il  y  a  certains  biens 
d^  la  femme  qui  fe  remarie,  qui  ne  font  point  fu- 
je:s  à'Ia  difpûlîtion  du  fécond  chef  de  l'Edit  de  Fran» 

X  Air'tcs ,  t'it,  des   Donations  entre  raïrî    tr:    femrr.e  { 
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çois  II.  des  fécondes  noces  ,  nous  avons  parlé  cofl<' 
fermement  aux  articles  15.  &  16.  des  Arrêtés  de  M. 
êe  l.amoignon  ,  au  Titre  des  donations,  où  il  dit , 
que  la  part  échue  à  la  femme  dans  les  conquéts  de 
la  première  communauté,  en  vertu  de  la  Coutume 
ou  par  la  convention  ,  n'eft  réputée  provenir  de  la 
libéralité  du  mari,  &  elle  n'eft  point  obligée  de  la 
réferver  aux  enfans  du  premier  lit,  ni  les  intérêts  ci- 
vils à  elle  ajugés  pour  l'afTaffinât  commis  en  la  per- 
fonne  de  Ton  mari  prédécédé. 

Pour  connoitre  quels  biens  font  fiijets  à  la  difpofi- 
tre  de  cet  Edit  qui  contient  deux  Chefs ,  nous  en 
rapportons  ici  les  termes. 


PREMIER    CHEF. 

M,  ^  Emwes  veuves  ay^m  enfans ,  eu  enfans  de  leure 
J^  enfans  ,  fi  elles  fajfent  à  nouvelles  noces ,  ne  peu- 
vent &  ne  pourront  en  quelque  façon  que  ce  foît 
donner  de  leurs  biens  ,  meubles  ,  acquêts  ,  ou  ac- 
quis  far  elles  d'ailleurs  que  de  leurs  premiers  maris  ; 
ni  moins  leurs  propres  à  leurs  nouveaux  maris  ,  père  > 
tnereou  enfans  dejaits  maris  ,  ouautres  perfonnes  quon 
puijfe  préjumer  être  par  dol  ou  fraude  interpofées ,  quà 
l'un  de  leurs  enfans  ,  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  Ô" 
s'il  fe  trouve  àivijion  inégale  di  leurs  bienfaits  entre 
leurs  enfans  ,  eu  enfans  de  leurs  enfans  ,  les  donations 
par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  ,  front  rédui' 
tes  &  rnefurées  à  la  raifon  de  celui  des  enfans  qiii  en 
Aura  le  moins» 
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SECOND    CHEF. 

TT'  T  an  regard  des  biens  à  icelles  veuves  acquis  , 
J~^^  far  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts  maris  , 
£lles  n  en  peuvent  Û"  né  pourront  faire  aucune  part  à 
leurs  nouveaux  maris  :  ains  elles  feront  ternies  les  ré- 
ferver  aux  enfans  communs  d'entr  elles  û"  leurs  maris  , 
de  la  libéralité  defquels  iceux  biens  leur  feront  avenuSm 
Le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font  ve- 
nus  aux  maris  par  dons  Ù"  libéralités  de  leurs  défun^ 
tes  femmes  ;  tellement  au  ils  ncn  pourront  faire  don 
à  leurs  fécondes  femrnes  :  mais  feront  tenus  les  refer- 
mer aux  enfans  qu'ils  auront  eus  de  leurs  premières, 
toutefois  n'entendons  par  ce  préfent  notre  Edit  bailler 
aufdites  femmes  -plus  de  pouvoir  ô"  de  liberté  de  don' 
fier  &  difpofer  de  leurs  biens ,  &  que  ne  leur  lois  par  les 
Coutumes  des  Pays  ^  aufquelles  par  ces  f  réfentes  n'efi 
dérogé ,  entant  quelles  rejîraignent  plus  ,  eti  autant 
la  liberté  defdites  femmes, 

La  àiCpoGûon  des  deux  Chefs  de  cet  Edit,  regar» 
de  également  les  hommes  veufs  ayant  des  enfans» 
lorf^u'ils  ont  pafTé  à  de  fécondes  noces. 

Puffque  par  cet  Edit  ceux  qui  paffent  à  de  fécondes 
noces,  font  tenus  de  réferver  aux  enfans  ilTus  de  leurs 
précédens  mariages,  tous  leurs  biens  meubles  &  im- 
meubles qu'ils  ont  reçus  de  la  libéralité  des  pères  ou 
mères  des  enfans,  ils  n'en  peuvent  difpofer  à  leur 
préjudice  en  faveur  d'autres  perfonnes ,  pour  quel- 
que caufe  &  matière  que  ce  foit  ;  ainfi  qu'a  remarqué 
M.  de  Lamoignon  en  fes  Arrêtés  au  titre  des  dona- 
tions ,  Arrêté  14. 

Suivant  le  même  Edit,  fi  une  femme  donataire  de  fort 
•mari  par  Ton  contrat  derrariage,  &  avant  descnf^ins 
de  lui ,  fe  remarie  après  le  décès  de  fo n  mari,  la  do- 
nation qu'il  lui  a  faite  ne  fera  pas  révoquée  entiè- 
rement, mais  elle  fera  réduite  à  un  ufufruit,  &  U 


120  Conférences  d^ Angers  , 

propriété  fera  acquifè  aux  enfans  de  Ton  prernier  lit." 
Et  fi  la  donation  du  mari  eft  toute  par  ufutVuIc, 
elle  (èra  réduite  à  VxiCohuk  de  la  portion  du  moins 
prenant  dr s  enfans;  félon  que  ledit  M.  de  Lamoir 
gnon  en  fes  Arrêtés  au  titre  des' donations  ,  Ar- 
rêté ij. 

La  donation  mutuelle  entre  conjoints,  doit  être 
infinuée,  comme  nous  l'avons  dit  ci-defTus.  Après 
l'infinuation  elle  ne  peut  être  révoquée,  finon  du  con- 
fentement  exprès  des  deux  parties  ,  comme  le  dit  no- 
tre Coutume  dans  l'article  319.  M.  de  Lamoignon  y 
cftime  que  cette  donation  peutctre  révoquée  par  l'un 
des  conjoints  avant  l'infinuation.  Cependant  les  Or- 
dûnnarces  ne  déclarent  nulles  les  donations  qui 
n'ont  pas  été  infinuées  qu'en  faveur  des  créanciers 
êc  des  héritiers  du  donateur.  L'infinuationn'eft  qu'u- 
ne folemnité  extrinféque  pour  la  fureté  des  tierces» 
perfonnes,  &  non  pour  le  donateur  qui  ne  peut  igno« 
rer  ce  qu'il  a  fait.  Il  ne  peut  donc  fe  prévaloir  du 
défaut  d'infinuation  pour  révoquer  fa  donation  ,  foit 
qu'elle  foit  mutuelle  ,  foit  qu'elle  fbit  fimpl?.  ^ 

Avant  que  de  finir  cette  matière,  nous  croyons 
îiede/ôir  pas  omettre,  i».  Que  celui  quia  extor- 
qué une  donation  par  force,  ou  par  crainte,  ou  par 
d.l  ou  fraude,  elt  obligé  à  reftituer  ce  qui  lui  a  été 
donné  de  cette  manière. 

i*.  Que  celui  qui,  felcn  les  Loix  du  Royaume, 
ou  fcion  la  Coutume  du  Pays  autorifée  par  le  Prin- 
ce ,  n'eft  pas  capable  de  recevoir  une  donation  ,  ne 
peut  retenir  ce  qui  lui  efl:  donné,  foit  qu'il  lui  fcit 
donné  direéiement  delà  main  à  la  main,  foit  qu'il 
lui  foit  donné  par  un  fîdéicommis,  il  doit  le  refti- 
tuer. La  raifon  eil ,  que  les  Lcix  humaines  qui  ont 
en  vue  le  bien  public  font  juftes  8c  fondées  fur  l'é- 
quité; ainfî  elles  nous  obh'gent  en  confcicnce,  lors- 
que celles  de  l'Eglifc  n'y  font  po.int  contraires.  C'eft 


y  ArTztés  ,  art.  1 7.  nt  des 
Docatioûs  entre  mari  &  fem- 
me. 


z  Voyei  Ricar.i  f   tom.   T« 
part.  1 .  chap.  -^Jecl.  3 .  glof.  7« 

le 


fur  les  Contrats.  J2t 

'te  Centiment  unanime  des  Doâeurs,  qui  efl confirmé 
par  ces  paroles  des  Proverbes  :  Per  me  reges  régnant 
&  legum  conditores  jujla  decernitnt  >  *  &  par  ce  que 
S.  Paul  dit  dans  l'Epure  aux  Romains  :  ^  Qui  refjjlit 
fotejlati ,  De/'  ordînatîoni  rejijlît  :  Qin  autem  refijtunt , 

ipfi  jibi  darnnationem  acquirunt Subditi  ejlote  > 

non  folùm  prof  ter  tram  ,  fed  etiam  pr  opter  confcisn- 
ttam.  Les  Coutumes  des  lieux  autorifées  parles  Pin- 
Cts  Se  par  Tufage ,  ont  force  de  Loix  :  par  confé- 
^uent  on  doit  Ce  conformer,  non-feu. ement  aux  Loix, 
jnais  auiïi  aux  Coutumes  ,  &  régler  fur  elles  {kconC- 
cience.  Il  n'eft  pas  permis  aux  particuliers  de  les 
ïranfgrefler  ,  quoique  le  particulier  (buffre  quelque- 
fois de  la  dureté  de  la  Loi  ou  de  la  Coutume  ;  car 
fi  chacun  a  la  liberté  d'interpréter  la  Loi  feion  Ces 
vues  &  fes  intérêts  ,  il  en  arrivera  de  grands  maux^ 
êc  la  Loi  deviendra  inutile  au  bien  public,  pour  le- 
quel elle  a  été  faite. 

U  ne  faut  donc  pas  confîdérer  fi  un  particulier 
foufFre  quelquefois  de  la  dureté  de  la  Loi  établie 
pour  le  bien  public  &  commun  ;  mais  il  fautconfi- 
dércr  que  le  bien  commun  (buffriroit ,  fi  l'on  per- 
metttoit  aux  particuliers  de  faire  ce  que  la  Loi  ou  la 
Coutume  défend. 

Quand  le  don  a  été  fait  par  un  fidéicommis,  on 
cft  pareillement  obligea  le  reftituer,  carie  fidéi- 
commis eft  une  illnfion  qu'on  fait  à  la  Loi,  Auffi 
les  Loix  défendent  ces  fortes  de  fidéicommis ,  éc  la 
Juftice  les  caiïe  ,  &  punit  ceux  qui  y  coopèrent. 

3 '.Que  celui  qui  reçoit  un  don  d'une  perfonne  à 
qui  il  eft  défendu  parles  Loix  ou  parla  Coutume 
du  Pays  de  faire  des  dons  ,  eft  obligé  en  confcience 
de  reftituer  le  don  qui  lui  a  été  fait  par  une  telle 
perfonne  ;  car  la  divifion  des  bien  qui  font  com- 
muns à  tous  les  homme^  par  le  Droit  naturel,  n'a 
été  établie  que  par  le  Droit  des  gens  ,  &  nous  ne 
pofTédons  nos  biens  que  parce  Droit,  qui  eft  cûnte^ 

a  Cao.  8. 
J  Cap.   13. 
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nu  dans  les  Loix  du  Royaume  &  dans  les  Coutnmej 
des  Pays  ;  ils  ne  font  à  nous  que  félon  ces  Loix  & 
ces  Coutumes  ;  par  conféquent  nous  ne  pouvons 
difpofèr  de  nos  biens  que  conformément  à  ces  Loix 
i<  à  ces  Coutumes;  Si.  Ç\  elles  défendent  à  une  per- 
Tonne  d'en  faire  don  ,  en  donnant  Tes  biens  elle  don- 
neroit  ce  qui  n'eft  pas  à  elle  ;  celui  qui  les  recevroit 
feroitdcnc  tenu  de  les  reftituer. 

4°.  Qu'un  donataire  qui  pofTétîe  un  bien  par  une 
donation  entre-vifs  qui  n'a  point  été  acceptée  de  fa 
pr.rt ,  ou  qui  n'a  peint  été  infinuée ,  ne  peut  en  conf. 
cierce  îe  retenir,  eu  s'il  n'en  eft  pas  en  poiïtfllcn, 
les  héritiers  dudonat  uf  ne  font  pa?  obligés  del'en 
mettre  en  poiTeflJon  :  parce  que  les  Loix  du  Royau- 
me exigent  l'acceptation  &  l'infinuation  peur  la  va- 
lidité des  donations  entre-vifs,  comme  nousTaronî 
iàh  voirci-defTr.s, 
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DES 

CONFÈRE NC ES 

Tenues  au  mois  de  Juin  1722. 


PREMIERE    QUESTION. 

Vour  quelles  caufes  une  donation  entre  -  t^ifs 
peut-eile  être  révoquée? 

IL  eft  certain  que  les  donations  faites  à  caufè  Je 
mort,  peuvent  être  révoquées  par  le  donateur 
quand  il  a  changé  de  volonté ,  ainfi  que  les  tefta- 
mens  &  les  legs  qu'on  y  a  fait.  Les  donations  en- 
tre-vifsp^uvent  être  révoquées  par  le  donateur,  avant 
qu'elles  foitnt  acceptées  par  le  donataire;  elles  ne 
font  point  parfaites  avant  l'acceptation  ,  parce  que 
dans  les  contrats,  le  conrêntcment  des  deux  parties 
qui  contradent  eit  néceffaire;  mais  quand  la  dona- 
tion entre- vifs  eft  parfaite  ,  elle  eft  de  fa  nature  irré- 
vocable. *  Elle  impofê  au  donateur  la  nécelTité  de 
iransférer  au  donataire  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 

a.  Donationes  quas    inter  j  nonpoifant,  l.  lijîit.tlt,  7,' 
vîvos  appellamus  ,    fîfuerînt  1  deDûnaiionibus. 
fcrfetts  ,   temerè  revocaii  • 

Fi] 
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lui  a  donnée.  Cependant  une  donation  enfrc-Virs^ 
quoiqu'acceptée&  parfaite,  peut  être  révoquée  pour 
tleux  caufeî. 

La  première  eft  la  fiirvenance  d'enfans  au  dona-; 
ieur.  ''Cette  Loi  du  Droit  Romain  ,  eft  d'utâge  dans 
tout  le  Royaume  ,  même  dans  les  Provinces  qui  fê 
régilTent  par  le  Droit  coutumier,  tant  fa  difpofîtion 
eft' conforme  à  tous  les  principes  de  la  piété  &  de 
l'équité  naturelle.  La  révocation  permife  par  cette 
Loi  a  lieu  en  particulier  dans  notre  Coutume,  c  Mais 
quelque  fage  que  foitla  difpofitionde  cette  Loi  Ro- 
naaine,  e^le  avoir  f.iit  naître  bien  des  queftions  fur 
Icfquellcs  il  étoir  néccftairede  fixer  la  Juri: prudence  ; 
c'cft  à  quoi  a  pourvu  la  (àgeffe  de  l'Ordonnance  de 
173 1,  fur  les  donations.  Le  Roi  y  adopte  à  l'article 
35).  cette  Loi  Romaine,  &  en  l'adoptant  ,  l'a  tel- 
lement expliquée  ,  foit  dans  cet  article  ,(bit  dans  les 
fjivans  ,  que  les  difiîcultés  qui  partageoient  aupa- 
ravant les  plus  habiles  Jurifconfuîtcs ,  y  font  abfoîu- 
.iiaenc  levées.  Voici  ce  qui  eft  porté  par  cette  Ordcn- 
iiance.  **         _ 

Toutes  donations  cntrs-vîfs  ,  faîtes  par  fer  formes 
qt'J  natiroleni  foînt  d'enfans  ou  de  defcendans  ,  ac- 
zucllement  ■vfvans  dans  le  tems  de  la  donation  ,  de 
quelque  valeur  que  le  fait  es  donation  s  puijfent  être,^ 
,fl  quelque  titre  quilles  ayent  été  faites ,  &  encore 
quelles  firent  mutv.tlles  ,  ou  rémunératoircs  ^même 
celles  qui  auraient  été  faites  en  faveur  de  mariage, 
far  autre  que  far  les  conjoints  ou  les  afcendans^  de- 
meunront  révoquées  de -plein  droit -par  la  furvenance 
d'un  enfar.t  légitime  du  donateur  ^  t7iême  d^un  pojlfm- 
we ,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par 


6  Si  unquam  lîbertis  Patro- 
Busfilios  non  haKer.s  bona  om- 
Dia  ,  vel  partem  aliquam  fa- 
culcatum  fuerudonanonelar- 
RUiiS)  &  poitfà  fufceperir  li- 
4beros,  totum  q'jidquîd  largi- 
Tusfucrat,  reverratiir  Meinf- 
^em   Don^torif  arbictio   ac 


ditione  efle  manfurum.Z-t'^.Si 
unquaiii  ,  co ,.  lib.  8.  tir.  56, 
de  revocandis  Donationibus» 

c  Voyez  la  fécont^e  obferva» 
tien  de  M.  de  Livonniere  fur 
la  Coutume  d'Anjou. 
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partage  ftthféquent  »  &  non  par  aucune  autre  forte 
de  légitimation. 

Ladite  révocation  aura  lieu,  encore  que  V enfant, 
du  donateur  ou  de  la  donatrice  fût  conçit  au  tems  de 
ladonition. 

La  donation  demeurera  fareillement  révoquée-,  quand 
même  le  donataire  ferait  entré  en  pojfejfion  des  biens 
donnés  ,  &  qu'il  y  aurait  été  laijfé  par  le  donateur 
depuis  la  furvenance  de  l'enfant  ;  fans  néanmoins  que 
ledit  donataire  fait  tenu  de  rejlituer  les  fruits  par 
lui  perçus  ",  de  quelque  nature  qu'ils  Joient  ,  fi  ce 
nejl  du  jour  que  la.  naiffance  dt  l'enfant ,  ou  fa  légi- 
timation par  mariage  ftthféquent ,  lui  aura  été  noti~ 
fiée  par  Exploit  ou  autre  AÙe  en  bonne  forme  ;  &  ce^ 
^uand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les  biens 
donnés  ,  nauroit  été  formée  que  pojîérîeurement  à  /^^ 
dite  notification. 

Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  pleitt 
droit ,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  donateur  >  //-; 
bres  de  toutes  charges  &  hypothèques  du  chef  du  do- 
nataire ,  fans  quil>  puijfent  demeurer  ajfeâiés  ,  même 
fubfidiairement,  à  la  reflitution  de  la  dot  de  la  fem— 
me  dudit  donataire  .,reprifes  ,  douaires  ,  ou  autres  con- 
ventions matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quand  mê-* 
mêla  donation  auro/'r  été  faite  en  faveur  du  mariage 
du  donataire ,  Û"  inférée  dans  le  contrat ,  &  que  le 
donateur  fe  ferait  obligé  comme  caution  par  ladite  do- 
nation à  Vexécution  du  contrat  de  mariage. 

Les  donations  ainft  révoquées  ne  pourront  revivre 
ou  avoir  de  nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  T en- 
fant du  donateur  ,  ni  par  aucun  Atle  con^matif;  C^. 
file  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  do- 
nataire .,  foi  t  avant  ou  après  la  mort  de  Venfunt  par  la 
naijjance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée  ^il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  difpofition. 

Toute  claufe  ou  convention  par  laquelle  le  donateur, 
aurait  renoncé  à  la  révocation  de  la  donation  y  pour 
furvenance  d'enfant  ,fera  regardée  comme  nulle  yû"  ne 
pourra  produire  auctin  effet, 

-  lii  donqfairef^  Jes  hérjtisrf  çu  ayant  caufe  ,  ou  at^ 
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îres  détenteurs  des  cliofes  données  ,  ne  pottrrort  oppv^ 
fer  la  prefcripticn  -pour  faire  valoir  la  donation  ré' 
vaquée  par  la  furvenance  d'enfans  ,  qu'après  une  pof- 
fejfian  de  trente  années  ^  qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naijfjn^  e  du  dernier  enfant 
du  donateur  ,  même  -po/lhume  ;  &  ce-,  fans  préjudice 
des  interruptions  iclUs  que  de  droit. 

h^ntendons  comprendre  dans  les  dtjpofitîons  de  la 
fréfente  Ordonnance^  ce  qui  concerne  les  dans  mutuels 
Ù"  autres  donations  faîtes  en're  mari  &  femme  ,  au- 
trtment  que  par  le  contrat  de  mariage^  ni  pareille- 
ment h  s  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  en- 
fans  étant  en  Ja  puijfance  ,  À  l'égard  de  toutes  hfquellex 
donations  il  ne  fera  rieninnové  ,jufquà  ce  quil y  ait 
été  autrement  par  Nou-  pourvu. 

L'inclination  &  raffâion  naturelle  que  tous  les 
feres  ont  pour  leurs  enfans,  fait  avec  raifon  (uppo» 
îer  qu'un  homme  ne  fait  donation  de  Tes  biens,  que 
Tous  la  condition  tacite  qu'il  n'aura  point  d'cnfans  j 
&  il  n'y  a  aucune  raifon  de  préfumer  que  s'il  avoit 
cru  avoir  des  enfans ,  il  leur  eût  préféré  des  étran- 
gers ;  la  Loi  confidérant  que  cependant  il  pourroit 
y  avoir  plufieurs  gens,  qui ,  dans  la  penfée  qu'ils  n'au- 
roient  point  d'enfans ,  feroient  û  peu  fages  ,  qu'ils 
dcnneroient  leurs  biens  dont  ils  ne  difpoferoientpas 
autrement,  a  voulu  fuppléer  à  leur  défaut  de  pré- 
voyance f  &  apporter  un  remède  à  leur  imprudence, 
en  leur  donnant  la  liberté  de  révoquer  leurs  dona- 
tions; ce  qui  a  lieu  dans  les  donations  faites  par  les 
plus  proches  parens  collatéraux  ,  lefquelles  ne  font 
pas  exemptes  de  révocation  ,  comme  nous  le  voyons 
par  plufieurs  exemples  rapportées  par  Ricard.eCelaeft 
tellement  établi  par  la  Jurifpriidence  ,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prétendre  le  contraire. 

Ce  feroit  une  ingratitude  à  un  donataire  ,  s'il 
réfiftoit  à  une  révocation  ,  qui  part  d'une  caufe  fi 
jufîe  &  fî  favorable  ,  comme  eft  la  furvenance  d'eu-; 
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fans,  te  donateur  peut  donc  en  confcience  après  ^ 
révocation  fe  remettre  en  polfelfion  du  bien  qu'il 
avoit  donné,  &  en  jouir. 

Quand  h  donation  eft  révoquée  par  la  furvetian» 
ce  d'enfans  légitimes ,  &  que  les  enfens  qui  font 
furvenus  au  donateur,  viennent  à  mourir  ,1a  dona- 
ijon  ne  repreiid  point  fa  force  par  le  prédésès  des 
enfans  avant  le  donateur,  elle  ne  revit  point  après 
leur  mort,  parce  que  parla  naiffance  des  enfans  la 
donation  étoit  révoquée  de  plein  croit,  elle  étoit 
devenue  nulle  &  anéantie  :  il  y  avoit  pourtant  une 
exception  à  faire  ,  comme  M.  de  Livonniere  remar- 
que dans  fa  deuxième  observation  fur  l'article  31  t. 
de  notre  Coutume  ,  que  fi  le  donateur  avoit  ratifié 
fa  donation  pendant  le  vivant  des  enfans  furvenus 
par  un  consentement  exprès  ou  tacite  ,  en  ce  cas  la 
donation  reprendroit  fà  force  après  la  mort  des  en- 
fans. Mais  cette  exception  n'a  plus  lieu  depuis  l'Or-, 
donnancede  1731.  l'article  4;.  de  cette  Ordonnan-. 
ce  y  déroge  formellement ,  en  difant  que  les  dona- 
tions révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  dé 
nouveau  leur  effet ,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du 
donateur  ,  ni  par  aucun  Afte  confirmatif.  Le  nou- 
veau Coutumier  général  fur  l'article  jzi.  delà  Cou- 
tume d'Anjou  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  les  donations  mutuelles  reprennent  leur  for- 
ce par  le  prédécès  des  enfans  dont  la  nailTance  les 
avoit  fait  révoquer.  Cette  Jurifprudence  efi:  encore 
réformée  par  les  mêmes  articles  43,  St  19,  de  ladite 
Ordonnance. 

La  légitimation  des  enfans  par  un  mariage  fub- 
féquent,  donne  auffi  lieu  à  la  révocation  des  dona- 
tions; la  chofe  avoit  déjà  été  décidée  par  plufieurs 
Arrêts.  Ricard  f  en  rapporte  deux,  l'un  du  Grand 
Confcil  du  1 9.  Février  1 544»  l'autre  du  Parlement  de 
Paris  du  4.  Février  1600.  qui  ont  jugé-que  la  do- 
nation d'un  perc  qui  avoit  des  enfans  naturels  au 
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temps  qu'il  l'avoit  faite ,  lefcjuels  furent  Icgitiméî 
par  le  mariage  qu'il  contrada  depuis  avec  leur  mè- 
re ,  étoit  révocable  du  chef  de  r;.s  enfans.  L'article 
35?.  de  l'Ordonnance  de  1731.  confirme  cette  Juris- 
prudence ;  il  en  f.iit  une  Loi. 

Larévocation  de  la  donation  entre-vifs  pour  cau- 
le  de  furvenance  des  enfans  >  n'a  pas  lieu  en  deux 
cas  : 

lo.  Si  dans  le  temps  de  la  donation,  le  donateur 
aveit  des  enfans  légitimes  nés  &  vivans ,  &  qu'il 
lui  en  foit  venu  plufieurs  autres  légitimes ,  en  ce 
cas,  le  donateur  n'eft  point  aux  termes  de  la  Loi  Sj 
tmqitam  ,  qui  n'eft  qu'en  faveur  du  donateur  qui  n'a 
point  d'enfans.  On  ne  préîume  point  alors  que  le 
<lonateur  ait  eu  le  defTein  de  préférer  Tes  enfans  à 
l'étrargcr,  puifqu'il  a  fait  une  donation  à  l'étran- 
ger au  préjudice  de  Tes  enfans  :  mais  fi  le  donateur 
ayant  eu  içi  enfans,  n'en  avoit  plus  dans  le  temps 
^e  la  donation  ,  ou  qu'il  eût  exhérédé  ceux  qu'il 
avoit ,  s'il  lui  en  (urvient  ,  quoique  contre  fon  elpé- 
rance  ,  n:iit  du  mariage  dans  lequel  il  étoit  engagé, 
fbit  d'un  fécond  mariage  qu'il  auroit  contraâé ,  la 
raii'on  &  les  termes  de  la  Loi  Si  unquam  ,  lui  con- 
viennent ,  ainfi  il  y  a  lieu  à  la  révocation  delà  do~ 
nation. 

1°.  La  furvenance  d'enfans ,  ne  met  pas  en  droit 
^e  révoquer  les  donations  faites  par  conti-at  de  ma- 
riage par  l'un  des  fmurs  conjoints  à  l'autre  ,  parce 
qu'il  y  a  préfomption  que  le  donateur  a  penfé  qu'il 
auroit  des  enfans  ;  il  a  été  ainfi  jugé  par  divers  Ar- 
rêts. Mais  fi  la  donation  a  été  faite  par  un  parent 
ou  un  étranger  aux  futurs  conjoints  par  leur  contrat 
de  mariage  ,  &  en  faveur  de  leur  mariage  ,  elle  efl 
fujette  à  révocation  ,  quand  il  furvient  des  enfans  au 
donateur,  parce  qu'en  cette  rencontre  ,  il  faut  con- 
fîdérer  la  perfonne  du  donateur  qui  a  fait  une  aétioa 
libérale  ;  les  conjoints  ont  du  confidérer  la  nature 
de  la  donation  qui  leur  étoit  faite,  &  ils  ont  dû 
fçavoir  qu'elle  étoit  révocable  par  la  furvenance  des 

^j^Si  cofa^e  '^  a  ht  jugé  car  him  s«  ih  AysjI 
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ISÏjT.  qui  a  nettementdécidé  cette  queftion  au pro-- 
ât  de  Charles  Dumoulin.  L'Ordonnance  de  173 1.  a 
confirmé  cette  Jurifprudence. 

On  a  jugé  autrefois  que  la  donation  faite  à  un  Ec- 
cléfiaftique  pour  lui  fèrvir  de  Titre  clérical,  étant 
pour  la  fubfîftancede  celui  qui  efî  engagé  dans  le  Ser- 
vice divin  ,  n'eft  ni  révocable  ni  rédudible  par  Li 
furvenance  d'enfans  ,  pourvu  que  la  donation  n'ex- 
cède point  ce  qui  eft  réglé  par  les  Ordonnances  du 
Diocèfe  ,  être  nécefTaire  pour  la  fubfiftance  d'un  Ec- 
cléiîaftique.  iVIais  les  termes  de  la  Loi  portée  à  l'ar- 
îicle  39.  de  l'Ordonnance  de  1 731.  font  fi  généraux 
qu'ils  ne  paroifTent  pa5  fouffrir  cette  exception.  Il 
faut  dire  lamêmechof  de  toute  donation  faite  pour 
caufe  pieufe  à  l'Eglife  on  aux  Hôpitaux  ,  laquelle 
paroît  révocable  de  plein  droit  aux  termes  &iiu  cas 
de  la  même  Ordonnance,  art.  39.  la  juflice  &:  l'a- 
mour qu'un  père  doit  à  Tes  enfans  devant  l'empor- 
ter fur  Hi  charité  envers  df?  étrangers.  Il  iemble  mê- 
me q;ic  c'étoit-là  le  vrai  (èns  du  Canon  Quici'.niqtte  , 
tird-  de  faint  Auguftin.  Ce  Hiint  Doftcur  loue  l'E- 
véqiie  Aurelius  de  ce  qu'il  avcit  rendu  à  un  pore 
Jes  biens  qu'il  avoit  donnés  à  l'Eglife  avant  qu'il  eût 
des  enfans ,  en  confidération  de  ce  qu'il  lai  en  étoic 
furvenu  depuis,  s  Après  quoi  ce  faint  Dodeur  ajoute, 
que  quoique  le  père  qui  avoit  àotyr.é  Ton  bien  ,  n'eîic 
pas  d'aftion  pour  le  demander  ,  l'équité  naturelle 
vouloir  qu'on  le  lui  rendît  ;  JnpoteJIate  habehat  Efif" 
cofus  non  redderc  ,  fed  ju,e  fort  non  jure  fol't.  Far 
lefquelles  dernières  paroles,  la  Glofe  entend  l'équité 
naturelle.  Il  eft  à  préfumer  qu'un  homme  qui  fait 
«ne  femblable  donation,  ne  la  fait  que  parce  qu'il 
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r'a  point  d'enfans,  &    que  s'il  avoit«:ru  en  avou? 

îl  n'auroit  pas  donné  Ton   bien  à  i'Eglife   ou  aujc 

Pauvres. 

Quoique  la  Loi  Si  tmcjuam  &  l'Ordonnance  àe 
1731.  qui  l'adopte  ,  révoque  la  donation  de  plein 
droit ,  cependant  cette  révocatioji  fe  réduit  en  ac-^ 
jion  dans  fon  exécution  ,  &  il  la  faut  faire  ordonnée 
en  Jugement  ,  &  quand  la  révocation  de  la  dona-^ 
iîon  a  été  ordonnée  par  les  Juges  à  caufe  delà  fur- 
venance  d'enfans  ,  elle  n'oblige  pas  le  donataire  à 
reftituer  au  donateur  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la 
Contefiatjonen  caufe,  parce  qu'ils  lui  apparienoient 
légitimement  en  vertu  de  fon  titre  &  de  fa  poiïef» 
lion  de  bonne  foi.  ^  Mais  fuivant  le  fentimert  com- 
atjun  des  Auteurs ,  le  donataire  efl  obligé  de  reftir 
tuer  les  fruits  perçus  depuis  le  jour  de  lacontefia» 
îion  en  caufe.  L'art.  41.  &  41.  de  l'Ordonnance  de 
ijyji.  le  difent  exprefTémcnt ,  &  l'article  4^.  porter 
^ue  le  dojjataire  -yfcî  héritiers  ou  ayans  caufe  ou  autres 
détenteurs  de  la  chofe  donnée  ,  ne  -pourront  oppofer  l(* 
frefcription ,  "pour  faire  valoir  la  donation  révoqués 
far  la  furvenance  d'enfans-,  qu'après  une  pojfeffion  de 
50  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à  courir  que 
du  jour  de  la  naiffance  du  dernier  enfant  du  donateut^ 
jmême  pnjîhume  ,  ce  qui  donne  lieu  de  conclure  qud 
!e  donateur  ou  fês  Jitritiers  ont  trente  ans  pour  re-4 
Vendiquer  la  chofe  donnée  ,  en  notifiant  par  exploit 
ou  autre  Aâe  en  benne  forme  ,  la  nailTance  de  l'en^ 
fant,  ou  fa  légitimation  par  mariage  fubféquen t. 

La  révocation  de  la  donation  étant  ordonnée  eri 
Uuftice  ,  à  caufe  de  la  furvenance  d'enfans,  annuliez 
les  aliénations  qui  auroient  été  faites  du  don;  elle? 
met  le  donateur  en  droit  de  revendiquer  les  chofes 
données  contre  les  acquéreurs,  au  cas  qu'il  n'y  eue 
point  de  prefcription,  laquelle  ne  commence  que  du 
jour  de  la  furvenance  du  dernier  enfant  du  donateur^ 

fi  Ex  rébus  âonatis  friifcu^  J  în  ïclibuî  p*  f-  de  Donatîj* 
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auflî-bien  contre  le  tiers- détempteur,  que  contrele 
donataire  ;  les  acquéreurs  ont  alors  leurs  recours 
contre  le  donataire.  Elle  éteint  aufiS  \ei  hypothèques 
&  les  charges  réelles  impofées  par  le  donataire  fur 
les  biens  qui  luiavoient  été  donnés  ,  &  ils  doivent  re- 
tourner au  donateur  de  la  même  manière  qu'ils  étoicnt 
lorfque  la  donation  a  été  faite.  '  Cependant ,  eu  égard 
aux  circonftances  particulières  &  à  l'équité  de  ces 
fortes  de  charges  ,  on  a  jugé  quelquefois  qu'elle? 
doivent  fub/ifternonubilanc  la  révocation. 

L'autre  caufe  pour  laquelle  la  donation  entre- vifs 
peut  être  révoquée  ,  eft  l'ingratitude  du  don  taire 
envers  fon  bienfaiteur  :  ^  le  Pape  Grégoire  IX.  a 
adopté  cette  décillon  ,1  &  il  rapporte  quatre  chefs  • 
d'ingratitude  :  Proptcr  ejiis  ingt  atitudimm  ■>  în  q:um 
Itber alitas  eji  collata.,  donatcris  ferfonade  rîgorejurisy 
eam  potuh  rcvocare  ,  fi  forte  in  ipfum  inipias  manus^ 
injecetit  t  aut  fibî  atrocci  injurias  feu  gra've  rerum 
fuarum  danmtim  vel  viia  fericuhim  ijiferre  fr^fump- 
feiit.  Quod  tamen  ad  dcnatoris  ,  qui  Itoc  tactiît  r.on 
exienditurfiicccffores.  La  Jurifprudence  de  France  cli 
conforme  en  cela  au  Droit  civil  &  canonique,  com- 
me on  le  voit  par  un  Arrêt  rendu  le  3.  Févrieri6i£J, 
à  la  féconde  Chambre  içs  Enquêtes. 

La  Loi  Generaliter  ,  aioute  un  cînquîeme  chef 
d'ingratitude  aux  quatre  autres  marqués  dans  le  cha- 
pitre Propter.  Le  premier  chef  eft  donc  quand  le  dc- 
jiataire  a  été  fi  cruel  q;ie  débattre  fon  donateur.  Le 
fécond  ,  quand  il  lui  a  dit  ou  fait  des  injures  atroces. 
On  en  juge  parles  circonftances  des  perfonnes ,  du 
lieu  ,  du  temps ,  de  tout  ce  qui  peut  aggraverl'injurf. 
Le  troifiéme  ,  qu^nd  il  lui  a  fait  quelque  préjudice 
notable  dans  fes  biens  de  fortune»  ou  quand  il  lui  a 
fui'cité  des  affaires  pour  lui  faire  perdre  un?  parrfe 
confîdérable  de  fon  bien.  Le  quatrième  quand  le  tla- 
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h  Leg.  Generalirernlrima  , 
Ç«i»  dexevûSAtdis  Do-iatio-  i 


nilus,  fiL  8.  tit.  S^. 

ICap.  Propter  escià  ùror 
iiationibiu. 

f.Ji 


'132  Conférences  d'Anggrs^ 

rataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ,  quoique  cef^ 
îi'ait  pas  eu  fon  effet  ,  ou  fi  par  des  accufations  cri-^ 
aninelles,  par  des  dénonciations,  ou  par  des  voyes 
de  faitii  a  mis  ton  donateur  en  danger  de  perdre  la 
rie.  Le  cinquième  chef  d'ingratitude  portée  par  la  Loi 
dneralitcr  ,  eft  quand  le  donataire  refufè  d'accom- 
plir les  conditions  appofées  à  la  donation,  ou  tout 
ce  qu'il  a  promis  au  donateur.  "* 

Les  quatorze  caufes  d'exhédérations  marquées  dans 
le  Droit  Romain ,  dont  quatre  font  comprifes  fous 
les  chefs  d'ingratitude  que  noi^s  venons  de  rapporter, 
donnent  aufli  lieu  aux  afcendans  de  révoquer  les  do- 
rations  qu'ils  ont  faites  à  leurs  enfans  ou  à  leurj 
petits  enfans. 

Il  faut  encore  y  ajouter  une  autre  caufe  d'exhéré- 
Hation  ,  que  les  Ordonnances  du  Royaume  ont  in- 
troduites en  France,  contre  les  enfans  qui  remarient 
lans  avoir  requis  le  confentement  de  leurs  parens  ; 
fur  quoi  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
•premier  tome  des  Conférences  furie  Mariage. 

Quand  le  donateur  qui  s'e{l  dépouillé  de  fes  biensj 
«ft  réduit  à  la  néceffité  ,  &  que  le  donataire  refufe  dô 
■fournir  à  fon  entretien ,  c'cft  une  queftion  contra- 
'verfe  entre  les  Jurifconfultes  ,  C\  c'eft  une  cau(e  d'in- 
gratitude fuffifantepoar  faire  révoquer  la  donation  j 
les  uns  raffirment,les  autres  le  nient;  mais  tous 
conviennent  que  le  donataire  feroit  condamné  à  four- 
jïiir  des  alimens  au  donateur. 

La  révocation  pour  caufe  d'ingratitude  a  (on  effet 


m  Generalîter  fancîmus  om- 
açs  donationes  lege  confectas, 
i.rmas  illibatafque  manere  ,  fi 
«on  donation^  acceptor  in- 
j;xatus  cjrcàDonarorem  inve- 
ïiiatur, ira  ut  rnjurias  atroces 
■§n  eum  effundat;  vel  manus 
àmpias  inférât, vel  iaifliirs  mo- 
leoi  ex  infîdiis  fuis  ingérât  , 
ïjune  non  levem  cenfum  fubf- 
tantiieDonatori?  iînpona:>vel 
\itas  peritttUun  5li<iuod  ei  in-  \ 


tulerlt,  vel  quafdam  conven- 
tiones  five  in  fcripris  donatio» 
ni  impoficas,  five  finelcriptis 
habitas  ,  quas  donationes  ac- 
cepter fpopondit, minime  im- 
plere  voluerit.  Ex  his  enim 
tantummodo  caufis,  fifuerinc 
in  judicium  dilucidis  argu- 
mentiscognicionaliter  appro- 
bata:  etiam  donationes  rn  eô 
fa^as  everti  conçe^aiV,5»i'fg.» 
Genci.aUt.y4 
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fentre  toutes  fortes  de  perfonnes  capables  de  délit  j 
parce  que  cette  révocation  n'eft  que  la  peine  d'un 
délit,  mais  comme  , félon  le  fentiment  de  nos  Jurif- 
confultes,  elle  n'a  (on  effet  qu'après  la  conteftation 
en  caufè,  les  Juges  examinent  fi  les  injures  qui  ont 
été  faites  de  la  part  du  donataire  font  fi  atroces  qu'el- 
les doivent  emporter  la  révocation  de  la  donation. 
Ce  qu'ils  jugent,  eu  égard  à  la  perfonne  ,  au  lieu, 
au  temps ,  &  aux  autres  circonftances  qui  font  ca- 
pables d'aggraver  ou  de  diminuer  l'injure  dont  le  dcH 
nateur  Ce  plaint.  S'il  s'agit  de  l'ingratitude  d'un  do-. 
Tiataire  impubère,  les  Juges  examinent  s'il  avoit  af^ 
fez  d'âge  &  de  connoiffance  pour  difcerner  la  quali-? 
té  de  l'aftion  qu'il  a  commife  ;  car  fi  elle  ne  partoit 
pas  d'un  deffein  de  malfaire  ,  les  Juges  exculent  la 
IbiblefTe  de  l'âge  &  de  l'efprit. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  donations,  la  révo- 
cation de  donation  à  caufe  de  la  furvenance  d'err- 
fans,  a  bien  plus  d'effet  que  la  révocation  pour  cau- 
fe de  l'ingratitude  du  donataire  ;aufli  Ricard,  "  fbu- 
«ient  que  le  donateur  qui  a  révoqué  là  donation  pouf 
caufe  d'ingratitude  ,  ne  peut  prétendre  le  retour  de 
la  chofe  donnée,  qu'en  l'état  qu'elle  efl  au  jour  qu'il 
a  intenté  fon  adion  ;  il  eft  obligé  de  la  reprendre 
en  cet  état,  c'eft  à-dire,  avec  les  charges  &  hypo- 
thèques impoféespar  le  donataire  :  elles  fubfiflent  au 
préjudice  du  donateur,  &  ne  font  nullement  fijettes 
à  fon  droit  de  révocation.  "  La  raifbn  qu'en  rend 
Ricard,  efl,  que  le  droit  du  donateur  ne  peut  faire 
de  préjudice  à  celui  qui  étoit  acquis  à  un  tiers,  qui 
a  pfi  avec  raifon  &  dans  les  règles  contrader  avec 
le  donataire  ,  puifque  celui-ci  étoit  en  vertu  de  la 
donation,  le  poflefTeur  ineommutable  de  la  chofe 
donnée. 


n  Partie  5.  des  donations, 
thap.  6.feâ.  3. 

0  Caeterum  ea  qui  matre 
adhuc  pacifica  jure  perfefVa 
funt,  ôc  ante  închoatum  cœp- 
fum^ue  jurgiuin,  vendita^do* 


nara  ,  perrnutara,  în  doteni 
data  ca;terirquecaufislegitimè 
alicnaia  minime  revocamnc, 
Leg.  His  folls  matrih'iï.  7  §^ 
casreruin.  Cod,  de  revocanûig 
donitticnibus ^ /i^»  d^tit.  56^ 
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Quand  le  donateur  qui  a  été  outragé  par  Conio* 
inataire,  eft  mort  avant  que  d'avoir  fait  fa  plainte  en 
Juftice  de  l'outrage  qui  lui  a  été  fait  par  fon  do- 
taire,  &  Hins  avoirdemandé  la  révocation  de  la  do- 
nation qu'il  lui  avoit  faite  ,  il  eft  cenfé  avoir  voulu 
pardonner  l'outrage  qu'il  avoit  reçu  ,  &les  héritiers 
du  donateur  ne  iom  pas  recevables  à  en  commencer 
l'aftion.  Il  parole  clairement  par  les  dernières  paro- 
îes  de  Grégoire  IX.  dans  le  chapitre  Propter  ■,  que 
c'étoit  le  fentiment  de  ce  Pape  ,  en  quoi  il  étoit  con^ 
forme  à  la  déci/îon  de  la  ho\Gemyalitery  au  Code 
de  revocandis  donationibus.  P  Ainfi  il  faut  tenir  pour 
certain  que  les  héritiers  du  donateur  ne  peuvent  après 
ton  décès  intenter  une  aftion  ,  pour  faire  révoquer 
fa  donation  pour  caufe  d'ingratitude  ;  les  Loix  n'ac- 
cordant qu'une  aélion  perfonnelle ,  qui  eft  attachés 
9  la  perfonne  du  donateur,  i 


p  Hoctamen  ufque  ad  pri- 
imas  perfonas  tantummodô 
llarecenfemus.Nulla  licentia 
concedendâ  fucceffbribus  hu- 
jufmodi  querimoniarum  pri- 
^ordiuminftituere.  Etenim  fi 
îpfe  qui  hoc  palTus  eft^  tacue- 
»it,  rilendum  maneat  feinper, 
^  non  à  pofteritate  ejus  fufci- 


tarî  concedaturvel  adversù* 

eum,qui  ingratus  efTedicuur, 
vel  adversùs  fucceffores. 

ç  Aûionem  verô  matris  ità 
perfonalem  efle  volumus  ,uc 
vindicationis  tantùm  habeac 
effeclurn.  Lfo-e,  His  folis  ma" 
tribus ,  Coi,  dç  rçvQcaadiê 
donationibust 


K 
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IL     QUESTION. 

Quefi-ce  que  Teftament  ?  Combien  y  en  a-t-îl 
de  fortes  ?  Qui  font  ceux  qui  -peuvent  ou  ne 
-peuvent  pas  tefter  ?  Et  qui  font  ceux  qui  ne, 
peuvent  recevoir  parTeJiamem  f 

IE  teftament  efl  ain/î  appelle ,  félon  l'Empereuf 
_^  Juftinien  ,  parce  que  c'eft  un  témoignage  de 
n«>tre  volonté.  ^  Il  eft  défini  dans  la  Loi  ,  Tejlamen-» 
tum ,  une  jufte  difpofition  ou  déclaration  de  notre 
volonté,  touchant  les  chofes  que  nous  voulons  être 
faites  après  notre  mort  :  Teftamemum  efl  voluntatît 
noflrce  jujlafententîa  de  eo  quod  qnîs  pofl  mortemfttam 
ferî  velit.  ^ 

1°.  C'eû  une  difpofition  jufle  ,  c'eft  à-dire,  con** 
forme  auxLoix,  parce 'qu'on  ne  peut  tefter  valide- 
ment,  (ans  obferver  cequi  eft  prefcrit  par  lesLoix^ 
car  quoique  l'origine  des  teftamens  foit  attribué  au 
droit  des  gens  ,  leur  form€  &  les  formalités  qui  y  font 
requifes  &  néceifaires,  font  prefcrites  par  le  Droit 
civil ,  c'eft  pourquoi  dans  la  Loi  troifieme  ,  il  eft  dit  ; 
faClio  teflamenti ,  ejî  jurispubltci,  '^ 

z°.  On  dit  que  le  teftament  eft  une  difpofîtion  oil 
tléclaration  de  notre  volonté, pour  faire  voir  que  ceux 
^ui  n'ont  pas  une  volonté  propre  ,  &  font  fous  lapuiC-. 
Tance  d'autrui  ,  font  incapables  de  faire  un  teftamentj^ 
comme  font  les  efclaves  ,  les  infenfés. 

3".  On  dit  que  c'eft  une  difpofîtion  de  ce  qu'oil 
Veut  être  fait  après  fa  mort ,  pour  marquer  que  le 
teftament  ne  peut  avoir  fon  effet  qu'après  la  morS 


fl  f.Teftair.entum  cxeoap- 
Jiellaïur,  quodteftatio  mentis 
^t.  Il'),  i.  inftit.  tit.  lo. 

^S'9»^^  rçftamentuniface- 


re  poflunt.  U5.  zS.  th.  r. 

cff'  Qui  teftamçma  faccJf 
poûuat* 
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«du  teftateur  ,  parce  qu'il  peut  changer  de  volonté 
jufqu'à  fa  mort;  '^  comme  il  eft  dit  dans  la  Loi  qua- 
trième ,  ambulatorîa  td  ejl  voliimas  defunCli  ufque  ai 
vite  fufremum  exitum. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  e  fuivantlaLoi  troifîéme,- 
ïa  difpofition  de  dernière  volonté  n'eft  point  ap- 
pellée  teftament ,  fi  elle  ne  contient  une  inftitutiort 
d'héritier.  Les  autres  dif^ofitions  de  dernière  volonté,' 
font  zppellées codkiles  ,  ou  legs^  ou  donations  à  caiv 
fe  de  mort. 

Dans  les  pays  Coutumiers ,  nos  teftamens  ne  font 
proprement  que  des  codiciles  ,  parce  qu'ils  ne  con- 
tiennent pas  d'inftitution  d'héritier  ;  c'eft  la  coutumd 
elle-même  qui  nomme  les  héritiers,  &  elle  ne  per- 
met point  d'infcitution  d'héritiers  teftamentaircs.  Ce- 
pendant on  donne  le  nom  de  teftamens  à  toutes  les 
difpofitions  dans  lefquelles  une  perfbnne  déclare  fa 
dernière  volonté  fur  l'ufage  qu'elle  veut  qu'on  falTo 
de  Ces  biens  après  fa  mort.  Dans  la  Coutume  d'An-K 
}0U  ,  art.  339.  on  reconnoît  des  donations  à  caufe  de 
mort,  diftindes  des  teftamens,  &  des  dernieresvo- 
îontés.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  cette 
difpofition  de  la  Coutume  a  été  abolie  parl'Ordon- 
rance  de  17^  i,  qui  réduit  les  donations  à  cau(e  df 
mort  aux  ffuls  teftamentaires. 

La  Loi  hâc  Confultiifimâ  ^^  diftingue  deux  fbrtei 
de  teftamens.  L'un  qu'on  nomme  dans  le  Pays  de 
Droh  écrit,  te  fîameiît  clos  &  p^f  écrit  ^  dans  lequel 
ie  teflateur  difpofe  par  écrit  de  Ces  biens ,  fans  faire 
connoitre  aux  fept  témoins  qu'il  a  appelles  la  dif- 
pofition qu'il  en  fait ,  &  leur  déclare  feulement  que 
c'eft-là  fon  teftament  &  fa  dernière  volonté  ,  &  leuf 
fait  figner&  appofer  leur  cachet.  Ce  teftament  eft 
cenfé  folemnel.  L'autre  teftament  eft  appelle  «mw^m- 
fatify   qui  eft  celui  par  lequel  le  leftateur  déclarf 


dff-  Deadimen(3is<5:  tranf- 

ferendislegatisjiî.  34.  ri*.  4. 

I J".  DçUsrçdibus  ialBiuen- 


dis,  /;5.  a  3.  t't.  f. 

fCod.  àc  TeftameaiîSf  fiVf 
6tUtt  2^^ 
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tout  haut ,  ie  vive  voix  ,  en  préfence  de  fept  té- 
moins ,  ce  qu'il  veut  être  fait  après  (a  mort ,  &  nom- 
me Ton  héritier  fans  au^re  fcrmah'té  ;le  teftiment  n'-n- 
cupatif  fait  ans  aucun  éciit,  &  prononcé  feulement  de 
vivev  i\en  préfence  des  témoins  ,  a  été  abrogé  pour 
tout  le  Royaume  par  l'article  r.  de  l'Ordonnance  de 
173  î.  fur  les  reftamens  Le  Roi  y  déclare  nulles  tou- 
tes les  difpofi'ions  teftamenta'res  qui  neferoi'^nt  fai- 
tes que  verbalement,  &■  défend  d'en  admettre  la 
preuve  par  témo-ns  ,  même  fous  prétexte  de  la  mo- 
dicité -de  la  fomme  dont  il  auroit  été  airfî  difpofé. 
Sa  Majefté  permet  néanmoins  par  les  article:  4.  &  j. 
de  la  mé'rse  Ordonnance ,  à  ceux  qui  fe  trouvent 
dans  les  Pays  de  Droit  écrit  &  autres,  où  ces  (brtes 
de  teftamens  ctoient  ufîtés  ,  l'ufige  des  teftamens 
nunc  ^patifs  par  écrit  de  la  maniera  &  avec  les  for- 
malités marquées  audit  article  î-S 

Dans  la  France  coutumiere  ,  on  diflingue  trois 
fortes  de  ttftamens  :  fçavoir,  hSolemrtcl ,  VOlographg 
Si.  le  Mîluatre.  Le  folemnel  eft  celui  qui  eft  rédigé 
par  écrit  en  pré-ence  de  témoins  dignes  de  foi ,  par  une 
perfonne  publique  ,  comme  eft  un  Notaire  ,  un  Curé 
ouDefTervant  en  fa  ParoifTe  ,  félon  la  forme  requifê 
parla  Coutume  du  lieu.  L'Ordonnance  de  Blois  art, 
61.  permet  non-fèulement  aux  Curés,  mais  encore 
aux  Vicaires  ,  de  recevoir  les  teftamens  dans  re- 
tendue de  leurs  ParoifTes.  L'article  15.  de  l'Ordon- 
nance de  175c,  reftreint  ce  Droit  aux  feuls  Cu- 
rés ,  féculiers  ou  réguliers  ,  &  aux  Prêtres  féculiers 
prépofés  par  l'Evêque  à  la  defferte  àes  Curés  pen- 
dant qu'ils  les  defferviront,  fans  que  les  Vicaires 
ni  autres  'perfonnes  Eccléfiaftiques  puifîent  recevoir 
fies  teftamens  ou  autres  dernières  difpofitions.  à 


gVojtï  encore  l'article  6, 
&  7-  de  la  même  Ordonnan- 
te. 

h  Les  Curés  féculiers  ou  ré 
guliers  pourront  recevoir  des 
♦eftAnien?  ou  autres  difpofi- 


tions  à  caiife  de  mors  ,  dans 
l'étendue  de  leurs  ParoifTes  1 
&  ce  feiilement  dans  les  lieux 
où  les  Coutumes  ou  Statuts 
les  y  autorifenr  expreflemenr, 
&  éû  y  appeUant  avçc  eia 
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Le  teftament  Olographe  f  ft  celui  qui  eft  entière- 
ment écrit  de  la  main  du  teflateur  &  figné  de  lui, 
il  eft  exempt  des  formalités  ou  folemnitcs  requilcs 
dans  les  tcftamens  folemnels.  C'eû  le  teftament  le 
plus  parfait  &  le  plus  exempt  de  foupçon.  le  tefta- 
ment militaire  cft  celui  qui  eft  fait  à  l'armée  par  les  - 
perfonnes  qui  y  font,  &  qui  décèdent  dans  l'expé- 
dition militaire.  L'Ordonnance  de  173  î.  prefcritles 
formalités  requifes  pour  ce  teftament  aux  articles  27, 
a8.  25'.  30,  51.  &  32.  Quoique  ni  les  anciennes  Or- 
donnances, ni  les  Coutumes,  ne  parlalfent  point  des 
îeftamens  milit.Tires  ,  ils  ne  laiffoient  pas  de  valoir» 
même  dans  la  France  Coutumiere  ,  avant  l'Ordon- 
nance de  173  f.  pourvu  qu'ils  fuftent  rédigés  par 
écrit  &  fignésdu  teftateur,  manquôflent-ils  d'ailleurs 
des  autres  formalités.  Mais  s'ils  n'étoient  rédigés  par 
écrit  &  fignés  du  teftateur,  ils  n'étoient  pas  reçus 
dans  la  Franet  Coutumiere  comme  l'a  remarqué 
M.  de  Lamoignon  ,  î  &  la  preuve  par  témoins  n'é- 
toit  pas  recevable. 

La  même  Ordonnance  de  1735.  ^^g}^  encore  les 
formalités  réceftaires  pour  les  teftamens  ,  codiciles 
Ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  en  teras  de 
pefte  ,  où  iln'eft  pas  poffibled'obferver  les  Loix  or- 
dinaires. Ces  réglemens  Ce  trouvent  aux  articles  jj. 
34*  3f«  36.  &  37.  qu'on  peut  confulter. 

Lecodicile  eft  une  déclaration  de  dernière  volonté 
poftérieure  à  un  teftament;  ainfi  c'cft  une  fuite,  8c 
comme  un  accompliffement  d'un  teftament,  &  il  ne 
peut  valoir  fans  lui.  Par  le  codicile,  le  teftateur  ex- 
plique fon  teftament,  y  change  ou  ajoute  quelque 
chofe ,  &  le  confirme  pour  le  furplus.  On  peut  faire 
plufieurs  codiciles  qui  ont  tous  leur  effet, s'ils  ne  font 
point  révoqués  les  uns  par  les  autres. 


deux  témoins  ;  ce  qui  fera  pa- 
reillement permis  auxPrêtres 
féculiers  prépofés  par  l'Eve- 
que  à  la  defl'erte  des  Cures  , 
pendant    qu'ils  les   deflfervi' 


IGai,  faa$  ^us  les  \)c3irçs  ^  mens^ 


ni  aucunes  autres  perfonnes 
eccléfi^ftiques  j  puilîent  rece* 
voir  des  teftamens  ou  autres 
dernières  difpofitions. 
i  JÎrrziéi  6  J.  rit,  des  Tefia* 
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Toute  perfoiine  a  la  faculté  de  teûer  pourvu  « 
premièrement  qu'elle  foit  (iîined'efprit  &  d'entenJe- 
menr.  1'='.  Quelle  ait  Tâge  lufrirant.  5«.  Que  lesLoix 
ne  Tayeni  point  déclarée  incapable  de  tefter.'^ 

li  eft  certain  qu'outre  les  folemnifés  prefcrites  pour 
la  validité  des  teftamens ,  il  faut  que  le  teftateur  ait 
la  capacité  de  tefler,  qui  confiilc  dans  les  trois  points 
que  nous  venons  de  marquer  :  cette  maxime  eft  fon- 
dée fur  la  Loi.  '  Ainfî  ,  quoiqu'on  eut  cbfervé 
toutes  les  formalité?  requifes  en  un  teftament ,  ii 
feroit  nul  fi  le  teftateur  n'avoit  pas  la  capacité  de 
ttftcr. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  ""-les  impubères  ne  peu- 
vent tefter  :  il  faut  que  Us  mâles  ayent  quatorze  ans 
accomplis ,  &  les  femmes  douze  ans  accomplis  ,  pour 
pouvoir  faire  un  te  ftjment ,  parce  que  dans  le  Droit 
le  teRàmented  zppelié  fupremum  judicium  ■,  8c  que 
les  impubères  n'ont  pas  encore  le  jugement  nécefTaire- 
pour  faire  une  difpofition  de  cette  conféquence.  " 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  fuit  le  Droit  Ro- 
inain  pour  l'âge  requis  pour  tefter.  La  plupart  des 
Coutumes  de  France  ont  fsitdes  difpofitions  particu- 
lières touchant  l'âge  nécefTaire  pour  tefter  ,  on  doit 
réceflairement  fuivre  ces  dirpofitions.  Dans  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  fait  aucunes  difpofitiors  particuliè- 
res fur  cela,  on  fuîvoit  autrefois  le  Droit  Romain  ; 
mais  le  Parlement  de  Paris ,  »  a  jugé  que  dans  ces 


t  N'.'.iil  eftquod  itiagis  ho- 
mînibus  dcbeatur ,  quam  ut 
rjpremc  volunratis,poftquam 
jam  aliud  velle  non  poiTunt 
liber  ùz  ÛylAS.  Leg.  1.  Coi. 
defacro  fanaisEcclefiis,  lib, 
I.  th.  2. 

/  Si  quiramus  an  valeat 
teftamenium  ,  imprinaîs  ani- 
tnadvertere  debemus  ,  an  îs 
qui  feceric  teftamentum  ,  ha- 
bueric  teftamenti  facultatem. 
Leg,  Si  q'jaeramus^.  qui  ref- 
çitr.Gata  facere  pofluat,  lib,  , 


18.  nr.  I, 

772  Leg.  Aqua  f.  quî  tefia'^ 
menta  facere  poffiint. 

n  Quia  null-im  eorumani- 
mi  jjdicium  eft,  Zf5.  Z.  qui- 
biis  non  eft  permiflTum  facere 
teftamentum.  Injî,  Jujiin,  lo» 
2.  n'r.  2. 

oPar  Arrêts  du  23.  Aoûc 
1652.  &  du  <y.  Avril  lé/i. 
rapportés  dar.s  le  tome  3.  du 
Journal  de«  AudiçAces  i  liid^ 
64  c/jap,  ^, 
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Coutumes,  on  fe  confarmeroit  àla  difpofiticn  dcfd 
Coutume  de  Paris ,  article  295.  Cette  Coutunie  per- 
met en  cet  article  de  tefter  à  ceux  qui  ont  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  ilf  peuvent  difpofer  de  leurs 
meubles ,  acquérs  5f  conqucts  immeubles;  mais  elle 
ne  permet  de  difpofer  de  leurs  propresqu'i  ceux  qui 
ontvingt-cinq  ans  accomplis.  Si  le  teftateur  n'avoit 
ri  meubles  ,  ni  acquêts  ,  ni  conqucts  immeubles,  en 
ce  cas  i!  pourroit  teftcrde  Ces  propres,  après  vingt  ans 
accomplis  ,  (ùivant  l'article  294. 

La  Coutume  d'Anjou  n'ayant  rien  dit  de  l'âge  qu6 
doivent  avoir  les  teftateurs,  on  demande  fi  on  doif 
fe  confirmer  à  l'article  293.  delà  Coutume  de  Paris, 
ou  fi  on  peut  prendre  pour  règle  touchant  Tàge  re- 
quis pour  tcfter ,  la  difpofition  de  l'article  444.  dé 
notre  Coutiime  ,  qui  permet  à  ceux  qui  font  âgés  de 
14.  ans,  de  con'raûer  de  leurs  meubles,  &  leur  dé- 
fend d'aliéner  leurs  immeubles,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  20.  ans,  fi, dis  je,  ceux  qui  ont  14.  ans  ac- 
complis peuvent  tefter  de  leurs  meubles  &  chofes 
mcbiliaires,  &  fi  ceux  qui  ont  lo.  ans  accomplis 
peuvent  difpofer  par  teftament  de  leurs  immeubles* 
foit acquêts,  foit  propres.  Cette  queftion  n'eft  pas 
encore  nettement  décidée.  M.  de  Livonniere  dans 
fon  obfervationfurrarticle444.de  notreCoutume, 
ditqu'il  y  a  encore  fur  cette  queftion  beaucoup  d'in- 
certitude dans  le  Siège  Préfidial&  le  Barreau  d'An- 
gers ,  &  que  l'on  auroit  befoin  d'un  Règlement  gé- 
néral pour  faire  ceiTer  les  doutes. 

M,  Dupineau  dans  fes  obfervations  &  dansfes  no- 
tes ,  fur  cet  article  de  notreCoutume,  eft  d'avis  que 
dans  la  Province  d  Anjou  ,  on  doit  fe  régler  fur  l'ar- 
ticle 444.  de  la  Coutume  pour  l'âge  des  teftateurs  ; 
&  qu'ainfi  il  eft  permis  après  14.  ans  accomplis ,  de 
difpofer  par  teftament  de  fes  meubles  ,  &  que  ceux 
qui  ont  vingt  ans  accomplis  peuvent  difpofer  par  te(^ 
tament  de  leurs  immeubles  fitués  dans  cette  Provin- 
ce ,  pourvu  qu'ils  jouifTent  de  leurs  droits  ,  Siftnt 
futjuris ,  puif^u'il  leur  eft  permis  de  les  aliéner  paS 
contrat. 
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'  M.  deLîvonniere  en  Tes  obfervations  fur  le  mémo 
jartide  de  notre  Coutume  ,  dit  que  fi  on  raifenneful- 
vant  les  principes  de  Droit  établis  par  cet  article  j 
on  s'en  tiendra  à  ce  fentimcnt;  mais  cependant  l'u- 
fage  préfentn'v  eft  pas  tcut-à-fait  conforme  ;  enfuie 
en  partie  la  difpofition  de  l'article  2P3.  delà  Cou- 
tume de  Paris  ,  &  en  partie  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 444.  de  la  Coutum.e  d'Anjou  ;  car  fuivantla  Ju- 
"rifprudence  nouvelle  introduite  par  plufieurs  Senten- 
ces du  Préfidial  d'Angers,  on  juge  qu'on  ne  peut 
tefter  de  fes  propres  qu'à  25.  ans  accomplis,  en 
^uoi  on  fuit  la  Coutume  de  Paris,  quoiqu'il  foit  per- 
mis par  l'article  444.  de  la  Coutume  d'Anjou,  de 
les  aliéner  par  contrat  à  i-->.  ans,  &  on  juge  que 
ceux  qui  font  au-delTous  de  lo.  ans  peuvent  tefter 
de  leurs  meubles,  en  quoi  l'on  fait  l'âge  déterminé 
par  la  Coutume  d'Anjou  ?  pour  pouvoir  aliéner  (es 
meubles  par  contrat. 

D'autres  prétendent  que  l'âge  reqrjîs  pour  teRev  i 
n'étant  point  déterminé  par  la  Couti-.me  d'Anjou  ,ii 
faut  le  régler  entièrement  par  la  Coutume  de  Paris , 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  la  Coutume  de  Valois  ,  par 
Arrêt  du  5.  Avril  ï6yz.  rapporté  dans  le  tome  ?.  du 
Journal  des  Audiences ,  liv.  5^.  ch.  4.  &  dans  le  i, 
tome  du  Journal  du  Palais  in-folio. 

Pour  juger  fi  le  teftateur  avoit  l'âge  requis  pour 
lefter,  on  a  égard  à  la  Coutume  de  fon  domicile 
ordinaire  ,  &  non  à  celle  du  lieu  où  il  a  fait  fon 
teftament;  on  prétend  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  un 
Arrêt  du  (5.  Septembre  167  a.  L'on  a  auflî  égard  au 
tems  que  le  teftateur  a  fait  fon  teftament,  &  non 
pas  au  jour  de  fon  décès  ,  parce  qu'il  doit  avoir  l'â- 
ge compétent  au  tems  de  la  confedHon  du  teftament; 
s'il  l'avoit  fait  dans  un  âge  prohibé  ,  le  teftament  fe- 
Toit  nul,  &  il  ne  feroit  pas  validé  par  le  laps  du 
tems  ,  quoique  le  teftateur  décédât  après  avoir  at- 
feint  l'âge  prefcrit  par  la  Coutume  pour  tefter.  P 


p  Leg.S\  filius  familîas  19.  ■  fiint,  lib.iS.  tit.  ï.  &■  înfllté 
^.  Q,ui  teftaraenta  facere  pof-  1  115, 2,  tit,  li,  Quibus  non  eu 
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Telle  eft  la  diCpoCinon  du  Droit  Romain  »  oii  l'Em^ 
pereur  après  avoir  dit  que  les  impubères  ne  peuvent 
faire  deteftament,  ajoute  qu'il  ne  ferc  de  rien  que 
l'impubère  après  avoir  fait  fon  teftament,  meure  en 
âge  de  puberté  :  Nec  ad  rem  pertînetjî  tmpubei  po- 
/ieàpubes  decejferit.  On  fuit  en  France  cette  difpo- 
fition  ,  &  on  tient  pour  maxime  certaine  ce  que  dit 
M.  le  Préfident  de  Lamoignon,  i  qu'un  teftament 
fait  par  un  incapable  durant  le  tems  de  fon  incapa- 
cité eft  nul,  même  pour  les  legs  faits  pour  cau(ês 
pieufès ,  encore  que  fon  incapacité  ait  cefTé  avant 
Ion   décès. 

Les  mineurs  qui  font  fbus  l'autorité  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs ,  mais  qui  ont  atteint  1  âge  requis 
par  la  Coutume  du  lieu  pour  tefter,  peuvent  faire 
leur  teftament  fans  l'autorité  de  ceux  en  la  puifTance 
defquels  ils  font,  parce  que  les  teftamens  ne  peu- 
vent caufer  aucun  préjudice  à  ceux  qui  les  font, 
puifqu'ils  n'ont  leur  effet  qu'après  la  mort  des  teC» 
Xateurs. 

Généralement  parlant,  tous  ceux  qui  font  fain» 
id'efprit,  qui  ontl'admiitiftration  de  leur  bien ,  peu- 
vent tefter,  pourvu  que  les  Loix  ne  les  en  ayent 
point  déclaré  incapables;  mais  à  caufe des  difficultés 
qu'on  peut  fornaer  fur  la  qualité  des  perfonnes  qui 
peuvent  ,  ou  ne  peuvent  pas  tefter  valablement  en 
France,  nous  croyons  devoir  entrer  en  quelque  dé- 
tail ,  &  marquer  en  particulier  ,  quelles  font  les  per- 
sonnes qui  peuvent  ou  qui  ne  peuvent  pas  tefte* va- 
lablement dans  le  Royaume. 

I».  Ceux  qui  ne  font  pas  fâins  d'efprit  &  d'enten- 
dement ,  ou  font  dépourvus  de  raifon  ,  tels  que  font 
les  furieux:  ceux  qui  font  en  démence,  &  les  im- 
bécillesfc.Ot  incapables  de  tefter,  M.  de  Lamoignon  , 
^  dit  même  que  les  furieux  font  incapables  de  teC» 
)ter,  encore  qu'ils  ayent  de  bons  intervalles. 


{>ernîiflum  facere    teftamen- 
)um  §  I. 

j  ArrîUs  fiu    Titre    des 


Teftamens  ,  an,  6» 

r  Arrêtés  au  titre  des  Tefla^ 
meas,  art*  i* 
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tes  maladies  du  corps  y  quoique  gran  Jes  ,  n'em- 
pêchent point  de  pouvoir  tefter,  il  n'y  a  que  celles 
de  l'efprit.  s  C'eft  pourquoi  les  Notaires  ont  grand 
foin  de  mettre  dans  les  teftamens  qu'ils  reçoivent, 
que  les  teftaieurs  font  fains  d'efprit  &  d'entendement, 
Q  îoique  les  Notaires  le  déclarent  dans  l'Ade  qu'ils 
dreflent,  la  preuve  de  la  fureur,  de  la  démence  t)u 
d'imbccillîté  ,  peut  être  reçue  ,  &  doit  être  refpedivs 
fans  former  infcription  en  faux  contre  le  teftament, 
fuivant  le  fentiment  de  M.  deLamoigncn.*  M.  Do- 
live  ,  "  dit  que  cela  a  été  jugé  par  deux  Arrêts;  nous 
pouvons  en  ajouter  deux  autres,  l'un  du  Parlement 
d'Aixdu  Ti.  Décembre  167^.  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais  ,  tom,  8.  pag.  91.  de  l'édition  in-quar- 
to ,  l'autre  du  Parlement  de  Paris  du  10.  Janvier 
1696.  rapportédansle  Journal  des  Audiences,  tom,  f, 
liv.  \z.chap.  I.  qui  ont  jugé  que  la  preuve  du  fait 
«lé  démence  &  d'imbécillité  par  témoins ,  peut  être 
admife  nonojbftmt  la  déclaration  des  Notaires, 

La  fureur  ou  imbécillité  quiifurvient,n'annulle  pas 
le  teftament  fait  auparavant ,  dit  M.  de  Lamoignon  , 
au  mcme  endroit,  art. 9, 

z°.  Les  prodigues  bien  &  duement  interdits,  ne 
peuvent  faire  de  teftamens  valables  après  leurinter- 
didion.  Les  Loix  Romaines  n'ont  point  diftingué 
entre  le  prodigue  &  le  furieux  ,  touchant  l'adminif^ 
tration  de  leurs  biens.  ^  Le  teftament  que  le  prodi- 
gue a  fait  avant  Ton  interdicfiion  eft  valable,  pourvu 
&  non  autrement  que  la  date  en  foit  certaine  ,  & 
qu'il  ait  été  reçu  ou  reconnu  par  une  perfonne  pu- 
blique ,  comme  dit  JVI.  de  Lamoignon  au  même  en- 
droit ,  art.  7. 

^°.  Les  fourds  &  muets  de  nature  ne  peuvent  va- 
lablement teftfr,  même  par  fignes;  cela  a  été  jugé 
f)ar  Arrêt  du  mois  d'Odobre  i  J^J.  rapporté  par  Cho- 


î  Leg.  z.ff,  Qui  tefîamenta  !  chip.  9* 
facert  pofTunt.  Ub.  18.  nr.  i.  j      «Lcg.  xS.f.  QuîteftameD^ 
t /!u  mànz  tniro't.  art.  ^ .      j  ta  facere  poli'ua:, 
uQ,ueJlioas  notables  lip,  }*  [ 
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pin  ,  liv,  i.th.  4.  w.  21.  fur  la  Coutumede  Parîsjf 
&  par  Peleus  en  Tes  queftions  illuftres ,  qitcejl.  55»» 
Les  muets  qui  ne  fçavent  pas  écrire  ,  &  les  (burds 
qui  ne  (çavent  ni  lire  ni  écrire  ,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  connoître  leur  volonté  ,  ne  peuvent  non 
plus  tefter ,  fuivant  le  fentimen:  de  M.  de  Lamoignon, 
au  même  endroit,  art,  t. 

La  raifon  qu'on  en  peut  rendre  ,  eft  qu'ils  ne  peu- 
Vent  pas  fe  garantir  de  la  furprife  qui  peut  leur  être 
faite  en  cette  occafion  ;  ce  qui  auroit  étcécritde- 
nieureroit  à  la  bonne  foi  feule  du  Notaire  &  des  té- 
moins, pu;fque  le  Notaire  qui  auroit  écrit  le  tefta- 
ment  pourroit  écrire  une  difpofition  pour  une  autre  , 
&  que  le  teftateur  n'en  pourroit  avoir  une  connoif^ 
,(ànce  parfaite,  ne  pouvant  prendre  par  lui-même  la 
lefture  de  ce  qui  auroit  été  écrit  ni  l'entendre,  ce 
qui  eft  contraire  à  l'efprit  des  Loix  ,  qui  veulent  que 
les  teftateurs  déclarent  leur  volonté  en  préfence  des 
témoins  &  du  Notaire.  Toutes  ces  décifions  font 
conformes  à  ce  qui  eft  porté  par  l'article  2.  del'Oijs 
donnance  de  173 î. 

4".  Ceux  qtii  font  condamnés  à  mort  font  incapa- 
bles défaire  desteftamens.  yS'ils  avoient  été  refti- 
tués  par  le  Prince  ,  la  reftitution  ne  vaîideroit  pas  le 
teftament  qu'ils  auroientfaitdepuis  lacondamna;ion, 
mais  elle  rétabliroit  celui  qu'ils  avoient  fait  avant 
leur  condamnation,  dit  M.  de  Lamoignon  ,  au  même 
endroit ,  art.  \6, 

ç°.  Le  teftament  même  de  ceux  qui  n'ont  été  con- 
damnés à  mort  que  par  contumace,  n'eft  pas  vala- 
ble ,  s'ils  décèdent  après  les  cinq  ans  fans  avoir  purgé 
la  contumace. 

S'ils  font  décédés  avant  les  cinq  ans,  leur  tefta- 
ment doit  être  exécuté  fuivant  l'avis  de  Ricnrd  ,  parce 
que,  comme  on  l'infère  de  l'article  28.  de  l'Ordon» 
Tiance  de  Moulins ,  pendant  les  cinq  ans  la  con- 
damnation n'a  point  d'effet  préfent  ,  elle  n'eft  que 
(Comminatoire ,  fuivant  l'Arrêt  du  ^6,  Juillet  1652, 

gLeg.  B,f,  Qui  teftamenta  fiicerc  poflunt ,  lih.  28.  tir.  i. 

rapporte 
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Mpporté  par  Ricard.  ^  M.  de  Lamoignon  femble 
être  d'un  fentiment  contraire  au  même  endroit, 
art.  lo. 

6°.  Ceux  qui  font  condamnés  aux  galères  à  per- 
pétuité ou  au  bannifTement  perpétuel  hors  du  Royau-» 
xne,  étant  morts  civileinent,  font  incapables  de  tef- 
ter.  a  Le  teftament  même  qu'ils  auroient  fait  avant 
la  condamnation  eft  nul ,  parce  que  le  teftateur  doit 
avoir  la  faculté  de  tefter  au  tems  de  fa  mort.  Mais 
file  bannifTement n'eft  qu'à  tems  &  hors  d'une  Pro- 
vince ,  il  n'emporte  pas  la  privation  des  effets  civils; 
tinfî  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ^^.  Avril  1645. 
rapporté  par  Ricard  au  même  endroit;  par  confè- 
quent  le  banni  à  tems  peut  tefler ,  comme  le  dit  M, 
de  Lamoignon  ,  ^  pourvu  qu'il  ne  fafTe  p^sfon  tefta- 
ment pendant  le  tems  de  fa  peine;  mais  après  le  tems 
de  fâ  peine  expiré. 

7°.  Les  Jurifcûnfulteslbutiennentquele  teftament 
d'un  François  condamné  à  mort,  &  exécuté  en  un 
Pays  étranger  pour  un  crime  qu'il  y  auroit  commis, 
efc  eilimé  valide  dans  le  relfortdu  Parlement  de  Pa- 
ris. C'eft  une  maxime  de  ce  Parlement ,  que  les  Sen- 
tences ni  les  Afrêts  rendus  dans  les  Pays  étrangers,' 
ne  font  d'aucune  coniïdération  en  France ,  &  rCy  o^c 
aucune  force. 

8°.  Les  teûamens  de  ceux  qui  fe  font  fait  mourir 
€ux-mêmespar  défefpoir ,  font  réputés  nuls.  M.  de 
Lamoignon,  <=  a  le  même  fentiment  des  teftamens 
que  feroient  des  femmes  reclufes  &  rafées  par  autorité 
de  Juftice  ,  il  les  croit  incapables  de  tefter. 

9°,  Les  Religieux  profes  ne  peuvent  tefler;  c'eft 
la  difpofition  de  l'Autentique  Ingrejfi,  au  Code  de 
facro-fanClis  Ecclejtis^  &  du  Canon  Quia  îngreiien- 
tibiiSf  Cm  19,  q.  tilt.  C'eft,  comme  nous  l'avons  dit  , 
une  maxime  certaine  en  France ,  &  il  a  été  jugé  par 


^  Traité  des    Donations  , 
jcrt.  I.  chap»  3.  n.  25S. 
a  Jugé  par  Arrêt  du  14. 


card  au  même  endroit,  n.  î  f7; 
h   Au  même   endroit,   artm 
13.  fc*  14. 


Avril  I  î  73 .  rapporté  par  Ri-  1      e  Au  même  endroit ,  art. 
Contrats.  Part,  I.  G 
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Arrc;t  du  moi;  l'c  Mars  1571.  rapporté  par  Cha*- 
fondas  ,  ^  Se  par  Chenu,  e  qu'un  Religieux  pro- 
fès  ne  peut  tefter,  quoiqu'il  en  ait  obtenu  la  dif- 
pen.'e  du  Pape ,  comme  ont  remarqué  Brodeau  (ut 
Monfieur  Lciiet  ,  '  &  M.  de  Lamoignon,  s  Le 
teftament  que  ce  Religieux  auroit  {à:tt  Ceroit  nul  8c 
de  nul  effet ,  &  il  y  auroit  lieu  à  un  appel  comme 
d'Abus  de  rimpétraticn  de  la  difpcnfe  ;  bien  plus, 
il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  6.  Février  1673.  rap- 
porté dans  le  troisième  tome  du  Journal  du  PaKiis  de 
i'éûition  in-quarto  ,  page  loi.  qu'un  teftament  olo- 
graphe fait  par  une  Religieufe  avant  qu'elle  eut  fait 
prcfefïîon ,  qui  n'avoit  paru  S:  n'avoit  été  ouvert 
que  cinq  ans  après  fa  profeiTion  ,  ne  pouvoit  valoir 
£<.  ne  devoit  pas  être  exécuté.  La  raifbn  étoit  que 
ce  feroit  un  moyen  par  lequel  les  Religieux  pour- 
roient  ,méme  après  leur  profeffion,  difpofer  de  leurs 
biens,  C'eft  pour  obvier  à  cet  inconvénient  que  l'art, 
zi.  de  l'Ordonnance  de  i7jf.  déclare  nuls ■>  &  de 
nul  effet  les  teftament  olographes  de  ceux  qui  voudront 
faire  les  vœux  folemnels  de  Religion ,  à  moins  que  le 
tejlateur  ou  la  teftatrice  n'ayent  reconnu  le/dits  tef- 
taniens pardevant  Notaires  ^  avant  que  défaire  lefditf 
vœux. 

Les  Novices  ayant  l'âge  requis  pour  tefter,  &  la 
libre  difpofition  de  leurs  biens,  peuvent  donc  faire 
leur  teftament,  loit  avant,  foit  pendant  leur  Novi- 
ciat, mais  a  le  teftament  eft  olographe,  il  faut, 
fuivant  l'article  qu'on  vient  de  citer  ,  qu'avant  leur 
profeffion  ils reconnoiftent  ledit  teftament  pardevant 
Notaire,  &  que  leur  teftament ,  de  quelque  manière 
qu'ils  le  falTent,  ne  foit  point  en  faveur  ni  de  leur 
jVIcnaftère  ,  ni  même  d'aucun  autre  de  l'Ordre 
où  ils  font  profeffion  ,  ainlî  qu'on  le  dira  dans  I2 
fuite. 

M,  de  Lamoignon  ,  ^  dit  que  ceux  qui  ont  portç. 

d  Llv.  8.  de  fes  répcrfts ,  •     f  Lettre  R.  chav.  ^z, 
refp.  199.  I      g  A:^  mîme  titre  ^  art.  I7« 

e  Cmt,x,^,l6,  '      \      t.  Aumême  titre ,  aru  l» 
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îTiabit  d'Hermite  ou  de  Religieux  profès  pendant  cinq 
ans ,  &  les  Chevaliers  profès  de  l'Ordre  de  faim  Jean 
de  Jerufalem ,  ne  peuvent  non  plus  tefter.  Un  Re- 
ligieux qui  a  été  élevé  à  l'Epifcopat,  peut  tefter  des 
biens  qui  lui  appartiendront  lors  de  fon  décès.  M.  de 
Lamoignon  le  dit  aii  même  titre  ,  art.  ip. 

T  o°.  Quoique  le  Droit  canonique  ne  permette  pas 
aux  Eccléaaftiques  dedirpofer  à  leur  gré  par  teftament 
des  biens  qu'ils  ont  acquis  des  revenus  de  leurs  Bénéfi- 
ces ,  '  l'ufage  a  dérogé  dans  ce  Royaume  à  ces  Loix  ec- 
cléfiaftiques  :  mais  fouvent  ces  teftamens  ne  font  pas 
licites  ,  quoiqu'ils  foient  valides;  puifque  ,  félon  les 
Canons  des  Conciles  ,  dont  nous  pourrions  citer  un 
très-grand  nombre  ,  les  Eccléiîaftiques  ne  peuvent 
difpofer  par  teftament  des  biens  qui  proviennent  de 
leurs  Bénéfices  qu'en  faveur  de  l'Eglife  eu  des  Pau- 
vres. Ils  peuvent  néanmoins ,  félon  la  déciiîon  d'A- 
lexandre III.  donner  quelques  chofes aux  lieux  pieux, 
&  à  ceux  oui  leur  ont  rendu  fervice  pendant  leur  vie 
&  leur  maUdie  par  forme  d'aumône  &  de  récom- 
penfe.  '^ 

11°.  Les  Etrangers  que  nous  appelions  Aubains, 
guaji  alibi  natî  y  s'ils  ne  font  pas  naturalifés ,  c'eft- 
à-dire ,  s'ils  n'ont  obtenu  du  Roi  des  Lettres  de  na- 
turalité,  ne  peuvent  tefter  des  biens  qu'ils  ont  dans 
le  Royaume.  M.  de  Lamoignon  l'enfcigne  i  &  Bac- 
quet,  ra  le  prouve  par  plufieurs  Arrêts  qui  ont  ju^é 
qu'ils  font  incapables  des  effets  civils;  par  conféqi'cnt 
qu'ils  ne  peuvent  tefternirecevoirpar  teftament.  Les 


i  De  hîs  tatnen  quse  confide- 
ratione  £cck(îs;pcrceperunt, 
nullum  de  jure  pon'iinr  '^acerc 
teftamentum,  AUxanier  IIL 
in  cap.  Quia  nos  ,  de  Tefla- 
mentis  &■  Can.  Nulli  dabium 
ell.  caufd ,   i2.  ç.  f . 

t  Licèc  aurem  moSilîa  per 
Ecclefiamacqu'flra,  dej.irein 
alios  pro  raorientis  arbitrio 
transferri  non  po/Tîn:  :  con- 
fuetudinis  tamen  eA  non  im- 


probandx  ,  ut  de  hispaupe- 
ribus  &  religiofis  locis  &  illig 
qui  vivenii  fervierant ,  five 
confanguinei  fint,  five  alri  ali- 
qua  jjxtà  fervitii  mericuni 
conferantur.  Cap.  Relacum, 
de  Tejlamen'is. 

l  Dans  le  même  titre  art» 
II. 

772  Des  Droits  domaniaux  ^^ 
chap,  l6,  b"  ij. 
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Etrangers  étoient  aufli  incapables  de  tefter  àïtz  Us 
Romains.  "  Mais  fi  l'Etranger  eft  naturalifé,  il  peut 
tefter  ,  même  des  biens  qui  font  litués  dans  le  Royau- 
ine.  Cela  a  été  jugé  par  Arrct  du  8.  Juin  1^76, 
rapporté  par  Bacquet ,  fart.  3.  du  Droit  d'Aubaine, 
chaf,  23. 

iio.  Les  Bâtards,  même  ceux  qui  font  nés  d'une 
çonjorétion  adultérine  &  inceftueufe,  peuvent  tefterj, 
M.  de  Lamoignon  le  dit.  °  Cela  a  été  jugé  par  plu- 
fîeurs  Arrêts  rapportés  par  Papon ,  P  &  par  Bacquet.  1 
Nous  n'avons  ni  Loi  ni  Ordonnance  qui  leur  inter- 
dife  cette  faculté.  Le  Roi  ne  fuccede  pas  au  bâtard  , 
qui  a  difpofé  de  ks  biens  par  Ades  entre-vifs  ou  pat 
leftamenc. 

15°.  Les  femmes  mariées ,  quoiqu'elles  foîent  fous 
la  puifTance  de  leurs  maris,  &  qu'elles  ne  puifTent 
contraAer  fans  être  autcrifces  par  eux ,  peuvent  néan- 
moins valablement  tefter  fans  l'autorité  de  leurs  ma- 
ris, fuîvant  l'article  jî'v  de  la  Coutume  d'Anjou, 
auquel  le  Droit  commun  du  Royaume  eft  confor- 
me :  il  y  a  pourtant  quelques  Coutvmes  qui  ne  per- 
mettent pas  aux  femmes  de  tefler  fans  le  confente-' 
ment  de  leurs  maris. 

14*^.  Le  teftament  d'ijnepere  irrité  contre  (es  en- 
fans,  ou  que  quelqu'un  irrité  contre fes  proches,  fait 
par  des  motifs  injuftes,  de  haine  &  d'averfion  à  leur 
défavantage  ,  ne  mérite  pas  qu'on  y  ait  aucun  égard^ 
car  il  eft  cenfé  difté  par  la  pafTion  qui  a  corrompu 
là  volonté,  r 

Suivant  les  maximes  de  la  Jurifprudence  de  Fran- 
ce ,  ceux  qui  peuvent  tefter ,  peuvent  léguer ,  &  ceux 
quine  peuvent  tefter  ne  peuventléguer ,  parce  qu'on 
n.e  peut  faire  de  legs  que  par  teftament  ;  on  ne  peut 
aufii  faire  de  legs  qu'à  perfonnes  capables  de  les  re- 


n  Le^.  I ,  f.  ad  Icgeœ  falcî- 
âiain,  H5.  55.  rir.  a. 
0  ^u  même  titre  ,  ait.  ^» 
pLiv.  11.  fit.  3.  art.  Ç. 
•g  Du  droit  de  Bdtardifs  , 
ehap,  6, 


\ 


r  ^'oye\U  Journcl  des  Au-i 
dier  ■:s ,  tom.  I./ij.  j.chap» 
J^-  tom.  1,  liv,  i.  chap.^Oa 
tor  .  j,  liv.  lo.  chap.  7.  /e 
Ji  tirnal  du  Palais  in  4**.  tom» 
j.pfl^.  13a.  tjm.  7.^.42, 
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Revoir  :  la  capacité  du  légataire  fe  confidere  par  rap- 
port au  tems  du  décès  du  leftateur.  Quand  le  léga- 
taire feroit  incapable  de  recevoir  un  legs  dans  le 
lems  que  le  teftateur  a  fait  (on  tefiament,  il  faut 
préfumer  qu'il  a  prévu  que  le  Légataire  pourroit  ac- 
quérir la  capacité  de  recevoir  par  teftament  pendant 
le  tems  qui  pourroit  s'écouler  jurgu'à  fa  mort.  Com- 
me il  y  a  àes  perfonnes  que  les  Loix  rendent  inca- 
pables de  tefler,  il  y  en  a  aufli  qu'elles  rendent  inca- 
pables de  recevoir  de  legs  par  teftament.  Avant  que 
de  dire  qui  (ont  ceux  qui  ne  peuvent  recevoir  de  legs 
par  teftament,  il  eft  à  propos  d'expliquer  ce  que  c'eft 
qu'un  legs. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  où  l'inftitution  d'héritier 
eft  le  fondement  &  la  partie  néceffaire  du  teftament  , 
le  legs  eft  une  donation  à  caufe  de  mort ,  faite  pac 
un  défunt  de  quelque  chofè  qui  doit  être  délivrée 
après  fa  mort  par  fon  héritier.  ^  En  effet ,  le  legs  eft 
une  diminution  des  Droits  de  l'héritier  ;  car  le  léga- 
taire ne  fliccede  qu'à  ce  qui  eft  diftrait  de  l'hérédité 
pour  lui  être  donné  ,  au  lieu  que  l'héritier  eft  le  fuo- 
cefTeur  univerfel. 

Parmi  nous,  les  legs  Cont  toutes  fortes  de  dons  ou 
^e  difpo/îtions  avantageufès,  faites  par  un  teftament 
ou  un  codicile  de  la  portion  de  biens,  qu'il  eft  per- 
mis par  les  Loix  de  donner  à  des  perfonnes  capables 
de  recevoir. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  5t  dans  toute  la  Fran- 
ce coutiimiere  ,  où  Tinftitution  d'héritier  n'a  point 
lieu  ,  &  n'eft  point  néceffaire  pour  la  validité  d'un 
teftament,  cette  inftitution  ,  fi  on  en  fait  une,  ne 
peut  valoir  que  par  forme  de  legs,  &  jufqu'à  la  con- 
currence àQs  biens  dont  on  peut  difpofer  par  la  Cou- 
tume des  lieux  où  les  biens  font  fîtués,\ comme  le 
dit  M.  de  Lamoignon  ,  en  Ç(:%  Arrêtés  ,-  *  &  on  ne 
donne  pas  le  nom  d'héritier,  mais  de  légataire  à  ce- 

iDonatîo  quœdam  à  dcfun-  j  legatîs  <5  T, 
âo  reli-Sa  aK  Ii,Trede  prœll:.in-  t  Au  liin  des   Tejïamens  i 

1^4 ,  Injtit,  Ub,  i,  tiu  2c.  de  j  an»  j  8, 
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lui  qui  auroit  été  inflitué  héritier  par  un  Teftamenfr 
Les  Coutumes  ne  nomment  héritiers  que  ceux  qua 
les  droits  du  Hing  &  de  la  nature  appellent  à  la  fuc- 
ceflion ,  auxquels  il  faut  laifler  pour  légitime  !a 
quantité  de  biens  que  les  Coutumes  leur  réfervcnt, 
èc  dont  elles  défendent  de  di'pofer  à  leur  préjudice. 

Toutes  les  perfonnes  qui  ont  fur  les  tcftateurs  um 
autorité  capable  de  faire  craindre  ,  avec  raifon  la  fug- 
geftion  dans  les  teftamens,  font  fuivant  l'efprit  de 
l'Ordonnance  de  1539.  article  131.  &  delà  Décla- 
ration de  1549.  incapables  de  recevoir  des  dons  p?.r 
teftament  de  ceux  qui  font  fournis  à  leur  autorité  ^ 
ain/î  que  des  donations  entre -vifs.  Nous  avons  dé- 
fîgné  en  particulier  ces  fortes  de  perfonnes  dans  la 
réponfe  à  la  quatrième  queftion  de  la  Conférence 
précédente  ,  en  parlant  des  donations  entre-vifs  ;  tejs 
font  les  tuteurs,  curateurs,  adminiflrateurs,  les  fem- 
mes &  enfans  des  tuteurs  &  curateurs,  les  précepr 
teurs  ,  les  m?.i:res  &  maitreiTes  ,  les  Monailères ,  les 
Médecins, Chirurgiens,  Apoticaires,  les  Confe fleurs 
&  Dfredfurs  de  confcience. 

Comme  on  peut  raifonner  de  ces  fortes  de  per- 
fonnes, par  rapport  aux  donations  teitnmentaires  , 
de  la  même  manière  que  nous  avons  fait  d'elles, 
par  rapport  aux  donations  entre-vifs ,  nous  ne  répé- 
terons point  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  réponfâ 
à  la  queftion  précédente,  nous  ferons  feulement  de 
courtes  obfervations  fur  quelques-unes  de  ces  fortes 
de  perfonnes. 

1°.  A  l'égard  des  Avrcats,  Procureurs  &  Scllici- 
teurs  d'affaires  ,  il  faut  faire  y  comme  nous  avons  rit 
cidefTus,  diftinâion  des  donations  entre-vifs,  6c  des 
donations  teftamentaires. 

20.  Les  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apoticaires, 
peuvent  recevoir  par  teftamentdes  malades  qu'ils  ont 
traités,  quand  le  legs  leur  eft  fait  pour  des  railons 
particulières ,  qui  n'ont  point  de  rapport  à  leur  pro- 
felTion.  « 

u  Leg,  p.  Code  deprofelforibus  &Medicis ,  li5,  lOt  rir.  51^ 
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5*.  Si  les  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires, 
Maîtres ,  Tuteurs  ou  Curateurs,  font  afcendans  ou 
defcendans,  le  legs  qui  leur  eft  fait  eft  va  r.ble  , 
comme  dit  M.  de  Lamoignon  au  même  titre,  arti- 
cle 38. 

Suivant  un  Arrêt  du  18.  Janvier  Jéôz.^vn  ma- 
lade pf  ut  faire  un  legs  par  teftament  à  un  Médecin 
fon  parent,  qui  l'auroit  affifté  dans  la  maladie,  de 
laquelle  il  feroit  décédé.  La  qualité  de  parent  fait 
cefTer  la  prohibition  qui  pourroit  être  contre  la  qua- 
lité de  Médecin. 

Quand  il  eft  conftantque  le  Chirurgien,  &  le  teC^ 
tateur  étoient  depuis  plufieurs  années  liés  d'une  ami- 
tié finguliere ,  le  legs  que  le  malade  auroit  fait  à  fon 
Chirurgien  feroit  valable  ,  félon  le  femiment  des  Ju- 
rifconlultes,  qui  fe  fondent  fur  un  Arrêt  du  31,  Août 
i66S'  y  On  peut  dire  la  même  chofe  des  legs  faits 
aux  Médecins,  Chirurgiens  &  Apoticaires  en  pareils 
éas« 

Par  Arrêt  du  13.  Avril  i^çS.  ^  le  Parlement  a 
confirmé  un  legs  fait  par  un  malade  à  fon  Méde- 
cin, parce  qu'il  n'étoit  pas  Con  Médecin  ordinaire. 

4°.  LeMonaftère  eft  incapable  de  recevoir  aucurf 
iegs  de  celui  qui  y  eft  entré  pour  prendre  l'habit, 
foit  que  le  teftament  foit  fait  avant  ou  durant  le  No- 
viciat ,  &  que  le  teftateur  décède  avant  fà  profeftîon; 
ce  qui  a  lieu  pour  les  Monaftères  du  même  Ordre  , 
encore  que  le  legs  fût  fait  pour  les  réparations  &  bâ- 
timens  d'Eglife ,  dit  M.  de  Lamoignon ,  au  raéinC 
titre,  art.  27.  &  28^ 

5=*.  Suivant  l'art.  342,  delà  Coutume  d'Anjou,  les 
hommes  &  femmes  engagésdans  l'adultère  ou  concu- 
binage ,  font  incapables  de  recevoir  aucun  don  ou  legs- 
l^un  de  l'autre.  On  regarde  même  comme  des  do- 
nations fimulées  les  contrats  de  conftitutions  de  ren- 


X  Riipporté  dans  le  tome  î. 
du  Journal  des  Audiences  . 
iiv.  4.  chap.  Jî. 

y  Rapporté  dans  le  fécond 


tome  du  Journal  des  Audiences , 
liv»  7.  chap.  26, 

\  Ravporté   dans  le  mémç 
tome ,  iip;  l .  chap.  40, 
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tes,  les  obligations  ou  contrats  de  ventes  faits  en- 
tre ces  fortes  de  perfonnes ,  &  ils  font  déclares 
Bt'ls.  a 

Cela  n'empêche  pas  que  dans  le  cas  où  un  homme 
marié  eft  obligé  à  réparer  l'honneur  d'une  fîlle  qu'il 
a  débauchée ,  il  ne  puiiïe  lui  donner  une  fomme 
convenable  pour  fa  dot ,  &  proportionnée  à  fà  qua- 
lité ,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  fa  concubine, 
comme  dit  Brodeau  fur  M.  Loiiet ,  lett.  D.  chaf.  43. 
.Voyez le  Journal  des  Audiences,  tom.  i.liv.  z.chap» 
47.  oij  Dufrefne  rapporte  un  Arrêt  du  1 3.  Décembre 
1619.  par  lequel  la  Cour  déclara  un  legs  fait  par  un 
homme  marié  à  fa  fervante  qu'il  avcit  débauchée 
pendant  fon  mariage,  d'une  fomme  de  fix  cens  liv. 
&  de  la  moitié  de  Ces  meubles  &  acquêts ,  nul  p©ur 
les  meubles  &  acquêts,  &  valable  pour  les  fix  cens 
livres,  laquelle  fomme  la  Cour  ne  regarda  pas  com- 
jne  une  gratification  faite  à  la  fille ,  ni  comnieune 
récompenfe  de  fcn  péché  ,  mais  comme  une  répa- 
ration du  tort  qu'il  lui  avoir  fait. 

6°.  Le  Religieux  profès  ne  peut  recevoir  paï 
ieflament  que  ce  que  nous  avons  ait ,  qu'il  lui  étoit 
-permis  de  recevoir  par  donation  entre-vifs.  En  ce 
Royaume,  les  Religieux  particuliers  font  regardés 
comme  gens  morts  au  fiécle  ,  &  incapables  de  fuc- 
céder  &  de  communiquer  à  leurs  Communautés au-^ 
cun  droit  fiir  les  biens  de  leurs  familles. 

7°.  Les  étrangers  non  naturalifés  ne  peuvent  rece- 
voir de  legs  par  tefianrent.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêî 
au  1.  Mars  1665.  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences,  liv.  7,  ch.  11. 

Il  y  a  encore  d'autres  personnes  dont  nous  n'a- 
vons point  parlé,  qui  font  incapables  de  recevoir 
des  legs  par  Teftament.  Tels  font  les  Curés  &  les 
ÎSotaires  qui  ont  palTé  le  Teftament.  Le  legs  qui  fe- 
roit  fait  à  leur  profit  par  ce  Teftament  feroitnul, 

a  Voyez  le  Jeurnal  des  Au-  l  9.  tom.  3.  Vw,  8.  cftap,  IJ^ 
imcm^  tom,  1,  lir,  7.  cbap»  [  tam,  4,  liy,  8,  ckni,  45^ 
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iuîvant  l'article  27.  de  l'Ordonnance  d'Oriéans;  '» 
ce  qui  a  été  conftrmé  par  celle  de  Blois,  article  67,. 
«On  peut  apporter  pour  raifon,  que  perfonne  ne 
peut  faire  foi  où  il  s'agit  de  Con  propre  intérêt.  Il 
<ft  vrai  qu'il  n'eft  point  fait  mention  des  Notaires 
dans  ces  deux  Ordonnances;  mais  la  Jurifprudence 
en  a  étendu  la  diCpoRtion  à  leur  égard  ,  autrement 
ce  feroit  faire  une  injure  manifefte  aux  Curés  &  aux 
Vicaires,  &  les  faire  pafler  pour  être  plus  intéreiïes 
que  les  Notaires,  fi  on  difoit  qu'ils  fuffentles  feuls 
interdits  de  recevoir  des  legs  en  vertu  des  leftamens 
qu'ils  auroient  paflés.  Voyez  Ricard  ,  «■  &  n'oublier 
pas  ce  qu'on  a  déjà  remarqué  ci-defTus ,  que  depuis 
l'Ordonnance  de  i73î-  article  2y.  les  Vicaires  ne 
peuvent  plus  recevoir  de  teftamens. 

Sçavoir,  fi  le  teftament  qu'un  Curé  ou  un  Defler- 
vant  ou  un  Notaire  a  pafle ,  dans  lequel  il  leur  eft 
fait  un  legs ,  ell  entièrement  nul  quant  aux  autres 
difpofitions  qu'il  contient  ;  Ricard  dans  le  même  en- 
droit ,  «.  544.  eftime  que  non-feulement  le  legs  qui 
eft  fait  à  celai  qui  a  pafTé  le  teftaqaent  ell  caduc  Se 
nul ,  mais  aufii  que  le  teliament  eft  nul  &  (ans  ef- 
fet, 3  l'égard  des  autres  difpofitions  qu'il  contienr. 
D'autres  Jurifconful tes  difent  que  le  legs  qui  eft  fait 
à  celui  qui  a  paffé  le  teftament  eft  nul ,  &  que  le 
Curé  ni  le  Notaire  n'y  peuvent  rien  prétendre;  mais 
que  cette  nullité  ne  caufe  pas  la  nullité  du  teftament 
à  l'égard  des  autres  difpofiiions  qu'il  contient.  Ce^ 
Jurifconfultes  fe  fondent  fur  un  Arrrct  du  15.  Mai 
1548.  cité  par  de  Perrière  dans  la  Jurifprudence  du 
Digefte,  tom.  z.  lîv.  28,  th.  i.  ?ag.  23. 

Par  l'article  i^^,  de  la  Coutume  de  Paris,  les  té- 


i  Les  Cures  ,  Vicaires  Se 
gens  d'Eglife,  ne  pourront:  re- 
cevoir les  teftamens  &  difpa- 
iiiions  de  dernière  volonté  , 
efquels  aucune  cliofe  leur  foie 
donnée  ou  léguée. 


lecevoir  les  teftaniens  &  dif- 


potîtions  de  dernière  volonté^ 
encore  que  par  iceux  ily  ait 
legs  à  œuvres  pieufes,  faintes 
&  religieufes  , pourvu  que  \^i 
legs  ne  foienc  faits  en  faveur 
d'eux  ou  de  leurs  parens. 


e  Pourronc   les  Curés i       d  Part,  l,  des  Donations 
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moins  teîîamentaires  font  incapables  de  recevoir  deî" 
legs  par  le  teftament  où  ils  ont  affifté.  Ricard  prouve 
dans  la  feftion  lo.  qu'on  vient  de  citer,  qu'ils  en 
font  incapables  ;  &  de  Sçavans  Jurifconfultes  foutien- 
nent  que  c'eft  l'uïîige  général  de  toute  la  France, 
Cependant  Dumoulin  en  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  de  Paris  ,  art.  96.  eftime  qu'un  tefta- 
ment dont  les  témoins  feroient  légataires  d'un  legs 
très-modique,  qui  neferoitpas  capable  de  leur  faire 
îa  moindre  impreffion,  pour  les  obliger  à  rendre  té- 
moignage contre  la  vérité ,  ne  laifîeroit  pas  d'être 
valable.  On  prétend  même  que  cela  .a  été  jugé  par 
i'Arrct  du  ij.Mai  1648.  &  par  un  autre  Arrêt  du  z9. 
Mars  1677,  qui  a  confirmé  un  teftament,  nonobftant 
un  legs  d'un  tableau  ,  que  le  teftateur  avoit  fait  à  un 
des  témoins.  «  Le  parti  le  plus  fur,  eft  de  fe  confor- 
mer à  la  dilpofîtion  de  i'arifcîe  zSp,  de  la  Coutume 
de  Paris. 

L'exécuteur  teftamentaire  peut  recevoir  un  legs 
par  le  teftament  dont  il  eft  exécuteur,  fes  enfansen 
peuvent  aufïi  recevoir ,  fans  que  le  teftament  puifTe 
çtre  impugné  comme  fuggéré,  pourvu  que  l'exécu- 
teur n'ait  point  été  témoin  dans  ce  teftament.  f 

Les  Communautés,  foit  Laïques  ,  foit  Religieure3 
ou  féculiercs,  qui  ne  font  pas  approuvées  par  Lettres 
Patentes  du  Roi,  bien  &  diiement  vérifiées  au  Par- 
lement, ne  font  pas  capables  de  recevoir  des  legs  6f 
des  donations,  s 

Quant  aux  Communautés  féculieres  de  Filles  1 
quoiqu'autorifées  par  Lettres  patentes  du  Roi  enre- 
giftrées  au  Parlement,  il  eft  défendu  par  la  Déclara- 
tion de  Louis  XIV.  touchant  les  dots  desReligieufes 
du  28.  Avril  i6i?3.  '^"^  femmes  mariées  ou  filles  qui. 


c  Ces  Arrêts  font  cités  par 
Ricard  au  même  endroit,  n. 
546.  (y  ^,'!|^. 

/Il  a  été  ninfi  juiiré  par  Ar- 
rêt du  27  Avril  ief  î.  rap- 
porté dans  le  premier  tome 
au.  Jouriial  des  Auc^iencesj 


lw>  8.  cha^.  \6, 

fila  été  ainfi  jucé  par  Ar» 
rêt  du  S.  Avril  1647.  rap- 
porté dans  Je  tome  premier 
du  Journal  d:s  Audiences  , 
liv.  Stchap,  14.  &  par  autre 
Arrêi  du  15.,  Jwvier  1658, 


fur  les  Contrats,  ly;*' 

^'engagent  dans  ces  Communautés ,  dans  lefquelles 
on  conferve  fous  l'autorité  des  Supérieurs  la  j.juifîltn- 
ce  &  la  propriété  de  fes  biens ,  d'y  donner  plus  de 
trois  mille  livres  en  fonds,  outre  des  penfioiTî  via- 
gères ,  telles  qu'elles  font  marquées  par  cette  Dccia- 
ration.  •> 

On  peut  léguer  à  un  pofthume  ;  mais  on  ne  peut 
faire  de  legs,  même  pieux,  à  des  perfonncs  incer- 
taines. Sur  ce  fondement ,  il  a  été  jugé  par  i'Arrct 
du  8.  Avril  1^47.  qu'on  vient  de  citer,  qu'un  legs 
de  trente  mille  livres  fait  à  trente  Evéques,  qui  de- 
meurent au  delà  de  trente  lieues  de  Paris,  pour  com- 
mencement de  fondation  de  JVlifTionnaires ,  étoit 
caduc  &  nul;  parce  qu'il  étoit  incertain  auxquels  des 
trente  Evéques  au-delà  des  trente  lieues  de  Paris, 
pouvoit  appartenir  l'aftion  pour  la  délivrance  de  mil- 
le livres  chacun  ,  vu  le  grand  nombre  d'Evéques  qui 
font  au-delà  des  trente  lieues.  L'Arrêt  fût  rendu  con- 
formément aux  Conclufions  de  JM.  l'Avocat  Général 
Talon.  Néanmoins  par  Lettres  patentes  accordces' 
par  Louis  XIV.  pour  i'établifTement  de  l'Hôpital  Gé- 
néral de  la  Ville  d'Angers  au  mois  d'Août  léyz»- 
confirmées  par  autres  Lettres  Patentes  accordées  par 
le  Roi  Louis  XV.  à  préfent  régnant ,  au  mois  de 
Juin  1716.  duement  enregiftrées.  Sa  IVlajeflé  ordon-- 
ne,  que  tous  les  dora  ô"  legs  par  contrats  ,  tejlamens 
O"  autres  dîfpofitzons  &  adjudications  des  fommes  aux 
pauvres,  dans  l'étendue  de  la  SénkhaitjJ'ée  &  Siège 
préfidial  d'Angers  ,  en  termes  généraux  ,  ou  à  la.  Com- 
munauté des  pauvres  ,  fans  aucune  autre  déjignation  , 
feront  &  appartiendront  audit  Hôpital  Général,  & 
pourront  être  vendiquées  par  les  DîreCîeurs. 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  les  Pays  coutumiers»- 
les  legs  peuvent  être  ou  particuliers,  ou  univerfels.- 
Les  legs  particuliers ,  font  ceux  qui  confiftent  en  une 
certaine  choie,  comme  un  fonds,  une  Ibmme  d'argent, 
^u  une  autre  chofe  mobiliairc.  Les  legs  univcrfels' 

h  Voyex  le  tome  4»  ^es  Mémoîrw  du  Clergé  de  la  aou* 
yellc  édition  ,  ^ag,  i)75it 
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confiftentdans  une  portion  ou  cotte-part  des  bj'enl 
du  teftateur,  comme  quand  un  teflateur  lègue  tous 
Ces  meubles  a  quelqu'un ,  ou  tous  Tes  acquêts-im- 


meubles. 


III.     QUESTION. 

Quelles  font  les  formalités  requifes  pour  la  va- 
lidité dhin  Tejiament  ?  Quels  biens  peut-on 
léguer ,  £r  de  quelle  quotité  de  biens  peut-on 
àifpofer par  Tefiament dans  la  Coutume  d'An-< 
jou  F  Peut-on  révoquer  les  Teftamens  ? 

NOus  avons  diftîngué  dans  la  queftion  précé- 
dente  diverfes  fortes  de  teftamens ,  &  nous  avons" 
dit  que  le  teftament  nuncupatif  n'a  point  lieu  dans. 
ià  France  coutumiere  ;  c'eft  pourquoi  nous  ne  par- 
lerons ici  que  du  teftament  olographe  &  du  folemnel. 
Les  teftamens  olographes  font  d'ufage  dans  toute 
la  France  coutumiere.  Notre  Coutume  les  admet 
dans  l'article  27e.  Ils  ne  Cent  pas  moins  valables  que 
s'il  étoient  faits  avec  les  folemnitcs  que  les  Coutu- 
mes prefcrivent  pour  les  autres  teftamens.  Les  olo- 
graphes ne  requièrent  pour  leur  validité  aucun  autre 
formalité,  ou  folemnité,  (înon  qu'ils  foient  écrits  en- 
tièrement de  la  main  du  teftateur  &  fignés  de  lui, 
fans  apoftilles  ni  interlignes  d'une  main  étrangère, 
&  qu'ils  foient  datés,  &  qu'on  y  exprime  le  lieu  où 
ils  ont  été  faits.  Il  ne  fuffiroit  pas  que  le  teftament 
olographe  fut  feulement  fîgné  du  teftateur ,  s'il  avoit 
été  écrit  par  un  autre,  quoiqu'on  ne  pût  douter  de 
la  fîg nature  du  teftateur.  Noire  Coutume,  comme 
a  remarqué  M.  Dupineau  fur  l'article  276.  requiert 
l'un  &  l'autre.  ^  Tous  ces  Réglemens  ont  été  confira- 
mes  par  l'Ordonnance  de  T735.  articles  xp.  8c  io, 

A  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  is-MaJS  i  $.8  le  rapporté  p 
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S-it  lîiffifoit  que  le  teflament  olographe  fût  feule- 
Mient  figné  du  teftateur ,  on  pourroit  commettre  des 
fraudes,  en  fuppofant  à  un  homme  un  teftamenfr 
pourfigner,  au  lieu  d'un  autre  Afte. 

Il  y  a  des  Jurifconfultes  qui  tiennent  qu'il  faut 
que  dans  l'Ade  qui  contient  la  difpcfition  &  derniè- 
re volonté  du  teftateur,  le  mot  as  Tejiamem  y  Coh 
«xprimé.  D'autres  eftiment  que  cela  n'eft  pas  nécef^ 
^ire ,  &  que  le  mot  de  Tejlament  peut  être  fupplée 
par  un  autre  terme,  par  lequel  le  teftateur  déclare 
que  c'eft  fa  dernière  volonté.  M.  Dupineau  f*  dit  que 
par  Arrêt  du  13.  Février  1560.  fl  a  été  jugé  pour 
forme  efTentielle ,  que  l'Aâe  qui  Ce  palTe  doit  porter 
que  c'eft  un  teftament,  &  que  ce  mot  Teflament , 
ou  celui  de  Codicile ,  doit  y  être  exprimé.  Ce  qui 
eft  certain ,  c'eft  qu'un  fîmple  mémoire  ou  projet 
de  teftament ,  ou  la  volonté  de  faire  un  teftament, 
ne  peuvent  paffer  pour  teftament.  «= 

Quelques  Jurifconfultes  Ce  fondant  fur  un  Arrêt 
du  25.  Juin  1612.  difent  que  la  date  dans  les  tefta- 
mens  olographes  n'eft  pas  abfolument  néceffaire 
pour  leur  validité  ,  &  qu'ils  ne  (ont  pas  niîls ,  faute 
de  date,  Ricard  eft  d'opinion  contraire  dans  le  Trai- 
té des  donations  ,  part,  ire,  ch,^,fe6î.  7,  «.  1538, 
&  fuivans.  Il  prouve  par  des  autorités  &  par  des  rai- 
fons  convaincantes  ,  que  la  date  dans  les  teftamens 
olographes  eft  d'une  nécefïité  fî  indifpenfable  pour 
les  rendre  valables,  que  le  feul  défaut  de  date  les 
rend  nuls.  M.  de  Lamoignon  étoit  dans  le  même 
fentiment  :  Il  ejl  ntcejfaire  de  faire  mention  du  moist 
du  jour  &  de  l  année  dam  le  teflament  olographe  ,  corn- 
me  dans  les  autres ,  a  peine  de  nullité.  ^  L'Ordon- 
nance de  1755.  le  dit  en  termes  exprès  :  ^  Us  tefia' 
mens  olographes  feront  entièrement  écrits  ,  datés  c^ 


Tournée  furTarncle  189.  de 
ia  Coutume  de  Paris;  &dans 
le  Diétionnaire  des  Arrêts ,  au 
irioc  Tefiamint  y  n.  3  37.  &" 
559. 
i  Oljerverfm^  fur  r article 
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c  Voye^fainte  Btuve  tome  3  i 
defes  Réfolurions ,  cas  191. 

d  Ariiié%  ,  tïtrt  du  Tejlt-- 
mens ,  art.  50. 
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Jignés  de  la  matn  de  celui  on  celle  qui  les  aura  fait J  5 
,. . .  tous  tejïuinens  ,  codîciles  &  autres  diftiojitions  à- 
caiije  de  mort ,  en  quelque  pays  &  en  quelque  forme 
qu'ils  [oient  faits  ■)  contiendront  la  date  des  jours  ^ 
mois  &  an,  &  ce  encore  quils  fujftnt  olographes,  f 
îi  eft  vrai  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne 
prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  Ades  defti- 
tuées  de  cette  formalité  ,  mais  ils  n'en  fero'itnt  appa- 
icmment  pas  moins  fujets  à  cafTadon  ,  (iiivant  la  Ju- 
rifprudence  qu'en  vient  de  citer  ,  &  qui  eft  C\  vifi* 
blement  confirmée  par  les  articles  fufdits  del'Ordon- 
jî?.nce.  En  effet,  la  date  d'un  teftament  afîure  la 
vérité  des  dirpofitions qui  y  font  contraires,  &  empê- 
che les  fuppclîtions  &  les  faulTetés  qui  s'y  peuvent 
commettre.  Elle  fait  connoître  fî  le  teftateur  avoir 
la  capacité  requife  pour  tcfler,  laquelle  fe  confidere 
f  rincipalement  par  rapport  au  ten^ps  de  la  confeâ.'on 
du  teftament ,  ou  s'il  n'y  avoit  point  quelque  incapa- 
cité de  Ùl  part  ;  ce  qu'on  ne  peut  juger  qu'en  fça- 
chant  précilément  le  tems  auquel  le  tcHament  a  été 
rédigé. 

Les  teftamens  (blemnels  (ont  ceux  qui  ont  été 
reçus  par  une  perfonne  publique,  lefquels  ne  peu- 
vent être  valables,  fi  les  formalités  ou  folemnités 
prefcrites  par  les  Coutumes  des  lieux  où  ils  font  paf^ 
icî ,  &  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ,  n'y  font 
exadement  obfervées.  Ces  formalités  ont  été  intro- 
duites, non-feulement  pour  en^pécher  les  faufîctés 
&  \g5  fuggeftions  qui  peuvent  être  commifes  dans 
les  tf  ftamens,  mais  aulTi  pour  conferver  le  bien  dans 
les  familles;  les  teftamens  dépouillant  afTez  fouvent 
les  véritables  héritiers  d'un  défunt  deftfucceflicn  ,  ils 
font  odieux,  c'eft  pourquoi  les  Coutumes  qui  font 
de  Droit  étroit ,  ont prefcrit  des  formalités  qui  doi- 
vent être  ob(ervées  à  la  rigueur  dans  les  teftamens  ; 
deforte  que  les  termes  prefcrits  font  d'une  nécelllté 
abfolue ,  &  qu'on  n'y  doit  admettre  aucune  équi^- 
valence. 

fArt.^^,  ... 
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L*omîfïion  de  ces  folemnités  rend  le  teftament 
«ul  &  fans  effet  ;  comme  il  a  été  jugé  par  un  Ar- 
rêt de  l'an  1581.  rapporté  par  Pithou  fur  la  Coutu-^ 
medeTroyes,  &  par  un  autre  de  1586.  rapporté  par 
Montholon  en  Tes  Arrêts.  Le  teftateur  ne  peut  pas 
faire  que  les  Loix  n'ayent  pas  lieu  dans  Ton  teft£« 
ment  :  Nemo  fotefi  in  tejlamento  fuo  cavere  ne  leges 
infuo  tejîamento  locttm  habeant.  s 

Les  tefiamens  le  peuvent  faire  à  tous  jours  & 
à  toute  heure,  tant  de  jour  que  de  nuit;  les  Lois 
ni  les  Coutumes  n'ayant  rien  prefcrit  fur  cela, 

La  forme  des  teftamens  folemnels  regarde  ,  ou 
ceux  qui  les  reçoivent,  ou  ceux  qui  y  fervent  de 
témoins ,  ou  les  termes  dans  lefquels  ils  doivent  être 
conçus,  &  les  formalités  qui  y  font  requifes. 

Les  difpofitions  des  Coutumes  font  différentes, 
tant  fur  la  qualité  de  ceux  qui  reçoivent  les  tefta- 
mens ,que  furie  nombre  des  témoins.  Comme  nous 
n'avons  deffein  d'inftruire  que  les  Ecclélîaftiques  du 
Dioccfe  d'Angers,  nous  ne  traiterons  cette  matière 
que  conformément  à  la  Coutume  d'Anjou  aux  Or- 
donnances du  Royaume  qui  s'obfèrvent  dans  toute  la 
France,  &  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  qui 
ont  du  rapport  à  notre  Coutume. 

Il  eft  porté  par  l'article  Z7<?.  delà  Coutume  d'An-J 
jou  :  Qiie  les  tejîamerts  rédigés  par  écrit  .y  ne  font  va-- 
labiés  ni  autentiques  ,  faon  qu'ils  foi  ent  fûts  devant 
un  Notaire  &  trois  témoins,  oh  le  Curé .,  onfon  Vicai- 
re &  trois  témoins,  ou  que  le  Teflatetir  l'ait  écrit 
&  figné  de  fa  main  :  toutefois  fi  le  teftament  ejï  fait  ad 
pias  caufàs ,  &  s^il  n'excède  lafomrne  dejîx  livres  tour" 
tiois  ,  il  fuffira  qu'il  y  ait  unNotaire  ^  deux  témoins  ,. 
ou  le  Curé,  oufon  Vicaire  &  deux  témoins.  Ce  qui  eft^ 
dit  ici  touchant  les  teftamens  faits  rêvant  les  Curés, 
eft  conforme  à  la  décifion  du  Pape  Alexandre  III.  ^ 

Non-feulement  les  Notaires  Royaux,  mais  aulfi 


g  Leg.  Nemo,   /T.   de  le» 
g^tls  &  Êdeicommjiïls  liô.  30, 


h  In    cs^, 
Tejiamentist 
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les  Notaires  des  Seigneurs ,  peuvent  recevoir  Icf  teV" 
tamens,  chacun  dans  le  reflbrtde  leur  Jurif3iftion  j 
mais  hors  de  leur  Jurifdiftion  ,  ils  ne  peuvent  rece- 
voir les  teftamens,  non-plus  que  les  donations  entre- 
vifs  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  d'y  inflru- 
menter,  comme  il  a  été  juge  par  plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  Brodeau  furM.  Lcuet,  lett,  N.  ch.  lo* 
On  doit  excepter  les  Notaires  du  Cbâtelet  de  Paris  , 
d'Orléans  &  de  Montpellier,  qui  peuvent,  par  un 
privilège  fpécial ,  &  ont  coutume  de  recevoir  les  tef- 
tamens  &  les  contrats  dans  tout  le  Royaume ,  com^ 
me  a  rémarqué  Brodeau ,  au  même  endroit. 

Les  Notaires  Royaux  Apoftoliques,  parl'Editde 
leur  création  du  mois  de  Décembre  1691.  regiftré 
au  Parlement  ,  peuvent  concurremment  avec  les 
Notaires  Royaux ,  recevoir  les  teftamens  des  Gens 
d'Eglife,  comme  il  eft  porté  par  l'art.  8.  On  a  déjà 
remarqué  qUe  fuivant  l'article  if.  de  l'Ordonnance 
de  173),  il  "'y  ^  P^'''^  *3"^  '^s  Curés  féculiers  ou-  ré- 
guliers ,  ou  Prêtres  féculiers  prépofés  par  i'Evêque 
à  la  deJTerte  des  Cures  ,  qui  puiiTent  recevoir  les  tef- 
tûmens  dans  l'étendue  de  leur  Paroifle.  En  temps  de 
pefte  néanmoins  ce  pouvoir  efi  laiffé  par  l'article  33, 
delà  même  Ordonnance,  non-fèulementa«  Vicaire  y 
mais  encore,  à  tout  Trêtre  chargé  d'aâminiflrer  les 
Sacremens  aux  malades  ,  quand  même  il  ferait  Régu^ 
lier.  On  doit  dire  la  même  chofe  des  Aumôniers 
d''armée  ou  d'Hôpitaux  d'armée,  ainfi  qu'il  eft  por- 
té à  l'article  zj,  de  la  même  Ordonnance.  Les  Hô- 
pitaux ordinaires  font  encore  exceptés  par  l'article- 
lî.  dans  lequel  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'entend 
rien  innover  auxRéglemens  &ufages  cbfervés  dans 
ces  Maifons,  par  rapport  à  ceux  qui  peuvent  rece-» 
voir  des  teftamens. 

On  ne  poute  point  qUe  les  Curés  &  les  Defiervans 
île  puifTent  recevoir  par  écrit  les  teftamens  de  leurs 
Paroiffiens,  même  ceux  par  lefquels  il  y  a  des  legs 
deftinés  en  faveur  de  leurs  Eglifes,  ou  pour  des  fer- 
vic'fs  qui  doivent  y  être  célébrés  ,  quoiqu'ils  doivent 
profiter  ces  fruits- de  ces  legs  en  qualité  de  Curés  ou' 
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de  Vicaires.  L'Ordonnance  de  Blois  le  kw  permet 
<lans  l'article  63.  que  nous  avons  rapporté  dans  la 
queftion  précédente.  L'Ordonnance  de  173?.  article 
xy.  ne  change  rien  dans  cette  difpofîtion  ,  iî  ce  n'eft 
pour  les  Vicaires  ,  auxquels  le  droit  ordinaire  de  re- 
cevoir les  teftamens  eftoié. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  Curés  (èmble  également 
vrai  à  l'égard  des  DefTervans  des  Chappelles  Suceur- 
fales.  M.  Dupineau  '  cite  une  Sentence  du  Préfidial 
d'Angers,  rendue  au  mois  de  Février  i6\9.  quia 
déclaré  valable  le  teftament  du  nommé  le  Comte  9 
qui  avoitété  reçu  par  le  DefTervant  de  la  Daguenie- 
re,  Succurfâle  de  la  ParoifTe  de  fiint  Jean  des  iVlau- 
vrets.  L'Ordonnance  de  1735.  paroît  confirmer  cet- 
te décifion,  en  ce  que  les  DefTervans  féculiers  com- 
mis par  les  Evêques  pour  la  delTerte  des  Paroifles  , 
font  mis  au  même  rang  que  les  Curés,  pour  recevoir 
les  teftamens  dans  l'étendue  de  la  ParoilTe  dont  ils 
(ont  DefTervans ,  tandis  qu'ils  auront  cette  delTerte, 
Or  les  Eglifês  Succurfales  font  comme  ParoifTes , 
puifque  par  un  droit  ordinaire ,  on  y  exerce  toute* 
les  fondions  curiales. 

Les  Curés  ne  peuvent  recevoir  des  teftamens  hors 
de  leur  ParoifTe ,  :-c.^  ?Î'jç  que  les  Notaires  hors  du 
reffort  de  leur  Jur:tdid\  n  ;  ^>^rce  que  le  pouvoir  qui 
leur  eft  accordé  par  les  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois,  n'eft  fondé  que  fur  la  qualité  deperfonnes  pu- 
bliques qu'ils  neconfervent  pas  au-delà  de  leur  pareil^ 
Ct ,  hors  de  laquelle  ils  ne  font  confidérés  que  com- 
me de /Impies  Prêtres  &  perfonnes  privées.  D'ailleurs 
l'article  if,  de  l'Ordonnance  de  173?.  porte  expreC- 
(èment  ces  termes ,  dans  Vétendue  de  leur  Paroijfe, 

Si  un  voyageur  tombe  malade  dans  une  autre  Pa- 
roifTe que  celle  de  fon  domicile ,  &  qu'il  veuille  fai- 
re fon  teftament ,  le  Curé  de  cette  paroifTe  peut  re- 
cevoir fon  teftament ,  comme  l'eftime  M.  Dupi- 
neau. fc 

î  Olfervatïons  fur  Vcnlcle  1  t  Ohfervations  fur  Vartidt 
î76.  it  la  Coutume' d'Anlou,    l  ZjS,  de  la  CoutumC'd'Anjou^ 
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Ce  Jurifconfulte ,  en  Ces  notes  fur  le  mcnïé  zrùc\€ 
de  notre  Coutume,  avertifToit  que  les  Vicaires  (  il 
faut  dire  aujourd'hui  la  même  chofed'unDefTervant) 
foit  de  ParoifTe  ,  foitdu  Succur.ale  ,  pour  être  capa- 
bles de  recevoir  des  leftamcns ,  doivent  avoir  des 
Lettres  de  Vicariat  accordées  par  l'Evéque  ou  fon 
Grand-Vicaire.  Cela  paroît  avoir  été  décidé  par  un 
Arrêt  du  !  8.  Juillet  1634.  iquia  jugé  qu'un  teftament 
reçu  en  temps  de  pefte  par  un  Capucin  qui  étoit  pré- 
pofé  dans  la  Ville  de  faint  Etienne  de  Foran  ,  pouf 
aflifter  les  malades  de  la  contagion,  étoit  nul.  La- 
raifln  de  l'Arrêt,  dit  Dufrefne,  fut  que  ce  Capu- 
cin n'étoit  point  une  perfonne  publique  capable  de 
recevoir  un  teflament  ,  attendu  qu'il  n'avoit  point 
de  Lettre  de  Vicariat.  Aujourd'hui,  (uivant  l'articlff" 
33.  de  l'Ordonnance  de  1735.  ce  teftament  feroit- 
valable  par  un  privilège  accordé  pour  des  circonf- 
tances  fi  fâcheufes,  &  où  il  n'eft  pas  poffible  d'ob-* 
ferver  les  formalités  ordinaires.  ">  Il  y  a  àes  Diocè(ês 
où  les  Lettres  de  Vicariat  doivent  être  enregiftrées 
au  Greffe  de  la  Jurifdiftion  ordinaire  des  lieux.  Cela' 
«ft  ordonné  par  l'article   ipo.  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Hors  le  temps  de  pefte  ,  les  Prêtres  qui  ne  fbnf 
ri  Curés,  ni  prépofes  par  l'Evêque  à  la  deiïerte  des^ 
Paroifles  ou  Succurfales ,  ne  peuvent  recevoir  aucunf 
teftament ,  même  avec  la  permiffion  du  Curé ,  fui-^ 
vant  le  fentiment  de  M.  de  Lamoignon  ,  dans  fey 
Arrêtés ,  au  titre  des  teftamens,  article  54.  Ce  MagiP 
îrat  dans  l'article  53.  eft  d'avis  que  le  principal  Cha-» 
pelain  d'un  Hôpital  peut  recevoir  les  teftamens  des* 
malades  qui  y  décèdent,  en  appellant  trois  témoins- 
peur  être  préfens,  celafe  pratique  dans  l'Hôtel -Dieu- 
de  la  Ville  d'Anger?.  L'article  15.  de  l'Ordonnança 
de  1735.  paroit  confirmer  cet  ufage.  ^ 

l  Rr.pp^.rîé  pir  Dvfrifnt ,  |  fuivans  de  lndhe  Ordonnance^- 
fjTTz.  I.  du  Journa.1  des  Av.-  \  n  N'entendonsrieninnover 
iimces,  liv.  3.  chav.  i.  |  auxKéglemens&iifagesohfer- 

m  Vojîz.  eu  artick  &•  l(s  \  vés  daaî  quelques  ^ôpiîauJ^ 
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Par  l'article  8.  de  l'Edit  de  création  des  Notaires 
Boyaux  Apofloliques  ,  il  eft  enjoin::  aux  Curés  & 
aux  Vicaires,  lorfqu'ils  auront  reçu  un  tefla.nent  , 
d'en  dépofer  la  JVlinute  huit  jours  après  le  dccès  du 
teuateur  dans  l'Etude  de  l'un  des  Notaires  Royaux 
Apoftoliques  du  Diocèfe,  pour  la  GrolTe  en  être  ex- 
pédiée par  ledit  Notaire.  Ce  dépôt  fe  peut  également 
faire  chez  un  Notaire  Royal ,  &  fuivant  l'article  16, 
de  l'Ordonnance  de  173  j.  chez  le  Notaire  ou  Ta- 
bellion du  lieu,  &  s'il  n'y  en  a  pas,  chez  le  plus 
prochain  Notaire  Royal  dans  l'étendue  du  Eaillage 
ou  Sénéchauflee  dans  laquelle  la  Paroiiïe  eft  fîtuée. 
Les  teftamens  folemnels  requièrent  pour  leur 
validité  ,  qu'ils  foient  faits  en  préfênce  de  témoins» 
Le  Droit  Romain  en  demandoit  £èpt.  Notre  Coutu- 
me comme  nous  avons  ait  en  demande  trois ,  outre 
le  Notaire  ou  le  Curé.  Suivant  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 285).  de  la  Coutume  de  Paris,  un  teftament 
peut  être  reçu  par  deux  Notaires  Royaux  ,  ou  de 
Juftice  fubalterne;  ce  qu'on  prétend  pouvoir  fe  prati- 
quer dans  la  Coutume  d'Anjou  ;  mais  il  n'y  auroit 
point  de  sûreté  à  en  u(er  de  la  forte.  Les  Commen- 
tateurs de  notre  Coutume  eftiment  qu'en  Anjou  le 
teftament  Ceioh  nul.  Les  formalités  établies  par  les 
Coutumes  pour  la  validité  des  teftaraens  ,  doivent 
être  fcrupuleufement  obfervées  à  peine  de  nullité» 
Deux  Notaires  ne  fuffifent  pas  puifque  la  Coutume 
demande  trois  témoins.  Il  feroit  également  nul  s'il 
étoit  fait  devant  trois  Notaires,  les  deux  derniers 
ne  feroient  que  témoins  &  il  en  faut  trois.  L'Ordon- 
nance de  173Î.  art.  23,  &  zj.  n'exige  que  deux  té- 
moins avec  le  Notaire  ou  le  Curé,  ou  Deiïervant 
qui  auroient  reçu  le  teftament  ;  mais  c'eft  fans  pré- 
judice des  Coutumes  où  un  plus  grand  nombre  efir 
requis,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  à  l'article  4f.  de  la 
même  Ordonnance,  L'article  13.  porte  encore  que 
le  teftament  pourra  être  reçu  par  deux  Notaires  feu- 

par  rapport  à  ceux  qui  y  peu-  I  autres   dirpofîtîons   à   caufç; 
.«atreccvoirdesteflamensou  l  de  mort»- 
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iement;  maîsrarticle4î,  montre  que  cette  difpofî- 
tion  n'eft  pas  dérogatoire  aux  ufages  contraires  des 
Pays  où  deux  Notaires  ne  fuffifent  pas. 

Charles  Dumoulin  ,   Cur  l'ancienne  Coutume  de 
Paris ,  obferve  avec  raifon ,  que  le  Curé  &  Ton  Vicaire 
n'ont  pas  tant  de  pouvoir  que  deux  Notaires ,  &  qu'un 
teftament  reçu  par  un  Curé  &  fon  Vicaire  fans  té- 
moins feroit  nul.  La  chofe  eft  encore  aujourd'hui  bien 
plus  certaine  depuis  l'Ordonnance  de  1735'.  qui  ôte 
au  Vicaire  le  droit  de  recevoir  les  teftamens.  Sui- 
vant l'article  39.  de  l'Ordonnance  de   1755.  l'âge 
des  témoins  teftamentaires  demeurera  fixé  à  vingt 
ans  accomplis ,  à  V exception  des  Pays  de  Droit  Ecrit , 
oh  il  fttffira  que  lefdits  témoins  ayent  l'âge ,  ea  il  efl 
permis  de  tejler  dans  lefdits  Pays,  Et  à  l'article  40, 
il^eft  dit  que  ces  témoins /èroM^  maies  ^  Régnicoles  , 
C^  capables  des  effets  Civils  ^  à  l^ exception  feulement 
du  tejîament  militaire .,  dans  leq'Ael  les  Etrangers  non 
notés  d'infamie  pourront  fervir  de  témoins.  L'articls 
44.  &  45.  ajoutent  que  ces  témoins  doivent  fçavoir 
&  pouvoir  ligner.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  prononcé 
à  la  Pentecôte  le  S.  Mai  154^8.  °  que  les  femmes  ne 
peuvent  fervir  de  témoins  dans  les  teftamens.  Ce  qui 
a  lieu  en  France  ;  c'eft  notre  ufage  comme  M.  Du- 
pineau  l'a  remarqué  fur  l'article  17e.  de  notre  Cou«» 
tume. 

Nous  avons  fait  voir  ci-defTus  que  les  légataires; 
r.e  peuvent  aufTi  régulièrement  être  témoins  dans  les 
teftamens.  M.  de  Lemoignon  ,  P  dit  la  même  chofô 
de  ceux  qui  font  notés  d'infamie. 

Par  Arrêt  du  21.  Mai  164J.  rapporté  dansle  tome 
premier  du  Journal  des  Audiences,  liv.  4.  ch.  23. 
par  autre  Arrêt  du  i.  Avril  165e.  &  par  autre  Arréf 
du  24.  Mars  1659.  rapportés  dans  le  fécond  tome, 
liv.  1.  ch.  I  î.  il  a  été  jugé  que  les  Religieux  ne  peu- 
vent être  témoins  dans  un  leftament.  L'Ordonnance" 


0  Rîipporfe  par  Tourner  Jur  |  p  Au  t 
cit  article ,  (3^  par  Alontholon ,  1  arrêté  6 j, 
Arrit  S6«  V 


0  Ptapporté  par  Tourner  Jur  |      p  Au  titre  des  Teftamens  ^ 

it  article ,   ' 
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iSe  173Ç.  confirme  toutes  ces  décifions:  les  Régulier  t  y 
Isovices  ou  Vrofès  de  quelque  Ordre  qtie  ce  fcît ,  ne 
fourrant  être  témoins  dans  aucuns  A^ies  de  dernière 
volonté  :  q  cette  exclu.'îon  eCi  encore  donnée,  arti- 
cle 41.  à  tous  les  Clercs  ,  ferviteurs  ou  domeJliqv.es 
du  "Notaire ,  ou  autre  perfonne  ptùlique  qui  recevra  le 
lejîament.  Enfin  l'article  43.  exclud  également  les 
héritiers  inftitués  ou  fubftitués ,  &  les  légataires  uni- 
verfels  &  particuliers.  Voyez  ces  trois  articles  au 
commencement  de  ce  volume. 

L'Exécuteur  teftamentaire  peut  fervir  de  témoin  , 
pourvu  qu'il  ne  foit  point  légataire  :  nous  n'avons 
aucun  Loi ,  ni  aucune  Ordonnance  qui  en  ait  faic 
défenfe.  Au0î  Ricard  '■enfeigne  qu'on  ne  peut  pas  pror 
noncer  la  nullité  d'-un  teûament ,  fur  le  feul  fonde- 
ment que  celui  qui  efl;  nommé  pour  exécuteur,  l'a 
fîgné   en  qualité  de  témoin. 

Les  autres  formalités  qu'on  doit  obferver  dans  les 
teftamens  ,  font  celles  qui  font  prefcrites  par  la  Cou- 
tume du  lieu  ou  le  teftament  fe  pafTe;  quoique  ce  ne 
(bit  pas  le  domicile  permanent  du  teftateur,  &  que 
Texécution  du  teftament  fe  àoivQ  faire  en  d'autre 
lieux  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  15?.  Jan- 
vier ï6z6,  rapporté  dans  le  tome  premier  du  Jour- 
nal des  Audiences  liv.  i.  ch.  8r.  par  lequel  un  tefta- 
ment fait  à  Rome  par  un  François  a  été  jugé  vala- 
ble ,  parce  qu'il  étoit  fait  felcn  les  formalités  qui  s'cb- 
fervent  à  Rome.  Mais  quant  à  la  dirpofition  des  im- 
meubles qu'on  fait  par  le  teftament ,  elle  fe  règle  fé- 
lon la  Coutume  des  lieux  où  les  héritages  fontfitués  , 
quoiqu'elle  foit  différente  dans  le  lieu  où  le  tefta- 
ment eft  fait.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  z  i.  Mars 
\6q9.  cité  par  Krodeau  fur  M.  Loiiet  Lettre.  Ci  ch. 
4i.  &  par  un  autre  ^rréi  du  26.  Juillet  1661.  rap- 
porté dans  le  tome  2.  du  Journal  des  Audiences, 
ch.  27. 

Ricard  ,  «  dit  que  ces  deux  chefs  font  à  prêtent  ainiî 

jg  An.  4i.  1     s  Traite' des  Donations ,  part» 

r  Pan.  i.  des  Donations ,      i.chap,  s.Jifl.  i,b.  ii86, 
r)i«p.3./ffl.  10./2.  ÎÎ4,         l 
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réglés  par  une  Jurifp rudcnce  uniforme;  &  qu'il  fiifîit 
pour  la  validité  d'un  teftament,  en  toutes  Coutumes, 
qu'on  aitfuivi  les  formalités  ordonnées  par  la  Cou- 
tume du  lieu  où  le  teftament  eft  pafTé,  &  celles  qui 
font  prescrites  par  les  Ordonnances  du  Royaume. 
Ces  folemnités  font  fi  néceffaires  que  l'omiflion  d'une 
feule  cauferoitla  nullité  du  teftament. 

Je  ne  crois  pas  devoir  paflerfous  filence  la  remar- 
que de  Ricard  *  que  fi  la  Coutume  d'un  lieu  ©ù  un 
teftament  a  été  fait,  ne  dit  rien  de  la  forme  Se  des 
folemnités  qu'on  doit  obrer\'er  dans  les  teftamens ,  il 
faut  fuivre  les  formalités  prefcrites  par  le  Droit  ca- 
nonique ,  dans  le  chap,  Cu7n  effet ,  de  TeJIamentîi  ;  & 
que  c'eft  la  pratique  de  France  :  ce  chapitre  eft  conçu 
en  ces  termes  :  Tefiamenta  qua  Parochîani  coram  Tref- 
hytero  fuo  ô"  tribus  l'el  duabtis  aliis  ferfonis  îdcneii  y 
in  extrema  fecerint  voîuntate  ,  firma  decernimiis  fer' 
rnanere.Qmre  les  formalités  prescrites  par  ce  chapi  tre  , 
îl  faut  néceftairement  obferver  les  formalités  géné- 
rales établies  par  les  Ordonnances  du  Royaume  -,  fça- 
vcir  >  la  rcdaftion  de  l'Aôe  par  écrit ,  la  fignature  eu 
teftateur  ,  de  la  perfonne  publique  qui  reçoit  le  tefta- 
ment &  des  témoins. 

Les  fclemnités  qui  regardent  l'Ade  du  teftament 
font,  qu'il  foit  rédigé  par  écrit  de  la  main  du  Notaire 
ou  du  Curé  ,  ouDeffervant  qui  l'a  reçu  en  préfènce 
<lu  Teftateur.  Avant  que  l'Afte  foit  clos ,  li  doit  être 
iii  &  relu  au  teftateur,  &  figné  par  lui  &  par  les 
témoins,  &  par  la  perfonne  piiblique  qui  a  reçu  le 
teftament ,  &  il  ne  lera  parfait  qu'après  toutes  ceifig- 
natures.  Si  le  Notaire  n'avoit  pns  figné  TAde  ,  le  tsC" 
tnment  feroit  nul ,  quoiqu'il  fût  figné  par  le  teftateur 
&  les  témoins.  " 

La  fignature  du  teftateur,  des  témoins  &  de  la 
perfonne  publique  qui  a  reçu  le  teftament,  eft  abfor 


f  Loco  cltaro  ,  n.  T  3  cO. 

u  Voyez  M.  de  LaTioigron 
en  Tes  arrêtés ,  titre  ces  Ttfla- 
Eiensart.  55.  &  un  Arrêt  du 
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ïuraent  néceiïaire.  LOr^onn^nce  d'Orléans  ^^ porte 
que  les  Kot.'iîres  firont  tenus  de  Uire  figner  aux  ■par^ 
ties  &  au:<  t  'rvoru  inflrumeaniitS  (  s'ils  fçavsnt fi- 
gner  )  tous  .x^liS  Ô"  contrats  qu'ils  recevront ,  dont  ils 
feront  exprejfe  nu  m'ion^à  peine  de  nullité  défaits  contrats 

ç^  aCies  ,   Ù"  d^ amende  arbitraire &  au  cas  que 

les  parties  ou  témoins  ne  fçauroient Jîgner ,  les  Notais- 
res  ouTalillions  feront  mention  de  la  réquifitîon  par 
eux  faite  aux  parties  &  témoins  de  Jtgncr,  &  de  leuy 
réponfe  qu'ils  ne  fçavent  figner.  Cela  a  été  confirmé 
par  l'Ordonnance  de  Blois,  art.  î  65.  qui  eft  conçu  CH 
«es  termes  :  Tous  l-lotairesô'  Tabellions  ^  tant  Royaux 
qii  autres  ,  foit  en  Pays  Coutumicr  ou  de  Droit  écrity 
feront  tenus  de  faire  figner  aux  parties  &  aux  tt^ioins 
inflrurnentaires  ,  s'ils  fçavent  figner  ^  tous  contrats  & 
aCles  ,  foit  tefiamens  ou  autres  qu'ils  recevront  ^  dont 
ils  feront  mention  ,  tant  à  la  minute^  que groffe  qu'ils 
en  délivreront ,  à  peine  de  nullité  defdits  contrats  , 
iejlamens  ou  a£îes  ,  Ô"  d'amende  arbitraire  ;  &  en  cat 
que  les  parties  on  témoins  ne  fç auront  pas  figner  ■>  lef- 
dits  Notaires  ou  Tabellions  feront  mention  de  la  réqui- 
fitîon par  eux  faite  aujdites  parties  &  témoins  de  fi-» 
gmr  é"  de  leur  ré^onfe  :  l'article  63.  de  la  même  Or- 
donnance, porte  que  les  Curés  pourront  recevoir  les 
tefiamens  à  la  charge  de  faire  figner  le  teftateur  &  les 
témoins  ,  ou  de  faire  mention  de  l'interpellation 
qu'ils  auront  fait  audit  tefiateur  &  témoins  pour 
jigner ,  &  de  la  caufe  pour  laquelle  ils  ne  l'aur:!nt 
fçu  faire  fuivant  nos  Ordonnances.  Toutes  ces  difo©- 
Jitions  font  confirmées  par  l'Ordonnance  de  17",  j« 
art.  13.  44.  &  4Ç.  La  fignatiire  de.-  témoins  eft  telle- 
ment requife  pour  la  validité  duteftament,  qu'il  eft 
défendu  par  cette  dernière  Ordonnance  d'admettre 
des  témoins  teftamentaires,  dans  les  Pays  011  le  nom- 
bre de  deux  témoins  eft  fufïifint  pour  la  validité  des 
teftamens ,  que  ieîdits  ceux  îénicins  ne  fçachent  & 
aiepuiffent  ligner;  &  que  dans  les  lieux  où  iilaut  un 
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plus  grand  nombre  de  témoins ,  il  y  en  ait  au  moins 
deux  qui  fcachent  &  puifTent  figner.  On  veut  même 
que  tous  fçachcnt  &  puifTent  figner  ,  fi  le  teftament 
eft  fait  dans  une  Ville  ou  Bourg  fermé.  Voyez  les 
termes  de  l'art.  44.  &  45.  de  cette  Ordonnance,  qui 
en  cela  ajoute  aux  précédentes  &  à  la  plupart  des 
Coutumes. 

LesParlemensdeTouloufe&deRennesn'ontpoint 
reçu  ces  Ordonnances ,  &  le  défaut  de  fignature  des 
teftateurs  &  des  témcins  ,  ne  rend  pas  dans  leur 
refTort  les  teftamens  nuls.  Mais  le  Parlement  de  Paris 
a  exécuté  ces  Ordonnances  avec  beaucoup  d'exadi- 
tude  ;  deforte  que  par  l'Arrêt  du  2  Mai  1601.  un  tef- 
tament dans  lequel  le  teftateur  n'ayant  pas  figné. 
Je  Notaire  s'étoit  contenté  d'en  faire  mention  avec 
la  caufe  pourquoi,  fans  mettre  qu'iU'avoitinterpelié 
de  figner,  fut  déclaré  nul  à  caufe  de  cette  omiffion, 
comme  le  rapporte  Ricard,  y 

La.  même  Ordonnance  de  Blois ,  dans  l'art.  1^7. 
veut  que  les  Notaires  foîent  tenus  mettre  Ô'  déclarer 
far  les  contrats  ,  teftamens  &  aôîes  ,  la  qualité  t  de-^ 
mctirance  C7  VaroifTe  des -parties  &  des  témoins  y  dé- 
nommés ■,  Û"  la  maijon  oit  les  contrats  feront  pajfés ,  Ô" 
pareillement  les  tems  de  devant  on  après  midi  quils 
auront  été  faits.  Comme  cet  article  ne  porte  pas  à 
peine  de  nullité  ,  on  ne  robferve  pas  toujours  avec  la 
dernière  rigueur ,  &  on  ne  regarde  pns  comme  nul  un 
teilamentdans  lequel  on  n'a  pas  exprimé  lamaifon  oii 
le  teftament  à  été  pafle ,  ni  le  tems  de  devant  ou  après 
midi.  Il  eft  néanmoins  ablblumentrécefraire  que  ce^ 
lui  qui  reçoit  le  teftament,  exprime  la  Ville  ou  le 
lieu  où  il  a  été  pafle ,  étant  impoflible  autrement 
de  juger  de  la  validité  du  teftament ,  &  s'il  eft  revctu 
de  toutes  les  formalités  &  folemnités  qui  fontnéceC- 
faircs  pour  le  faire  fubfifter  ;  parce  que  dans  tout  le 
Royaume  il  y  a  une  infinité  de  Loix  difterentes  ,  qui 
dépendent  de  la  diverfité  des  Coutumes,  &  que  les 
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perfonnes  publiques  qui  reçoivent  les  teflamens ,  ont 
des  pouvoirs  limités  dans  l'étendue  de  certains  terri- 
toires ,  hors  defquels  s'ils  inftrumentent ,  ce  qu'ils 
font  eft  inutile  &  fans  effet. 

Le  teflament  doit  être  écrit  en  lettres  ordinaires 
&  entières,  &  non  en  abrégé  ni  en  chiffres.  Si  les 
femmes  dont  le  teftateur  difpofè  par  Ton  teftament 
étoient  marquées  par  des  chiffres,  le  teflament  leroit 
nul,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ip.  Janvier 
15S  I .  z  S'il  y  a  quelque  claufe  ajoutée  en  mariage,qui 
re  foit  pas  /ignée  du  teflateur,  du  Notaire  &  des 
témoins,  ou  rapportée  à  la  fin  du  teftament,  c'eft  une 
nullité.  iVIais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'Acle  foit  écrit 
làns  ratures  &  (ans  additions  >  pourvu  qu'elles  fbient 
approuvées  par  le  teftateur,  le  Notaire  &  les  té- 
moins. 

La  Jurifprudence  établie  par  la  Coutume  de  Pa- 
ris, a  &  par  quelques  autres  Coutumes  du  Royaume, 
défirequeles  teftamens  foient  didés  &  nommés  pac 
le  teftateur  à  la  perfonne  publique  qui  les  reçoit, 
ce  qui  Cti  doit  faire  en  préfênce  des  témoins,  afia 
qu'ils connoifîent /île  contenu  au  teftament,  part  de 
la  propre  volonté  du  teftateur  &  procède  entière- 
ment du  mouvement  de  fon  efprit  fans  aucune  fug- 
geftion  ,  dont  les  témoins  doiventcertifier  le  public, 
vij  que  les  Loix  défirent  la  foi  de  tous  ceux  qu'elles 
veulent  être  préfens  aux  teftamens  pour  la  folcmnitc 
de  l'AAe.  C'eft  pourquoi  fi  le  teftament  n'a  pas  été 
didé  mot  à  mot  par  le  teftateur,  en  préfence  du 
Notaire  (Se  des  témoins,  le  teftament  dans  les  Pays 
qui  Ce  cenduifent  par  ces  Coutumes  ,  manque  en  ce 
qui  lui  eô  effentiel ,  &  ne  peut  être  redifié  par  les  au- 
tres fblemnités.  Ce  que  Ricard  prétend  avoir  été  jugé 
par  Arrêt  du  3 1. Janvier  1645. quidéclaranul un  tefta- 
ment écrit  de  la  main  d'un  tiers  par  Tordre  du  teftateur 
quoiqu'il  l'eût  /igné  &  reconnu  devant  deuxNotaires,'» 

^  Voyez  Tourner  fur  i'arr.  j      b  Voyei  Ricard  dans    le 
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Il  faut  même  que  dans  les  Pays  qui  font  régis  par 
ces  Coutumes  ,  il  foit  dit  dans  l'Ade  ,  que  le  tefta- 
inent  a  été  oiâé  &  nommé  par  le  teftateur  ,  comme 
il  eft  porté  par  l'article  i8y.  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  29.  Janvier  1654, 
rendu  en  la  Coutume  de  Touraine ,  qui  l'exige 
expreflément  dans  l'article  312.  l'Arrêt  cft  rapporté 
dans  le  tome  prenuer  du  Journal  des  Audiences,  liv, 
7.  ch.    zp. 

Si  un  teftament  étoit  fait  (ur  l'interrogatoire  du 
Notaire    ou  du  Curé,  par  un  teftateur  qui  n'auroit 
répondu  que  oui  5c  ncn,  il  feroit  nul,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Henri.  <=  il  y  a   tout 
lieu  de  foupçonner  qu'un  teftament  a  été  fuggéré. 
Cependant  par  un  Arrêt  du  9,  Août  1683.  qu'on  trou- 
re  dans  le  neuvième  tome  du  Journal  du  Palais  pag. 
130.  le  teftament  de  Pierre  Roflignol  fait  par  l'inter- 
rogatoire du  teftateur,  qui  nepouvoit  s'énoncer  qi^e 
par  oui  &  par  non  ,  pour  avoir  été  attaqué  d'apoplexie 
a  été  déclaré  valable  ;  mais  il  eft  à  remarquer  que 
ctt  Arrêt  a   été  rendu  fi-r  des  circonftances  fi  parti- 
culières qu'on  ne  doit  pas  tirer  à  conféqucnce.  Il  pa- 
Toît  par  le  teftament  qui  eft  rapporté  tout  au  long 
dans  le  Journal  du    Palais ,   que  le  teftateur   étoit 
fain  de  fa  perfonne  &  defes  fens,  à  l'exception   de 
la  faculté  de  la  parole,  de  laquelle  il  étoit  privé  de- 
puis deux  ans  par  une  apoplexie ,  qu'il  avoit  la  fa- 
culté   entière  de  l'ouie,    qu'il  avoit  été  lui-même 
chercher  un  Notaire  en  Ton  Etude,  &  l'avoit  amené 
en  fa  maifon  pour  y  dreiler  fon  teftament,  que  le 
teftateur  avoit  mis  en    main  du  Notaire  un  tefta- 
ment qu'il  avoit  fait  onze  ans  auparavant ,  avec  un 
mémoire  contenant  le  nom  de  fes  parens  les  plus 
proches  qu'il  vouloit  gratifier  ,  qu'il  avoit  expliqué 
au  Notaire  par  des  fignes  fes  intentions  •,  qu'il  avoit 
pris  des  jettons  ,  qu'il  avoit  rangés  jufqu'au  nombre 
des  fommes  qu'il  vouloit  donner,  que  l'Aête  étant 
écrit,  il  avoit  été  lu  &  relu  au  teftateur  ,  qui  ayant  été 
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interrogé  par  le  Notaire  fî  le  tout  étcit  à  fâ  voliinté  « 
avoit  répondu  eut  ;  qu'enfin  le  teftateiir  avoit  déclaré 
devant  le  Lieutenant  général  du  Préfidial  de  Lyon, 
qu'il  approuvoit  ce  teftament.  CfS  particularités 
ôtoient  tout  foupçon  de  fuggeftion  ,  &  prcuvoient 
que  le  teftament  procédoit  de  la  libre  volonté  du 
leftateur. 

Il  fautauffi  qu'il  foit  Ht  dans  Vhàe  ,  que  le  tefta- 
ment a  été  lu  &  relu  au  teflateur  en  préfence  de 
xémoins.  La  Coutume  de  Paris  dans  l'art.  189,  ne 
requiert  que  le  terme  de  rdû  >  lequel  fuppofe  le 
terme  de  lu. 

Quoique  la  Coutume  d'Anjou  n'exige  point  que 
le  teftament  foit  difté  &  nommé  par  le  teftateur,  ni 
qu'il  lui  foit  Jû  &  relû^  ni  qu'il  foit  fait  mention  dans 
l'Ade  que  ces  deux  formalités  ont  été  obfervées,  néan- 
moins comme  cette  Coutume  eft  fort  dér'edueufe  fur 
cette  matière  ,  &  qu'elle  ne  prefcrit  aucune  formalité 
ou  folemnité  qu'on  doive  oblerver  dans  les  teftamens» 
il  eft  fort  à  propos  defe  conformer  dans  la  confec- 
tion des  teftame.ns  à  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fert 
dérègle  au  défaut  àes  autres  Coutumes  :  ain/î  nous 
eftimons  que  le  teftament  djit  être  didé  &  nommé 
par  le  teftateur ,  qu'il  doit  lui  être  lîi  ,  &  que  même 
il  en  doit  être  fait  mention  dans  l'Aâe,  tant  pour 
ôter  tout  foupçon  de  fuggpftion,  que  parce  que  com- 
me l'on  n'eft  point  reçu  à  prouver  par  témoins  ,  que 
les  formalités  &  foîemnitésrequifes  ont  été  obiervées 
dans  la  confedion  d'un  teftament,  il  faut  que  la  preu- 
ve s'en  trouve  dans  ie  teftament,  &  qu'on  reconnoif- 
fe  parl'Ade  même  qu'il  eft  revêtu  de  toutes  les  for- 
malités &  Iblemnîtés  néceffutes  :  c'cft  ainfi  que  Ri- 
card raifonne.  ^  Selon  l'article  23.  de  la  fufdite  Or- 
donnance de  T73  w  il  n'eft  plus  néceftaire  de  fe  fervir 
précifément  de  ces  termes  :  diCié ^  nommé  ^  ht  &  re- 
lu fans  fugge/lîou ,  ou  autres  requis  par  les  Ce  uti;mes 
ou  Statuts ,  pourvu  qu'on  marque  que  le  teft^-teur 
a  didé  lui-  même  (on  teftament;  &  qu'oui  la  écrit  tel 
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qu'il  l'a  ilâé ,  &  que  leâure  lui  en  a  enCultc  été 

faite  ,  cela  fulnt. 

Les  teftamens  doivent  être  datés.  La  date  du  jour  j 
du  mois  &  de  l'an  qu'ils  ont  été  faits  ,  eft  abfolu- 
ment  néceflâire ,  on  y  doit  même  exprimer  fi  c'eft 
devant  ou  après  midi ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Blois ,  «  qui  veut  que  les  Notaires  déclarent  dans  les 
ieftamens  &  autres  Aftes ,  la  qualité ,  df  meure  & 
Paroiffe  des  parties  &  des  témoins ,  &  la  maifon 
où  les  A  des  ont  été  pafTés,  &  le  tems  de  devant 
ou    après  midi  où   iig  auront  été   faits. 

Il  n'eftpas  néceflâire  que  le  Notaire  ,  ni  le  Curé  & 
le  Deflervant  qui  reçoivent  un  teftament ,  déclarent 
dans  TAde  que  les  témoins  ont  été  requis  &  ap- 
pelles, pourvu  qu'ils  le  fignent  ;  ils  font  cenfés  re- 
quis &  app'^llés  ,  quand  ils  ont  figné  en  préfence 
du  teilateur  &  du  Notaire  ;  c'eft  le  fentiment  de 
fJi.  de  Lamoignon,  f  &  AI,  Dupineau  en  fes  ob- 
fèrvations  fur  l'article  276.  de  notre  Coutume,  s 
Il  n'eft  pas  non  plus  nécefTaire  que  le  teftateur  & 
les  témoins  appofent  leur  cachet  fur  le  teftament, 
cette  folemnité  eft  abolie. 

On  tient  pour  certain  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire 
peur  la  validité  d'un  teftament ,  qu'il  y  ait  un  exé- 
cuteur teftamentaire  nommé  par  le  teftateur.  S'il  y 
^n  a  un ,  il  fera  fuivant  l'article  274.  de  la  Cou- 
ume  d'Anjou,  faifi  dans  l'an  &  jour  du  décès  du 
eftateur,  des  meubles  &  chofes  mobiliaires  relaif- 
-ées  par  le  défunt  pour  l'accomplifTement  du  tefta- 
ment, à  moins  que  le  défunt  n'ait  ordonné  expref^ 
fément  que  l'exécuteur  teftamentaire  ne  fût  faifî 
que  d'une  certaine  fomme  feulement. 

L'exécuteur  teftamentaire  demeure  fàifi  des  meu- 
bles &  autres  effets  mobiliaires  durant  l'an  &  jour  , 
lequel  tems  doit  être  compté  du  jour  que  l'exécuteur 
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h  «la  les  effets  de  la  (îicceffion  en  fà  poffefïîon.  Tou- 
tefois s'il  y  a  dans  le  teftament  des  articles  donnant 
trait  au-delà  de  l'an  &  jour ,  l'exécuteur  leftamentaire 
en  ce  cas  demeurera  garni  des  fommes  fuffifantes  > 
jusqu'à  concurrence  &  pour  raccompliiïement  de 
ces  articles,  comme  dit  M.  de  Lamoignon  en  Ces 
Arrêtés  au  titre  des  exécuteurs  teflamentaires.  '> 

Les  offres  que  feroient  les  héritiers  de  mettre  en- 
tre les  mains  de  l'exécuteur  teftamentaire  des  deniers 
fuffilfàns  pour  accomplir  letefèament,  &  même  d'en 
donner  caution,  ne  font  pas  recevables ,  &ne  peu- 
vent empêcher  que  l'exécuteur  teftamentaire  ne  de- 
«neure  (àifî  de  tous  les  effets  mobiliaires  du  teftateur, 
à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  ordonné  autrement* 
On  le  peut  conclure  du  Procès  verbal  de  la  réfor- 
mation  de  h  Coutume  d'Anjou  fur  l'art.  174.  &  M. 
de  Lamoignon  le  dit  en  termes  exprès  dans  le  même 
titre.  ' 

Auflïtôt  que  îe  teftament  eft  venu  à  la  connoi(^ 
fance  de  l'exécuteur  teftamentaire  ,  &  qu'il  en  a  ac- 
cepté l'exécution  ,  il  eft  obligé  en  confcience  de 
veiller  (bigneufemcnt  à  ce  que  les  dernières  volontés 
du  Teftateur,  f  ient  ponftuellement  accomplies.  Il 
doit  exercer  cette  charge  par  lui-même,  quand  il  le 
peut ,  parce  que  c'eft  uir  l'aflurance  de  ce  foin  qu'il 
a  été  choîfi  par  le  teftateur.  C'éft  pourquoi  l'exé- 
cuteur teftamentaire  doit  faire  faire  promptement  un 
inventaire  des  biens  du  défunt,  les  héritiers  pré- 
fomptifs  préfèns ,  ou  dûment  appelles  :  après  l'in- 
ventaire fait ,  l'exécuteur  teftamentaire  peut  rece- 
voir les  dettes  adives ,  les  revenus ,  les  arrérages 
de  rentes ,  les  louages  &  fermes  échues  avant  le 
décès  du  teftateur. 

Si  tous  les  héritiers  contentent  à  l'exécution  du  teC- 
tament,  &  qu'il  n'y  ait  point  d'oppofition  formée  à 
la  requête  de  quelques  créanciers  du  défunt,  il  n'eft; 
point  nécefTaire  de  faire  entériner  le  teftainent>  l'exç'i 
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cuteur  teftamentjjre  peut  rexccuter  &  payer  les  legi 
mobiliaires  &  les  dettes  claires  &  liquidées.  Mais  fi 
tous  les  héritiers  n'y  confentent  pas,  ou  qu'il  y  ait 
quelque  oppciîtion  formée  à  la  requête  de  quelques 
créanciers,  i'exéciiteur  teftamentaire  doit  faire  aflî- 
gner  les  héritiers  &  les  créanciers  oppofans  ,  pour 
voir  ordonner  Tentérinement  du  teftament,  &  il  ne 
peut  rien  payer  de  ce  qui  eft  du  par  le  teftament, 
fi  cela  n'a  été  jugé  avec  les  héritiers  &  les  créanciers 
oppofans.  Il  faut  pourtant  excepter  les  chofes  or- 
d>  nnées  par  le  teftateur,  pour  les  Obits ,  Convois 
&  menues  Aumônes,  que  l'exécuteur  teftamentaire 
peut  payer  fans  appelier  les  héritiers,  &  il  en  eft 
cru  à  fon   ferment. 

Après  l'an  &  jcur  paiïes ,  Texécuteur  teftamen- 
taire eft  obligé  en  confcience  de  rendre  un  compte 
fidèle  delà  recette  &  de  la  dépenfe  faite  pour  l'exé- 
cution du  teftament.  M,  de  Lamoigncn  ,  ^  ajoute  « 
quoique  le  leftateur  l'en  eût  exprelTément  déchar- 
gé par   fon  teftament. 

Quand  il  y  a  ph  fîeurs  exécuteurs  tfftamentaires 
fiommés  dans  le  teftament,  un  d'eux  peut,  du  con- 
fcntemcnt  des  autres,  procéder  à  l'exécution  du  tef- 
tament, à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait  ordonné 
autreiîient,  cSr  ils  ne  font  tenus  chacun  que  pour  ce 
qu'ils  ort    géré. 

Nos  Jurifcon fuites  eftiment  qu'une  femme  peut 
être  nommée  exécutrice  par  le  teftament  de  fon  ma- 
ri ,  &  ils  nous  avertifient  que  la  connoiffance  de 
î'exécution  desteftamens,  appartient  à  la  Jurifdidioa 
Jaique. 

Il  y  a  encore  une  autre  formalité  prefcrite  par  l'E- 
«îit  du  mcis  de  Décembre  1703.  portant  création  des 
Offices  des  In/înuations laïques,  &  par  les  Déclara- 
tion rendues  en  interprétation  de  cet  Edit,  c'eft  l'In- 
iinuarion  ou  enregiftrement  aux  Greffes  créés  par 
cet  Edit,  qu'on  ne  doit  manquer  de  faire  faire 
pour  Ja  validité  des  legs  faits  par  teftament. 

t  Au  mimt  titre ,  Anité  1 7, 
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Par  cet  Edit  il  eft  ordonné  que  tous  legs  faits 
par  teftamens  ou  codiciles,  foient  infinués  à  la  di- 
ligence des  exécuteurs  teftamentairesou  des  héritiers, 
(fauf  à  répéter  leur  frai^  fur  les  légataires  en  déduc- 
tion de  leurs  legs,  )&  au  défaut  defdits  exécuteurs 
&  héritiers ,  à  la  dih'gence  des  légataires,  lefquels  ne 
pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs  legs&  dona- 
xions  que  1  infinuation  n'en  ait  éié  faite  ,  &  il  eft 
fait  défenfes  aux  Juges  de  procédera  l'omologaiioni 
àes  teftamens  &  codiciles,  éc  d'y  avoir  aucun  égard 
qu'il  ne  leur  {oit  apparu  de  l'infinuation. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  du  15.  Juillet  1704.  il 
eft  fait  défenfes  aux  exécuteurs  teftameniaires ,  hé- 
ritiers &  légataires  universels  d'acquitter  aucuns  legs  , 
que  l'infinuation  n'en  ait  été  faite  &  les  droits  payés 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  privés  noms.  Il  eft 
même  ordonné  qu'avant  de  procéder  à  l'inventaire 
des  biens  des  teftateurs  ,  leurs  teftamens  &  codici- 
les foient  portés  au  Greffe  àes  Infinuations,  &  les 
Greffiers  doivent  y  mettre  leur  vfi  gratis. 

Suivant  la  Déclaration  du  to.  Mars  1708.  les  do- 
nations à  caufe  de  mort,  &  les  teftamens  ne  font 
fujèts  à  l'infinuatisn  qu'après  le  décès  des  teftateurs 
ou   donateurs. 

Nous  avons  fait  remarquer  dans  la  troifieme  Quef- 
tion  du  mois  de  May  ,  que  par  la  Décla  ration  du  20. 
Mars  1708.  &  parunedécilion  du  Confeil  d'Etat  du 
i^.  Mars  172?.  les  donations  faires  en  faveur  des 
Eglifes,  Couvents,  Mon;iftères,  Hôpitaux,  Com- 
munautés, étoient  fujettes  à  l'infinuation  ,  à  l'excep- 
tion feulement  âts  legs  &  donations  faits  en  faveur 
des  Eglifes,  Monaftères",  Hôpitaux,  Prifbnniers  & 
Communautés  d'une  fommem.obiliaire  une  fois  payée, 
pourvu  qu'elle   n'excède  p^s  trois  cens  livres. 

Les  légataires  de  biens  immeubles  ne  font  tenus 
de  faire  infinuer  leurs  legs  qu'aux  Greffes  des  ïnfi- 
ruations  des   lieux  oii  les  biens  légués  font  fitués. 

Par  la  Déclaration  du  z.  Août  1707.  les  donations 
à  caufe  de  mort,  &  les  legs  faits  par  teftaraent  par 
}es  pères  j   mères  ou  ayeuis  à  leurs  enfans  &  petits 
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enfans  ,  font  difpenfés  de  l'infinuation. 

On  peut  léguer  toutes  chofes  corporelles  &  incor- 
porelles gui  exiflent  aftuellement,  ou  qui  doivent 
être  ;  car  on  peut  léguer  des  fervi tudes ,  des  obli- 
gations, des  dettes,  des  Charges  ou  Offices,  des 
bleds  &  vins  à  recueillir.  ^  Il  faut  que  les  chofes 
léguées  loient  dans  le  commerce  àes  hommes,  au- 
trement le  legs  feroit  inutile  ,  comme  celui  des  cho- 
ies (âintes  &  des  chofes  (âcrées,  ^laraifon  eft  qu'on 
ne  peut  acquérir   la  propriété  de  ces  choses. 

Un  tefîateur  peut  même  léjiuer  une  chofe  qu'il 
a  engagé  à  un  Créancier  qui  lui  a  prêté  de  l'argent; 
par  exemple,  Pierre  peut  léguer  à  Paul  un  diamant 
qu'il  a  engagé  à  Jacques  pour  vingt  piftolcs  qu'il  a 
empruntées  de  Jacques  ;  en  ce  cas  fi  le  teftateur  a 
ordonné  que  ce  feroit  au  légataire  à  dégager  le  dia- 
mant, c'tft  à  lui  à  payer  les  vingt  piftoles  qui  ont 
été  empruntées  deiTus  ;  mais  fi  le  teftateur  ne  l'a 
point  déclaré  par  fon  te/lament ,  c'eft  à  l'héritier  du 
icftateur  à  payer  les  vingt  piftoles  &  à  dégager  le 
diamant  ;  cette  charge  tombe  fur  le  feul  héritier  , 
qui  eft  obligé  de  délivrer  au  légataire  le  dia- 
«lanttranc  &  quitte,  comme  il  eft  dit  dans  le  mê- 
me paragraphe.  " 

Nous  avons  parlé  dans  la  quatrième  queftion  de  la 
Conférence  précédente  des  donations  en  faveur  des 
héritiers  préfomptifs  &  des  donations  du  mari  à  la 
femme  ,  &  de  la  femme  au  mari ,  nous  parlerons  ici 


/  Ea  quoqiie  re^î ,  qv*  in  | 
renim  nacura  non  eft,  il  mo-  j 
dô  fatura  eft  ,  reitè  legatiir,  1 
veluti  fruftus  qui  in  illo  fun- 
£n  na:i  erunr,  Juiihvan.  $  ' 
Kon  folum  deLegatis,  lih.  z. 
Injlit.  rit.  lo. 

m  Si  qu's  crmp'jin  Mar- 
tiuir  .  vel  Bafil'cas,  vel  Tem- 
pla  ,  vel  «ju?;  publico  ufui  def-  i 


jno 


nata  f;;nr  lefraverir,  nullius 
lomenù  taie  legatiûn  çfti  fo- 


n  Sed  &  fi  rem  oKligatam 
crediîori  aliq'-iis  legaverir, 
necelie  habet  h«res  eam  luc- 
re ,  eoicm  par.ip.rupbo,  Piaedia 
oblijijara  per  Lejatnm ,  vel 
F'diicoH'.miiriim  vel  relida  ». 
li-sres  luerehaber....  pj-îccium 
libres  exfolvere  coçitur  ,  nid 
contraria  Defundi  volunras 
ab  hr^reâs  oftend.Trur.  Leg^ 
Prs'dla ,  Cod,  de  Fideicgn^i;; 
tniiTis^  lib,  ?>  tit,  4z. 
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^e  la  quotité  des  biens  qu'on  peut  donner  aux  ctran- 
gv-rs.  Par  le  mot  iVEtrangers  ,  nous  entendons  celui 
^ui  ne  peut  fuccéder  au  donateur  ,  quoique  tous  au- 
tres s'abftinfîent  de  fa  fuccelTion. 

Par  l'article  321.  de  la  Coutume  d'Anjou,  celui 
qui  a  des  enfans  ne  peut  donner  par  teftament  à  un 
étranger,  que  fes  meubles  à  perpétuité,  &  le  tiers  de 
fes  immeubles  propres  ,  &  la  tierce  partie  de  ces  ac- 
Buêts  &  conquéts,  par  ufufruit  feulement;  c'eft-à- 
dire  le  tiers  des  immeubles  qui  lui  font  venus  de  fes 
prédécefTeurs  par  fucceffion,&  de  fes  immeublesqu'ii 
a  acquis.  Il  faut  laiffer  à  fes  héritiers  la  légitime  eu 
téferve  coutumiere  ,  qui  font  les  deux  tiers  des  pro- 
pres, &  ne  peut  être  moindre  que  les  deux  tiers  des 
propres,  &  les  deux  tiers  des  acquêts  à  défaut  de  pro- 
pres,  fuivant  l'art,  340.   de  notre  Coutume. 

Celui  qui  n'a  point  d'enfans  peut,fuivantlc  mêrxie  ar- 
ticle 5  2 1  .donner  fes  meubles  &  fes  acquêts  &  conquéts 
&  le  tiers  de  fes  propres  à  viage  ou  à  pr  rpétuité ,  à  qui 
bon  lui  femblera  ,  pourvu  que  ce  ne  Cok  point  à  per- 
sonnes prohibées  parla  Coutume,  telles  que  font  celles 
çui  font  défignées  par  les  articles  i6o.  310.  &   337. 

Celui  qui  n'a  point  de  propres  &  n'a  que  des  ac- 
quêts ou  conquéts  ,  ne  peut  donner  que  le  tierî 
de  fes  acquêts  &  conqucts  &  Ces  meubles ,  &  celui 
qui  n'a  ni  propres  ni  acquêts ,  ne  peut  donner  que  la 
moitié  de  fes  meubles  fuivant  l'art.  340.  Ainfi  à  dé- 
faut de  propres,  les  acquêts  font  fubrogés  en  leur  lieu 
&  place  ,  &  à  défaut  d'acquêts ,  les  meubles  leur 
font  fubrogés. 

Mais  fçavoir  (î  celui  qui  a  des  propres  en  petite 
quantité,  peut  donner  tous  ces  acquêts  qui  font  très-, 
confidérables ,  ou  s'il  faut  qu'il  y  ait  de  la  propor- 
tion entre  les  propres  &  les  acquêts ,  pour  pouvoir 
(donner  tous  fes  acquêts  ;  c'eft  une  queftion  qui  pa- 
îoît  indécife  ,  il  y  a  des  Arrêts  pour  &  contre.  Quel- 
■^ues-uns  eiî;«ient  que  cette  queftion  efè  décidée  par 
l'article  317.  de  notre  Coutume,  Cependant  Ricard»' 

^Traité  des  Donations, part.  iféU  4^.fe£î»  l,  n.  1475,  (fi^f-f^ 
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&  M.Pccquct  de  Livonnierefur  Tartide  240.  Je  no»» 
ire  Couti  me  ,  d;(ent  que  la  queftion  eft  incécife.  Les 
Arrêts  peur  &  ccnire  ont  été  rendus  fur  des  circonf- 
lances  particulières,  &  l'art.  327.  ce  notre  Coutume 
ne  parle  que  des  donations  mutuelles  qui  font  plus 
favorables  que  les  donations  pures  &  fîmples. 

Si  quelqu'un  n'a  des  propres  que  dans  une  ligne  & 
n'en  a  point  dans  l'autre,  il  ne  peut  donner  tous 
fes  acquêts;  mais  (uivaut  notre  Coutume  qui  diftri- 
bue  les  acquêts  par  n^oitié  dans  la  ligne  paternelle 
&  maternelle ,  &  qui  par  l'article  3  24.  ne  permet  pas 
qu'on  affigne  fur  une  ligne  tout  le  don  qu'on  peut 
faire  ;  iorfqu'il  n'y  a  pas  de  propres  dans  une  ligne 
la  moitié  des  acquêts  affedés  à  cette  ligne  ,  eft  fub- 
rogée  au  défaut  des  propres  ,  &  on  réferve  les  deux 
tiers  dans  cette  moitié  ,  peur  fervir  de  légitime  aux 
héritiers  ,  dans  la  ligne  defquels  il  n'y  a  point  de  pro- 
pres, &  l'on  ne  peut  donner  que  le  tiers  de  cette 
moitié.  P 

Il  eft  certain  fuivant  le  Droit  civil  &  le  Droit 
canonique,  qu'un  tefiament  peut  être  révoqué  juf^ 
qu'au  dernier  moment  de  la  vie  de  celui  qui  l'a  fait> 
&  qu'il  n'eft  valide  qu'après  la  mort  du  tcftateur  : 
la  raifon  eft  que  la  volonté  de  l'homme  peut  changer 
jufqu'au  mcmcnt  de  fon  décès.  <î  Quand  même  un 
teftnteur  avicit  juré  qu'il  ne  révcqueroit  peint  foa 
teftament ,  la  révccaticn  qu'il  en  feroit  feroit  valide; 
car  le  tfftatfur  a  toujeurs  la  liberté  de  changer  de 
volonté  ,  &  il  ne  peut  captiver  cette  liberté  :  fuivanc 
la  GIr  {Te  flir  le  mérre  Cancn,  ultima  voluntas  :  NC' 
tno  potejl  fibt  indîcere  legem  ut  non  lîceat  fibi  rece- 
dere à\'ri(rt  volimtaie ;  laquelle  Glofe  eft  tirée  mot 
pour  mot  de  la  Loi  Si  qui:  iz.ff.  de  Legatts  &  Fi' 
deicor:  m'Jps ,  liv.  31.  lit.  i. 
Si  le  teftateur  déclare  dans  un  (ècond  teftament  i 


p  Ainfi  iugé  par  un  Arrêt 
3  I  i2.  Février  1700.  rappor- 
té par  M.  de  Livonniere  fur 
l'ardcle  $24.  de  notre  Cou- 
tuHie» 


ç  Amhulatoria  eft  volunta» 
hom'nis  ufque  ad  mortem  j 
Clolfa  in  Can,  Ultima  volun- 
tas, cap.  13.  ç.  2.  pojî  Leg^ 
£.  de  adimeadii  kg&^t» 
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qu'il  révoque  celui  qu'il  avoit  fait  ci-devant,  dans 
Icquc!  il  avoit  misuneclaufe  dérogatoire  ,  en  ce  cas 
le  précédent  teftament  eft  fuffifaniment  révoqué, 
quoique  le  teftateur  n'ait  ni  exprimé,  ni  défîgné 
spécialement  cette  claufe  dérogatoire,  foit  pourne 
s'en  pas  fouvenir,  foit  par  quelque   autre  raifon.  r- 

Lorfque  le  fécond  teftament  eft  en  faveur  des  hé- 
rîtierâdu  fang,  qu'il  n'y  a  point  de  préfomption  de 
fuggeftion,  &  que  ce  fécond  teftament  contient  une 
révocation  fpécifique  du  précédent  teftament ,  ce  fé- 
cond teftament  eft  valable  &  fubfîfte  quoiq  l'il  n'y 
foit  fait  aucune  mention  delà  claufe  dérogatoire  ap- 
pelée dans  le  précédent  teftament  :  cette  omi(Tion 
n'en  emporte  point  la  nullité.  ^Certainement  le  té- 
moignage de  changement  de  volonté  qui  pai'oît  par 
le  fécond  teftament,  eft  une  dérogation  fuffifante 
pour  la  révocation  du  premier  teftament. 

Mais  fi  à  l'omilTion  delaclau'/e  dérogatoire,  qui 
le  rencontre  dans  le  (econd  teftament,  on  joignoit 
des  préfomptions  de  fuggeftion  par  rapport  au  leconJ 
teftament ,  ou  fi  le  premier  teftament  étoit  en  fa- 
veur des  héritiers  du  fang,  &  que  le 'fécond  dans 
laquelle  la  claulè  dérogatoire  n'a  point  été  expri- 
mée,  fut  en  faveur  d'un  étranger  ,  le  fécond  tefta- 
ment feroit  déclaré  nul,  &  le  premier  fubfifteroit  * 

Deux  teftamens  diiférens  faits  par  la  même  per- 
fonne,  ont  une  telle  antipatie  ,  qu'ils  ne  peuvent 
fubfifter  enfemble.  Le  premier  eft  cenfé  révoqué  par 
le  fécond,  qui  rend  un  témoignage  certain  que  le 
teftateur  a  eu  intention  de  changer  abf&lument  de 
volonté,  en  faifant  un  nouveau  teftament,  ainfi  le 
(ècond  teftament  détruit  de  plein  droit  le  premier, 
mais  il  faut  que  le  fécond  tefl;amei%t  foit  parfait  8c 


r  Jueé  par  Arrêt  du  rp^ 
Juin  1617.  cité  par  Brodeau 
fur  M.  LoLiec  ,  Utt'-e  T.  chip. 
p.  &  par  autre  Arrêt  di  li. 
Mars  C654.  rapporté  dinsle 
Journal  des  A'-idrences,  tom, 
t.  Ui;,  7.  eha£,   54,  i  llv,  S^chap  9 

H.  vj 


s  J.!gé  paT  Arrêt  au  lO» 
Février  1605^.  rapporté  dan* 
le  Journal  des  Aud-ence»  , 
tom.  i.^liu.  7-  chapt  iJ. 

t  Voyezle  cinquième  toroe 
du  Jo  mal  des  Audicace»^ 
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revêtu  de  toutes  les  rokmnités  ;  il  n'en  efl  pas  {ftf 
même  des  codiciies,  on  en  peut  faire  plufieurs  ;  les- 
premier?  (uLfiftent,  à  moins  qu'il  ne  paroifTe  par  la 
dirpoficion  des  derniers  ,  que  Je  deflein  du  teftateur 
e  été  de  révoquer  les  premiers. 

Le  laps  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  confeâion' 
duteftament,  julqu'au  décès  du  teftateur,  ne  détruit 
pas  un  tefiament,  &  n'en  diminue  point  la  force;  iï 
faut  en  pays  coutumier  que  la  révocation  en  fbit  jufti- 
6ée  p.ir  un  Ade  en  forme,  qui  puiiTe  faire  preuve 
du  changement  de  volonté  du  teftateur  ;  ain/î  un  pro- 
jet de  teftament,  eu  un  teftament  informe  qu'on  trou- 
veroit  parmi  les  papiers  d'un  teftateur  ,  n'annulleroir 

Ï)as  un  tcftnment  qu'il  auroitfait,  dans  lequel  toutes 
es  formalités  requifes  auroient  été  obfèrvées.  " 

Un  premier  teftament  qui  a  été  révoqué  par  \xw 
poftérieur,  reprend  fa  force  ,  fî  le  poftérieur  fe  trouve 
rayé  &   bâtonné. 

En  pays  coutumier,  un  teftament  peut  être  ré- 
voqué par  un  Ade  qui  contienne  une  fimple  déclara- 
tion d'une  volonté  contraire  :  "^  mais  il  faut  que- 
l'Aâe  de  révocation  foit  paffé  devant  deux  Notaires 
ou  devant  un  Notaire  &  deux  témoins.  Tout  ce  qur 
eft  contenu  dans  le  teftament ,  eft  rendu  nul  par 
une  telle  révocation,  l'on  n'cft  pas  re^u  à  vérifier 
car  témoins  la  révocation   d'un  teftament.  T 

Un  teftament  pouvant  être  révoqué  jufqu'à  la 
anort  du  teftateur,  &  n'étant  valide  que  par  fa  mert, 
le  Notaire  ouïe  Curé  qui  a  reçu  un  teftament,  ne 
<ioit  donner  pendant  la  vie  du  teftateur  aucune  con- 
ijoiffance  de  ce  qui  y  eft  contenu  fans  le  confente- 
anent  du  teftateur,  &  il  ne  peut  être  contraint  atn 
délivrer  aucuns  extraits.  Quand  un  homme  en  fante 
a  fait  fon  teftament  devant  un  Notaire  ,   &  qu'it 


w  Omnis  res  per  quafciira- 
iquc  raiifas  nafJtur  ,  per  eaf- 
dem  diflTolvuiir.  "Reg.  Jvris. 

X  Jug'  par  Arrêt  du  20.  Fé- 
vrier 1665.  rapporté  dans  le 
coMe-  2,. du« Coursai  des  Aur 


dîences ,  lîv,  7.  chap.  8. 

j  Jugé  par  Arrêc  du  3'«^ 
Juillet  ï6')i.  rapi-'Ofé  dan.» 
le  tome  premier  du  Journal' 
des  Auàieates,  liv» 6 1  chap^. 
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Séfîre  en  avoir  l'original ,  le  Notaire  peut  lui  en 
délivrer  la  Minute  ,  &  faire  mention  au  pied  du  tes- 
tament ,  qu'à  la  réquifition  du  teftateur ,  on  lui  a 
délivré  Ton  préfent  teftament  en  original ,  dont  i^ 
iû'eft  point  refté  de  Minute, 


F  O  R  M  U  L  E    D  E    TESTAMENT 
en  Pays  coiïtumier. 

f   E  jour  du  mou  de  l'art 

J^_j  avant  (  oa  après-midi  ) 

devant  Nous 
Prêtte-Curé  (  ou  Dejfervant  )  de  la  t^iroijfe  de 

Diocèfe  d'Angertî 
fut  préfent  Pierre  demeurant 

en  ladite  Paroijfe  ,  dans  le  Bourg  (  ou  la  Métairie 
de  ^  ) 

étant  au  Ut  malade  en  une  chambre  au  premier  étage  , 
fain  d'efprit  Ù"  d' entendement  ,  ainjt  qu'il  nous  e(i 
apparu  ,  craignant  d'être  prévenu  par  la  mort ,  [ans 
avoir  donné  ordre  à  [es  affaires  ,  a  fait ,  di^é  &  nom-- 
wé  X  Nous  Curé  (  ou  Dejfervant  )  foujfgné  [on  Tejîa" 
ment  Ô"  dernière  volonté  en  la  manière  qui  fuit  ^  après 
avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu,  Père  ^  Fils  Ô* 
Saint-Efprit ,  le  pri,int  de  lui  pardonner  fes  péchés 
par  le  mérite  de  la  Pajfton  de  Notre  Seigneur  Jefus- 
Chriji  ,  par  lintercejpon  de  la  fainte  Vierge  Marie 
Mère  de  Dieu  ^  &  de  tous  les  Saints   &  Saintes, 

Premièrement ,  je  veux  être  enterré  dans  le   Cime- 
fiere  (  ou  dans  l'Eglife  de  madite   Paroijfe.  ) 

Item  ,  je  veux  que  le  jour  de  mafépulture  il  foie 
téîéùré  une  Grand- Mejje  ,  &  iVjeJfes  bajfes',- 

Item ,  [ordonne  qu'il  [oit  célébré 

Mejfes  bajfer 
fsur  le  repos  de  mon  ame  ,  &  de  celles  de  mes  Père 
^   mère. 

lem  ,  je  donne  Ô"  lègue  à  la  Fabrique  de   ladl^ 
$e  Paroijfe  la  fomme  de 

g0W  être  em^loyéèf 
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en  fonds  d'héritages  ,  ou  en  rente  conjlitttée  ;  afin  qtt'îl 
foît  célébré  à  fer-pétuité  chacun  an  y  à  pareil  jour  que 
je  décéderai^  un  Anniverjatre  de  trois  ÂleJJès  chantées  y 
avec  V Office  des  Morts, 

Item  ,  je  donne  à  mon 

valet,  la  femme  de 
entre  l'année   de  fes  gages. 

Item  ,  je  déclare  que  je  dois  à 
la  fomme  de 
tr  je  -veux  quelle  lui  foît  payéem 

Irem  ,  je  nomme  pour  Exécuteur  de  mon  préfent 
*Tefiament 

€^  le  prie  de  vouloir  bien  prendre  le  foin  de  le  faire 
exécuter;  pour  Vaccompltjjement  duquel  faffeCîe  tous 
tnes{bicns ,  meubles  &  immeubles  (  fi  le  Teftateur  a 
^t's  immeubles)  &  révoque  tous  autres  Tejlamens  ô" 
Codiciles  ,  que  je  pourrais  avoir  fuît  avant  celui-ci  ^ 
auquel  feul  je  m'arrête ,  comme  étant  ma  dernière 
volonté.  Ce  fût  ainfi  fait ,  diÛé  &  nommé  par  ledit 
Te/îateur  ,  auquel  nous  avons  lu  &  relu  fon  prefnt 
Tejlament ,  quil  a  dit  bien  entendre  ,  &  y  a  perfjlé 
en  ladite  chambre  au  premier  étage ,  en  laquelle  il 
ejî  malade ,  en  ^réfence  de  Jacques 
de  Charles  &  de  rhilippe 

tous  demeurans  en  ladite 
Taroîjfe ,  témoins  requis  &  appelles ,  qui  ont  fignés 
avec  ledit  Tefiateur  &  Nous.  (  Il  faut  exprimer  la 
profeffion  de  chaque  témoin.  Y  Si  le  teftateur  ne  fçait 
ou  ne  peut  fîgner  TAâe,  le  Curé  après  avoir  expri- 
mé le  nom  ,  la  profeflion  &  la  demeure  des  témoins, 
ajoutera ,  &  avons  requis  &  interpellé  ledit  Tefiateur 
àe  figner  ■)  lequel  a  répondu  qu'il  ne  fçavoit  Jigner  j 
eu  quil  ne  pouvait  figner  a  caitfe  de  fon  indifpofi-^ 
fion  ;  Lef  Témoins  ont  figné  avec  Nous, 


L 


fjtr  Us  Contrat!,  ^S^ 


FORMULE   DE   CODICILE. 

E  jour  du  mots  dff 

Vas  avant  midi  (  ou  a^rèr 

midi  ) 

devant  Nous  ^  Prêtre-Curê 

(  eu  Deffervant  )  de  la  Taroijfe  de 
hiocèfe  d'Angers  ,  fut  fréfent  Pierre 

demeurant  en  ladite  Paruijfê 
dans  le  bourg  (  ou   dans  la   Métairie  )   de 
étant  au  lit  malade  en  une  chambre  au  frem-er  étage  f 
fain  d^efprit  &  d'entendement  ■i  ainji  qu'il  nousejlap-^ 
paru  ou  étant   ledit  Pierre 

nous  a  ■par  forme  de  Codicile  y  dtClé  &  nommé  ce  qui 
fuit  ;  f(^avoir,  qu'/7  révoque  le  legs  qu  il  a  fait  far, 
fon  tejlament  à  Jacques 

voulant  qu'il  fait  nul ,    &  comme  non  fait ,   ou  qu^a-- 
joutant  a  fon   lejîament ,   il  donne  à 
eu  qu'en  expliquant  ce  qu'il  a  dit  en  fon  Tejlamenf 
qu'il  voulait. 
il   déclare  que  fa  dernière  volonté  efî  que 

quand  au  furplus  du  contenu  en 
fon  Tejlament ,  il  veut  &  entend  qu'il  foit  exécuté  ^ 
&  fon  préfent  Codicile  félon  leur  forme  &  teneur  i 
ce  fut  ainfi  fait  »  di£lé  &  nommé  de  mot  à  mot  (  8C 
le  rcfte ,  comme  il  efl  dit  ci-deffus  dans  la  Formu- 
le du   teftamer.t.  ) 

Les  Curés  &  les  Deflervans  étant  fouvent  requis 
de  recevoir  les  teftamens  de  leurs  Paroilfiens,  ils 
doivent  s'inftruire  des  formalités  Scfolemnités  qu'il 
faut  y  obîerver,  fuivant  la  Coutume  des  lieux;  s'ils 
ne  le  font  pas  ,  ils  font  coupables  devant  Dieu  , 
s'ils  fint  des  teftamens  informes  dan^  les  Diocèfes 
cii  l'on  a  pris  foin  de  leur  en  propofer  des  Formu-. 
les,  &  de  leur  faire  connoîre  les  défa-Jts  qui  peu- 
vent arriver  dans  la  confedion  des  teftamens. 

Comme  fouvent  les  exécureurs  des  teftamens,  qui 
Çont  ùÀis  dans  ks  FaioiiTes  de  la  campagne  ,  fonf 
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embarraflcs  pour  les  faire  exécuter.  Nous  z]ouiS9 
tons  ici  une  formule  d'Aâe  qui  peut  leur  en  f** 
«iliter  l'exécution.- 


FORMULE    D'ACTE. 

y   E  jour  du  moîî  de 

J  J  ^       .  tan 

avant  {ou  afrh-mîdî.)  Tar devant  les  Notaires  Royaux 

foujp'gnés  (  ou  pardevant  noits 

Notaire  Royal  à  Ar.gers  réfident  ) 

furent  préfens  Ô"  établis 

teits  habiles  à  fiiccéder  à  défunt  (  ou  défunte  )  & 
nommé  Exécuteur  tejîamentaîre 
far  ledit  Défunt  fieiir 
(  ou  -par  ladite  Défimte  ) 

eiif quels  far  ens  ,  tant  paternels  que  maternels  .,  a  été- 
donné  par  Nous'  l'un  de/dits  Notaires 

(  eu  par  nous  Notaire ,  leÛure  du  Jeflament  ologra- 
<phe  )  dudit  Défunt ,  Jieur 

(  ou  de  ladite  Défunte  )  ■  (ou 

^ajfé  pardevant  tel  Notaire  )  ott  pajfé  par  Maître 
Curé  {ou  Vicaire  de  la  Paroijfe' 
de  )  en  date 

du  lefqneîs  parens  habiles- 

à  fuccéder  ,  ont  fecsnnu  ^  déclaré  qu'Us  n'ont  aucun 
fncyen  de  faggefiion  ,  faufeté  ou  nullité  à  alléguer 
contre  ledit  Te/lannnt ,  Ô'  qu'ils  en  confentent  l'exé- 
cution ,  laquelle    ledit  Sieur 

acceptée  •,  &  à  l'infant  a  été  fait  ouverture  de  la 
ehamhre  où  ejl  décédé  leait  Défunt  (  ou  ladite  Défunte") 
^  y  avons  trouvé  un  lit  ô"  tels  Ô' tels  autres  meu- 
■éles ,  CT"  enfuiie  a  été  fait  ouverture  dune  armoîrs 
{  oit  d'un  co^re  )  étant  dans  ladite  chambift , 

(  ou  dans  la  chawlre  proche)  dans  laquelle 
armoire  (  eu  dans  le^itil  cofre')  a  été  trouvé  la  Jomme 
de  en  argent  &"   or  j  un 

Contrat  de  confiw.tion  fur 

JU«in  >  tm  tnur^  Comrat  de  confitution  futp; 
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»u  une  ohlîgaiion  de  la  fomme   de 
livrés  ,  dues  far  etifemble 

pi/ces  en  parchemin  &  papiers 
concernant  la  propriété  des  biens  diidit  Léfitnt,  lef- 
Qiitls  contrats  &  autres  pièces  ont  été  renfermés  dans 
ladite  armoire  (  ou  dans  ledit  ctffre  )  &  la  clef  a  été  , 
du  confentement  defdits  Sieurs  établis  .  confiée  à  Maître 

Curé  de  la  Paroijfe 
de  (  OH  à  tel  ) 

&  la  fomme  de  a  été  mîfe 

entre  les  mains  dudit  Sieur 

Exécuteur  teflamentaire  ,  &  attendu  que  ladite  fomme 
ne  fujjît  pas  pour  l'entière  ù"  parfaite  exécution  du 
'Teflament  dudit   Défunt  Sieur 

vn  a  mis  entre  les  mains  dudit  Sieur  exécuteur  tejla- 
tnentaire  une  obligation  de  la  fomme  de 
créée  au  profit  dudit  Défunt  four  en  exiger  le  paye" 
ment  (  ou  tels  &  tels  meuhles  )  pour  par  lui  être 
vendus  y  (^  ledit  Sieur  exécuteur  tefiamantaire  a  in- 
terrogé lefdits  Sieurs  parens  établis ,  s'ils  ont  con- 
noijjance  de  quelques  dettes  aClives  &  pa[fives  dudit 
Définit  lefquéls  ont  répondu  qu'ils  efiiment  qiiillui 
efi  du 

&  quils  ont  connoîjfance  quil  doit  à 
Boucher  ou  Boulanger,  ou  afes  Serviteurs  domefiiques} 
Ù'  d'autant  que  lefdits-  Sieurs  parens  habiles  à  fuccé- 
dcr ,  font  dijperfés  en  différentes  Paroijfes ,  ledit  Sieur 
exécuteur  teflamentaire ,  qui  entend  rendre  incejfam- 
tnentfon  compte  ,  les  a  prié  de  nommer  deux  ou  trois 
d'entr  eux  pour  l'oiiir  &  recevoir  ,  ù"  lui  en  donner 
décharge  valable ,  &  lefdits  Sieurs  habiles  à  fuc~ 
céder  ,  ont  nommé  à  cet  effet 

tels  ^  tels.  Fait  &  faffé  en  la  maifon  dudit  Défunt 
Sieur  fituée  dans  la  Paroijfe, 


>^ 
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IV.    QUESTION. 

L'Héritier  efl-il  obligé  en  confcience  d'exécuter 
un  Tejiament  qui  efl  nul ,  par  le  défaut  de 
quelquunes  des  folemnités  requifes  par  les 
Loix,  pour  la  validité  des  Tefiamens?  Quel- 
le efl  l'obligation  d'un  Héritier  à  l'égard  du 
payement  dece  qui  a  été  légué  par  leTeJîa- 
teur?  EJl-il  permis  d'accepter  &  de  délivrer 
un  legs  fait  par  le  Tefiateur ,  dans  V inten- 
tion defavorifer  une  perfonne  à  qui  il  ne  lui 
étoit  pas  perrftis  de  donner? 

LEs  fentimens  des  Dcfleurs  font  partagés  fur  la 
décifion  de  la  première  partie  de  cette  Ques- 
tion, Les  uns  difent,  qu'un  teftament  déffdueux  à 
qui  les  folemnitcs  requifes  par  les  Loix  pour  la  va- 
lidité des  tefïamcns,  manquent,  eft  invalide  &  nul 
ron-feulement  au  for  extérieur,  mais  auffi  au  fot 
de  la  confcience  ,  &  qu'aind  l'héritier  n'eft  point 
obligé  en  confcience  de  l'exécuter,  ni  quant  aux 
legs  profanes ,  ni  quant  aux  legs  pieux.  Les  au- 
tres fbutiennent  au  contraire  ,  que  ce  teftament  dé- 
fedueux  ,  quoique  nul,  au  for  extérieur,  eft  vali- 
de au  for  de  la  confcience  ,  &  que  l'héritier  qui 
eft  certain  de  l.i  volonté  du  teftateur  exprimée 
dans  fon  teftament  ,  qui  n'eft  pas  revêtu  des  fo- 
lemnités  requifes  par  les  Loix ,  eft  obligé  en  con- 
fcience d'une  ob'iigtion  naturelle,  d'exécuter  ce 
teftament,  quant  auxh-gs  profanes  &  aux  le,';s  pieux. 
Les  autres  difent  que  les  teftamens  défeftueux  & 
informes,  font  nuls  à  l'égard  des  legs  profanes  ,  mais 
qu'ils  font  valides  à  l'égard  des  legs  pieux  ;  qu'ainfi 
l'héritier  eft  obligé  de  payer  ces  legs ,  parce  que  les 
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Loîx  civiles  n'empêchent  point  les  aâions  de  vertu  ; 
elles  feroient  injuftes ,  fi  elles  y  apportoicnt  quelque 

obftacle. 

Ces  trois  opinions  font  appuyées  de  fortes  raisons 
par  leurs  défenfeurs  «  lefquelles  les  rendent  toutes 
trois  probables.  La  troifîeme  nous  paroîtla  plus  pro- 
bable, elle  eftlaplus  conforme  à  ce  que  nous  avons 
dit  de  l'obligation  qu'on  a  de  fe  conformer  dans  la 
difpoi'ition  de  (on  bien  aux  l.oix  civiles  qui  ont  du 
rapport  aux  contrats ,  &  encore  à  deux  principes 
certains  que  nous  avons  établis ,  dont  le  premier  eft 
queladivifion  des  biens  a  été  faite  par  les  Loix  po- 
fiiives  ,  &  que  nous  n'avons  Je  droit  à  nos  biens  que 
par  ces  Loix.  Le  fécond  eft  ,  qu'on  n'a  pas  le  pou- 
voir de  difpofer  de  fon  bien  à  fa  volonté,  quand  on 
eft  empêché  parles  Loix  d'en  transférer  le  domai- 
ne ,  qitando  Lex  obfijïit. 

Nous  eftimons  fuivanr  la  troifieme  opinion,  que 
nous  embraffons  comme  plus  probable  »  qu'un  héri- 
tier n'eft  pas  obligé  en  con.cicnce  d'acquitter  les  legs 
profanes,  fai's  par  un  teftament  défectueux  &  infor- 
me par  le  défaut  des  forma'i.éî  requiles  par  les  Loix 
civiles  pour  la  validité  des  teftamens,  parce  que  ce 
teftament  imparfait  eft  nul ,  &  doit  être  regardé 
comme  non  fait,  a  Or  un  teftament  qui  eft  déclaré 
nu!  par  les  Loix  ,  &  qui  doit  être  regardé  comme 
non  fait,  ne  donne  aucun  droitàceux  en  faveur  de 
qui  il  eft  f.iit  ;  par  conléquenr  l'héritier  n'eft  point 
obligé  à  l'exécuter  ,  &  à  délivrer  au  légataire  les 
legs  qui  lui  auroient  été  faits  par  ce  teftament  > 
Commj  on  n'eft  pas  obligé  en  cenlcience  à  tenir  ce 
qu'on  a  promis  par  un  contrat  qui  eft  nul  félon  lesLoix» 
Ceux  qui  foutiennent  la  (êccnde  opinion,  nous 
oppofent  que  la  Loi  qui  eft  fondée  fur  une  fauITe 


a  Imperfedura  teftjmentura 
iîne  dubio  nulljm  eft,  Jufti  i, 
lib.  2.  Inflitut.  tlt,  ry.  $.  Ex 
eo.  Non  fubfcrtptum  autem  a 
l((Ubus  ac  non  iîgaacuia  cef- 


tamenfim  pro  mfecto  haberî 
convenir,  Leg.  Hic  confiiltif- 
ilmà  ^l.  coi.  de  Teftamentifg 
lib*  6.  titt  2j. 
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préfofnption  ,  n'oblige  point  en  confcîence  ;  5: 
qu'dinfi  les  Lcix  Se  les  Coutumes  n'ayant  prefcrit  cer- 
taines formalités  dans  lesteftamens,  que  p:'Ur  em-* 
pêcheries  fraudes  &  les  fuggeftions,  i'omilTion  de 
ces  formalités  n'exempte  pas  l'héritier  d'exécuter  le 
teftament,  quand  il  fçait  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  aucune 
fraude  ni  fuggcflion,  &  que  c'eft  la  volonté  du  tes- 
tateur. Ils  ajoutent  que  les  Loix  Romaines  n'ont 
annullé  les  teftamen?,  quand  il  n'y  a  que  deux  té- 
moins ,  que  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  quelque 
faufleté.  A  quoi  nous  répondons  qu'encore  que  les 
Loix,  qui  ont  déclaré  nulsles  teftamens  ,  qui  ont  été 
faits  fans  les  folemnités  requifes,  ayent  voulu  em- 
pêcher les  fraudes  que  l'on  commettoit  dans  ces 
occafions ,  les  teftamens  qui  ont  été  faits  fans  fraude  « 
re  font  pourtant  pas  valides  s'ils  ne  font  revêtus 
des  formalités  ou  folemnités  requifes,  parce  que  les 
Légiflateurs  n'ont  pas  préfumé  qu'il  y  eût  des  furpri- 
fes  &  des  tromperies  dans  tous  les  teftamens  ,  qui 
manqueroicnt  de  ces  formalités,  mais  fciilement  qu'il 
y  en  ayroit  enplufîeurs;  &  pour  empêcher  ce  mal, 
qui  arriveroit  très-fouvent,  ils  ont  établi  par  leurs 
Loix  certaines  formalités  ou  folemnités,  peur  être  des 
règles  fixes  pour  hhe  légitimement  &  validemene 
les  teftamens ,  &  ils  ont  voulu  que  tous  les  tefta- 
mens à  qui  ces  formalités  manqueroicnt,  fulTent  nuls: 
les  Loix  qui  ont  prefcrit  les  formalités  requifes  pour 
îa  validité  des  teftamens,  n'étant  donc  pas  fondées 
uniquement  fur  une  fauiTe  préfomption  ,  comme 
prétend^ntles  Défenfeurs  de  la  féconde  opinion»  on 
eft  abfolument  obligé  à  les  obfetver  ,  &  par  confé- 
quent  un  teftament  à  qui  ces  formalités  manquent  < 
n'oblige  point  en  confcienceun  héritier  à  l'exécuter. 
Nous  dirons  donc  que  quand  un  légataire  n'efï 
pas  adueUement  en  pofTeflfion  d'un  legs ,  qui  lui  a 
été  fait  par  un  teftament  défeâueux,  à  qui  les  for- 
malités effentielles  requifes  par  les  Loix  manquent, 
l'héritier  n'eft  pas  obligé  en  confcience  à  lui  payer 
ce  legs,  5c  qu'il  peut  en  contefter  en  Juftice  la  va- 
lidité ,  ^uoi^u'il  counoilïe  \a.  volonté  ^u'a  eu  ^e  tei^ 
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•ateur  :  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  veut  obli- 
ger l'héritier  à  l'exécuter ,  &  s'il  eft  interné  en  Jufti- 
ce  un  procès  au  fujet  de  ce  teftarnent,  &  qu'il  (bit, 
par  Arrêt  déclaré  nul ,  à  caufe  du  défaut  des  forma- 
lités requifcs  ,  comme  certainement  il  le  feroit,  qui 
eft  ce  quioferoit  dire  que  l'héritier  feroit  néanmoins 
obligé  en  confcience  de  l'exécuter  :  ceux  qui  s'en 
t-iendroient  à  la  féconde  opinion  ,  feroient  pourtant 
forcés  de  le  dire  fuivant  leurs  principes. 

Quoiqu'un  teftament  qui  n'eft  pas  accompagné 
^es  formalités  &  folemnités  néceffaires  foit  nul,  êc 
n'oblige  point  en  confcience  l'héritier  à  délivrer  le 
legs  au  légataire  ,  néanmoins  quand  le  légataire  eft 
entré  en  polTeflion  du  legs ,  &  qu'il  pofTéde  aduel- 
lement  le  bien  quiluia  été  légué,  R  l'héritier  vient 
Jiii  redemander  ce  bien  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  le  lui 
rendre  fur  le  champ,  il  peut  le  retenir,  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  évincé  par  un  Jugement,  parce  que  la 
queftion  dont  il  s'agit  en  cette  occafion  ,  eft  diiïicile 
6c  ambiguë  ,  n'étant  point  décidée  nettement,  ni 
par  les  Loix  ,  ni  par  les  Canons;  que  le  fentiment 
que  nous  foutenons,  n'eft  qu'une  opinion  probable 
que  l'opinion  contraire  n'eft  pas  dénuée  de  fortes 
raifbns  ,  &  que  dans  les  queûions  difficiles  &  ambi- 
guës ,  l'efprit  des  Loix  eft  qu'on  laifte  en  poiïeflion 
celui  qui  y  eft ,  jufqu'à  ce  que  les  droits  ayent  été 
difcutés  &  Jugés ,  comme  nous  l'apprenons  du  ch.  ex 
Utteris  ,  de  Probattonibus,  Outre  que  lorfque  les 
droits  ne  font  pas  certains ,  mais  douteux,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  préfentj  la  condition  du  défendeur 
eft  plus  favorable  que  celle  du  demandeur;  dans  cet- 
te incertitude  on  doit  juger  en  faveur  du  défendeur 
qui  eft  en  pofTeffion.  <=  Quand  le  procès  eft  jugé  en 
dernier  reffort ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  que  les  juges 
ont  ordonné. 

Comme   les  Canons,  les  Coutumes  &  les  Lois 

c  Ciim  funt  pariîum  jura  J  rh  ctp,  Cùm  futtt  ,  de  regu* 
obfc'ira  reo  favendum  eft  po-      Us  Juris  in  6°, 
{iùs  ^uàm  aiSori ,  régula  ju-  I 


ripo  Conférences  d'Angers, 

particulières  des  lieux  dérogent  quelquefois  au  Droit 
commun,  &  qu'en  ces  occafions  ce  Droit  commun 
n'oblige  pas ,  nous  eftimons  avec  plufieurs  Dotteurs, 
qu'encore  qu'un  teftament  qui  n'eft  pas  fait  avec  tou- 
tes les  folemnités  qu'exigent  les  Loix  civiles  ,  (bit 
invalide  &  nuHelon  le  Droit  commun,  &  par  con- 
féquent  qu'il  n'oblige  point  en  confcience  l'héritier  à 
l'exécuter  quant  aux  legs  profanes ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  du  teftament  {aïi  pour  cau(es  pieufes,  par- 
ce qu'il  eft  valide,  fuivant  le  Droit  canonique  quant 
aux  legs  pieux  ,  quoique  toutes  les  formalités  ou  fo- 
lemnités n'y  ayent  pas  été  obfervées ,  &  par  confé- 
quent  il  oblige  en  confcience  l'héritier  à  l'exécuter 
quant  à  ces  legs,  lorfqu'il  eft  certain  de  la  volonté 
du  teftateur.  Nous  entendons  par  les  caufes  pieufes, 
les  pauvres,  lesEglilcs,  ItsMonaftères,  les  Hôpitaux, 
les  prifonniersjles  Fcoles  de  charité,  les  Séminaires. 

Le  fentiment  de  ces  Doftcurs  tft  fondé  fur  le  ch. 
Re'atum  i.  de  Tejîamentii  ,  dans  lequel  le  Pape  Ale- 
xandre III.  avertit  certains  Juges  ,  que  lorfqu'ils  ont 
à  juger  quelque  procès  fur  des  teftamens  faits  en  fa- 
veur de  caufes  pieu'es,  ils  ne  doivent  pas  les  juger 
félon  la  rigueur  des  Loix  civiles,  mais  félon  les  Ca- 
nons ,  &  déclarer  ces  teftamers  valables ,  pourvu 
qu'il  y  ait  deux  témoins ,  ^  &  encore  lur  le  chap.  In- 
dicante  ,  où  Grégoire  IX.  enfeigne  la  même  chofe. 
La  décifion  de  ces  Papes  paroit  conforme  à  la  Loi 
Id  qiiod  ,  cod.  de  hfifcofis  &Clerîcis  ^  lib.  i.  tit.  3. 

Avant  Alexandre  111.  le  lecond  Concile  de  Lyon 
tenu  en  570.  avoit  ordonné  dans  le  fécond  Canon  , 
queles  dtrnieres  volontés  dts  Evéques ,  des  Prêtres 
&  des  autres  Clercs  qui  font  des  donations  aux  Egli- 


d  Rclatum  eft  ,  cùm  «juod 
ad  vcftrum  examen  fiiper  re- 
lira Fcclefise  ,  caiifa  deduci- 
tur,  vos  n-lî(eptem  velquin- 
que  idoaei  teftes  hitcrvene- 
rint  indepoftponitis  judicare: 
Mandamus  quatenùscùm  all- 
oua cjiufA  talis^ad  veilrum 


fuerit  examen  Heduifta  ,  eam 
non  fecundum  Ltgcs,  fcdfe- 
cuiidum  Decretorum  Statues 
tiactetis  ,  trihus  auc  d.iobus 
l^gitimis  teiliKus  reqoilùis  , 
quoniam  fcriptum  eft  :  in  ore 
duorum  vel  trium  tefiium  Jiat 
omat  rerbum. 
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fes,  Croient  fidèlement  exécutées,  quoiqu'elles  ne  fu- 
fènt  pas  revêtues  de  toutes  les  formalités  que  les  Loix 
civiles  demandent,  lequel  Canon  avoit  été  renouvel- 
lé  depuis  dans  le  cinquième  Concile  de  Paris  de 
l'an  ézç.  e 

Plufieurs  de  nos  Ju ri fcon fuîtes  François  font  d'ua 
fentiment  contraire  ;  p.irce  que,  difent-ils  ,  quoi- 
qu'en  France  on  défère  beaucoup  aux  Loix  Romai- 
nes, &  aux  difpoiîtions  du  Droit  canonique  ;  la  Ju- 
rifprudence  qui  s'obferve  dans  le  Royaume  n'eft  fon- 
dée, ni  fur  les  Décretales  des  Papes,  ni  furies  Loix 
Romaines ,  mais  fur  les  Ordonnances  de  n:  s  Rois 
Se  fur  les  Coutumes  du  Royaume,  qui  doivent  nous 
lervir  de  règle  ,  non-feulement  au  for  extérieur,  mais 
aufïï  au  for  de  la  confcience  ,  en  ce  qui  concerne  la 
difpofition  des  biens  temporels.  Nous  demeurons 
d'accord  qu'on  doit  en  confcience  fe  conformer  aux 
Loix  civiles  dans  la  dipofition  des  biens  temporels, 
quand  les  Loix  eccléfîaftiques  n'ont  point  dérogé 
aux  Civiles,  ou  n'y  ont  point  apporté  d'exception, 
comme  elles  ont  fait  â  l'égard  des  legs  pour  les  cau- 
ses pieufes. 

Les  Cours  de  Parlement  n'ont  pas  tout- à-fait  dé(a- 
prouvé cette  exception,  puifqu'elies  font  plus  favo- 
rables aux  legs  faits  pour  des  caufes  pieufès,  qu'aux 
autres   difpoficions  teflamentaires ,  &  qu'elles  font 


e  Quïa  multa;  tergiverfatio- 
nes  Infîdelium  Ecclen.im  qux- 
runt  collatis  pri  vare  donariis, 
îd  coQvenitinviolabiliter  ob- 
fervari  ut  teftameaca  qui  E- 
pifcopi  ,  Presbyceri  feu  infe- 
riorisordiais  Clerici,  veldo- 
nationeî,  autquascumque  înf- 
trumenca  proprià  voîuncate 
confecerint  ,  quibus  aliquid 
Ecclefic  aut  quibufcumqae 
conferre  videanrur,  omni  (ta- 
biiitate  fubfiftant  :  id  fpecia- 
liter  (laruentes ,  ut  etiamfi 
guorumcumque  religioforum 


voluntas  auc  neceflîtate  aiir 
/împlickate ,  aliquid  à  Legum 
fa?culariutn  orJine  vifa  fueric 
difcrepare ,  voluntas  tamen 
defundorum  debeat  inconcuf- 
fa  manerej  &  în  omnibus  Deo 
propitîo  cuftodiri  ;  de  quibus 
rébus  fi  quis  animae  fui  con- 
temptor  aliquid  alienare  prx- 
fumi-feritj  ufquead  emenda- 
tioHÎs  fufe  ,  vel  reftitutionis 
rei  ablatœ  tempus  à  confortio 
Ecclefiaftico  ,  vel  omnium 
Chriftianorum  conviyio  ha- 
I  beacur  alienus* 
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moins  rigides,  cjuand  il  s'agit  du  défaut  des  (olemni- 
tés  qui  fe  trouve  dans  les  teftamens  à  l'égard  des  legs 
pieux  :  Ricard  ^  convient  que  les  Parlemens  difpen- 
ïènt  quelquefois  les  legs  pieux  de  la  rigueur  des  for- 
malités qui  font  cafTer  les  autres  difpofitions  teftamen- 
taires,  quand  ils  fcnt  modérés  &  proportionnés  aux 
biens  de  celui  qui  les  a  faits,  &  fur-tout  quand  ils 
fe  trouvent  faits  au  profit  des  Hôpitaux  &  des  pau- 
vres ;  parce  qu'il  paroît  que  le  teftateur  a  difpofé  li- 
brement de  fon  bien.  Notre  Coutume  dans  l'article 
zjé.  relâche  auflî  quelque  chofe  de  la  foleninité  des 
teftamens,  quant  aux  legs  pieux;  elle  ne  demande 
pour  leur  validité  que  la  préfence  de  deux  témoins 
avec  le  No  faire. 

Une  preuve  bien  claire  qu'en  France  les  difpc/î- 
tîons  du  Droit  canonique  pour  ce  qui  regarde  les 
teftamens,  y  font  d'un  grand  poids ,  bien  loin  d'y 
■être  défappTouvées,  c'eft  que  lorfque  les  Coutumes 
de  quelques  Provinces  de  France  n'ont  point  preC^ 
crit  les  formalités  &  fclemnités  qu'il  faut  obferver 
dans  les  teftamens,  l'ufage  &  la  pratique  eft,  qu'il 
faut  fuivre  les  formalités  qui  (ont  marquées  par 
Alexandre  III.  s  Ricard  le  dit  en  termes  exprès,  <*, 
comme  nous  l'avons  remarqué  ci-deffus. 

On  peut  voir  fur  cette  queftion  Tiraqueau  Auteur 
François,  en  fon  Traité  des  Privilèges  delà  caufe 
pieufe  ,  ^  où  il  cite  plufieurs  Jurifconfultes  François 
dont  il  fuit  le  fentiment ,  qui  foutiennent  que  les 
iegs  peur  caufès  pieufes  ne  font  pas  fujets  à  toutes 
lei  folemnités  du  Droit  pofîtif,  &  que  quoiqu'ils  foient 
faits  par  un  teftament  défedueux  &  informe,  l'hé- 
ritier les  doit  payer. 

Il  eft  néanmoins  nécefpiire  qu'un  teftament  pat 
lequel  il  eft  f:it  des  legs  pieux,  foit  accompagné  de 
quelque  formalité  qui  faffe  une  preuve  certaine  de  U 


/  Traité    àes    Donations , 
ptrt.  I.  chap.  ^»fe£l.  l.  n. 


Tefiamentis, 

h  Traité  des  Donations,  parti 
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g  In  cap,  Cùm  elTes  ,  de  i      i  Frivilégc  So,  fc"  I64.. 

vérité 
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vérité  de  l'Aâe  &  de  l'intention  du  teflnfeur :  car 
un  héritier  ne  peut  pas  être  obligé  d'exécytcrla  vo- 
lonté de  celui  dont  il  hérite  ,  fi  elle  ne  lui  efl  cern 
tainement  connue.  Ceft  pourquoi  le  Pape  Alexan- 
dre III.  dans  le  àM^.Rdamm,  n'a  ordonné  l'exé- 
cution des  teftamens  faits  en  faveur  de  TEglirè  ,  que 
lorfque  la  vérité  demeure  confiante  par  le  rapport 
de  deux  ou  trois  témoins  àign?s  de  foi  :  de  forte  que 
fî  le  teftament  n'étoit  pas  paiTé  devant  un  Notaire  , 
ou  un  Curé  &  deux  témoins,  nous  ne  croyons  pas 
que  l'héritier  fût  obligé  au  payement  des  legs  pieux. 
Âîais  il  y  a  d'autres  formalités  preicrites  par  les  Cou-: 
tûmes,  qui  neparoiiïént  pas  efTenticlles,  ne  fervant 
point  à  prouver  la  vérité  du  teftam.ent  &  l'intention 
•du  teftateur  ;  par  exemple  ,  dans  certaines  Coutumes 
il  eft  nécefTaire  qu'il  (bit  fait  mention  dans  i'AAe 
•que  le  teftament  a  été  lû  &  relu  ,  &  l'on  ne  feroit 
pas  même  reçu  à  prouver  par  témoins  que"  cela  aa- 
roit  été  fait  ;  mais  il  faut  que  le  teftament  le  porta 
en  terme  exprès ,  comme  nous  l'avons  remarqué  après 
Ricard.  Ce  font  ces  formalités  qui  contribuent  très- 
peu  à  la  certitude  d'un  teftament,  quineiontpa» 
iiéceffaires  pour  la  validité  Aes  legs  pieux. 

Les  héritiers  d'un  teftateur  qui  a  fait  par  fon  tefta- 
ment des  legs  pour  des  caufes  pieufes ,  lefqucls  ont 
de  la  pieté  &  de  la  religion,  ne  feront  point  de 
difficulté  de  les  acquitter  ,  quoique  le  teftament 
/bit  défcftr.eux  ,  s'ils  veulent  bien  entrer  en  con- 
fidération  ,  que  fouvert  les  tefîateurs  font  ces  for- 
tes de  legs  pour  la  décharge  de  leur  confcience  , 
foit  pour  fatisfaire  à  des  reftitutions  qu'eux  ou  Jrurs 
pères  étoient  tenus  de  faire  ,  ou  pour  accomplir  des 
vœux  dans  lesquels  ils  s'étoient  eng:îgéj;roit  pour  ren- 
<lre  grâces  à  Dieu  de  la  réufïite  de  quelque  grande 
affaire,  ou  pour  le  recouvrement  de  leur  fanté  ou 
de  leur  liberté.  Si  le  legs  fait  parun  leftinient  dé- 
fedueuxeft  fait  par  le  teftateur,  pour  s'acquitter  de 
quelque  reftitution  à  laquelle  il  le  croyoit  obh'gé  de 
fatisfaire ,  ou  s'il  eft  fait  pour  l'accompliflement 
«l'un  vœu  que  le  teftateur  étoit  tenu  d'acquitter,  en 
Contrats»  Fart,  1,  l 
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ce  cas  l'héritier  qui  fuivant  la  Loi  Hceres.  jf.  de  Ufa- 
caponihtts  t  lib.  41.  th.  3.  n'efl  cenfé  qu'une  feule  & 
même  perfonne  avec  le  défunt  en  ce  qui  regarde  içs 
obligations,  feroit  également  tenu  con  me  lui  de 
î'acqiiitter.  Quelque  probales  &  quelque  fortes  mê- 
me que  foient  toutes  ces  raifons ,  l'Ordonnance  de 
1735,  pourroit  bien  faire  changer  la  Jurifprudence 
fur  ce  qui  regarde  la  validité  des  teftamens  pour  les 
caufes  pieufes  ,  lorfque  ces  teftamens  ne  font  pas  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités  prefcrites  par  lesLoix, 
vu  que  l'article  7S,  de  la  fufdire  Ordonnance  affu- 
jctit  à  toutes  les  formalités  ordinaires,  (bit  fur  la 
forme  ou  fur  le  fond  des  Teftamens ,  Codîcîles^  otf 
autres  Ades  de  dernière  volonté  ,  encore  que  lefdites 
difpojitions ,  de  quelque  efpeçe  qu  elles  foient  ,eujem  la 
saufs  -pie  four  objet. 

Dans  toute  la  France  c©ufumiere  ce  font  les  hé- 
ritiers légitimes  ,  qui  font  tenus  d'acquitter  les  legs 
portés  par  le  teftament  du  défunt  dont  ils  héritent, 
lis  doivent  les  délivrer  auxiégataires ,  tant  univcr- 
fek  que  particuliers ,  parce  qu'ils  font  fubrogés  par  la 
difpoution  générale  du  Droit  coutumier,  au  lieu  & 
place  du  défunt  ;  de  forte  qu'il  entre  en  polTeiîîon  de 
tous  les  biens  du  défunt ,  dès  le  moment  de  fon  dé- 
cès ,  fuivant  cette  maxime  >  le  mort  faifit  le  vif, 
ainn  les  légataires  reçoivent  leurs  legs  de  la  main 
'  «le  l'héritier  du  tefiateur ,  &  ils  ne  peuvent  s'en  faifir 
de  leur  chef&  de  leur  autorité;  les  Loix  le  leur 
défendent  .,  ^  mais  ils  peuvent  faire  afTigner  l'héri- 
tier du  tefl:ateur ,  pourvoir  ordonner  que  délivran- 
ce leur  fera  faite  des  biens  à  eux  légués  par  le  tefta- 
jncnt;  chaque  héritier  ne  fera  tenu  du  payement  du 
legs ,  que  pour  fa  part  &  portion  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  profite  de  la-  fucceflîon  ,  &  non 
pour  le  tout. 

Quand  le  défunt  a  nommé  par  fbn  teftnment  un 
exécuteur  teftamentaire  ,  il  eft  ,  comme  nous  l'avons 
dit  luivant l'article  174.  de  la  Coutume  d'Anjou,  failj 

{•Jugé  par  Arrêt  du  30.  t  Ch.irondas  ,  /iV.  7,  réporfe 
ATtii    1.47?»   rapponé    par]  17?. 
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pour  raccompllflement  du  tcftament  durant  l'an  & 
jour  j  à  compter  du  jour  du  décès  du  teftateur  ,  des 
biens  ,  meubles  &  chofes  mobiliaires  delaifTéespar  le 
défunt;  en  ce  cas  les  légataires  d'une  cho.e  mobi- 
liaire,  peuvent  s'adreiïer  à  l'exécuteur  teftamentaire 
pour  en  avoir  la  délivrance  ,  tandis  qu'il  cft  en  poPi 
fefTion  des  effets  mobiliaires  de  la  fucceflîon  ;  ils 
peuvent  même  le  pourfuivre  perfbnneliement  en  iuC- 
tïcQ  ,  pouravoir  la  délivrance  du  legs  à  eux  fait.  C'eft 
pourquoi  l'exécuteur  tefiamentaire  en  cas  qu'il  ac'^ 
ccpte  l'exécution  du  teftament  ,  doit  faire  faire  un 
inventaire  des  biens  du  défunt  fi-tôt  que  le  teftamenc 
cft  venu  à  (a  connoiflance. 

Si  les  héritiers  du  défunt  veulent  mettre  entre  lefii 
mains  de  l'exécuteur  teftamentaire  une  femme  fuffi-^ 
fante  pour  l'accomplifTement  de  tout  cequeleteP 
tateur  a  ordonné  par  fon  teftament ,  ils  le  peuvent^ 
&  en  délivrant  cette  fomme  l'exécuteur  ne  ferapoinc 
faifi  des  meubles  ,  &  les  héritiers  en  pourront  difpo-^ 
fer  comme  ils  voudront. 

Quand  nous  difons  que  les  légataires  peuvent  faireï 
alTigner  l'héritier  pour  le  faire  condamner  à  la  dé-» 
livrance  des  Iegs,nous  fuppofcns  que  le  teftateur  étoic 
capable  de  faire  les  legs  portés  par  fon  teftament  ^ 
qu'il  n'a  légué  que  les  chofes  dont  il  pouvoit  difpo.^ 
fer  félon  la  coutume  du  lieu  où  il  a  fait  fon  tefta-« 
ment,  que  le  teftament  n'eft  point céfeâueux,  8d 
que  le  légataire  n'eft  point  incapable  de  recevoir  pac 
teftament  ;  car  fi  le  légataire  peut  être  exclus  pac 
quelque  défaut  fur  l'un  de  ces  articles,  l'héritier  n'eft: 
plus  obligé  de  payer  ce  qui  a  été  légué  par  le  tefta- 
ment; parce  que  l'obligation  ou  la  décharge  de  l'hé- 
ritier, dépend  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  legs» 
Quand  le  legs  eft  valide,  l'héritier  tft  obligé  enconfr 
cienceà  le  payer,  s'il  y  manque  il  pèche. 

Lcrfqu'un  legs  eft  acquis  à  un  légataire  par  la  mort 
du  teftateur  dont  le  teftament  étoit  valide  ,  &  que 
le  légataire  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  reçu 
de  l'héritier  ce  qui  lui  a  été  légué,  Ihéritierdu  tefta- 
teur eft  obligé  de  k  délirer  à  l'héritier  du  légatairej 
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parce  que  lorfqu'une  chcfe  cft  r.cquife  parut!  tefti- 
ment  à  un  légataire;  celui-ci  tranfmet  par  fa  mort 
à  la  perfbnne  de  Ton  héritier  la  propriété  de  la  chofe 
gui  lui  avoit  été  léguée^corame  il  lui  transfère  tous  Ces 
autres  droits  &  biens  qu'il  avoit  avant  Ton  décès. 
Cela  eft  réglé  par  plufieurs  Loix  ,  ^  &  a  même  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  prpnoncé  à  la  Notre-Dame  de 
Septembre  i  ^84.  rapporté  par  Montholon  ,  Arrêt  28, 

Comme  l'héritier  &  le  défunt  dont  il  hérite  ne 
font  dans  le  droit  qu'une  même  perfonne ,  &  que 
rhéritier  fuccéde  à  tous  Tes  droits ,  il  fuccéde  aufli  à 
toutes  Tes  obligations  &  à  toutes  Tes  charges  réelles, 
rien  n'étant  plus  certain  que  cette  maxime  du  Droit, 
lies  tranfit  cttmfuo  onere.  D'où  il  s'enfuit ,  que  l'hé- 
ritier doit  1".  exécuter  avec  fidélité  la  volonté  du 
feflateur ,  fur-tout  dans  les  chofts  qui  regardent  le 
foulagement  de  fon  ame.  II  y  eft  obligé  par  le  de- 
voir de  la  reconnoilTance  due  à  ceux  qui  nous  laif^ 
fent  du  bien  :  il  y  eft  obligé  parun  devoir  de  jufti- 
ce  ;  car  en  acceptant  la  fucceflion  d'un  défunt ,  il  s'eft 
paiIé  une  cCpece  èe  contrat  entre  le  défunt  &  l'hé- 
ritier ,  par  lequel  celui-ci  s'eft  engagea  exécuter  la 
dernière  volonté  du  défunt. 

iO,  L'héritier  eft  obligé  d'acquitter  toutes  les  detfes 
réelles  du  teftateur  ,  &  de  payer  les  legs  qu'il  a  faits» 
principalement  les  legs  pieux.  C'eft  pourquoi  faint 
Jérôme  >  "^  dit  que  de  ne  pas  payer  ces  legs ,  c'eft 
çom:r.ettre  un  (acrilége  ,  Ecclejiam  fraudare  facrih" 
gium  ejl ,  &  que  le  Concile  tenu  à  Vaifon  en  ^42. 
d'où  eft  tiré  le  Canon  «  Qiù  oblatîones  i,c.  13.  q.  i, 
appelle  homicides  des  pauvres ,  ceux  qui  retiennent 
îes  legs  pieux  ,  egemîum  necatores. 

Quand  les  héritiers  ont  accepté  la  fùccf  (ïion  d'un 
Jéfuntfans  faire  inventaire  de  fes  biens,  ils  (ont  obli- 
gés en  confcience  de  payer  tous  les  legs  qu'il  a  faits 
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ifdmtfie  îls  (ont  obligés  de  payer  fes  dettes ,  quand 
même  tous  les  biens  de  la  fuccefllon  devroient  être 
employés  au  payement  des  dettes  &  des  legs.  Ils  doi- 
vent acquitter  les  dettes  avant  les  legs ,  parce  cj'ie  Ig 
leftateur  n'a  pas  pu   donner  ce  quin'étoit  pas  à  lui. 

Les  légataires  ont  de  leur  côté  Tobligation  d'ac- 
quitter exadement  toutes  charges  qui  font  attachées 
aux  legs  qui  leur  ont  été  faits  ;  car  le  teftateur  n'a 
eu  intention  de  leur  donner  Ton  bien,  qu'aux  con- 
ditions qu'il  a  appofées  dans  Ion  teftament ,  pourvu 
que  ces  cond.'tions  foient  honnêtes  &  polTibles;  ils 
pèchent  contre  les  Loix  de  la  Juftice  s'ils  ne  les  ac- 
complifTentpas.  Ce  qui  a  lieu  pour  toutes  fortes  de 
legs  ;  mais  principalement  pour  les  legs  pieux  ,  parce 
qu'il  eft  à  préHimer  qu'un  Chrétien  les  a  faits  pouç 
l'expiation  de  (es  péchés  &  pour  le  falut  de  Ton  ame» 

L'héritier  doit  s'acquitter  promptement  de  l'cbli-* 
gation  dans  laquelle  il  eft  de  payer  les  legs  faits  paf 
le  teftateur.  Si  l'héritier  diffère  fans  de  juftes  raifon* 
à  délivrer  un  legs  au  légataire  qui  en  demande  la  dé- 
livrance ,  &  que  la  chofe  léguée  pendant  qu'elle  de- 
meure en  la  pcfTefTion  de  l'héiitier  ,  vienne  à  dépé- 
rir ou  à  (è  ruiner  par fà faute,  ou  par  fa  négligen- 
ce, il  eft  tenu  en  confcience  é'en  faire  raifon  au  lé- 
gataire &  de  le  dédommager;  parce  qu'il  étoit'obli- 
gé  de  veiller  avec  foin  à  la  confervation  de  la  chofô 
léguée ,  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  délivrée  ,  comme  il  eft- 
décidé  par  la  Loi,  Cîim  res  §.  4.  &  5.  J\  de  Ugatis  & 
jideicommîjjîs ,  lib.  50.  tit.  i. 

S'il  s'agit  de  legs  faits  pour  des  caufes  pieufês  i 
ceux  qui  refufènt  ou  différent  trop  à  payer  ces  for- 
tes de  legs  ^  méritent  d'être  chafTés  de  TEglife  com- 
me àQs  infidèles  ,  fuivant  le  Canon  ,  Qtii  oblatîones  y 
qu'on  vient  de  citer.  "  Le  dernier  Concile  de  Tours 
tenu  en  1583.au  titre  de  Septtlturh  ,  prononce  l'ex- 
communication contre  ceux  qui  cèlent  &  retiennent 
malicieufementles  teftamens  qui  ordonnentdes  legs 
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pieux,  ou  qui  refufent  d'acquitter  ces  legs,  comniff 
étant  des  homicides  des  âmes.  ° 

C'eft  fur  ce  principe  que  faint  Thomas,  p  eftime 
qu'il  n'eft  pas  permis  à  Azs  enfans  de  différer  pen- 
dant un  tems  confidcrable  à  vendre  un  héritage  dont 
leur  père  avoit  ordonné  que  le  prix  feroit  employé 
en  aumônes,  quoiqu'ils  n'en    diftëraflent  la  vente, 
que  dans  refpérance  de  1^  vendre  au  plus  haut  prix  , 
&  à  delTein  de  faire   de  plus   grofles  aumônes.    La 
raifon  qu'il  en  donne  ,  efl  qu'ils  tarderoient  trop  à 
procurer  au  défunt  le  foulagement  dont  il  pourroit 
avoir  befoin  ,  &  qu'ainfi  ce  retardem.ent  feroit  pré- 
judiciable à  fon  ame  ,  qui  peut  être  détenue  dans  le 
Purgatoire  ,  d'où  les  aumônes  qui  auroient  été  faites 
aux  pauvres  en  exécution   de  Ion  teftament  auroienj: 
pû  obtenir  fa  délivrance.  On  peut  néanmoins  ,  feion 
le  fentiment  de  ce  faint  Dcfteur,  avoir  égard  aux 
circonflances  du  tems ,  de  la  perfonne  défunte  ,   & 
de  la  grande   augmentation  des  aumônes  qui  pour- 
9X)ient  récompenfer  le  retardem.ent  de  la  vente.  C'eft 
pourquoi  il  confeille  qu'en  tel  cas  on  confulte  l'E- 
véque ,  ou  quelques    autres  perfonnes  éclairées  & 
pitufes  ,  afin   d'agir  felo<i  les  régies  de  la  prudence 
chrétienne. 

Le  Parlement  de  Paris  entrant  dans  les (êntimens 
Àe  1  Eglife  ,  a  rendu  divers  Arrêts ,  pour  empêcher 
que  les  teflamens  dans  lefquels  il  eft  fait  des  legs 
pour  caufes  pieufes^  ne  foient  celés ,  voulant  qu'ils 
foient  exécutés  exaftement.  Dans  cette  vue  la  Cour 
fit  un  Règlement  le  7.  Septembre  1701.  contre  les 
Notaires  &  autres  perfbrnes  publiq'^es ,  qui  reçoivent 
destfftamens,  dont  voici  la  teneur  qui  eft  rapportée 
jpar  Perrière  dans  le  tome  2.  de  la  Science  parfaite 
des  h'otaîrcs  ,  page  8éi, 

«Eosqui  oH'ationes  feu  le-  I  necatores  ex  Concîlio  Aga- 
fa:a  &piareliâa  defunftoniin  I  thenfi,exconiniunicationi  fub- 
au:  iiegaur.  auc  folvere  reçu-  1  jacere  decernimus.  Conc.  Tu- 
f^ant,  illorumve  ceftamenta  feu  !  ronen, 

codicUlos  celarit  &  dolosè  re-         p  Sixième  çueji,  QuoiWf-. 
-iieat  ,  tan^uam  animarum  [taire,  art,  if. 
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^ur  ce  qui  a  été  remontré  à  la  Cour  par  le  Frocu" 
"teur  Général  dit  Roi  ,  qu  encore  que  far  fluficitrs  Ar- 
rêts ^  Ô"  principalement  par  ceux  des  iS,  Novembre 
\66z.  &  10.  Janvier  i66S.zlait  été  enjoint  à  tous 
Curés  ,  Vicaires  ,  Notaires  &  autres  perfonnes  publi- 
ques qui  reçoivent  des  tejiamens  &  ACles  ^  dans  le f- 
quels  il  e fi  fait  des  legs  ,  aumônes  ,  donations  ^fon-^ 
dations  &  dîfpofitions  au  profit  des  Hôpitaux  ,  EgU- 
fes.  Communautés  i  Prifouniers  &  perfonnes  qui  font 
dans  la  néceffité ,  de  lui  en  donner  connoijfance  aujjl^ 
tôt  après  que  lefdites  dîfpofitions  auront  lieu  ,  Ô"  de 
lui  délivrer  copie  en  bonne  forme  defdits  A6ies  ,  afin 
de  prendre  join  de  faire  mettre  à  exécution  la  volonté 
des  tefiateurî.  Cependant  un  Règlement  fi  utile  efi 
frcfque  tombé  en  oubli  ;  en  forte  quil  efi  à  craindre! 
que  l'on  ne  s'accoutume  à  négliger  Vexécuttondes  der-" 
nieres  &  pieufes  volontés  des  tefiateurs  ,  &  à  priv  er 
le  public  dujecours  &  de  l'utilité  que  l'on  peut  ùt~ 
tendre  ■,  fi  la  Cour  ne  juge  à  propos  dy  pourvoir  ,  en 
renouvellant  l'exécution  des  anciens  Réglemens.  Lui 
retiré  f  la  matière  mife  en  délibération  ;  la  Cour  a 
ordonné  &  ordonne  que  Icfdits  Arrêts  des  1 8,  Novem-^ 
ère  i66i.  &  ïo.  Janvier  j66S.  jeront  exécutés  feloii 
leur  forme  &  teneur.  Ce  faifant ,  enjoint  à  tous  Curés, 
Vicaires  «  Notaires  ,  Ù"  autres  perfonnes  publiques  qui 
recevront  des  tefiamens  &  autres  ACîes  contenant  des 
legs-,  aumônes  ^  ou  difpofitions  au  profit  des  HôpitaitXi 
Eglifes  y  Communautés,  Vrifonniers  &  perfonnes  qui 
font  dans  la  néceffité,  d'en  donner  avis  au  Procureur 
Général  du  Roi  ,  auffi-tôt  que  lefdits  tefiamens  ou  au- 
tres A^es  autant  heu  &  feront  venus  à  leur  con- 
noijfance ,  Ô"  de  lui  mettre  es  mains  des  extraits  en 
bonne  forme  defdits  tefiamens  &  difpofitions .,  pour  faî-- 
re  enfuite  les  pourfuites  nécejfaires ,  à  peine  de  répon- 
dre en  leurs  noms  des  dépens ,  dommages  ù"  intérêts^ 
Ordonne  en  outre  que  les  héritiers  ,  exécuteurs  tefia— 
iner.taires  &  tous  autres  qui  auront  connoijfance  def- 
dits tefiamens  &  difpofitions  des  dernières  volontés 
faites  fûusfeings  privés  ,  en  firont  déclaration  dans 
hi*iiain€  i  à  peine  d'être  condamnes  en  leurs  noms  ai* 
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payement  du  qn.idn;\ile  envers  les  Pauvres ,  &  être 
"procédé  contr'cuy.  -pour  les  recelés  ,  félon  la  rigueur 
des  Ordonnances  ,&  contre  lefdits  'Notaires  &  autres 
ferfonnes  publiques  ,  de  trots  cens  livres  d^amencle  , 
dont  fera  délivré  exécutoire  en  vertu  dit  préfent  Ar- 
rêt ,  fans  quil  en  foit  befoîn  d'autre  ,   applicables  le 
tiers  au  profit  de  l'Hôtel  Dieu  ,  le  tiers  aux  pauvres 
Trifonniers ,  &  le  tiers  à  l'Hôpital  Général.  Que  le 
préfent  Arrêt  fera  Jignifîé  aux  Syndics  des  Notaires 
du  Chatelet ,  &  publié  àfon  de  trompe  aux  carrefours 
Ù'   lieux  accoutumés  de  cette  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Vû.ris  ,  à  ce  qu  aucun  n  en  prétende  cnufe  d'ignorance  , 
lequel  fera  av.jji  envoyé  par  toutes  les  Villes  0"  lieux^ 
du  Rejfort  ;  à  cette  fn  copies  collattonnées  feront  en- 
•voyées  dans  tous  les  Bailliages  Ô'Sénéchaujfées  ,  pour 
y  être  ,   à  la  diligence  des  Subjlitiits  du  Procureur  Gé' 
fierai  du  Roi  ,  lit ,  publié  ,  regiflré  &  exécuté.  Et  ce 
faifant ,  les  Curés  ,  Vicaires  ,  Notaires  &  autres  per- 
fonnes  qui  recevront   des  teflamens  ou  il  y  aura  des 
legs  pieux  ,  tenus   d'en  avertir  lefdits  Subflituts  dans 
pareil  tems  ,  fous  les  mêmes  peines. 

Un  teftatcur  peut  léguer  à  un  Curé,  à  un  Prétre> 
Gu  à  Uiie  perfonne  de  probité,  quoique  Laïque  ,une 
(bmme  pour  être  employée  ftlon  les  intentions  fe- 
cretes  qui  lui  ont  été  déclarées  par  le  teftateur.  Ce 
legs  eft  valable  ,  &  le  dépofitaire  d'une  telle  volonté 
n'eft  pas  obligé  de  déclarer  à  l'héritier  à  quelemplroi 
cette  fomme  eft  deflihée. 

On  a  autrefois  impugnéces  fortes  de  legs,  comme 
étant  des  moyens  de  fraude  &  de  tromperie,  pour 
couvrir  des  avantages  indireds  ou  des  Fidéicommis, 
ou  comme  étant  fait»  à  des  perfonr.es  incertaines , 
ou  à  des  perfonnes  prohibées  &  incapables  de  rece- 
voir par  teftam.ent.  Cependant  ces  fortes  de  legs  ont 
été  depuis  autorifés  par  divers  Arrêts.  Mais  quand 
on  a  allégué  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'un  tel 
legs  avoit  été  fait  pour  être  délivré  à  des  perfonnes 
incapables  de  recevoir  du  teftateur  ,  la  Cour  a  obli- 
gé le  légataire  à  déclarer  fecretenient  à  un  des  Ju- 
ges commis  par  la  Cour ,  ou  au  Procureur  du  Koi 
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l'emploi  auquel  ce  legs  avoit  été  defiîné  par  le  tes- 
tateur, fans  que  les  héritiers  du  teftateur  en  puflent 
prendre  connoiffance.  La  Cour  en  a  ufé  de  cette  ma- 
nière à  ToccaSon  d'un  legs  de  trois  mille  écus  d'or, 
fait  à  Maître  Jean  le  Pelletier  Doyen  de  la  Faculté 
de  Théologie  de  Paris,  Curé  de  faint  Jacques  de  U 
Boucherie,  pour  être  employé  en  œuvres  pieufes  fé- 
lon les  intentions  du  fieur  de  la  Barre  leftateur  Ton 
Paroiflien  ,  qui  avoit  été  marié  deux  fois  ;  les  en- 
fans  du  premier  lit  foutcnoient  que  c'étoit  un  Fidci* 
commis  tacite  au  profit  de  leur  belle-mere,  qui 
étoit  perfonne  prohibée  de  recevoir  par  la  Coutume , 
&  prétendoient  que  le  Curé  de  faint  Jacques  de  la 
Boucherie  étoit  obligé  de  déclarer  à  quel  ufage  cette 
fomme  devoit  être  employée.  Le  Curé  ayant  rcpré- 
fente  qu'il  ne  pouvoit  pas  erre  obligé  à  révéler  un 
fècret  qui  lui  avoit  été  confié  dans  la  Confefïîon  ,  & 
ayant  purgé  le  fbupçon  du  tacite  fidéicommis,  eh 
affirmant  que  la  veuve  du  fieur  de  la  Barre  ne  devoit 
point  profiter  de  la  fomme  léguée,  la  Cour  ordon- 
na que  la  fomme  léguée  feroit  délivrée  au  Curé  de 
(âint  Jacques  de  la  Boucherie  ,  conformément  au 
teftament,  par  Arrêt  du  13.  Décembre  1580.  rap- 
porté par  M.  Loiiet,/e//reL.  ch.  j.Brodeau  fur  cet 
endroit  de  M.  Loiiet  cite  un  autre  Arrêt  du  34.  Avril 
167')  quia  pareillement  jugé  qu'une  fomme  de  neuf 
mille  livres  feroit  diftribuéeparles  exécuteurs  tefta- 
jnentairesj  à  ceux  que  ie  teftateur  leur  avoit  dé- 
clarés. 

On  trouve  dans  le  tome  3.  du  Journal  des  Au- 
àiences ,  lîv.  7.  ch.  io.  un  Arrêt  du  y.  Décembre 
1673.  qui  ^  confirmé  le  teftament  d'une  fille  qui  aroit 
fait  un  legs  univerfel  à  fon  ConfefTeur  pour  exécu- 
ter fes  intentions  qu'elle  lui  avoit  expliquées.  Le 
teftament  fut  confirmé  après  que  le  Confefieur  lé- 
gataire 3cdépofitaire  eut  déclaré  qu'il  n'enten  doit  poinî- 
profiterdulegs,  màh  qu'il  eniendoit  i'imployertout 
en  œuvres  pieufes. 

J'ajouterai  un  quatrième  Arrêt  rendu  le  1  >.  Dé- 
f6mbreié^4»  rapporté  dans  le  tome  z>  du  Journal' 
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èes  Audiences ,  Uv.  6,  ch.  <;^.  quia  juge  qu'une  per* 
Icnnc  malade  au  lit  de  la  i)?iortpouvoit  faire  un  dé- 
pôt d'une  Comme  d'argent  entre  les  mains  d'une  per- 
ibnne  de  confiance  ,  pour  être  livrée  à  ceux  que  le 
ynourant  lui  avoit  marques.  Le  fait  étoît  que  Jeanne 
l'Empereur  fille  ,  trois  jours  avant  fa  mort ,  avoit  dé- 
fpoCé  entre  les  mains  d'une  Tante  Religieufe  de  l'Hô- 
tel-Dieu  de  Mondidier  une  fomme  de  mille  livres 
avec  quelques  pierreries ,  pour  être  délivrée  à  Pierre, 
Antoine  &  François  Maffé  fes  neveux  quand  ils  fe 
maricroient  ou  prendroient  un  état  plus  parfait  :  la 
Religieufe  avoit  tenu  le*  dépôt  fecret  jufqu'au  ma- 
riage de  Pierre  ,  à  qui  elle  promit  par  le  Contrat  de" 
r*Iariage  ,  de  donner  cinq  cens  livres.  Le  dépôt  fût  ju- 
gé valable  ,&  devoir  être  exécuté  au  préjudice  des 
autres  héritiers. 

Comme  ces  fortes  de  legs  font  ordinairement  con- 
teflés  ,  &  qu'ils  foufFrent   fouvent  de  la  difficulté  à 
caufe  delà  prohibition  de  donner  aux  Confeiïeurs  ou 
Direfteurs ,  il  eft  de  la  prudence  des  ConfefTeurs  de 
difTuader  leurs  Pénitens  &  leurs  Pénitentes  de- leur- 
faire  de  ces  forte;  de  legs  ,&  de  n'y  confentir  que- 
quand  il  s'agit  de  faire  des  reflitutions  auxquelles  les 
Pénitens  font  obligés  de  fatisfaire  ,  qu'ils  ne  les  peu- 
vent faire  autrement ,  fans  donner  atteinte  à  leur  ré- 
putation ou  à  celle  de  leur  famille  ;  car  les  Confef- 
îèurs  doivent  éviter  autant  qu'ils  peuvent -tout  foup-- 
çon  d'intérêt  ou  de  fuggeilion  de  teftam^nt ,  &  con- 
server leur  honneur  &  celui  de  leur  miniftère. 

Les  Jurifconfultes  ePciment  qu^  les  Arrêts  qui 
<Dnt  confirmé  ces  fortes  de  legs  ,  ne  font  pas  tant  fon- 
dés furla  foi  &  fur  la  religion  du  dépôt,  que  fur  la 
iîaute  réputation  de  probité  ,  &  de  défîntérefTement 
ées  ConfefTeurs  qui  étaient  dépofitaires  èe  ces  fortes 
«le  legs ,  &  qui  demeureroient  garants  de  la  vérité  de 
âeur  déclaration. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  héritiers  ni  dés  léga- 
taires d'employer  à  d'autres  ufages  les  legs  qui  cnf 
été  deftinés  parles  teftateurs  à  certains  ulàges  qu'ils 
ttat.înar^ss.:  ia  volomé.du  teftatcur  «^uand  eik  efi 
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Ifonnue  tient  lieu  de  loi  à  l'égard  de  céax  qui  lui 
fiicccdent&  de  ceux  qui  profitent  de  (es  biens,  &ils 
re  peuvent  fansinjuftice  ne  la  pas  fuivre.  <î  Ainfi  le 
changement  de  la  deftination  d'un  legs  ne  peut  fe 
faire  que  par  l'autorité  d'un  Supérieur  légitime  ,  quel- 
ques juftes  que  foient  les  raifons  de  le  faire  :  S'il  s'a- 
git de  legs  profanes ,  les  Jug*s  féculiers  qui  font  dé- 
pofitairesde  l'autorité  Royale  peuvent  faire  ce  chan- 
gement, quand  il  s'agit  du  temporel. 

Id  y  a  pareillement  une  obligation  très-étroite  de 
fuivre  la  deftination  faite  par  les  teftateurs  pour  les 
iegs  pieux.  Le  Pape  Grégoire  IX.  l'établit  dans  le 
chap.  Nos  qtiidem ,  de  lejîamentîs  ,  &  dans  le  chap. 
Tua  no'oîs  au  même  titre  ,  à  quoi  lesLoix  civiles  font 
conformes. 

S'il  arrive  que  la  deftination  que  le  teftateur  a  ' 
faite,  ne  puifTe  pas  être  exécutée,  ou  s'il  y  a  quel- 
qu'autre  grande  néceftité  de  le  changer,  lesEvêques 
qui  font  les  interprêtes  de  la  volonté  des  teftateurs 
défunts,  comme  l'enfeignent  les  Pères  du  Concile 
de  Trente  ,  >"  font  en  droit  de  difpofer  autrement  de' 
ces  legs ,  «5c  de  les  appliquer  à  d'autres  ufages ,  com- 
îne  Grégoire  IX.  le  reconnoît  dans  les  deux-chapi- 
iresdcs  Décrétales  que  nous  venons  de  citer. 

Il  eft  même  décidé  dans  le  chap.  Tm^iko^/x,  qu'en- 
core qu'un  teftateur  eut  mis  en  fon  teftament  cette 
claufè,  qu'il  ne  veut  fas  que  fa  difpojîûon  fuijje  être 
changée  ,  &  quau  cas  que  ce  legs  pteux  ne  foit  point 
tmployé  delà  manière  qu'il  l'a  ordonné ■^  il  ne  fait 
point  payé  ;  cette  claufe  eft  rejettée  comme  contraire 
au  Droit  cccléfiaftique  ,  &  à  cette  maxime  du  Droit 
civil ,  qui  ne  permet  à  perfonne  d'empêcher  que  les 
loix  ne  foient  obfervées  dans  fon  teftament. 

En  France,  quand  il  y  a  un  litige  intenté  devant" 
ie  Juge  Royal  5  au  fujet  d'un  legs  pieux,  nos  Eve- 
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çues  ont  coutume  de  ne  rien  ordonner, de  Cfa'nté 
de  donner  licK  à  des  appels  comme  d'abus  ,  parce 
que  l'on  tient  en  France,  que  c'eft  au  Juge  Royal  à 
connoître  de  l'exécution  des  teftamens. 

Les  héritiers  peuvent  quelquefois  n'être  pas  obli- 
gésà  payer  les  legs  faits  par  le  teflateur  : 

1°.  Quand  le  legs  a  été  nul ,  parce  que  le  teflateur 
B'avoit  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  le  faire  ,  8c 
ne  Ta  fait  que  par  fuggeflion;  ou  parce  que  la  pet- 
fonne  en  faveur  de  qui  il  l'a  fait  efl  une  perfonne 
prohibée  ,  comme  nous  le  ferons  voir  ci-après  ;  ou 
parce  que  le  legs  eft  devenu  inutile  ,  la  fin  pour  la- 
q^uelle  iluété  fait  ne  fubfiflant  plus;  ou  parce  qu'on 
n'a  pas  obfervé  les  folemnités  ou  formalités  requifes 
«iansles  teftamens  >  &  que  le  legs  n'efl  pas  pour  une 
ccuvre  pieufe. 

z".  Quand  le  legs  a  été  révoqué  ,  on  obfèrveraqua 
ïa  révocation  doit  en  être  faite  par  écrit  ;  on  n'eft 
pas  reçu  à  la  vérifier  par  témoins.  ^ 

3°.  On  n'eft  pas  non  plus  obligé  de  payer  un  legsi 
^uand  le  teftateur  a  ah'éné  ou  confumé  la  chofe  lé- 
guée ,  quoique  ce  ne  (bit  qu'une  révocation  tacite. 

4°.  Quand  la  ch©fe  léguée  a  péri  fans  la  faute  de 
rhéritier. 

50.  Quand  le  légataire  a  répudié  le  legs ,  &  qu'il 
a'eft  pas  fait  pour  une  oeuvre  pieufe  ;  car  Ci  c'tft  un 
ïègs  pieux.  Se  qu'on  refufe  de  l'accepter  ,  parce  qu'on 
ne  veut  ou  qu'on  ne  peut  l'employer  fuivant  la  def^ 
lination  qu'en  a  fait  le  teftateur  ,  le  legs  n'eft  pas 
pour  cela  éteint,  &  l'héritier  n'eft  pas  exempt  de  le 
payer,  la  préfomption  étant  que  le  teflateur  a  faiî 
ce  legs  pour  le  foulagement  deroname,ou  peut- 
'étre  pour  quelque  reïlitution  fecrete ,  l'héritier  ne 
peut  en  confcience  retenir  la  fomme  léguée ,  elle 
ooit  être  employée  en  d'autres  œuvres  pieufes  qui 
feront  ordonnées  par  le  Supérieur  légitime.  Pour  l'or- 
dinaire on  applique  ces  fortes  de  legs  aux  Hôpitaux,. 

s  Jugé  par  Arrêt  ^^i  51.  !  le  l.tomsdu  Journal  des  Au"- 
Suillet  165 i.  rnpponé  daiu  L diencç«,/ù,,6,  ffc«pi  18, 
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Quelque  étroite  que  loit  l'obligation  que  les  hé- 
ïitiers  ont  de  payer  les  legs  faits  par  les  teftateursr 
dont  ils  héritent,  fi  un  teftateur  a  fait  un  legs  A  un© 
perfonne  prohibée  qui  eft  incapable  de  recevoir ,  Sc 
même  ait  appofé  en  Ton  teftament  cette  claufe  pé- 
nale ,  ^u  cas  que  mes  héritiers  contejîent  le  don  que 
je  fais  i  je  veux  que  la  même  chofe  ou  la  mêmefom- 
me  fuit  donnée  à  l'Hofital  Général  ;  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'héritier  fbit  tenu  en  confcience  de  délivrer 
ce  legs  ni  à  la  perfonne  prohibée,  ni  à  l'Hôpital 
comme  légataire  fubfidiaire.  '  L'héritier  n'eft  pas 
obligé  de  payer  le  legs  à  la  perfonne  prohibée:  car 
cette  perfonne  étant  incapable  de  le  recevoir,  le 
legs  eft  nul.  Il  n'eft  pas  non  plus  tenu  de  payer  le 
legs  à  l'Hôpital  ;  car  l'intention  du  teftateur  eft  la 
régie  certaine,  par  laquelle  il  faut  juger  de  la  vali- 
dité des  difpofitions  teilamentaires.  Or  il  paroît  clai- 
rement que  celui  quia  appofé  une  telle  claufe  pé- 
nale en  fon  teftament ,  n'avoit  pas  intention  défaire 
un  legs  à  l'Hôpital  ;  mais  d'intimider  fes  héritiers  > 
&  les  obliger  à  acquitter  un  legs  qu'il  ne. lui  étoic 
pas  permis  de  faire  ,  le  legs  eft  donc  nul.  Ajoutez 
une  autre  raifon  que  Cujas  apporte ,  "  qui  eft  que  les 
legs  étant  des  bienfaits  introduits  dans  la  fociété  ci- 
vile pour  gratifier  &  honorer  fes  amis ,  ils  doivent 
procéder  de  la  pure  libéralité  du  teftaf^ur;  or  ce 
n'eft  point  un  motif  de  libéralité  qui  fait  faire  ce 
legs  pénal  à  l'Hôpital ,  mais  c'eft  un  motif  de  teC- 
fentiment  &  d'averfion  contre  îks  héritiers.  Il  ne 
lègue  pas  aux  pauvres  cette  fomme  dans  le  deffein 
de  Icsfoulager,  fon  intention  eft  d'impofer  une  pei« 
ne  à  fes  héritiers  pour  les  punir  de  leur  contradic- 
tion ;  d'où  Cujas  conclut  que  le  don  fait  à  l'Hôpital' 
eft  nul,  étant  contre  lanature  du  legs, de  même  qu'une 
convention  eft  nulle  ,  quand  elle  eft  contre  lanature 
du  contrat  que  les  parties  veulent  pafTer. 
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Quant  un  tefrateur  prévoyant  la  mauvaifevoîoriS 
^e  (es  héritiers ,  appofe  dans  Ton  teftament  uneclau- 
Te  pénale  par  forme  d'alternative,  pour  empêcher 
fon  héritier  de  mettre  un  obftacle  injufle  àladéli*- 
Vrance  d'un  \egs  licite  qu'il  fait;  &  que  ce  qui  fe 
trouve  dans  l'alternative  eft  légitime  &  n'excède  pas 
ie  pouvoir  du  teltateur  ;  par  exemple ,  fî  un  tefta*- 
teur  dit  en  fon  teftament,  &  au  cas  que  ce  legs  foit 
conte  (lé  par  mes  héritiers ,  je  donne  Ô"  lègue  à  ce  far— 
mculier  tout  ce  que  je  lui  puis  donner  par  la  Coutu- 
vne ,  ou  je  lut  donne  encore  telle  chofe  au-delà  de  ce 
que  je  lui  ai  premièrement  donné  ;  ce  que  le  tcflateur 
donne  par  cette  alternative  n'étant  point  au-delà  du 
pouvoir  du  teftateur  ,  il  doit  être  délivré  au  légataire 
par  Tes  héritiers;  car  cette  difpofition  cft  légitime 
félon  les  Loix,  &  elle  eft  faite  pour  foutenir  un  dcn' 
ïicite.  Ainfi  le  légataire  aura  ,  outre  le  principal  legs, 
ce  qui  lui  eft  donné  par  l'alternative  pénale.  Ricard,^ 
idit  que  cela  a  été  jugé  au  profit  de  fon  père  ;  ce- 
pendant il  ajoute  qu'on  tient  au  Palais  que  les  pei- 
nes apposées  dans  les  teftamens  ne  font  quecommi- 
slatoires  ,  9c  qu'on  fe  contente  d'adjuger  fîmplement 
8e  legs  à  celui  auquel  il  eft  fait  (ans  le  profit  de  la- 
peine. 

Quoique  nou?  ayons  dit  que  rbéritîer  n'eft  pas 
©bligé  de  payer  ce  qui  a  été  légué  à  une  perfbnne 
prohibée  ,  il  faut  néanmoins  excepter  le  legs  fait 
pour  récompense  de  fervices ,  lorfque  les  fèrvices 
font  véritables  &  du  genre  de  ceux  dûntl'adion  eft^ 
recevable  en  juftice  &  eftimable  à  prix  d'argent.  En 
ce  cas  le  legs  fait  à  une  perfonne  prohibée  eft  vala- 
ble, jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  Tes  fervi- 
ces, parce  que  ce  n'eft  pas  une  donation  gratuite, 
c'eft  lin  payement  d'une  dette  légitime  ;  mais  s'il  n'eft- 
pas  vrai  que  la  perfonne  prohibée  ait  rendu  de  ces  for- 
tes de  fervices  ,&que  ce  ne  foit  qu'une  fauïïe  couleur' 
gu'on  ait  recherchée  pour  faire  valoir  le  legs,  l'hé-- 
litier  n'eft  point  tenu  de  le  payer,  car  ii  eft  nul»  II* 

M-Tfoitf  itsDon&ùont,  part,  3.  chap,  iZyji,  i^^fi- 
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''n  eff  de  même  fi  les  fêrvices  font  du  nombre  de 
.eux  qu'on  a  coutume  de  rendre  par  les  devoirs  de' 
i'amitié  &  de  l'honnêteté.  11  eft  à  remarquer  qu'on- 
abufe  fouvent  du  faux  prétexte  de  fêrvices  pour  fa-- 
xisfaire  fa  prcdiicâion ,  &  faire  des  avantages  indi- 
reds  ,  condamnables  au  fer  intérieur  &  au  for  exté- 
rieur. 

Il  refte  à  examiner  fi  lorsqu'un  tefïateur  lègue  à 
un  de  fes  amis  capable  de  recevoir  unefommeou 
quelqu 'autre  chofe  fous  la  condition  fecrete  de  Iz 
donner  à  une  perfonne  prohibée  ,  il  eft  permis  d'ac- 
cepter ce  legs  ,  &  de  le  faire  pafTer  à  la  perfonne 
prohibée  ,  en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait.  Nous  ef- 
ïimons  que  cela  eft  défendu  au  for  extérieur  &  au 
for  intérieur,  C'eft  uneinjuftice  &  une  efpecedevol. 
Gn  prive  par-là  l'héritier  d'un  bien  qui  lui  appartient, 
pour  le  faire  palTer  à  un  autre  à  qui  il  n'eft  pas  dû  ^- 
&qui  ne  le  peut  pofTéder  félon  les  Loix. 

Il  eft  certain  que  quand  les  Loix  défendent  de 
donner  dJredement  aune  perfonne,  il  n'eft  pas  per- 
mis de  lui  donner indiredement par  perfonnes  inter-- 
pofécî.  C'eft  la  décifîon  du  Droit  Romain,  y  A  quoi 
la  Déclaration  du  Roi  Henri  II,  ^eft  conforme.  Elle- 
déclare  nulles ,  non-feulement  les  donations  faites  di- 
redement  aux  perfonnes  prohibées ,  mais  encore  cel- 
les qui  font  faites  à  perfonnes  interpofées ,  venant 
direftement  ou  indirefiement  au  profit  des  perfonnes- 
prohibées. 

Quand  on  donne  par  une  perfonne  înterpofée  à' 
une  à  qui  les  Loix  défendent  de  donner,  c'eft  un' 
fîdéicommis  tacite  par  lequel  on  fraude  la  Loi ,  dit' 
lâint  Jérôme.  »  Ce  fîdéicommis  eft  défendu  au  for- 
intérieur  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ;  car  nous  ne 
pouvons  en  conscience  difpofer  de  nos  biens  que  de' 


y  Non  tantùmautemperfe 
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la  irvanieft  qui  nous  efl  permise  par  les  Loixi  îi*e# 
étant  propriétaires  que  félon  leurs  difpofîtions. 

Si  on  nous  objefte  qu'il  n'eft  défendu  que  par  une 
Loi  humaine  de  donner  à  la  pcrfcnne  prohibée  v 
»ous  répondrons  que  la  Loi  humaine  nous  oblige  en 
confcience  à  robferver;  par  conféquent  il  n'eft  pas 
permis  de  la  tranfgrefTer.  Ain/i  celui  qui  accepteroit 
le  legs  &  le  délivreroit  à  la  perfonne  prohibée  ,  & 
cette  perfbnne  qui  le  recevroit ,  pécheroient  &  fe- 
roient  obligées  à  reftitution  envers  les  héritiers  du 
teftateur,  avec  cette  diftinâion  pourtant,  que  celui 
qui  auroitreçu  le  legs  >  feroit  premièrement  tenu d& 
la  reftitution. 

Par  le  Droit  Romain  la  chofe  donnée  par  un  tel 
fidéicommis  étcit  acquife  au  fifc ,  fuivant  plufieurs 
Loix  du  Digefte.  En  France,  le  fidéiQommis  feroit 
annuUé  (i  on  en  produifeit  la  moindre  preuve  ,  &  la 
thoCe  léguée  ,  ne  feroit  pas  adjugée  à  celui  du  nom 
duquel  le  teftateur  fe  feroit  fervi  pour  la  faire  pafTec 
au  profit  de  la  perfonne  prohibée  ,  mais  elle  demeu- 
reroit  à  l'héritier. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  avoît  été  direftement  lé- 
guée ,  la  rerenoit  pour  lui  fans  la  délivrer  à  la  per- 
sonne prohibée ,  il  pécheroit,  &  feroit  obligé  à  la 
reftituer  comme  nous  l'avons  dit,  tant  parce  qu'il 
n'étoit  pas  l'objet  de  la  libéralité  du  teftateur,  lequel 
*'a  point  eu  deffein  de  l'en  gratifier,  que  parce  qu'il 
mérite  d'en  être  privé  en  punition  de  fa  complicité 
à-frauderla  Loi» 
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PREMIERE    QUESTION. 

QueJ}-ce  que  le  Contrat  de  Vente  &"  d* Achat  ? 
Quelles  conditions  font  nécpffaires  pour  que  es 
Contrat foit  c.enfé parfait?  Peut-on  vendre  &* 
acheter  toutes  fortes  de  chojes  ?  Y  a-t-il  des 
chofes  quil  ne  foit  pas  permis  de  vendre  en 
certains  tems  ?  Eji-il  permis  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  de  vendre,  d'acheter  Gr  défaire 
le  commerce  ? 

LE  contrat  de  vente  &  d'achat  eft  un  des  plus 
ordinaires  &  des  plus  néceffaires  pour  lafociété 
civile;  c'eft  pourquoi  il  importe  beaucoup  d'être inf- 
truit  de  ce  qui  eft  requis  pour  le  rendre  légitime,  & 
des  finîtes  qu'on  y  peut  commettre. 

Ce  contrat  eft  une  convention  qui  fe  forme  par 
le  feul  confentement  des  parties  qui  font  le  vendeur 
^  l'aclieteur.  Le  contrat  de  vente ,  eft  celui  par  le- 
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quelle  vendeur  promet  à  l'acheteur  de  lui  livrer  une 
choCe  ,  &  l'en  rendre  propriétaire  moyennant  un  cer- 
tain prix  dont  ils  conviennent  enfemble.  L'achat  efl 
un  contrat  par  lequel  l'acheteur  promet  au  vendeur 
de  lui  payer  le  prix  dont  ils  font  convenus ,  pour  la 
chofe  vendue.  Ainfî  la  vente  &  l'achat  ne  font  pro- 
prement qu'un  même  contrat  réciproque  qui  obh'ge 
l'acheteur  &  le  vendeur  ;  la  vente  ne  pouvant  être 
fans  l'achat,  ni  l'achat  fans  la  vente. 

L'achat  eft  un  contrat  différent  du  louage  &  de 
l'échange  ;  il  diffère  du  louage  ,  en  ce  que  par  le 
louage  ,  on  n'acquiert  que  Tufage  d'une  chofe  ,  mais 
par  l'achat  on  acquiert  le  domaine  &  la  propriété  de 
ce  qu'on  acheté.  Il  diffère  de  l'échange,  en  ce  que 
dans  l'échange  on  donne  une  chofe  en  permutation 
d'une  autre,  comme  du  bled  pour  du  vin  ;  mais  dans 
l'achat  en  donne  de  l'argent. 

Il  doit  y  avoir  de  la  bonne  foi  du  côté  du  vendeur 
tèc  du  côté  de  l'acheteur  ;  il  n'efl  pas  permis  d'ufer 
jd'arnfice  pour  trorhper  le  prochain  afin  de  l'engager 
a  vendre  une  chofe  moins  qu'elle  ne  vaut ,  ou  pouf 
i'engager  à  l'acheter  à  un  prix  qui  excéda  le  plus 
haut  prix.  « 

Il  y  a  trois  chofes  qui  font  la  (îibftance  du  contrat 
'de  vente  &  d'achat  ;  fçavoir,  le  confenteraem des- 
parties contradantes,  la  chofe  vendue  &  le  prix. 

Leconfentement  doit  être  libre  &  fans  erreur.  S'il: 
fe  trouve  de  l'erreur ,  ou  elle  regarde  la  fubfîance  & 
la  matière  de  la  chofe  Vendue,  alors  le  contrat  eft' 
nul  ;  ou  elle  regarde  feulement  la  qualité,  ou  quel- 
que autre  accident  de  Ja  chofe  vendue,  en  ceca-îla 
vente  peut  être  bonne  &  obligatoire,  &  peutauffi: 
îie  l'être  pas,  ce  mme  nous  l'avons  expliqué  dans  la- 
féconde  queflion  du  mois  d^Avril.  Quand  la  vente 
ifé  trouve  bonne  &  obligatoire,  l'acheteur  qui  a  été 


fl  Fraiidem  a^liihereadhoc 
i^woi  aliquis  plus  jufto  pret"io 
Vendstur  omnino  peccntum 
eu,  in  quantum  aliguis  deci-  • 


pît  proximum  în  damnura 
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trompé  ne  peut  demander  que  des  dommages  &  in- 
térêts. 

li  n'eft  pas  néceffaire  pour  la  validité  du  contrat 
de  vente  &  d'achat  que  le  confentementdes  parties 
foit  énoncé  par  un  écrit  privé  ou  public  ;  files  peuvent 
le  donner  verbalement ,  &  à  quelque  femme  que  îa 
convention  monte  quand  les  parties  en  font  demeu- 
rées d'accord,  elles  doivent  l'exécuter  ;  mais  en  cas 
de  dénégation  on  n'eft  pas  reçu  fiiivant  l'Ordonnance 
du  mois  d'Avril  1^67.  ^  à  en  fsire  preuve  par  té- 
moins lorfque  la  convention  excède  la  fomme  de 
cent  livres. 

Si  les  parties  font  demeurées  d'accord  de  s'en  te- 
nir à  la  fimple  convention  vet-bale  ,  le  contrat  de 
vente  &  d'achat  eft  parfait  dès  le  moment  que  la 
convention  eft  arrêtée  entre  les  parties,  quoique  le 
prix  n'en  ait  pas  été  payé  ni  la  chofe  délivrée,  Si 
qu'il  n'y  ait  point  d'arrhes  données.  <^  Mais  fi  les  par- 
ties font  convenues  que  le  contrat  fbit  rédigé  par' 
écritfous  feirg  privé,  la  vente  eft  parfaite  &  elles  font 
liées  fi- tôt  qu'elles  ont  écrit  &  figné  leur  convention. 
Si  cllf  s  font  convenues  de  pafTcr  un  Aéle  devant  No-- 
taire,  la  vente  n'efl  pas  cen fée  parfaite  ,  que l'A^C 
n'en  ait  été  fait  &  figné  par  les  parties ,  les  témoins 
&  le  Notaire  :  jufqu'à  ce  que  tout  cela  ait  été  ainfî 
fait ,  il  eft  permis  à  une  des  p^irties  de  fe  défifter  ,  & 
de  rendre  par  ce  moyen  la  vente  nulle  ,  comme  Juf- 
tinien  !e  dit  dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer.  Si 
néanmoins  la  vente  avoit  été  fliiîe  fous  fignature  pri- 
vée &  que  lespartfes  fuffcnt convenues  oar  cet  ccrir 
qu'il  tercit  enfuice reconnu  devant  No'r.ire  ,  une  par- 
tie ne  s  en  pourrait  pas  déparlirfansle  confentementr 
de  l'autre.  Comme  il  a  été  jugé  par  pltfieurs  Arrêts» 

Le  contrat  de  vente  &  d'achat  étant  parfait  par  le 
ftul  confentement  des  parties,  quand  elles  font  dans 


ITit.  îo.  art.  2. 

f  Firp'io  &-  Venditio  con- 
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le  deiïein  de  s'en  tenir  à  leur  convention  verbaîé^ 
l'acheteur  devient  aufll-tot  le  maître  de  la  chofe  ven- 
due ,  même  avant  qu'elle  lui  foit  livrée  ,  &  félon  la 
rigueur  du  Droit  commun  tous  les  rifques  &  tous  les 
avantages  de  la  chofe  vendue  le  regardent  unique- 
ment, s'il  n'jr  a  convention  au  contraire  ;  parce  que 
la  chofè  vendue  lui  appartient  dès  qu'on  eft  convenu 
de  prix.  <^AinCi  fî  la  chofe  vient  à  périr  par  cas  fortuit 
fans  la  faute  du  vendeur  ,  c'eft  l'acheteur  qui  en  fu- 
porte  la  perte  fuivant  la  maxime  re/  -perh  Domino  , 
fi  la  chofe  augmente ,  l'acheteur  profite  de  cette  aug- 
mentation,  fuivant  la  maxime  resfru6ltficat  Domino^ 
En  attendant,  le  vendeur  eft  obligé  de  prendre  foin 
de  la  chofe  vendut;  jufqu'à  la  délivrance. 

Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  le  contrat- 
de  vente  Ô'  d'achat  étant  parfait  -par  le  feul  conjcn^ 
temeut  ,  l'acheteur  devient  le  maître  de  la  chofe  ven^ 
due ,  même  avant  quelle  lui  foit  délivrée ,  reçoit  deux 
limitations.  La  première  eft  que  la  vente  des  chofes 
qui  fe  vendent  aux  poids,  à  la  mefure,en  nombre, 
n'eft  pas  réputée  parfaite  que  ces  chofes  n'ayeni  été 
pefëes ,  mefiirées  ,  comptées;  car  la  choie  vendue 
doit  être  certaine  :  ain/î  la  perte  ou  la  détérioration 
qui  arrive  auparavant  regarde  le  vendeur.  Si  ce  n'eft 
que  les  chofès  aycnt  été  vendues  en  gros  ,  &  fans 
aucune  énonciation  de  poids,  de  nombre,  ou  de 
liiefùre  ;  comme  quand  on  acheté  généralement  tout 
le  vin  qui  eft  dans  une  cave,  ou  tout  le  bled  qui 
eft  dans  un  grenier  ,  en  ce  cas  la  vente  eft  parfaite 
aufti-tôt  qu'on  eft  convenu  du  prix  ,  &  le  bled  &  le- 
?in  f^nt  au  péril  de  l'acheteur. 

La  féconde  h"mitation  eft,  fi  l'acheteur  &  le  ven- 
deur ont  ftipulé  dans  leur  convention  quelque  condi- 
tion qui  fufpr  nde  le  contrat  ;  car  quand  la  vente  eft 
fcus  condition  ,  elle  n'eft  parfaite  que  quand  la  con-- 


rfCùm  aurem  eraptio  & 
Vendîtio  contrafta  fît  (quod 
effici  dicimus  fiimil  atque  de 
preiîo  convenerît  )  cùm  lîne 
fcriptura  tts  agitur ,  perîcu- 


lii-m  rsi  vendîcîB  ftatim  ad 
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(dhîon  eft  accomplie  ;  de  forte  que  fi  avant  l'événe- 
ment  cie  la  condition  ,  la  chofe  vendue  périt ,  la  per- 
te en  tombe  fur  le  vendeur ,  qui  en  eft  encore  le 
propriétaire;  mais  aufll  dès  que  la  condition  eft  ar- 
fivée,  la  vente  eft  parfaite  ,  fans  qu'il  (oh  befoin 
d'un  nouveau  confèntement  des  parties,  l'acheteur 
en  devient  le  maître  j  &  fi  la  chofe  périt ,  c'eft  pour 
■fon  compte. 

Le  contrat  de  vente  pur  &  fimple  étant  parfait  pat 
le  cocfentement  des  parties ,  il  devient  obligatoire 
de  part  &  d'autre  ;  le  vendeur  eft  obligé  de  livrer  à 
î'acheteur  la  chofe  dans  le  tems  &  dans  le  lieu  dont 
on  eft  convenu,  &  s'il  ne  la  livre  pas  il  (èra  condam- 
né à  l'arbitrage  du  Juge  aux  dommages  &  intérêts 
de  l'acheteur ,  &  l'acheteur  eft  tenu  de  payer  au  ven- 
deur le  prix  dans  le  terme  porté  parla  convention  ; 
Ainfi  ce  contrat  produit  une  aftion  perfonnelle  ré- 
ciproque. Le  vendeur  a  une  adion  contre  l'ache- 
teur pour  fe  faire  payer  le  prix  convenu,  même 
les  dommages  &  intérêts  s'il  eft  en  demeure,  &  fi 
l'acheteur  étoit  tenu  d'enlever  dans  un  certain  temi 
la  chofe  vendue,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fait,  il  eft  ob- 
ligé d'indemnifer  le  vendeur  ,  fi  po.ur  conferver  la 
chofe  ,  il  a  fait  des  dépendes  dont  il  n'étoit  pas  te- 
nu. L'acheteur  a  pareillement  contre  le  vendeur  une 
aftion  pour  fe  faire  livrer  la  chofè  vendue  ,  &  fi  le 
vendeur  ne  la  lui  livre  pas  &  qu'il  en  ait  reçu  U 
prix  ,  il  eft  obligé  de  le  rendre  à  Tachetcur,  &  ca» 
coréen  (es  dommages  &  intérêts. 

Quoique  le  contrat  de  vente  foit  parfait  par  If  feul 
confentement  des  parties  ,  de  forte  que  l'acheteur  eft 
le  maître  delà  chofe  vendue,  même  avant  la  dcJi— 
vrance  ,  néanmoins  la  vente  n'eft  cenfée  confommce 
&  accomplie  que  par  la  tradition  réelle  ,  ou  délivran- 
ce de  la  chofe  vendue.  En  France  le  contrat  ne  trant 
fére  pas  la  propriété  de  la  chofe  vendue  en  la  per- 
fonne  de  l'acheteur  ,  fans  la  délivrance  de  la  chofè  ,  il 
c'en  devient  propriétaire  incommutable  que  quand  le 
chofe  lui  a  été  délivrée  &  qu'il  la  pofTéde  réellement  ; 
le  contrat  de  vente  ne  produit  qu'une  aâion  per- 
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fonnelle  pour  obtenir  la  propriété  de  la  choCc  ven- 
due ,  de  force  que  fi  la  même  cliofe  eft.verdue  à 
deux  différentes  perfbnnes,  celui  qui  en  aura  la 
pofTeffion  réelle  &  aduelle  ,  quoiqu'il  foit  le  der- 
nier acheteur,  fera  préféré  au  premier  ,  &  il  en  de- 
meurera le  propriétaire,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi 
Çiiottes  duobiis  t  Qoà.de  rei  vendhtone  lib.  3.  tit. 
go.  laquelle  on  fuit  en  France  :  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  rapporté  par  M.  Louet,  lett,  V.  c.  j. 
Ce  aui  eft  conforme  à  l'art.  335.  de  la  Coutume 
d'Anjou. 

Le  premier  acheteur  n'aura  contre  fon  vendeur 
quune  adion  perfonnelle  en  dommages  &  intérêts  ; 
car  fuivant  notre  Jurifprudence  ce  n'eft  pas  la  pro- 
priété de  la  vente  ,  mais  la  propriété  deladélivran- 
ce  &  de  la  poiïeffion  qui  régie  la  préférence  entre 
les  acheteurs, 

La  claufe  que  les  Notaires  ont  coutume  de  met- 
tre dans  les  contrats  de  vente  d'immeubles  (  ^î<e/e 
vendeur  s'cfl  défaîfi  de  la  propriété  de  la  cko  e  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  ,  auquel  il  tranfmet  tcnix  droits  de 
propriété)  qui  eft  une  tradition  feinte  ,  n'opère  autre 
effet ,  finon  qu'elle  donne  permifFion  à  l'acquéreur 
de  fe  mettre  en  pcffellion  delà  choîe  vendue,  fans 
attendre  que  la  délivrance  lui  en  (bitfaite  par  le  ven- 
deur ;  mais  il  n'eft  point  propriétaire  incommuta- 
ble  de  la  chofe  qu'il  n'en  foit  en  pofTeilîon  ,  laquelle 
ne  peut  être  acquiie  que  par  l'acceptation  réelle  de 
ia  chofe, 

Ily  aplufieursclaufes  qu'on appcfedanslescontri te 
de  vente  félon  la  volonté  des  parties,  dont  voici 
quelques  -  unes  qui  regardent  la  vente  des  immeur 
blés. 

lo.  La  plus  ordinaire  eft  celle  qu'on  appelle  de 
réméré  ou  rachat ,  par  laquelle  le  vendeur  le  réferve 
la  faculté  de  rentrer  dans  la  propriété  &  jouilfance  de 
l'héritagevendu,  dans  un  certain  tcms  en  remboursant 
à  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente  :  nous  en  parlerons 
<ians  la  fuite. 

l'.Que  l'acheteur  payera  le  prix  convenu  dans  un 
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certain  tems,  &  que  cependant  il  en  payera  Tinté- 
jêt  ;  cet  intérêt  ell  même  dû  (ans  ftipulation  quand 
la  chofe  produit  des  fruits ,  &  que  l'acheteur  en  eft 
«n  pofTefïîûn,  &  en  jouit.  Si  c'eft  un  Office  qu'on 
vend  ,  on  peut  ftipuler  que  l'acheteur  payera  l'inté- 
rêt jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  paye  le  prix,  comme  Sainte- 
Beuve  l'enfeigne.  ^  Si  ce  font  des  marchandifès  dont 
on  étoit  convenu  que  le  prix  feroit  payé  dans  un 
certain  tems  marqué  ,  on  ne  peut  ftipuler  qu'après 
ce  tems  pafle  en  en  payera  l'intérêt  du  prix  ;  mais 
après  le  terme  expiré  le  vendeur ,  s'il  n'a  pas  été  payé, 
peut  pourfiiivre  l'acheteur,  obtenir  une  Sentence  de 
condamnation  contre  lui  ,  portant  intérêt,  &  rece- 
voir dans  la  fuite  les  intérêts  qui  courent ,  pourvâ  - 
qu'il  n'y  ait  point  de  collufion.  Ces  intérêts  ne  peu- 
vent être  plus  forts  que  ceux  qui  font  permis  pac 
les  Ordonnances  du  Royaume.  ^  On  peut  ftipuler  les 
intérêts  à  un  moindre  denier. 

3®.  Que  l'acquéreur  fera  décréter  l'immeuble  qu'oa 
vend  ,  aîîn  de  purger  les  hypothèques ,  &  qu'il  ne  fe* 
ra  tenu  de  payer  le  pr.x  ou  partie  du  prix  ,  qu'après 
le  décret  rendu  ,  que  néanmoins  jufqu'à  ce  tems- là, 
les  intérêts  du  prix  de  la  vente  courent  au  profit  du 
vendeur.  On  peut  déterminer  le  temps  pour  faire 
rendre  le  décret, 

4°.  On  a  coutume  d'inférer  dans  le  contrat  de 
vente  la  promelTe  de  garantir  de  tous  troubles, hy- 
pothèques ,  évidions  &  autres  empêchemens.  Cette 
claufe  efl  une  fuite  naturelle  du  contrat  de  vente.  Si 
€lle  étoit  omife  elle  Ce  fupplée  de  droit. 

ç°.  On  met  quelquefois  dans  le  contrat  que  le 
vendeur  ne  fera  point  tenu  de  l'éviftion  des  choCes 
vendues  ,  que  la  vente  Ce  fait  fans  garantie;  &que 
le  vendeur  ne  fera  tenu  d'aucune  reftitution  de  de- 
jniers.  On  croit  que  cette  claufe  ne  peut  être  vaîable- 
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ment  ftipulée  ,  parce  que  la  garantie  de  J'évîdion  eft 

de  droit ,  nonol  fiant  la  chuCe  fans  garantie. 

Quoique  le  contrat  de  vente  foit  parfait ,  il  y  a 
«les  caufes  qui  donnent  lieu  de  le  résoudre.  Les  plus 
fréquentes  font  les  vices  ou  défauts  de  la  chofe  ven- 
due ,  &  la  vileté  du  prix. 

Quand  une  chofe  n'eft  pas  de  la  nature  &  de  la 
qualité  dont  on  eft  convenu  ;  qu'elle  n'eft  pas  bonne, 
loyale  &  marchande,  parce  qu'elle  a  des  défauts  e(^ 
fentiels,  l'acheteur  eft  en  droit  de  demander  que  la 
vente  foit  cafTée ,  ou  que  le  prix  en  fbit  diminué  , 
&  le  vendeur  eft  obligé  en  confcience  de  reprendre 
la  marchandife,  &  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  , 
quoique  ks  Juges  pour  ne  pas  troubler  le  commer- 
ce, ayent  coutume  de  ne  condamner  levendeur  qu'en 
des  dommages  &  intérêts. 

La  validité  du  prix  donne  auflî  lieu  à  la  réfolutioti 
du  contrat  de  vente,  parce  que  le  Droit  civil  &  la 
Juftice  veulent  qu'il  y  ait  une  jufte  proportion  en- 
tre le  prix  &  la  valeur  de  la  chofe  vendue.  Néan- 
moins pour  empêcher  une  infinitéde  procès  qui  naî- 
troicnt  tous  les  jours  &  troubleroient  le  commerce, 
s'il  y  avoit  lieu  a  demander  la  réfolution  du  contrat 
de  vente  pour  toute  forte  de  lézion  ,  la  Jurifpruden- 
ce  des  Arrêts  a  établi  pour  règle  : 

1°.  Qu'on  n'a  aucune  action  pour  faire  réfoudre 
le  contrat  de  vente  pour  caufe  de  itzion  dans  le  prix, 
iî  la  lézion  n'eft  d'outre  moitié  du  jufte  prix  que  la 
chofe  valoir  dans  le  tems  qu'elle  a  été  vendue  ,  de 
forte  que  fi  la  lézion  eft  moindre  que  la  moitié  da 
iufte  prix  de  la  chofe  vendue,  elle  n'eftpas  capable 
de  faire  annuUer  le  contrat. 

z°.  Qu'il  faut  que  la  lézion  Ce  trouve  du  côté  da 
vendeur;  car  fi  c'eft  l'acheteur  qui  a  foufFert  unelé- 
cion  d'outre  moitié  ,  à  quelque  excès  qu'elle  monte  , 
c'eft-à  dire,  s'ila  acheté  la  chofe  deux  ou  trois  fois 
plus  qu'elli  ne  valoit ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  caP- 
fer  le  contrat ,  à  mcins  qu'il  ne  le  rencontre  d'autres 
caufes  de  cafTacion  ,  comme  feroientdcl  ,  fraude,  mî- 
Boriié,  La  raifon  que  les  Jiiri(confuhes  rendent  de 

ccue 
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•tette  Jarlfprudence ,  c'efl  que  les  Juges  préfument 
que  le  vendeur  a  été  contraint  de  vendre  par  la  né"-, 
ceflité  qui  le  prefToit,  &  que  l'acheteur  n'a  acheté 
plu;  cher,  que  parce  qu'il  l'a  bien  vculu  pour  (a 
commodité  ou  pour  Ton  plai/Ir.  On  a  cru  qu  il  étoit 
de  l'humanité  de  fecourir  le  vendeur  dans  l'a  milere, 
&  que  l'acquéreur  qu'on  eftime  être  dans  l'abondan- 
ce ,  ne  méritoit  pas  de  commifération ,  s'il  a  acheté 
trop  cher. 

3°.  Que  la  lézion  de  plus  de  moitié  du  Jufteprix  ne 
d«nne  pas  une  aftian  pour  faire  réfoudre  le  contrac 
de  vente  de  meuhlesj  mais  feulement  le  contrat  de 
vente  d'immeubles. 

4°.  Que  pour  faire  caïïerun  contrat  de  vente  pouï 
caufê  de  lézion  ou  vileté  de  prix,  il  faut  obtenir  des 
Lettres  en  Chancelerie. 

Tout  cela  regarde  le  for  extérieur  :  mais  au  for 
Sde  la  confcience  &  devant  Dieu,  on  ne  doit  faire  à 
ce  fujet  aucune  différence  entre  le  vendeur  &  l'aclie- 
teur,  ni  entre  la  vendition  des  meubles  &  celle  des 
immeubles  ;  mais  quand  une  chofe ,  foit  meuble,  oa 
immeuble  a  é:é  vendue  au  defTous  de  fa  jufte  valeur, 
l'acheteur  eft  obligé  de  faire  le  fupplément  du  prix 
jiifqu'à  la  jufte  valeur  de  la  chofe  ;  &  fi  Li  chofe  a, 
été  vendue  au-delà  de  fa  valeur  ,  le  .vendeur  eft; 
obligé  de  rendre  l'excédent  du  prix  qu'il  a  reçu  au- 
delà  de  Ja  jufte  valeur  de  la  chafè ,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  la  fuite. 

Quelquefois  les  parties  appofènt  dans  les  contrats 
'des  claufes  qu'on  appelle  dans  le  Palais  re/o/«ro/Vfj-, 
par  lefquelles  on  ftipule  que  le  contrat  demeurera 
nul ,  &  réfolu  en  cas  qu'on  n'exécute  pas  certaines 
cîaufès;  par  exemple,  en  cas  que  la  chofe  ne  fût 
pas.Iivrée  ,  ou  que  le  prix  n'en  fût  payé  dans  un  cer- 
tain t^mps.  Ces  claufes  pénales  ne  font  jamais  prife* 
à  la  rigueur ,  &  ne  paiïent  que  pour  comminatoires^ 
ainfi  elles  n'ont  leur  effet ,  que  Icrfqu'on  l'a  fait  or- 
donner par  le  Juge. 

Le  prix  de  Ja  chofe  vendue  eu  Cd.  valeur  ,  il  doit 
Cvntrats,  ?art,  U  K 
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con  fifier  en  argent  monncyc.sLes  échanges  ayant  parti 
incommodes ,  parce  qu'il  arrivoitfouvent  qu'un  hom- 
me trouvoit  ch-:z  fon  voifin  ce  qui  lui  étoit  néceC- 
faires,  mais  il  lui  manquoit  des  choses  dont  fon  voi- 
fîn  avoit  beloin  ,  ainfi  ils  n'étoient  point  en  éat  de 
s'entr'aider  :  pour  éviter  cet  inconvénient  &  facili- 
ter le  commerce  ,  les  hommes  ont  inventé  la  mon- 
Tioye,  c'eft  à-dire  une  matière  qui  portant  une  mar- 
que publique  ,  auroit  un  prix  certain  pour  fervir  de 
mefure  à  l'eftimation  de  toutes  choCes. 

Cependant  après  que  le  prix  de  la  cho(ê  vendue  "a 
été  réglé  entre  les  parties,  elles  peuvent  convenir 
entr'elles  verbalement  ou  par  écrit  que  le  prix  fera 
payé  en  denrées ,  en  obligations ,  en  lettres  de  chan- 
ge ,  en  contrats  de  confîitution  ;  en  ce  cas  ce  feroit 
comme  deux  contrats  de  vente  ,  celui  qui  étoit  ache- 
teur dans  le  premier,  deviendroit  le  vendeur  dans 
le  fécond. 

Comme  la  chofe  vendue  doit  être  certaine,  de 
même  le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  &  réglé 
entre  les  parties ,  autrement  le  contrat  eft  imparfait; 
Se  fi  les  parties  s'en  rapportent  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
pour  régler  le  prix,  la  vente  devient  conditionnelle 
&  imparfaite,  jufqu'à  ce  que  le  prix  ait  été  défini  par 
le  tiers;  fi  le  tiers  régie  le  prix  ,  le  contrat  ert  pa- 
fait,  &  les  parties  font  obligées  de  s'en  tenir  au  prix 
déterminé  par  le  titrs;  s'il  ne  V€ut  ou  ne  peut  régler 
le  prix  ,  la  vêtue  eft  nulle. 

Tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce  des  hommes, 
&  peut  être  aprécié,  peut  être  vendu,  (oit  meubles 
ôc  immeubles ,  chofes  corporelles  ou  incorporelles 
comme  les  fervitudes ,  foitqu'elles  exiftent  en  nature  , 
eu  qu'elles  ne  confîftent  que  dans  l'efpérance ,  pourvu 
que  les  Loix  n'en  ayent  point  interdit  le  commerce; 
car  il  y  a  certaines  chofes  dont  l'a  vente  eft  défendue. 

Perfonne  n'ignore  qu'il  n'eft  pas  permis  de  venu' 

^  Pritiuminnumerata  pe-  j  Injtltut.  lib.  5.  th.  14,  dj 
feunia  coafifteredcbec,  J^Jîi'n»  (  Emptione  &  Vcaditioûe, 
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f  re  ni  d'acheter  les  diofes  facrées ,  comme  fcnt  les 
Sacremens ,  les  faintes  Huiles ,  les  Reliques  ces  faints  , 
Je  droit  de  Patronage.  La  vente  feroit  n®n-feulement 
nulle,  mais  même  tr'.'s-criminelle.  Ce  n'eft  pas  de 
CCS  fortes  de  chofes,  mais  des  chofes  temporelles 
apréciables  à  prix  d'argent ,  dont  il  eft  queftion  quand 
on  demande  fi  on  peut  vendre  toutes  (brtes  de  cho- 
fes. 

1*.  Il  eft  défendu  par  le  Droit  divin  &  par  le  Droit 
naturel  de  vendre  &  d'acheter  les  chofes  qui  font 
mauvaifes  d'elles-mêmes  ,  qui  ne  peuvent  fcrvir  qu'à 
faire  quelque  préjudice  fpirituel  ou  corporel  au  pro- 
chain ,  comme  font  certains  poifons  qui  ne  fervent 
qu'à  caufer  la  m.crt  aux  hommes  ;  «les  livres  Lilcifs 
qui  provcçuent  à  l'impureté  ,  &  corrompent  le  cœur 
de  ceux  qui  les  lifent;  l'un  &  l'autre  Droit  nous 
défendent  de  donner  aux  autres  l'occafîon  de  péché. 
Quant  aux  chofes  qui  font  mauvaifes  d'elles-mêmes, 
mais  qui  peuvent  néanmoins  fervir  à  de  bons  ufages  , 
comme  font  certaines  drogues ,  on  ne  doit  les  ven- 
dre qu'aux  perfonnes  que  l'on  fçait  probablement 
n'en  devoir  pas  abufer.  L'en  ne  doit  pas  même ,  feloa 
faint  Thomas  ,  ''  vendre  les  chofes  qui  font  indifféren- 
tes d'elles-mêmes  ,  fi  l'on  prévoit  que  les  perfonnes 
gui  les  achètent  veuillent  en  abufer. 

2,°.  Il  n'efl:  pas  permis  de  vendre  des  libelles  dif- 
famatoires. La  Loi  fi  qitis  ,  Cad.  de  famofis  libellis, 
lib.  9'  tît.  36.  enjoint  à  ceux  qui  les  ont  trouvé  de 
les  fupprimer  &  de  les  brûler.  Le  Canon  Si  qnts  % 
cap.  5.  q.  I.  qui  efî  tiré  du  Concile  d'Elvire  ,  pro- 
nonce l'excommunication  contre  ceux  qui  mettent 
des  libelles  diffamatoires  dans  les  Eglifes,  c'eft-à- 
dire  qui  les  publient. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  veulent  qu'on  pu- 
rifie très-févérementceux  qui  impriment  ou  publient 
des  libelles  diffamatoires  :  Défendons  très  étroitement 
à  tous  nos  Sujets  d'écrire,  imprimer  &  expofer  en  vente 
aucuns  livres,  libelles  ou  écrits  diffamatoires  contrt. 

h  Inficuni,  q*  i6p*  art,  z%  ai»  1% 
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l'honneur  desperfonnes Déclarons  ceux  qui  hr^au'^ 

ront  écrits  ,  les  Imprimeurs  &  Vendeurs  ,  Terti.rba- 
t£urs  du  repos  -pu'jlic  ;  &  com  ne  tels  voulons  être 
punis  des  -peines  portées  par  nos  Edlts.  Enjoignons  à 
nos  Sujets  qui  ont  tels  livres  ou  écrits  de  Jes  brûler.  * 
ParTEditde  Charles  IX.  de  l'an  i^yi. fait  fur  J'Ieste- 
rcontrancesdu  Clçrgé,il ejl défenduàpeinedep.inition 
corporelle  de  faire  aucuns  libelles  ,  livres  ,  placarde 
Ô"  portraits  diffamatoires  ■,  &  ordonné  qu  il  fera  pro- 
cédé extraordinairement  ,  tant  contre  les  Auteurs^ 
Imprimeurs  ,  que  contre  ceux  qui  les  publieront.  Les 
chanfons  compojées  contre  l'homteur  Ô'  la  réputation 
d'autrut  font  com,prifes  fous  ces-  défenfes  ,  car  elles 
fajfent  pour  Libelles  diffamatoires  ,  &  ceux  qui  les 
compofent ,  les  publient  &  les  débitent ,  doivent  être 
punis  des  mêmes  peines  que  ceux  qui  publient  les 
libelles  diffamatoires.  Ainjî  qu'il  a  été  jugé  par  plu-' 
Jleurs  Arrêts. 

30.  11  n'eft  permis  de  vendre  des  livres  iiérétiques 
ou  de  magie  ,  qu'aux  perfonnes  qui  ont  permiflioiî 
de  les  lire,  ê:  qui  en  peuvent  faire  un  bon  ufage. 

4«.  11  n'eft  pas  permis  de  vendre  de  la  viande  S' 
'd'en  donner  à  manger  en  Carême  &  aux  autres  jours 
J'abftinence  ,  ni  aux  Catholiques ,  qu'on  fçait  n'avoir 
pas  permiffion  d'en  ufer ,  ni  aux  hérétiques  qui  m. 
(ont  point  malades  ;  car  ceux-ci  violent  les  Loix  de 
ï'Eglife  ,  ils  ne  font  nullement  excufables ,  parce 
qu'étant  baptifés  ils  y  ont  été  afTujettis  par  le  Bap- 
tême. 

<y°.  On  ne  peut  vendre  une  fucceiTion  à  écheoir.  ^ 
Cette  vente  feroit  contre  les  bonnes  mœurs ,  car 
elle  induiroit  à  fouhaiter  la  mort  d'autrui  ;  mais  on 
peut  vendre  les  droits  d'une  fucceffion  échue  ,  & 
«guoiiju'elie  fe  trouvât  onéreufe,  &  qu'il  n'y  eût  pas 


î  Orionnanet  de  MouUrs  j 
B-r.  77. 

7b  ^rt.  10. 
■    l  Jugé  par  plufîeursAffêts 
f  sppertés  par  Brodeaufur  Mi 


LoSet,  lettre  H.  chap..  6.  &. 
par  un  autre  du  20.  Janvier 
162.6.  rapporté  dans  le  tome 
I.  du  Journal  des  Audiences  j 
liv,  l.chap,  77« 
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feulement  de  quoi  payer  les  dettes,  l'acheteur  eu 
îiéanmoins  obligé  de  payer  le  prix  qu'il  a  promis. 

On  peut  même  céder  &  vendre  des  droits  litigieux," 
mais  la  ceiïion  ne  s'en  peut  faire,  nidinftemenr, 
vi  indireftement  aux  Jugés,  Avocats  &  Procureurs 
du  Roi  dss  lieux  ou  Sièges  où  les  procès  font  pen- 
dants. Cela  eft  défendu  par  l'art.  54,  de  l'Ordon- 
îiance  d'Orléans,  qui  fait  pareillement  défenfès  aux 
Avocats,  Procureurs  &  Solliciteurs  d'accepter  des 
ccflions  ou  tranfports  des  caufes  &  prcecs  dont  ifs 
font  chargés ,  à  peine  ce  punition  exemplaire. 

6°,  On  ne  peut  vendre  ni  acheter  les  chofis  qui 
appartiennent  au  public,  comme  font  les  places  & 
les  fontaines  publiques,  les  grands  chemins.  Ces 
chofès  font  hors  du  commerce;  car  étant  au  pu- 
blic ,  la  propriété  n'en  peut  paffer  à  un  parti- 
culier. Si  un  homme  qui  ignoroit  que  ces  chofes 
fulTent  publiques,  les  avoit  achetées ,  le  vendeur  fe- 
roît  obligé  aux  dommages  &  intérêts  de  Pr-cheteui 
^u'il  auroit  trompé. 

7°.  Il  n'eft  pas  permis  d'acheter  les  bleds  en  verd 
avant  la  moiffon.  On  prétend  qu'il  y  a  toujours  du 
dol  dans  cette  vente  qui  ne  Ce  fait  que  dans  le  dtC- 
û'tn  de  vendre  plus  cher  ou  d'acheter  à  moindre 
prix.  Elle  eft  prohibée,  comme  faite  contre  lapo- 
ïice  générale  du  Royaume  :  voyez  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  ,  lib.  4.  Appendice  2.  De  his  qui  vinum 
^  annonam  vendunt  ameqtiam  colligant ,  &  per  hanc 
tccaficnem  pauperet  effîcitwt,  utfortîter  conjlringan- 
tur  ne  diînceps  jîat  ■,  Se  les  Ordonnances  de  Louis  XL 
^e  1482.  de  François  I.  desannées  if^i.  iî?î.  iî35»« 
Se  1J44.  de  Charles  IX.  de  1567.  &  de  Henri  IIÏ. 
de  1577.  Quelques  Jurifconfultes  prétendent  que  ces 
défenfes  ont  pareillement  lieu  pour  les  achats  & 
ventes  de  vin  avant  les  vendanges.  D'autres  foutien- 
rient  qu'on  peut  acheter  la  récolte  d'une  année  en- 
tière, auquel  cas,  quoique  la  récolte  ne  foit  pas 
abondante  ,  l'acheteur  ne  devra  pas  moins  payer  le 
prix  convenu  ;  mais  R  absolument  il  n'étoitproyen» 
îtucuni  fruits ,  la  vente  feroit  nulle, 
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Tout  le  mond^  convient  qu'on  \-cut  nclicffr  ^ 
vendre  des  choies  qui  ne  confident  que  dans  l'efpé- 
rance  ,  &  dont  révénement  eft  douteux  &  incer- 
tain ;  comme  refpcrance  d'une  pcche,  d'un  jet  de  fi- 
lets, d'une  navigation  ;  &  quoiqu'il  n'en  provienne 
aucune  chofe,  l'acheteur  eft  néanmoins  obligé  de 
payer  le  prix  promis. 

8°.  Il  eft  défendu  de  vendre  aux  ennemis  de  l'E- 
tat àcs  armes ,  àes  munitions  de  guerre  ,  comme 
poudre,  plomb,  boulets,  du  bled,  du  vin  &  au- 
tres provifions. 

51°.  par  les  Ordonnances  d'Orléans  «"  &  de  Blois ,  " 
par  divers  Conciles  Provinciaux  de  France  ,  notam- 
ment par  celui  de  Tours  de  l'an  1583.  dont  les  Ré- 
glemens  font  loi  en  cette  Province,  parles  Statuts 
Synodaux  du  Diocèfe  ,  &  par  des  Arrêts  récens  du 
parlement  de  Paris  que  nous  avons  rapportés  dans 
le  tome  r.  des  Conférences,  fiir  le  Décalogue.  Il 
eft  étroitement  défendu  aux  Cabaretiers,  fous  diffé- 
rentes peines  de  vendre  du  vin  ,  &  de  donner  à  boire 
&à  manger  aux  habitans  du  lieu,  les  jours  de  Di- 
manches &  de  Fêtes  pendant  les  heures  du  Service 
divin. 

Il  y  a  des  chpfes  dont  la  vente  n'eft  pas  abfolu- 
fnent  illicite  ,  &  n'eft  vicieufe  &  prohibée  que  quand' 
l'on  n'obfervepas  les  formalités  &  folemnités  requi- 
fes  par  les  foix.  Telles  font  la  vente  des  biens  dé- 
pendansdes  Bénéfices  &  des  Fabriques,  celledesbiens 
des  mineurs ,  &  celle  des  biens,  patrimoniaux  des 
Villes. 

Les  biens  dépendans  ics  Bénéfices  ne  peuvent  être 
vendus  qu'en  certaines  occafions  &  pour  certaines- 
caufes,  &  en  obfervant  les  formalités  &  folemnités 
rcquifes,  dont  la  première  ^ft  ,  qu'il  ait  été  fait  une 
information  de  la  néceffié  de  faire  l'aliénation  ,  & 
de  l'iuilité  qui  en  reviendra  à  l'Egliië  ,  &  qu'il  en- 
ait  été  dreifé  procèi-verbal.  "La  féconde ,.  que  i^au^r- 

m  Art.  J<. 
n  Art,-  î  b'» 
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forîté  Je  PEvêque  &  le  confêntement  du  Patron , 
s'il  y  en  a  un,  interviennent.  La  troifieme,  qu'il 
foit  fait  des  publications  &  des  affiches  concernant 
l'aliénation  des  biens.  La  quatrième,  que  dans  le 
contrat  de  vente  on  fpécifie  toutes  les  formalités 
qui  ont  été  gardées ,  la  deftination  &  l'emploi  des  de- 
niers de  la  vente.  Outre  tout  cela,  lî  ce  font  des  biens 
immeubles  d'une  Fabrique  ,  il  faut  le  confentement 
du  Curé  &  des  JVlarguilliers.  Si  ces  formalités  n'cnt 
été  exaftementoblervées,  ou  s'il  y  a  vileté  de  prix  , 
l'aliénation  peut-être  facilement  cafTée. 

Quant  aux  biens  des  mineurs,  ils  ne  peuvent  être 
vendus  par  les  tuteurs,  qu'en  vertu  d'une  Sentence 
du  Juge  fur  les  conclufions  du  Procureur  du  Roi  , 
précédé  d'un  avis  de  Parens  fîir  l'utilité  &  la  nécef- 
lîté  de  la  vente  &  plufieurs  autres  formalités ,  comme 
publications,  enchères,  affiches.  *^ 

Les  Villes  &  Communautés  ne  peuvent  vendre 
leurs  biens  patrimoniaux  que  pour  certaines  caufes  j 
&  en  obfervant  les  formalités  requifes  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du  mois  d'Avril  1683. 

Avant  que  de  finir  cette  matière  nous  obferveronft 
que  lorfque  quelqu'un  a  vendu  une  chofe  qu'il  fçavoit 
être  hors  du  commerce,  &  que  l'acheteur  l'a  achetée 
de  bonne  foi  ,  ignorant  qu'elle  ne  pût  être  vendue, 
îe  vendeur  n'eft  pas  obligé  de  livrer  la  chofe  ,  il  efl 
feulement  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'ache- 
teur qui  a  une  aftion  contre  lui  pour  répéter  fen 
argent,  comme  il  eft  dit  dans  les  Inflituts  de  Jufti- 
nien.  P  Mais  fi  l'acheteur  fçavcit  que  la  chofe  étoit 
hors  du  commerce  des  hommes,  il  doit  s'imputer 
à  lui -même  la  faute  qu'il  a  faite,  &  il  n'a  point 
d'adion  contre  le  vendeur,  lequel  n'eft  pourtant  pas 
au  for  intérieur  exempt  de  l'obligation  de  reftituer. 

Il  refte  à  examiner  s'il  eft  permis  à  toutes  fortes 


0  Juge  par  Arrêt  rendu  en  1  2.  chup.  <;j,  de  h  troifîeme 
forme  de  Réglementiez  Avril  j  édition  de  l'an  JC-<>z. 
ié^o.rapportédanslerom.T.  (      p    §   Ultim.   de    empdone 
étt  Journal  des  Audiences ,  i.  j  &vendicionc. 
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de  peffonnes  He  vendre  &  d'achrter ,  S<  as  faîrp  îê 
commerce.  On  fçait  que  les  perfbnnes  qui  n'ont  pas 
la  liore  adminiftration  de  leurs  biens  ne  les  peuvent 
tendre  ,  comme  font  les  infenfés  ,  les  furieux  ,  les 
fous ,  les  interdits  ,  les  femmes  mariées  fans  être  au- 
torifées  de  leurs  maris,  les  mineurs  fans  l'autorité 
Valeurs  tuteurs. 

Ceux  qui  font  condamnés  pour  avoir  commis  des 
crimes  capitaux  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs 
biens  au  préjudice  de  la  confifcation,  l'aliénation  fc^ 
roitcaiTée  comme  nulle. 

Un  héritier  chargé  d'une  fiibftitution  ne  peut  noti' 
plus  vendre  le  bien  qu'il  ne  pofTéde  qu'avec  robli- 
gat'ïon  de  le  laifTer  à  celui  qui  lui  a  fubftiiué. 

Un  Juge  qui  prononce  l'adjudication  d'un  bien 
vendu  par  décret ,  ne  peut  fe  l'adjuger  à  lui-même  ■, 
m  à  une  perfonr.e  qui  en  faiïe  la  déclaration  à  foa 
profit. 

Quoique  toutes^  fortes  de  perfonnes  qui  ont  l'ad- 
Riiniflration  libre  de  leur  bien  puiiïent  acheter  les 
chofes  dont  ils  ont  befbin ,  &  qu'elles  puiiïent  pa- 
reillement ven  ire  les  fruits  provenans  de  leurs  fonds  , 
comme  bled  ,  vin  &  autres  denrées ,  néanmoins  il 
n'eft  pas  permis  à  tout  le  mcnde  d'exercer  le  com- 
merce; quoiqu'il  n'aitrien  d'illicite  en  loi- même  ,  il 
eft  très -expreffément  défendu  auxEccléfîaftiques.  i  La 
Pape  Honoré  III.  dans  le  chap.  Ex  litteris  ,  déclare 
céchus  du  Privilège  clérical  les  Eccléfiaftiques ,  qui 
après  avoir  été  avertis  trois  fois  par  leur  Evéque  ne 
s'abfriendront  pas  du  négoce. 

Combien  donc  eft  biimable  la  conduite  de  cer- 
tains, Eccléfiaftiques  qu'en  voit  attachés  à  des  trafics 
fcrdides,  qui  ne  laiffent  paiïer  aucun  marché,  ni 
foire  ,  fans  y  courir  avec  une  avidité  de  gain  Ci  ex- 
cedive  ,  que  les  gens  du  monde  en  auroient  horie» 
Combien  au  contraire  un  Eccléfîaftique  eft  louable. 

ç  C-!^o^.  ConTequens  ,  Ne-  1  litteri»,  de  vira  6*  honeJ!a:% 
çotiacorem,  Fornicari ,  dif-  1  Ckrieorum ,  in  DccrCuU 
tjnçlt  88,  <?  ca£,  Clexicis  »  çs  * 
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ifiuî  a  déraciné  de  foncœur  cette  maudùe  pafïion  !  *" 
Par  les  articles  105».  &  117.  de  l'Ordonnance 
'^'Orléans  ,  il  eft  défendu  aux  Gentilshommes  & 
aux  Officiers  de  Juftice  de  trafiquer  des  marchandi- 
fes,  à  peine pourles  Gentilshom.mes  d'être  privésdcs 
privilèges  de  Noblefle,  &  quant  aux  Officiers,  de 
privation  de  leur  état.  Ce  qui  fe  doit  entendre  dti 
trafic  en  détail,  puifque  par  un  Edit  du  mcis  d'Août 
•i66p.  confirmé  par  un  autre  du  mois  de  Décembre 
;i7or.  le  Roi  Louis  XIV.  déclare  que  les  Nobles 
j)ar  extradion  ,  par  charges  ou  autrement  peuvent 
•J'aire  librement  toute  forte  de  commerce  en  gros, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  Royaume,  pour  leur 
compte  ou  par  comir.iffion  ,  fans  déroger  à  leur 
noblelTe,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendent  point 
«n  détail,  &  par  une  Déclaration  du  21,  Novembre 
1706.  les  Négocians  en  gros  peuvent  être  revêtus  ds 
charges  dans  les  éledions  &  dans  les  greniers  à  fel. 
Ce  qui  leur  étoit  défendu  par  le  premier  article  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1701.' 


r  Ifte  totâ  dîe  laudera  Deo 
cîick ,  quia  non  cognovit  ne- 
gotiationes.  S.  Avguflin.  in 
Çan.  Qucniam  ,  diftiaEi.  88. 

s  Oa.  trouve  CQ«  Edics  & 


cette  Déclaration  dans  le  par- 
fait Négociant  de  Siayary  , 
part,  i,  lit>,  I,  pa^e  I  ')^\6.  &•' 
17. 
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II.     QUESTION. 

Qud  efl  le  Contrat  de  vente  avec  la  faculté  it 
Réméré  ?  EJI-illlciie}  EJî-il permis  cCache-* 
ter  une  terre  avec  la  faculté  de  Réméré  à 
moindre  prix  qu  elle  ne  vaut?  Le  Contrat 
pignoratif  efi -il  dijprent  du  Contrat  de  venta 
avec  la  faculté  de  Réméré  ? 

LE  contrat  avec  la  faculté  de  réméré  eff  un  contrat 
de  vente  dans  lequel  on  a  appofé  une  ftipula- 
tion  ,  par  laquelle  on  convient  que  le  vendeurpourra, 
dans  un  certain  temps ,  rentrer  dans  l'héritage  vendu  , 
en  rembourfant  le  priît  à  l'acheteur.  Cette  claufe 
doit  être  conçue  en  ces  termes,  ou"  autres  équiva- 
lens  :  Et  toutefois  a  été  convenu  Ù"  accordé  que  le 
vendeur^  fes  hoirs  ô"  ayans  cauje -pourront ,jî  bon  leur 
femble  ,  retirer  ledit  héritage  dans  cinq  ans ,  en  rem" 
boiirfant  le  prix  qui  a  été  touché  par  ledit  vendeur ■» 
les  frais  &  loyaux  coûts  :  C'eft  pourquoi  s'il  y  a 
quelque  pot- de-vin  payé  par  l'acquéreur,  outre  le 
prix  principal ,  on  doit  en  faire  mention  dans  le 
contrat  ,  afin  que  fî.  l'héritage  vendu  vient  à  être 
retiré  par  le  vendeur  ,  la  fbmme  payée  pour  pot-de- 
vin i'olt  rendue  à  l'acquéreur. 

L'elfet  de  cette  claufe  eft,  que  le  vendeur  ou  fon- 
héritier  peut,  dans  le  temps  &  pour  le  prix  convenu  , 
rentrer  dans  la  propriété  de  l'héritage  vendu;  d'oui 
il  s'enfuit  que  pendant  tout  le  tems  ftipulé  l'acqué-- 
reur  n'eil:  point  propriétaire  incommutable,  &  il  ne 
le  devient  qu'après  l'expiration  du  délai.  Après  même 
le  délai  expiré,  l'acquéreur  n'eft  point  encore  pro- 
priétaire incommutable  ,  qu'il  n'ait  fait  ordonner  ew 
Jaftice,-,  partie  préfente  çu  duement  appelléej  Qye- 
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?a\ife  pnf  ïe  vendeur  d'avoir  rembourfé  le  prix  dans 
le  tems  porté  par  le  contrat,  l'héritage  lui  demeu- 
rera incommutabiement  ;  car  quoique  le  tcms  mar- 
qué pour  faire  le  retrait  fût  expiré,  le  vendeur  n'en 
fèroit  pas  exclus,  fi  l'acquéreur  n'avait  pas  fait  ren- 
dre une  Sentence  contre  lui,  &  la  faculté  de  réméré 
ne  fc  prefcrireit  que  par  trente  ans.  Cela  paiïe  pour 
certain  dans  le  Palais  comme  ayant  été  jugé  par 
plufieurs  Arrêts. 

Le  contrat  de  vente  avec'  la  faculté  de  réméré  ou 
de  rachat ,  qu'en  appelle  communément  contrat  à 
grâce,  eft  licite,  il  ne  renferme  rien  qui  foit contraire 
ni  au  Droit  naturel ,  ni  au  Droit  civil ,  ni  au  Droit 
canonique.  Il  eft  évident  qu'il  n'eft  point  contraire 
au  Droit  naturel ,  &  il  paroit  apyprouvé  dans  le  cha- 
pitre !<;.  du  Lévitique,  où  il  eft  dit,  que  tous  les 
fonds  que  les  Iiraèlites  vendroient ,  Te  vendroicnf 
fous  la  condition  de  rachat,  »  Et  que  celui  qvA  aura- 
Vendu  une  maifon  dans  l'enceinte  des  murs  d'une 
,Vi!le  aura  le  pouvoir  de  la  racheter  pendant  un  an.  ^ 

Les  conventions  faites  à  condition  de  rachat  font 
aufli  autorifées  par  la  loi  Si  fundum  ■,  &  par  la  Loi 
Si  à  te  y  au  Code  de  pafiis  înttr  emptorem  Ô"  vendi- 
forem .,  lib.  4.  tit.  54.  La  Glofe  fur  le  chap.  Ilto,  de' 
Ttgnoribus ,  nous  montre  que  ces  fortes  de  conven- 
tions ne  font  point  réprouvées  par  le  Droit  cano- 
nique. 

Mais  afin  que  le  contrat  fait  avec  la  faculté  de 
réméré  font  licite  &  légitime  ,  il  faut  i.  que  les  par- 
ties ayentune  véritable  intention  d'acheter  &  de  ven- 
dre ,  &  que  ce  ne  foit  pa?  une  vente  feinte  &  fimu-^ 
Ice.  2.  Que  l'héritage  vendu  appartienne  en  pro- 
priété à  l'acheteur,  &  qu'il  en  perçoive  les  fruits 
comme  fiens  en  vertu  du  contrat.  5.  Qu'il  n'y  ait 
pas  une  vileté  de  prix;  mais  qu'il  foit  proportionné 
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2.2S  Conférences  à' Angers, 

à  la  Jufte  valeur  de  Ihéritage,  confîdéré  dorflftîï 
vendu  avec  la  faculté  de  rach.it.  4.  Que  l'acquéreur 
n'nit  pas  la  liberté  de  fè  dé/îfter  de  l'achat;  ce  ns 
feroit  plus  alor?  un  contrat  de  vente,  maïs  un  véri- 
table prêt.  <f.  Que  la  faculté  de  réméré  ne  foit  pas 
prorogée  plufîeurs  fois ,  ce  qui  feroit  préfumer  que 
les  parties  n'ont  point  voulu  faire  une  vente,  mais 
un  fimple  engagement,  afin  de  produire  des  inté- 
rêts à  l'acheteur  pour  une  fomme  qu'il  a  prêtée  au 
vendeur. 

Le  contrat  fait  avec  ces  conditions  étant  licite  $t 
ron  ufuraire  ,  l'acquéreur  peut  en  fureté  deconfcien- 
ce  jouir  des  fruits  &  revenus  de  l'héritage,  jufqu'à 
ce  que  le  rachat  en  ait  été  f:iit ,  puifque  pendant 
tout  ce  temsil  eft  véritablement  propriétaire  de  l'hér 
ritage,  quoiqu'il  ne  foit  pas  propriétaire  incommu- 
table;  il  en  a  le  domaine  en  vertu  du  contrat,  dès 
le  moment  qu'il  a  été  pafTé,  les  fruits  lui  en  appar- 
tiennent donc ,  &  il  n'ell  point  obligé  de  les  impu- 
ter flir  le  principal. 

Si  on  nous  objeâe  que  le  Pape  Innocent  III.  « 
condamne  comme  ufuraire  un  contrat  fait  avec  fa 
faculté  de  rachat  ,  nous  répondons  que  ce  Pape  a 
condamné  comme  ufuraire  le  contrat  fur  lequel  on 
î'avoit  confulté.  i.  Parce  que  l'héritage  n'avoit  pas 
été  vendu  la  moitié  du  prix  qu'il  valoit ,  ce  qui 
faîfoit  juger  qu'il  avoit  été  plutôt  donné  en  gage 
que  vendu.  2.  Parce  que  l'acheteur  qui  avoit  fait  cet 
achat  fimulé  ,  étoit  accoutumé  à  commettre  des 
ulures ,  &  qu'il  n'avoit  fait  cet  achat  que  pour  éviter 
lés  peines  prononcées  contre  les  ufuriers  par  le  Con- 
cile de.  Latran.  3.  Parce  que  le  vendeur  ayant  voulu 
emprunter  de  l'argent  de  l'acquéreur,  celui-ci  avoit 
refufé  de  lui  en  prêter  fans  en  tirer  un  profit  eonfi-p 
dérable  ,  &  il  n'avoit  fait  l'achat  de  l'héritage  que 
jgour  parvenir  à  Tes  fins. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière  convien- 
lient,  que  le  prix  d'un  héritage  qu'on  vend  avec  I3 

fcIà.Càp,  AiaoRiÀxa^.de  (Tnj^tiontpvenêtîonti. 
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fiCliIté  Je  réméré,  peut  être  moindre  que  celui  que 
l'héritage  vaudroit ,  s'il  étoit  vendu  purement  &  fim- 
plemem  fans  cette  faculté  ;  il  eft  moins  eflimable 
gui  ne  l'eft  en  lui-même,  parce  que  la  faculté  de 
réméré  fait  que  l'acquéreur  non-fêulement  n'en  eft 
pas  propriétaire  incommiitable  ,  &  qu'il  peut  en  être 
riépofTédé  pendant  trente  ans,  mais  aufli  qu'il  n'a 
pas  un  droit  fi  plein  &  R  entier  fur  l'héritage  ,  comme 
il  auroit  fi  le  contrat  de  vente  étoit  par  &  fimple 
fens  cette  faculté  ;  de  forte  que  quoiqu'il  ait  droit 
^e  jouir  de  l'héritage  &  d'en  difpofer  dès  que  le 
contrat  a  été  pafTé  ,  il  ne  peut  en  détériorer  le  fonds  , 
ri  en  changer  l'état.  S'il  y  fait  des  réparations  qui  ne 
foientpasnéceffaires,  oudesembellifîemens  pourfott 
plaifir,  le  vendeur  en  faifant  le  retrait,  n'efl  pas 
tenu  de  les  rembourfer  ;  s'il  le  charge  d'hypothéqués 
ou  de  fervitudes,  elles  font  réfolues  de  plein  droit 
cjuand  le  vendeur  en  a  fait  le  rachat  :  tout  cela  feroÎÉ 
préfumé  fait  en  fraude  du  retrait. 

Il  n'eft  pas  facile  de  déterminer  de  quelle  quan^ 
tité  le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  dâ 
réméré  peut  être  moindre  ,  parce  que  le  prix  des 
héritages  augmente  ou  diminue  fuivan,£  les  cantons 
où  ils  font  fitués,  &  varie  félon  la  circonftance  des 
tems.  Sainte-Beuve,  ^  &  quelques  autres  Auteurs- 
cfliment  que  le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  fa- 
culté de  réméré  peut  être  moindre  d'un  quart  otf 
d'un  tiers  que  la  jufte  valeur  de  l'héritage  ,  s'il  étoit 
vendu  purement  &  fimplement  fans  cette  faculté. 
Pour  agir  avec  plus  de  juftice  &  de  sûreté  de  conf- 
cience,  les  parties  coatraétantes  devroient  fe  rap- 
porter pour  le  prix  à  l'avis  de  gens  de  probité  8t 
experts;  car  fi  on  acheté  l'héritage  beaucoup  au- 
deffoiis  du  prix  qu'il  vaut ,  c'eft  une  injuûice,  puif^ 
qu'il  n' •  a  pas  de  proportion  entre  le  prix  &  la  juûc 
valeur  dj  1  héritage. 

Pour  juger  G.  le  contrat  pignoratif  eft  le  même" 
^ue  le  contrat  de  vente  ave&fecuUé  de  réméré, .i|i 
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iaut  expliquer  ce  qu'on  entend  par  le  contrat  pïgnc** 
ïatif.  C'eft  une  convention  par  laquelle  un  particu- 
îier  qui  a  befoin  d'une  fomme  d'argent ,  par  exem- 
ple de  deux  mille  livres,   mais  qui  ne  trouve  pas  de 
gens  qui  la  lui  veuillent  prêter  par  contrat  de  conf- 
?itution  ,  ou  à  un  fi  bas  denier  qu'eft  celui  de  l'Or- 
donnance ,  convient  avec  un  autre  qui  lui  prête  cette' 
£ômme,  de  lui  vendre  un  héritage  d'un  plus  grand 
prix  que  la  fomme  prêtée,  avec  faculté  de  rachat 
pour  le  tems  qu'ils  ftipulent  par  un  contrat;  8c  pat 
le  même  Ade  le  prêteur,  qni  eft  l'acheteur,  rétrocè- 
de au  vendeur  qui  eft  rempr--:nteur  le  même  héritage 
à  titre  de  ferme  ou  de  louage  ,  pour  en  jouir  pen- 
dant le  tems  ftipulé,  &  lui  en  payer  par  chacun  an* 
ia  fomme  de  loo.  liv.  (  qui  eft  bien  moindre  que  le 
revenu  de  l'héritage,  &  eft  le  même  prix  que  i'in- 
î'érêt  au'  denier  vingt  de   la  fomme  prêtée  )  avec  fa-* 
culte  à  l'emprunteur   de  rendre   au    préteur  ladite 
fomme  de  looo.  liv.  dans  le  tems  marqué  ,    quoi' 
faifant  le  contrat  de  vente  demeure  nul ,  &:  l'em-- 
prunieur  continue  de  jouir  de  l'héritage  (ans  que  le 
préteur  puiffe  l'en  empêcher  ou  foit  obligé  de  le  lui 
revendre  ;  mais  fi  l'emprunteur  laiffe  pafTer  le  tems 
flipulé  fans  rêmbourfer  le  préteur,  celui-ci  faitaf- 
fîgner  l'emprunteur,  peur  voir  dire  qu'attendu  que 
le  terme  porté  par  le  contrat  de  vente  eft  expiré  ,  il 
fera  condamné  de  lui  rembourfer  la  fomme  prêtée 
dans  un  an.  Sur  cette  demande  on  condamne  l'em- 
prunteur à  la   rembourfer  dans  un  tems,   &  à   en* 
payer  Tint 'rêt  jufqu'au  rembourfement  fur  le  pied 
établi  par   l'Ordonnance.    Ce   qui  fait  voir  que  la 
vente  portée  par  ce  contrat  n'eft  qu'une  vente  fi— 
itiulée  ,  pour  avoir  lieu  de  tirer  intérêt  de  la  fomme 
prêtée. 

L'intention  des  parties  qui  font  ce  contrat  n'é- 
tant point  de  vendre  &  d'acheter  ,  mais  d  emprun- 
ter (Sf  prêter,  la  vente  f]vi  paroit  être  faite  par  le 
contrat  n'eft  poinr  une  venre  véritable  &  férieufe  , 
liiais  f  inte  &  fimclée;  ainfi  elle  n'emporte  peint 
Jki  iranflation  de  la  propriété  de  l'héritage,  c'eft  ua^ 
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|5trr engagement  ce  l'héritage,  il  n'eft  point  aliéné, 
il  eft  feulement  engagé  au  préteur  pour  la  sûreté  de 
la  Tomme  qu'il  a  prêtée,  de   forte  que  li  l'héritage 
périt  avant  l'exécution  du  réméré  ,  la  perte  en  tombe; 
îùr  le  vendeur. 

En  effet  le  contrat  pignoratif  n'eft  peint  franfia- 
tif  de  la  propriété  de  l'héritage  en  faveur  du  prêteur  , 
&  l'emprunteur,  fuivant  nos  Jurifconfultes,  eft  tou- 
jours en  droit  de  dégager  fon  héritage,  en  rembour- 
(ànt  le  prêteur,  fans  que  celui-ci  puifTe  oppcfer  la 
prefcription  quelque  lap;  de  tems  qui  Ce  foit  écou- 
lé ;  au  lieu  que  quand  c'eft  un  véritable  contrat  de 
vente  avec  faculté  de  réméré,  cette  faculté  fe  prefcrit 
par  trente  ans ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Ajoutez  à  cela  que  le  contrat  pignoratif  eft  compo-- 
fé  de  deux  contrats;  fçavoir,  de  la  vente  faite  pat 
^'emprunteur,  &  du  bail  à  ferme  ou  à  louage  fait 
au  vendeur  par  le  prêteur;  cette  recondition  ne  fe 
trouve  point  dans  le  véritable  contrat  de  vente 
avec  faculté  de  réméré. 

On  peut  conclure  de  ces  principes  qu'encore  qu^' 
le  contrat  pignoratif  loit,  quant  aux  termes,  fembla- 
ble  au  contrat  avec  faculté  de  réméré,  il  eft  pour-^- 
tant  différent  au  fond. 

Pour  bien  juger  R  un  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré  efl  un  véritable  contrat  de  vente, 
ou  un  contrat  pignoratif ,  il  faut,  i.  examiner  fi  les 
parties  contradantes  ont  eu  véritablement  intention 
de  vendre  &  d'acheter;  car  fi  elles  ne  l'ont  pas  eu,  & 
^u'ellesayent  eu  feulement  defîein  d'emprunter  &  de 
prêter,  c'efl  un  contrat  pignoratif,  z.  Il  faut  faire  atten- 
tion fi  l'acheteur  fait  profefîlon  de  ne  prêter  fon  argenÉ 
qu'à  intérêt  &  pafTe  dans  le  public  pour  unufurier, 
car  c'efl  une  marque  qu'il  n'a  voulu  que  faire  valoir 
fcn  argent ,  &  qu'il  n'a  fait  qu'un  pur  prêt  fur  gage. 
2. 11  faut  confidérer  [^  le  prix  de  i  héritage  vendu  e&. 
Beaucoup  au-deffus  de  la  fbmme  fournie  par  Tnche- 
t'ur.  La  disproportion  qu'il  y  a  entre  la  'ommefour-^ 

e,  à  la  valeur  de  l'héritage  doit  faire  juger  que-" 
i^ Héritage  a  feulement  é^é  engagé  à  l'acheteur  qui 
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avoit  refufe  de  prêter  au  vendeur  Con  argent  cPuné' 
manière  licite,  n'y  ayant  pas  d'apparence  que  le  ven- 
deur eût  voulu  Ce  dépouiller  de  la  propriété  de  fou 
héritage  pour  la  f.ure  palTer  en  la  perfonne  del'aclie- 
teur  pour  une  fomme  fi  éloignée  de  la  valeur  de  foit 
héritage.  Ainfi  il  faut  juger  que  c'eft  un  contrat  pig- 
«oratif  &  de  pur  engagement. 

Il  paroît  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  la 
contrat  pignoratif  n'efl  qu'un  contrat  de  pur  engage- 
ment. Il  n'a  été  inventé  que  pour  ôter  le  foupçoit 
«d'ufure,  ce  n'eft  pourtant  qu'un  pur  prêt  à  intérêt 
fur  gage  ,  &  par  conféquent  ufuraire.  Ainfi  l'acheteur 
qui  a  prêté  Ton  argent  au  vendeur  n'en  peut  rece- 
voir aucun  intérêt ,  fi  ce  n'eft  en  l'imputant  fur  le 
fort  principal  qui  lui  eft  du. 

Cela  a  été  décidé  par  le  Concile  de  Tours  tenu  fous 
Alexandre  III.  ^Si  quts  aîîcujus  pojfejjïonem  data  jpe- 
jtuniâjiib  hac  Jpecie  ttslconiîîiom  in-ptgmisacceperit , 
fifortem  Juam  {  deduClis  expenjts  )  de  frutUbus  jani 
perceperit',  abÇolute  pojfejjïonem  rejîituat  dehttorî.  Si 
cittem  aîîquîd  minus  habet ,  eo  recepto  ,  pojfejjîo  li- 
béré ad  àomimim  revertat:ir.  La  même  chofe  a  en- 
core été  décidée  par  le  Pape  Alexandre  III.  en  ces 
termes  :  Ut  eos  qui  de  pojfejjlonîbuj  vel  arboribus  , 
quas  tenere  in  pignore  nojhmtur  ■,  fertem  (  dedu£îis 
expenjït  )  receperunt-,  ad  eadcmpignorarcflituendajîne 
nfiirarum  exa£lîone -,  Ecclefiajîicâ  dîjîriciîone  compeU 
las  y  ^  à.  quoi  on  peut  joindre  le  chap.  Conquejîut ,  au 
Sîême  titre. 

Si  le  prêteur  a  reçu  le  fort  principal  &  des  înté-r 
têts  )  il  eft  ol-)ligé  de  rendre  les  intérêts  ,  &  s'il  ne 
l'a  pas  reçu  il  doit  imputer  les  intérêts  qu'il  a  reçus  > 
fiir  le  fort  principal  qui  lui  eft  dû. 

On  pourra  objeder  que  les  contrats  pignoratif 
font  approuvés  dans  les  Provinces  d'Anjou  &  duîVIai- 
ne  ,  parce  que  les  hypotéques  des  contrats  de  coni?' 
litution  s'y  prefcrivent  par  le  ténement  de  cinq. ans, 

r  Cap.  Plures ,  de  ufurîs, 

/  C<ip.,  Quoniam,  eo^ifin  rîra/c,^  , 
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îant  entre  prefens  qu'abfens ,  au  lieu  qtie  dans  les  au- 
tres Provinces  laprefcription  ne  s'acquiert  que  par  un 
plus  long  efpace....  AI.  de  Sainte-Beuve  qui  s'eft 
propofé  cette  objeéiion  dans  le  tom.  i.  de  Q&  réfolu- 
tions,  cas  loj.  répond  que  les  contrats  pignoratifs 
font  feulement  tolérés ,  quant  au  for  extérieur  en  ces 
Provinces  »  &  qu'il  n'y  foit  pas  permis  quant  au  for 
c?e  la  confcience  ;  qu'ainfî  les  habitans  de  ces  Provin- 
ces qui  en  font  à  leur  profit,  ne  font  pas  exemts  de 
péché  d'ufure. 

Pour  confirmer  cette  répcnfè  ,  nous  dirons  quje 
Quoique  la  Jurisprudence  du  Parlement  de  Paris , 
dans  le  reflort  duquel  font  ces  deux  Provinces,  ait 
varié  touchant  ces  fortes  de  contrats,  ce  Parlement 
ne  les  a  jamais  approuvé  comme  entièrement  légi- 
times. Tantôt  il  a  taché  de  les  abolir,  il  a  même 
rendu  à  ce  deiTein  le  25».  Juillet  1571.  un  Arréteti 
forme  de  Règlement  rapporté  par  le  Vtft  ,  Arrêt 
12T.  Tantôt  il  a  ufé  de  divers  moyens  pour  réduire 
ces  contrats  à  un  point  qui  ne  foit  peint  ufuraire  , 
comme  on  le  voit  par  les  Arrêts  rapportés  par  Bro- 
deau  fur  M.  'Louctlett.  P.  ch.  8.  9.  10.  i  r.  ^  iî, 
&  par  M.  Loiiet  lett.  T.  ch.  6.  Ce  qui  cil  une  preu- 
ve que  le  Parlement  n'a  jamais  cru  que  ces  fortes  de 
contrats  fuflent  autorifés  par  les  Coutumes  de  ces 
deux  Provinces.  J'ajouterai  que  j'ai  fçu  de  quelques 
Conseillers  du  Préfîdial  d'Angers ,  que  loin  d'autori- 
fer  par  leurs  Sentences  les  contrats  pignoratifs,  ils 
les  réduifènt  à  préfènt  à  un  point  OÙ  ils  jugent  qu'Qiî 
pQ  les  peut  taxer  d'ufùre. 
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III.    QUESTION. 

Ej}-il  permis  d'acheter  un  Contrat  âe  conjlitu^ 
tien  pour  itnefomme  moindre  que  lafomme 
principale  ,  pour  laquelle  la  rente  a  été 
créée, 

P  Oui- rendre  la  queftion  plus  fenfible  ,  nous  pro- 
poferons  un  exemple,  fcavoir,  s'il  eft  permis 
d'acheter  c^ix-huit  mille  livres  une  rente  He  mille  li- 
vres, dont  le  prix  de  la  conftifution  ,  qu'on  appelle 
le  fort  principal ,  eft  de  vin^t  mille  livres. 

Les  fent  mens  des  Dodeurs  font  partagés  (ur  la 
Jécificn  de  cette  qiieftion.  Sainte-Beuve  dans  le  to- 
me I.  de  lès  réfblutions ,  ^  dit  que  cela  eft  permis, 
&  fonde  Ca  réfclutfon  fur  l'autorité  de  Navarre  dont 
il  approuve  les  raifons.  Dans  le  tome  fécond  ,  ''  il 
fcutient  le  contraire,  5^  réfute  Irsraifons  de  Navarre, 

Avant  qi  e  de  dire  notre  fêntimcnt  fur  cette  queC- 
tîons,  nous  fuppofercns  comme  un  principe  certain  , 
qu'en  doit  aciieter  Ccn  jufte  prix  une  rente  confti- 
tuée  ,  &  que  (i  on  l'acheté  à  moindre  prix  qu'elle  ne 
vauf,  on  pèche  &  on  eft  obligé  à  rcftitution,  parce 
qu'il  doit  y  avoir  de  l'égalité  entre  le  prix  &la  chofe 
vendue.  La  difficulté  eft  de  (çavoirle  jufte  prix  des 
rentes  conftituées.  Il  eft  certain  qu'elles  ne  font  pas 
toutes  de  même  prix. 

On  remarqueraqu'ondiftinguedrux  prix  des  chofès 
qui  fe  vendent,  fçavoir  un  prix  légitime  &  un  prix- 
naturel.  Le  prix  légitime  eft  celui  qui  eft  taxé  par 
le  Prince  ou  par  les  Magiftrats  qui  ont  dans  les  lieus 
la  c'reftion  de  la  Police.  Le  prix  naturel  eft  celui  que 
la  commune  eftimation  des  hommes  q,ui  connoii° 

a  Cas  îoj  m 
b  Cas  l-iia 
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ïènt  Ta  valeur  des  chofcs,  y  a  mi^.  Le  premier  prix 
eft  irdivifible.  Le  fécond  a  difFérens  dégrés,  comme 
rouf  le  dire  ns  dans  la  Cuite, 

On  remarquera  en  feccnd  lieu  qu'il  faut  faire  c!fr- 
tîrdion  entre  les  rentes  à  créer  &  entre  celles  qui 
font  déjà  créée?.  On  convient  que  Louis  XIV,  par 
fon  Edit  du  22.  Décembre  i66^.  &  Louis  XV.  mr 
fon  Edit  du  mois  de  Juin  lyij.  ont  fixé  au  d  niec 
vingt  le  prix  des  rentes  dans  leur  créa-ion ,  lorsqu'on 
les  continue  pour  la  première  fois  ,  fi  bien  qu'on  ne 
peut  en  créer  qu'au  denier  vingt.  Mais  le  Roi  ni  les 
JVlagiftrats  n'ont  point  fixé  le  prix  des  rentes  déjà 
créées,  quand  celui  au  profit  de  qui  elles  font  cons- 
tituées,  les  vend  à  un  tiers.  Le  prix  des  contrats  de 
conftinition  de  ces  rentes  eft  donc  celui  que  la  com- 
m.me  eftimation  des  hommes  y  met. 

Cela  (uppofé,  nois  difons  que  le  jufte  prix  d'une 
rente  déjà  créée  que  l'on  cède  à  un  tiers,  eft  régu- 
lièrement parlant  le  même  que  celui  de  fa  création, 
quand  la  rente  eft  bien  sûre.  Mais  comme  celui  qui 
acheté  un  centrât  de  conftitution  n'acheté  précifc- 
ment  ni  les  intérêts  ni  le  fort  principal ,  lequel  ne 
i^ra  peut  être  jamais  rembourfé,  étant  au  pouvoir  de 
celui  fur  lequel  une  rente  eft  ccnftituée  de  ne  point  le 
rembourfer ,  il  n'acheté  donc  que  le  droit  de  pouvoir 
recevoir  d'un  tel  parriculierune  telle  fomme  par  cha- 
que année  :  or  cela  peud  erre  apprécié  plus  ou  moins  , 
félon  la  commune  eftimaion  des  hommes»  Cette  dif- 
férente appréciation  dépend  de  la  folvabilité  de  ceux 
fur  qiîi  font  les  contrats,  de  Ja  sûreté  des  hypothè- 
ques, félon  que  les  contrats  font  cédés  avec  garantie, 
qu  il  y  a  de  la  facilité  à  être  payé  des  intérêts ,  que 
l'on  en  appréhende  ,  ou  que  l'on  en  efpere  le  rem- 
bourfemcnt.  L'un  cftimera  un  contrat  qu  il  prévoit 
devoir  ctre  bientôt  rf  mbourfé,  qui  n'en  voudra  poing 
d'un  qu'il  jugeroit  n'être  point  rfmbo;:rfé.  L'un  vou- 
dra être  payé  chaque  année  des  intérêts  ,  l'autre  aimera 
mieux  en  lailTer  accumuler  plufieurs  arnées  ,  afin 
de  recevoir  une  plus  groïïe  fomme.  L'un  ne  vou-- 

.  point  un  conttïit  lur  de  grands  Seigneurs,  l'a»»- 
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ïre  s'en  accommodera  volontiers,  C'eft  ce  qui  ù\t 
que  félon  1?.  commune  eftimation  des  hommes  ,  .le 
îufte  prix  des  contrats  dé  conftitution  n'efl  pas  tou- 
jours le  même  que  le  fort  principal ,  mais  qu'il  eft 
quelquefois  moindre.  Par  conféquent  on  peut  en  des 
rencontres  acheter  un  contrat  de  conftitution  pour 
une  (omme  moindre  que  la  femme  principak  pouf 
laquelle  la  rente  a  été  créée. 

Quand  un  contrat  de  conftitutîon  eft  fur  des 
perfonnes  folvables&  d'une  facile difcuflion,  que  l'on 
préroit  être  bien  payé  des  intérêts,  qu'il  eft  céaé 
avec  la  claufe  de  garantir,  fournir  &  faire  valoir, 
tant  en  principal  qu'arrérages,  &  que  le  principal 
eft  conftitué  au  plus  haut  intérêt ,  on  eftime  que  Le 
jufte  prix  de  ce  contrat  eft  celui  de  Hî  conftitution , 
&  qu'on  ne  pieut  l'acheter  moins,  fî  ce  n'eft  queie 
cédant  vint  l'offrir  8c  priât  qu'on  Tachetât ,  parce 
que  cela  diminue  le  prix  des  marchandifes,  ultronex 
ri:-frces  vilefcunt  :  ow  que  ce  contrat  fut  vendu  pat 
décret  ;  en  ce  cas  il  feroit  permis  de  l'acheter  un 
moindre  prix  que  celui  de  ù  conftitution ,  par  trois 
raifons  :  La  première  eft  ,  que  le  prix  de  tout  ce  qui 
fe  vend  par  autorité  de  Juftice  eft  le  prix  que  met 
le  plus  offrant  &  dernier  enchérifTeur.  La  féconde, 
que  dans  cette  rencontre,  il  n'y  a  point  de  garan- 
tie ,  &  l'adjudicataire  prend  fur  lui  le  hafard  des  évé- 
remens  &  le  rifque  de  l'info Ivabili té  du  débiteur  de 
!a  rente.  La  troifîérae,  que  la  préfence  da  Juge  & 
l'autorité  publique  des  ventes  judiciaires  otent  tout 
foupçon  de  fraude. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  font  pas  sûres,  les  hi- 
pothéques  n'étant  pas  bonnes  ou  qui  font  dilficilement 
exigibles ,  elles  font ,  félon  la  commune  opinion  des 
hommes ,  moins  eftimées,  Ainfi  elles  peuvent  être 
achetées  pour  un  prix  moindre  que  celui  de  leur  créa- 
tion. La  différence  de  Teftimafion  dépend  de  la  fol- 
■vabilité  des  débiteurs,  de  leur  bonne  ou  mauvaife 
conduite,  de  la  force  des  hypothèques,  de  la  fa- 
cilité ou  difficulté  à  s'en  faire  payer,  &  d'autret' 
^'iicordhiiQCSo- 
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Si  la  renie  a  été  conftituce,  ou  fe  trouve  réduit* 
i  un  denier  plus  bas  que  le  taux  aftuel  du  Prince, 
on  peut  l'acheter  moins  que  le  fort  principal ,  parce 
ju'on  a  faculté  de  colicquer  fbn  argent  à  un  plus 
laut  dernier. 


IV.     QUESTION. 

Les  Lodiù"  rentes  font-ils  dus  aux  Seigneurs 
,de  Fief  pour  les  Contrats  de  vente  d  immeu- 
bles!'(Quelles  fraudes  peut-on  commettre  dans 
l'acquêt  d' immeubles  par  rapport  aux Lods  C>î 
pentes? 

IE  droit  de  lods  Sr  rentes  qu'on  nomme  en  ta-* 
_^tin  Laudimia  ou  Laudativat  comme  Guenois 
l>.  remarqué  dans  la  Conférence  des  Coutumes ,  ti- 
re,Ton  origine  de  ce  que  les  vaiïaux  font  convenus 
avec  les  Seigneurs  de  leur  payer  une  certaine  quoti- 
té de  prix  de  Jeurs  héritages ,  pour  avoir  la  liberté 
de  les  vendre  ;  car  il  çft  certain  que  par  les  Loix  àes 
FJefs ,  les  vaflaux  ne  pouvoient  vendre  leurs  terres 
contre  le  gré  de  leurs  Seigneurs.  Les  lods  &  ventes 
ont  donc  diis  aux  Seigneurs  pour  l'agrément  qu'ils 
donnent  à  l'aliénation  du  Fiet  fervant ,  &  pour  l'ap- 
probation de  mutation  de  vaflal,  qui  fefait  par  con- 
:rat  de  vente  ou  équipolent  à  vente. 

Sur  ce  principe  c'étoit  autrefois  au  vendeur  à 
îayer  les  lods  &  ventes ,  puifque  c'étoit  à  lui  à  ob- 
enir  du  Seigneur  la  permiiïîon  de  vendre  fbn  héri- 
age,  &  que  les  lods  &  ventes  tiennent  aujourd'liui 
ieu  de  cette  permiffion.  Il  y  a  encore  des  Provin- 
es  dans  le  Royaume  où  le  vendeur  eft  chargé  de, 
)ayer  les  lods  &  ventes,  s'il  n'eft  fiipulé  au  contrai- 
e  dans  le  contrat  de  vente.  Dans  la  Province  d'An- 
ou  c'efl  à  Tacquéreur  &  non  au  vendeur  à  payer  les 
ods  &  ventes,  fî  par  une  convention  particulière  il 
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n'eft  porté  que  le  vendeur  acquittera  les  lods  &  ven^ 

tes.  Tel  eft  nocre  ufage  certain. 

Les'lods  &  ventes  en  Anjou  fe  payent  à  raifbn 
eu  douzième  denier  du  prix  de  l'héritage  ou  de  vingt 
deniers  tournois  par  livre,  luivant  la  difpofition  de 
Tarticie  156.  de  la  Coutume.  Il  y  a  certains  cantons 
delà  Province  d'Anjou  oii  fuivant  la  même  article 
de  la  Coutume,  on  paye  ventes  &  iïïues ,  c'eft-à- 
dire  doubles  ventes  qm  font  le  fixieme  du  total  du 
prix  :  mais  les  Seigneiift  pour  pouvoir  prétendre  le 
droit  de  doubles  ventes  doivent  être  fondés  en  titres 
ou  en  pofreffion  immémoriale  ;  cette  pofleflïon  doit 
même  avoir  précédé  la  réformation  de  la  Coutume 
faite  en  i-çoS.  Le  droit  de  ventes  &  iiïues  étant  un 
droit  exhorbitant,  n'eft  foutenu  dans  les  Tribunaux, 
que  lorfqu'on  en  fournit  des  preuves  inconteftables. 
Quelques  exemples  récens  du  payement  de  ventes  & 
ilfues  n'y  font  regaraés  que  comme  des  ufurpaticns. 

Les  lods  &  ventes  nefe  payent  que  fur  le  pied  du 
prix  qui  tourne  au  profit  du  vendeur,  en  forte  que/ 
les  frais  &  loyaux  coûts  du  contrat,  ni  le  pot-de- 
vin )  ou  préfent  que  l'acquéreur  donne  à  d'autres  per- 
fonnes  qui  ont  été  entremetteurs  du  contrat  n'aug- 
mentent point  les  lods  &  ventes  ;  mais  fi  le  pot-de- 
vin ,  ou  vin  de  marché  eft  confidérable,  s'il  tourne 
au  profit  du  vendeur  &  eft  énoncé  dans  le  'contrat, 
il  eft  cenlé  faire  partie  du  prix ,  &  les  lods  &  ven- 
tes en  font  dûs. 

Les  lods  &  ventes  font  des  droits  juftes  &  légiti- 
mes qui  font  dûs  au  Seigneur  de  Fief,  exfOHn-jdiftopa? 
les  vafTaux  &  fujets  ;  par  conféquent  les  vaflaux  font 
obligés  en  ccnfcience  de  les  payer  aux  Seigneurs 
(îiivant  la  Coutume  du  pays,  &  s'ils  les  en  fruftrent  , 
ils  font  obligés  à  reftitution.  Les  Seigneurs  croient 
autrefois  propriétaires  de  tous  les  héritages  dépcn- 
oans  de  leurs  Fiefs,  &  ces  héritages  n'étant  pas  cul- 
tivés, il  les  ont  diftribué  â  des  particuliers  pour  les 
rendre  féconds  par  la  culture  ;  mais  en  témoignage 
qu'ils  en  étoient  Seigneurs  primixifs,  ils  fe  font  ré 
fervés  plufieurs  droits;  fçavoir,  celui  de  cens  j  dd 


fur  Us  Contrats.  239 

ÎOCÎS&  ventes ,  d'aveux  &  autres  femblables;  c'eft 
pourquoi  les  héritages  n'ayant  été  baillés  par  les  Sei- 
gneurs à  leurs  vallaux  que  fuus  ces  conditions ,  il  eft 
certain  que  les  vaiïaux  font  obligés  en  confcience  8c 
par  j'  ftice  de  s'en  acquitter. 

M.  de  Sainte-Beuve  traitant  cette  matière  dans  le 
tome  1.  de  les  rétblutions,  <=  dit  que  les  lods&  ven- 
tes, généralement  parlant,  font  dûs  aux  Seigneurs,  & 
que  le  Notaire  qui  a  porté  des  parties  à  faire  des 
Ades  fimulés  pour  en  fruftrer  les  Seigneurs  ,  eft 
obligé  à  reftitution  envers  eux  ,  au  défaut  des  parties 
qui  en  ont  profité. 

Les  Icds  &  ventes  font  ncquis  au  Seigneur  de  Fief, 
du  moment  que  le  Contrat  de  venre  a  été  confom- 
mé  ,  c'eft-à-dire  qu'il  a  été  figné  des  deux  parties  & 
du  Notaire;  parce  que  les  vaiFaux  ayant  accordé  le 
droit  de  lods  &  ventes  aux  Seigneurs  pour  obtenir 
d'eux  la  permiflion  de  vendre  leur  héritage ,  du  mo- 
ment qu'ils  en  ot;t  pafTé  un  contrat  de  vente,  ils 
ont  ufé  de  cette  permifli on  ;  ainfi  les  lods  &  veates 
font  dus  dès  ce  moment  :  de  forte  que  quoique  le 
Seigneur  ne  les  demande  pas,  foit  par  négligence, 
foit  parce  qu'il  ignore  le  contrat ,  on  eft  tenu  ea 
ConTcience  &  par  juftice  de  les  lui  payer. 

On  pourra  deraiander  fi  un  acquéreur  eft  obligé 
en  conlcience  de  payer  les  1  .ds  &  ventes  au  Seigneur 
de  fief,  avant  qu'il  les  dcmanic.  Quelques-unslont 
d'avis  que  l'acquéreur  peut  dem  urer  dans  le  fiien- 
ce,  &  que  c'eft  au  Seigneur  à  faire  la  recherche  ds 
fes  droits;  fe  fondant  fur  cette  maxime  qu'on  n'eft 
pas  obligé  de  produire  un  titre  contre  fci-meme.  * 
M.  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  eft  da 
fentiment  contraire  ;  il  eftime  que  cette  maxime  n'a 
pas  lieu  quand  il  s'agit  de  lods  &  ventes ,  parce  qu'ils 
font  dûs  par  un  contrat,  ex  contraclu  ,  comme  nous 
Tavons  dit ,  &  par  le  Droit  commun.  Nous  croyons 
gu'il  faut  faire  eliftinâion  entre  le  valTal  ou  Vujet 
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qui  a  notifié  &  déclaré  fon  contrat  d'acquîfitîon  H« 
Seigneur  de  fitf,  &  celui  qui  ne  l'a  ni  notifié  ni 
déclaré  au  Seigneur.  Quant  à  celui  gui  n'a  ni  déclaré 
ri  exhibé  fon  contrat  au  Seigneur  de  fief,  il  efl 
obligé  en  confcience  de  payer  les  lods  &  ventes  au 
Seigneur,  quand  le  tenis  que  la  Coutume  du  lieu 
donne  pour  notifier  &  exhiber  les  contrats  d'acqui-» 
fition  au  Seigneur  eft  expiré  ;  car  fî  après  ce  terme 
H  ne  paye  pas  les  lods  &  ventes  au  Seigneur ,  il  eft 
en  mauvaife  foi ,  puifque  le  droit  de  lods  &  ventes 
eft  un  droit  certain  ,  &  que  le  débiteur  ne  peut  le 
contefter;  ainfi  il  doit  être  regardé  comme  détenteur 
du  bien  d'autrui ,  invita  domino,  Ceft  par  cette  rai- 
fon  que  la  plupart  des  Coutumes  ont  adjugé  aux 
Seigneurs  des  amendes  contre  leurs  vaflàux  &  fu- 
jets,  lorfqu'ils  ne  déclarent  pas  les  contrats  d'acqui- 
iïtions  dans  le  tems  fixé  par  les  Coutumes  peur  les 
notifier  &  exhiber  aux  Seigneurs.  La  Coutume  d'An- 
jou accorde  un  an  &  un  jour  pour  le  faire.  Quant 
au  valTal  ou  fujet  qui  a  déclaré  &  notifié  fon  con- 
trat d'acquêt  au  Seigneur  ce  fief.,  nous  croyons 
qu'il  peut  attendre  que  le  Seigneur  lui  demande  les 
lods  &  ventes  qui  lui  font  dûs  à  raifon  du  contrat 
qui  lui  a  été  notifié  ;  car  encetteoccaîîon,  il  n'eft  pas 
détenteur  du  bien  d'autrui  invita  domino ,  le  Seigneur 
doit  imputer  à  fà  négligence  ,  s'il  n'eft  pas  payé  de 
ce  qui  lui  eft  dû. 

Pour  l'amende  de  foixante  fols  portée  par  l'articls 
155.  de  notre  Coutume  pour  les  ventes  qui  ont  été 
recelées  au  Seigneur  par  an  &  jour-,  l'acquéreur  n'e.ft 
point  tenu  en  conlcience  de  fubir  cette  peine,  ilnon 
après  une  Sentence  du  Juge  juridiquement  pronon- 
cée &  duement  fignifiée. 

Il  eft  très  à  propos  que  lesConfefTeurs  foient  înC- 
trurts  des  fraudes  que  l'on  pratique  pour  fruftrer  les 
Seigneurs  des  lods  &  ventes  qui  leur  font  dûs ,  afin 
qu'ils  fçachent  quand  ils  doivent  obliger  ieurs  péni- 
tens  au  payement  des  ventes ,  ou  les  en  exempter. 
Lorsque  ces  cas  fe  préfentent ,  les  ConfeiTeurs  qui  ne 
Cont  pas  bien  wftruits  de  c€s  matières  >  ou  lorfgu» 
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les  queftions  leur  paroilTent  douteufes,  doivent  avoir 
recours  à  des  Avocats  habiles  &  de  probité. 

Quelqu'un  dira  peut  être  qu'il  eft  plus  à  propos 
de  laiffer  les  Pénitens  en  bonne  foi  que  de  troubler 
leur  confcience  par  des  queftions  fur  cette  matière, 
qu'ainfi  il  n'eft  point  nécefTaire  que  les  Confcffeurs 
foient  bien  inftruits  fur  ces  matières.  A  cela  nous 
répondrons  i.  que  quand  les  ConfelTeurs  fontcon« 
fuites  par  leurs  Pénitens  fur  ces  matières,  ils  ne  pour- 
ront leur  donner  des  réfolutions  juftes ,  s'ils  ne  font 
pas  inftruits.  2.  Qu'il  n'eft  pas  à  propos  qu'ils  faP 
îènt  des  queftions  particulières  à  leurs  Pénitens  les- 
quelles pourroient  troubler  leur  confcience  ,  qu'il 
luffitde  leur  demander  en  général,  s'ils  ont  com  tiu- 
fliqué aux  Seigneurs  tous  lescontrats  d'arquêts  qu'ils: 
ont  faits ,  fbit  fous  (îgnature  privée  ,  foit  devant  Mo- 
taire  ,  fans  leur  en  avoir  celé  aucun.  Cette  queftiort 
eft  nécefTaire ,  parce  que  les  v-tiTaux  ne  peuvent  fe 
difpenfer  de  ce  devoir,  &  files  Pénitens  n'ont  pas 
communiqué  leurs  contrats  aux  Seigneurs  Se  ne 
veulent  pas  promettre  de  le  faire,  il  eft  jufte  de 
leur  refufer  l'abfolution  ,  parce  qu'ils  font  dans  ie 
deflein  de  priver  les  Seigneurs  .d'un  droit  qui  leur 
appartient  légitimement,  qui  eft  de  fe  faire  repré- 
fenter  les  contrats  d'aliénation  des  héritages  qui 
font  dans  leur  Fief. 

A  cette  occafion  on  peut  fomer  la  queflion  ,  (ça- 
voir,  fi  le  vaffal  qui  n'a  point  voulu  repréfenter  au 
Seigneur  fon  contrit  d'acquêt  ,  peut  en  confcience  , 
après  trente  ans ,  fe  (ervir  de  h  prefcription  pour  s'e- 
xempter de  lui  payer  les  lods  &  ventes  :  à  cela  nous 
dilbns  qu'il  ne  le  peut  par  deux  raifons.  La  premiè- 
re ,  parce  qu'il  eft  de  manva'ife  foi,  8<  que  pour  pou- 
voir preicrire  il  faut  être  en  bonne  foi.  L'autre, 
parce  que  le  Seigneur  qui  n'a  aucune  connoiffance 
du  contrat,  eft  d  ins  une  impuifTance  d'agir,  qui  ne 
provient  que  de  la  mali  e  de  l'acquéreur  ;  or  c'eft 
•unemax'me  de  Droit^  que: fraus  neminl  patrocinamry 
Se  c'en  eft  unf  autre,  que  :  cancranon  valememage' 
re  f  non  currît  pralcriptio, 
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Il  eft  certain,  eue  la  fraude  toujours  odieufè  efl; 
encore  plus  crimint ile  dans  les  vafTaux  ou  fujets  con- 
tre les  Seigneurs  de  Fief,  pour  les  fruftrer  de  leurs 
Droits  féodaux,  à  caufe  du  refpcd  qu'ils  leur  doi- 
vent &  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie.  Ainfî  dit 
I\'l.  Pocquet  de  Livonniere  ,  «  dès  le  moinent  qu'un 
Seigneur  de  Fief  a  dt'couv  ert  qu'on  a  ufé  d'artifice  , 
<ie  fraude  Se  de  fimulation  pour  le  priver  des  lods  & 
ventes  qui  lui  étoient  dûs ,  il  peut  Ce  plaindre  &  Ce 
faire  rendre  jrftice.  Il  eft  même  recevable  à  prouver 
3a  fraude  &  la  fimulation  par  témoins  ,  contre  la  ré- 
gie générale  établie  par  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
&  par  celle  de  1667.  qui  n'ont  point  lieu  en  ma- 
îitre  de  ce  te  efpece  de  fraude  ,  fuivant  les  Arrêts 
rapportés  par  M.  Lt  iiet  Si  Ercdeau ,  lett.T,  ch.  7, 

La  fratide  à  l'égard  des  Seigneurs ,  dit  M,  de  Li- 
vonniere au  mcme  endroit,  conflfte  à  quitter  un  gen- 
re de  négoce  ou  une  efpece  de  contrat  qui  de  foi 
engendre  les  lods  &  ventes  pour  fimuler  un  autre 
A^e  qui  en  eft  exempt ,  c'cft  à-dire  qu'il  y  a  fraude, 
îcrfque  les  parties  qui  C)nt  deflein  de  faire  un  véri- 
xable  contrat  d:  vente  d'un  héritage  ,  feignent  de  fai- 
re un  autre  Ade  qui  n'engendre  point  de  lods  & 
ventes,  mais  qui  aboutit  néanmoins  à  une  véritable 
vente. 

La  fraude  qui  fe  commet  plus  fréquemment,  eft 
que  deux  particuliers,  fçavoir  Pierre  à  deffeinde  vcn- 
,dre,  &  Paul  à  deflein  d'acheter,  ont  fimulé  un  Ade 
de  bail  à  rente  foncière  ,  perpétuelle  &  non  racheta- 
ble  fous  une contrc-letrre  fecrete,  p^r  laquelle  Pierre 
accorde  à  Paul  la  faculté  de  racheter  cette  rente 
toutes  les  fois  qu'il  voudra  ,  ou  qu'ils  ont  fait  tous 
deux  une  convention  verbale  défaire  &  de  recevoir 
le  rachat  de  cette  rente  ,  ce  qui  a  été  deouis  exécu- 
té fecretement ,  ou  fera  exécuté  dans  la  fuite;  par 
ce  moyen  ils  ont  fruftré  le  Seigneur  des  lods  &  ven- 
tes qui  lui  étoient  légitimement   dûs. 

Dans  ce  cas  le  Conlefleur  à  qui  Paul  aura  déclaré 

c  Ea  fon  Traîté  des  Fiefs,  liv.  3,  chap.  lOt 
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la  conduite  que  Pierre  &  lui  ont  tenu  en  cette  af- 
faire ,  doit  fe  régler  fur  ce  qui  feroit  jugé  au  for 
extérieur  ,  &  obliger  Paul  à  payer  les  luds  &  ventes 
au  Seigneur  avant  que  la  contre- lettre  ait  eu  Con. 
effet,  &  que  la  rente  ait  été  amortie  ;  car  foit  qu'en 
confidere  le  bail  à  rente  que  Pierre  &  Paul  ont  fait, 
comme  un  contrat  de  vente,  étant  en  effet  un  vé- 
ritable contrat  de  vente  déguifé  fous  l'apparence  d'un 
,bail  à  rente  foncière  &  perpétuelle  ,  Us  lods  &  ven- 
tes en  font  dûs  dès  le  moment  que  l'Afte  a  été  par- 
fait &  confommé;  foit  qu'on  confidere  l'Afte  de  bail 
à  rente  fait  par  Pierre  &  Paul  comme  un  bail  à  rente 
rachetable  ,  ce  qu'il  eft  en  effet,  les  lods  &  ventes  en 
font  pareillement  dûs  dès  )e  moment  q.e  l'Acte  a 
été  pafTé  fans  attendre  le  rachat  de  la  rente.  IVI.  de 
Lamoignon  le  dit  en  fcs  Arrêtés  au  titre  des  Droit% 
feigneuriaux ,  art.  20.  Cette  J.irifprudence  a  été  éta- 
blie par  l'Arrêt  du  17.  Avril  1601.  qu'on  appelle 
vulgairement  V Arrêt  du  Bellay ,  ^  lequel  a  été  ICi , 
publié  &  enregiftré  au  Préfidial  d'Angers  pour  y 
îèrvir  de  Loi.  JVlais  cet  Arrêt ,  n'ayant  point  été  pu- 
blié ni  enregiflré  au  Siège  pré/îdial  du  Mans  ,  on 
fuit  dans  cette  Province  la  difpofition  de  l'art.  172, 
de  la  Coutume  du  Maine,  &  les  ventes  des  baux  à 
rentes  rachetables  ,  ne  fon-  à\is  qu'au  tems  du  rachat. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  la  faculté  de  rachat  de  la 
rente  n'eft  point  employée  dans  le  contrat  que  Pierre 
&  Paul  ont  fait ,  parce  q"ie  le  Droit  de  lods&  ventes 
f  ft  égalernent  acquis  au  Seigneur,  foit  que  les  con- 
iraftans  ayent  employé  cette  claufe  dans  le  contrat, 
loit  qu'ils  l'ayenifli^ulée  par  un  Ade  féparé,  fui- 
vant  la  maxime  ,  flur  valet  quod  agîtur  ,  qiùm 
quod  JirnuLitè  concipitur, 

La  foconJe  fraude  tft  lo:-rque  les  parties  cont-ac- 
tantes  font  un  contrat  de  bail  à  rente  foncière  per- 
pétuelle &  non  rachetable,  &  que  le  bailleur  reçoit 
une  fomme  d'argent ,  outre  &  par  deOus  la  r  nte  fti- 
pulée,  &  que  cette  fomme  n'eft  pointexprimée  dans  le 

4  Rappqrté  far  M,  Louit ,  lettre  L,  chap.  1 3, 
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contrat,  quoiqu'elle  en  faiïe  partie;  on  fruftre par- 
là  le  Seigneur  de  Fief  des  lods  &  ventes  qui  lui  font 
dûs  à  raifbn  de  la  femme  donnée  ,  outre  &  par-def-, 
ius  la  rente  ftipulée  dans  le  contrat. 

La  troifieme  fraude  ,  eft  quand  on  vend  un  héri- 
lage  à  un  parent,  fur  lequel  un  Seigneur  de  Fief 
re  peut  en  faire  le  retrait,  &  que  dans  le  contrat 
on  déclare  un  prix  moindre  que  celui  dont  on  eft 
convenu  fous  une  contre-lettre  portant  obligation 
ce  l'excédent,  on  fraude  le  Seigneur  des  lods  & 
ventes  qui  lui  font  dûs  pour  cet  excédent.  L'on  n'a 
pas  coût  me  de  pratiquer  cette  fraude  quand  on  vend 
un  héritage  à  un  étranger,  parce  qu'on  s'cxpoferoit 
à  perdre  par  le  retrait  féodal ,  ou  par  le  retrait  li- 
gnager ,  la  partie  du  prix  de  l'héritage  qui  n'eft  ex- 
primée que  dans  la  contre-lettre. 

La  quatriem.e  fraude  eft  lorfque  deux  cohéritiers , 
après  avoir  fait  des  partages  définitifs  fous  fignature 
privée ,  l'un  veut  acheter  le  Io.t  ou  une  partie  du  lot 
de  l'autre,  &  pour  s'exem.ptér  dépaver  des  lods  & 
ventes,  ils  fuppriment  les  partages  qu'ils  avoient  faits^ 
&  en  font  d'autres  où  tout  le  lot  ou  partie  du  ioc 
^e  l'un  demeure  à  celui  qui  veut  l'acheter  ,  à  la  charge 
d'un  retour  en  argent,  équipollent  au  prix  de  l'hé- 
ritage. Avant  que  de  faire  aucun  partage  en  por- 
tions égales,  ces  héritiers  avoient  la  faculté  de  le 
faire  ,  ou  par  licitation ,  ou  en  faifant  des  por- 
tions inégales,  &  chargeant  celui  qui  auroit  la  plus 
forte  de  faire  un  retour  à  l'autre,  auquel  cas  il  n'au- 
roit  point  été  dîi  de  vente  au  Seigneur  de  Fief, 
quand  même  l'un  auroit  eu  tous  les  héritages  & 
l'autre  n'auroit  eu  qu'un  retour  en  argent;  mais  en 
fupprimant  des  partages  faits  &  arrêtés ,  &  en  faifant 
d'autres  par  lesquels  pour  s'exempter  des  lods  & 
ventes,  un  des  héritiers  a  dans  fon  lot  l'héritage 
qu'il  vouloit  acheter,  &  l'autre  a  dans  fon  lot  un 
retour  de  partage  équipollent  au  prix  de  l'héritage, 
ils  n'ont  pas  eu  intention  de  partager,  mais  de  ven- 
dre &  d'acheter.  Se  ils  vendent  &  achètent  efffftive' 
ment  quoique  cela  ne  pareille  pas.  Ainfi  iis  com-* 
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Inetterit  une  fraude  par  laquelle  ils  privent  le  Sei- 
gneur des  lods  &  ventes  qui  lui  font  dûs. 

Dans  les  cas  de  ces  quatre  fraudes,  les  parties  con- 
traâantes  font  folidairement  obligées  à  reftitucr  , 
(àuf  le  recours  contre  qui  il   appartiendra. 

Comme  il  y  a  des  fujets  qui  commettent  des 
fraudes  pour  s'exempter  èe  payer  des  lods  &  ventes 
aux  Seigneurs,  i\Ce  trouve  auffi  des  Seigneurs  qui 
exigent  des  lods  &  ventes  en  des  occafions  où  il  ne 
leur  en  eft  point  du  ;  nous  en  marquerons  ici  quei- 
qu'unes. 

1°.  Il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  l'a- 
chat d'un  contrat  de  Conftitution ,  parce  que  les  ren- 
tes conftituées  à  prix  d'argent  ne  font  pas  de  véri- 
tables immeubles,  mais  feulement  par  fidion  ;  d'ail- 
leurs elles  n'ont  aucune  fiabilité  ni  aucune  fitua- 
tion  certaine, 

i°.  Il  n'efl  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  parta- 
ges entre  les  coliéritiers  ,  ou  pour  Actes  équipoiiens 
a  partages,  ni  pour  retours  de  partages.  C'eft  le 
Droit  commun  du  Royaume  ,  &  nous  en  avons  une 
cjifpofîtion  particulière  dans  l'article  282.  de  nofre 
Coutume  d'Anjou.  De  forte  qn'il  eft  permis  aux  hé- 
ritiers de  mettre  les  héritages  en  un  lot ,  &  les  meu- 
bles ou  argent  en  l'autre.  C'eft  le  fentiment  d*e  M. 
de  Lamoignon.  ê 

3°.  Quand  l'acquéreur  eft  évincé  par  un  retrait  de 
l'héritage  qu'il  a  acquis,  il  ne  doit  point  de  lods  & 
ventes  au  Seigneur;  car  la  vente  faite  à  l'acquéreur, 
eft  réfolue  parle  moyen  du  retrait,  &  l'héritage  palfe 
de  la  main  de  l'acquéreur  au  retrayant ,  qui  eft  cenfé 
tenir  Ton  acquêt  immédiatement  du  vendeur  ,  de  fcrtc 
que  c'eft  le  retrayant  qui  doit  au  Seigneur  les  lods  & 
ventes,  &  c'eft  contre  lui  que  le  Seigneur  doit  agir 
pour  le  payement  de  Tes  droits.  ^ 

4°.  Il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  utt 

f  Enfes  Arrêtés ,  au  titre,  I     f  Voye^^  M.  de  Lf.moignan 
ides  Dtoits  Seigneuriaux^  <2rr.  I  au  même  endroit ,  art*  4?« 
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contrat  nnl,  quand  l'acquéreur  n''a  point  Jcui  de  l'Ii^- 
rrtage  acquit,  c'eft  une  maxime  générale;  (oit  que 
la  nullité  du  centrât  procède  de  l'incapsciré  du  ven- 
deur) comme  s'il  a  été  fait  par  un  mineur,  par  un 
furieux,  eu  par  un  procureur  fans  qualité,  ou  que  la 
ruUité  vienne  du  dol  &  de  la  fraude  personnelle  de 
l'acquéreur ,  foit  parce  eue  la  chofe  vendue  étoii  ina- 
liénable, fcit  parce  que  la  vente  a  été  faite  contre 
les  LoiXj  foit  que  le  décret  ait  été  cafTé.  s 

5°.  Suivant  les  articles  léi.  &  561.  de  notre  Cou» 
lume  d'Arjou,  il  n'eft  point  du  de  locs  &  ventes 
pour  le  centrât  de  vente  avec  faculté  de  réméré  qui 
n'excède  pas  neuf ans,  &  fi  le  vendeur  rentre  dans 
fon  héritage  pendant  le  tems  de  la  grâce,  il  n'eft 
point  non-plus  dû  de  lods  &  ventes ,  ni  pour  le  con- 
trat de  vente,  ni  pour  le  contrat  de  reprife. 

6^.  Lorfque  les  pères  &  mères  ayant  promis  une 
idot  à  leurs  enfans  payable  en  deniers ,  leur  donnent 
des  héritages  pour  demeurer  quittes  de  la  dct  pro- 
mife  ,  il  n'eft  peint  dû  de  Icds  &  ventes  au  Sei- 
gneur ,  ni  quand  un  père  ou  une  mère  donne  un 
héritage  à  fcn  iïls  peur  demeurer  quitte  de  ce  qu'ils 
lui  doivent,  eu  à  la  charge  de  payer  d'autres  dettes 
qu'ils  lui  délèguent  ;  c'eft  le  fertiment  de  M.  de  La- 
Eioignon.  *>  Cela  a  été  auffi  jugé  par  un  Arrêt  du 
j2.  Mi  i6ji.  rapporté  tome  i.  du  Journal  des  Au- 
diences //>/.  1.  ch.  7p.  de  l'édition  de  1665.  &  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  8.  Juillet  168}. 
rapporcépar  Bafnage  furlartide  171»  de  la  Coutu- 
me de  Normandie.  Cela  eft  regardé  comme  un  ac- 
commodement de  famille,  ou  comme  un  avance- 
ment d  hoirie  &  ne  peut  palTer  pour  une  véritable 
vente. 

70.  Il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  une 
donation  pure  &  gratuite.  La  Coutume  d'Anjou  le 
dit  en  termes  précis,  art.  j6i.  ce  qui  eft  conforme 
au  Droit  commun  ,  félon  lequel  les  lods  &  ventes  n© 

r  g  Voyez  M.  de  Lamo'gnon  I      h  Loeo  eitito  ^  Crt»  J» 
fu  mime  endroit ,  art»  40t      1 
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font  dûs  que  pour  aliénation  faite  moyennant  denier? 
ou  chofe  rédudible  en  deniers. 

8°.  Lorfque  le  vendeur  rentre  dans  fon  liérîtage 

faute  de  payement  du  prix  ,  il  n'eft  point  du  de  lods 

&  ventes  pour  l'Ade  de  reprife  ,  pourvu  qu'elle  Ce 

faiïe  par  forme  de  réfolution  du  premier  contrat.  î 

p".  Lorfqu'on  a  acquis  un  héritage  à  condition  dee 

le  faire  décréter  pour  purger  les  hypothèques  ,  /î  Tac-' 

quéreur  s'en  eft  rendu  adjudicataire,  il  n'eft  pasdi» 

doubles  lods  &  ventes,  encore  que  les  enchères  des 

tierces  perfonnesayent  été  reçues  ,  comme  dit  M.ds 

Lamoi^non.  ^  La   raifon  eft  ,  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 

feule  mutation  Je  V'affal ,  &  que  le  décret  ne  peut 

être  regardé  que  comme  une  précaution  que  l'acqué»» 

reur  a  prife  pour  fe  conferver  lapofTeflion  dcThé^ 

ritage  acquis. 


^  i  Jugé  par  Arrêt  du  8.  Jan- 
vier l6zj.  rapporté  par  Bar- 
4ct  tome  I.  de  îet  Arrêts, 


Ih.  î.  chap,   06. 

h  En  fis  Arrêtés  ,  tîtri  iSà 
Droits  Seigneuriaux,  art,  1,6 » 
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RE  S  U L TA T 

DES 

CONFÉRENCES 

Tenues  au  mois  Sl  Août  1722. 

F—— — _^ 

PREMIERE    QUESTION. 

Qii^ejî-ce  qu'on  entend  par  le  Retrait  Ugnager 
ù'  par  le  Retrait  féodal  ?  Quelles  fraudes 
commet-on  le  plus  ordinairement  à  leur  égard? 

LE  retrait  lignager  eft  un  droit  par  lequel  le  pa- 
r-  nt  du  vendeur  ,  pour  conferver  dans  fa  famil- 
îe  rhéritcigc;  vendu,  p'^ ut  le  retirer  des  mains  de  Fac- 
quéreuren  lui  rembourfant  le  prix  principal  du  con- 
trat, leif  ais  &  loyaux  coûts ,  'S'  fatisfaifant  aux  au- 
tres conditions  &  formalités  prefcrites  par  les  Cou- 
lumes  des  lieux  où  rhéritage  tft   fitu"^. 

Il  n'y  a  que  If  s  imnu  ubie?  réels  &  n 'turtls,  com- 
inef -nt  les  fonris  de  tt^rre  &  les  maifons  qui  foient 
fu'ettes  à  retrait  :  il  y  a  deux  exceptions  à  faire  à 
cfttc règle  générale,  La  première  regarde  les  rentes 
f  ncieres ,  Jt'qutlles  font  auiïi  fujettes  à  retrait.  La 
f  conde  exception  eft  faite  par  la  Coutume  d'An- 
jou ,  »  qui  porte  que  les  meuble?  qui  font  vendu* 


far  Us  Contrats,  f./^^ 

avec  des  immeubles  par  un  même  contrat,  /ont  lu- 
jets  à  retrait  avec  les  immeubles  compris  dans  le 
contrat. 

En  tout  contrat  de  vente  &  d'aliénation  d'immeu- 
bles faite  à  prix  d'argent,  ou  d'autre  chofe  équi- 
pollente  ,  folt  que  cet  immeuble  l'oit  un  pro- 
pre,  ou  un  acquêt,  le  retrait  lignager  a  lieu  dans  la 
Coutume  d'Anjou  ,  fuivant  la  difpofîtion  des  articles 
346.  3ÎZ.  &  166.  mais  félon  le  Droit  commun  ,  le 
retrait  lignager  n'eft  reçu  que  pour  les  héritages  pror 
près  du  vendeur ,  &  non  pour  les  acquêts. 

Il  n'y  a  que  les  parens  du  vendeur  dans  la  ligne 
(dont  les  chofes  vendues  procèdent ,  qui  puifTent  être 
reçus  à  en  faire  le  retrait  lignager ,  &  dans  la  con- 
currence des  deux  parens  qui  fe  préfentent  pour  faire 
le  retrait ,  le  plus  proche  parent  eft  préféré,  confor- 
mément aux  articles  357.  &  370.  delà  Coutume 
d'Anjou  ,  pourvu  qu'il  vienne  dans  l'an  &  jour  du 
-  contrat ,  &  avant  l'exécution  du  retrait  intenté  par 
un  autre  lignager.  Dans  la  Coutume  de  Paris  celui 
qui  a  donné  le  premier  l'ajournement  en  retrait  eft 
préféré  à  celui  qui  e/î  plus  proche  parent ,  m  ais  qui 
n'a  pas  été   Ci   diligent. 

L'adion  en  retrait  lignager  doit  être  intentée  dans 
Tan  &  jour  du  contrat  :  s'il  avoit  été  commis 
quelque  fraude  pour  tenir  caché  le  contrat  de  vente, 
l'an  &  jour  ne  court  que  du  jour  que  la  fraude  a  été 
découverte,  ou  de  la  notification  &  publicité  du 
contrat.  *> 

La  malice  des  hommes  a  inventé  plu/îeurs  fraudes 
pour  empêcher  le  retrait  lignager  ou  pour  le  rendr» 
plus  difficile  :  nous  ne  les  rapporterons  pas  toutes  , 
de  crainte  de  donner  cjccafion  de  les  pratiquer  à  ceux 
qui  ne  les  fs.avent  pas  :  Voici  celles  qui  arrivent  1» 
plus  ordinairement. 

La  première  eft  de  vendre  à  un  proche  parent, 

'  (bus  une  convention  fecretce  ,    de  lailTer  jouir  v^a 

(étranger  &  de  faire  déclaration  à  Ton  profit  dans  un 

h  Voyti  l'ar;,  3461  dt  h  Cifutume  d'Anjou ,  6»  l'art  d-^pj^ 
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certain  tems  convenable  ;  par  ce  négoce  fraïKÎo^ 
leux  ,  on  empêche  le  retrait  des  parens  plus  éloi- 
gnés. 

La  féconde  eft,  lorfqu'un  retrait  eft  intenté  par 
un  parent,  en  en  fait  intervenir  un  plus  proche  fous 
des  p  dions  fecretes  de  remettre  l'héritage  à  l'ac- 
quéreur. On  empêche  ainfi  l'exécution  du  retrait 
intenté,  parce  que  le  parent  le  plus  proche  eft  reçi» 
entre  la  bourfe  &   les  deniers.  <= 

La  troifieme  eft  ,  lorfqu'on  augmente  le  prix  dan» 
un  contrat  de  vente  fous  une  contre-lettre  de  payer 
moins.  Cette  fraude  qui  empêche  les  parens  d'inten- 
ler  le  retrait  eft  condamné  par  l'article  374.  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  comme  crime  de  faux,  &  peut 
être  punie  d'amende   arbitraire. 

La  quatrième  eft,  lorfqu'au  lieu  d'un  contrat  de 
vente,  on  fimule  un  contrat  de  bail  à  rente  foncière 
perpétuelle  &  ron  rachetable  fous  une  contre-lettre 
fecrete  de  faire  &  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  , 
ou  qu'on  fimule  un  contrat  d'échange  fous  une  con- 
vention fecrete  de  tranfponer  l'héritage  permuté  à 
une  des  Parties  ;  car  fuivant  les  articles  551.  &  353, 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  le  bail  à  rente  foncière 
&  l'échange  faits  fans  fraude  ne  font  point  fujets  à 
retrait. 

Le  cinquième  eft  ,  lorfqu'on  vend  un  héritage  fous 
condition  que  le  vendeur  en  demeurera  en  pofTef- 
fîon,  foit  comme  Fermier,  foit  par  une  réfèrve  d'u- 
fufruit ,  fuit  par  quelque  padion  fecrete  pour  tenir 
caché  le  contrat  de  vente  ,  &  empêcher  par-là  les 
iignagers  d'intenter  le  retrait  dans  l'an  &  jour  du 
contrat, 

La  fraude  en  cette  matière  fe  peut  prouver  par  té- 
moins, comme  dit  M.  de  Lamoignon.  <*  Cela  a  été 
aufti  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet 
&  par  Erodeau    fon  Commentateur,  lett,  1\  c,  7» 


c  Voy(i  P article  3 70,  de  la  1  des  DroicB  Seigneuriaux, 
Coutume  d'jinjou.  1  3î*- 

d  En  /(3    Anitù  ^    m,  k 
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L'on  ne  reçoit  en  Juftice  aucun  parent  à  fa're  le 
retrait  lignager,  qu'après  qu'il  a  prêté  ferment ,  qu'il 
a  intention  de  garder  la  chofe  qu'il  veut  retirer» 
parce  que  le  retrait  lignager  n'a  été  introduit  que  pouç 
conferver  le  bien  de  la   famille. 

La  Coutume  d*An;ou  pour  obvier  aux  fraudes  qu'un 
lignager  retrayant  peut  commettre  dans  le  retrait» 
ordonne  «  que  C\  le  lignager  retrayant  revend  à  un 
étranger  dans  l'an  &  jour  de  l'exécution  du  retrait 
l'héritage  par  lui  retiré,  le  premier  acquéreur  fur  le- 
quel le  retrait  a  été  fait  «  le  peut  ravoir  par  répé- 
tition de  retrait  ;  car  il  paroît  que  le  lignager  i\*it 
pas  eu  deffein  de  retirer  pour  conferver  rhéritage 
en  fa  famille ,  mais  de  prêter  fon  nom  pour  tranf^ 
porter  l'héritage  à  un  étranger. 

:On  a  formé  la  queftion  ;  fçavoir,  fîlorfquele  Sei- 
gneur de  Fief  a  fait  remife  des  lods&  ventes  à  l'ac- 
quéreur lur  lequel  un  lignager  fait  un  retrait,  l'ac- 
quéreur peut  en  confcience  exiger  du  retrayant  lat 
fomme  dont  le  Seigneur  lui  a  fuit  remile.  A  quoi 
on  a  répondu  que  le  Seigneur  ayant  fait  la  gratifi- 
cation à  la  perfonne  de  l'acquéreur ,  elle  doit  four* 
rer  à  fon  profit,  &  non  pas  à  celui  du  retrayant  ^ 
que  le  retrayani  évince  l'acquéreur  &  le  conftitue  ea 
perte;  ain fi  l'acquéreur  peut  en  confcience  exiger 
du  retrayant  la  fomme  dont  le  Seigneur  de  Fief  lui 
;j  fait  remife  :  ce  qu'on  peut  confirmer  par  l'autorité' 
<}e  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  des  an-- 
nées  T(54i.  &  Ié45-  <îui  o^f  j^g"^  ^^^  racquérecT 
n'étoit  p.is  obligé  de  déclarer  fi  le  Seigneur  lui  avoif 
fait  compofition  pour  les  ventes^ 

Le  retrait  féodal  eft  un  Droit  pnr  lequel  îe  Sei- 
gneur de  Fief  peut  ret'rer,  ou  plutôt  retenir  par 
puiflance  de  Fief  les  chofes  vendues  ou  aliénées  à' 
prix  d'argent  par  fr>n  vaffal  ou  fujet  ,^  en  rembour* 
fant  à  l'acquéreur  le  prix  principal  &  les  loya^lîE. 
coûts,  en  obfervanr  les  formalités  prefcrites  pari* 
Coutume  du  lieu  ou-  les  choies  font  fituées» 
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En  plufieurs  Coutumes,  les  Seigneurs  ne  peûvéflï 
retirer  que  les  chofes  nobles  &  hommagées.  Dans 
la  Coutume  d'Anjou  les  Seigneurs  peuvent  indiffé- 
remment retirer  toutes  les  chofes  vendues  dans  leurs 
territoires,  foit  qu'elles  foient  féodales  &  homma- 
gées, cenfives   &  roturières. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  retrait  lignager  & 
le  retrait  féodal ,  que  le  droit  de  retrait  lignager  ne 
peut  être  cédé  à  un  autre  ,  n'étant  établi  qu'en  fa^ 
veur  de  la  perfbnne  feule  qui  Texerce  ,  au  lieu  que 
le  Droit  de  retrait  féodal  peut  être  cédé  par  le  Sei- 
gneur à  une  autre  perfonne  qui  l'exercera. 

C'eft  une  maxime  certaine  que  le  retrait  lignager 
eft  préférable  au  féodal  ;  de  forte  que  dans  le  con- 
cours d'un  lignager  &  d'un  Seigneur  de  Fief  qui  fe 
préfentent  en  même  tems  pour  faire  le  retrait  ,  le 
lignager  doit  l'emporter  fur  le  Seigneur ,  &  fi  le 
Seigneur  a  prévenu  &  fait  le  retrait  le  premier  ,  le 
lignager  venant  enfuite  dans  l'an  &  jour  du  contrat, 
peut  retirer  fur  le  Seigneur  même  en  le  rembourfant 
&  lui  payant  les  lods  &  ventes.  ^ 

Dans  cette  Coutume  le  tems  pour  faire  le  retrait 
féodal  fft  d'un  an  &  jour ,  &  ce  tems  ne  court  que 
«lu  jour  de  l'exhibition  du  contrat  avec  offre  des  lods 
&  ventes,  &  fi  l'héritage  a  été  vendu  à  un  parent 
avec  la  claufe  pour  lui  ou  autre  qu'il  nommera  dans 
î'an,  &  que  l'acquéreur  fafTe  une  déclaration  en  fa- 
veur d'un  étranger,  le  tems  de  faire  le  retrait  féo- 
dal fur  cet  étranger  ne  court  que  du  jour  de  l'exhi- 
bition de  la  déclaration  de  celui  qiii  a  été  nommé. 
Le  retrait  féodal  efl  fufceptible  à  peu-près  des  mé- 
mes  fraudes  que  le  retrait  lignager  ;  &  il  y  a  fraude 
toutes  les  fois  que  les  Parties  contradantes  qui  ont 
une  véritable  intention  de  vendre  &  d'acheter  &  en 
ont  formé  le  delfein ,  au  lieu  de  faire  un  contrat  de 
vente  fujet  à  retrait,  fîmulent  un  autre  contrat  qui 
n'y  efi  pas  fujet,  afin  de  rendre  le  retrait  féodal  ^ 
ou  impofTible,  ou  plus  difficile. 

/  r«ya  Ui  firtlcUs  348,  6"  3P0,  di  U  Çoutumt  fA»im 
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II.     QUESTION 

Traitée  dans  la  Conférence  du  mois 
d'Avril  1728. 


A  quel  prix  une  chofe  doit-elle  être  vendue,  pour 
que  la  vente  ne  foit  point  contre  la  confcien- 
ce?  Peut-on  la  vendre  au  dejfus  du  plus  haut 
prix  ,  quand  on  la  vend  à  crédit?  Ejî-il 
permis  de  V acheter  à  meilleur  marché,  quand 
on  donne  l'argent  par  avance?  F  eut- on  vendre 
au  prix  courant  une  marchandife  dontonfçait 
que  le  prix  va  diminuer  ?  Peut-on  vendre  à 
crédit  des  marchandifes  au  plus  haut  prix,  &♦ 
les  racheter  au  plus  bas  prix  argent  comptant? 

LEs  Loîx  delà  Juftice veulent  qu'il  yaltde'l'é- 
galité  dans  le  contrat  de  vente,  c'eft  à-dire, 
qu'il  y  ait  une  jufte  proportion  entre  le  prix  &  I3 
valeur  de  la  chofe  qu'on  vend  ou  qu'on  acheté  :  l'é- 
galité ne  s'y  trouvera  point  f\  le  prix  excède  la  va- 
leur de  la  chofe,  ou  la  chofe  la  valeur  du  prix,  & 
le  contrat  ne  fera  ni  légirirae  ni  rèlon  la  confcience. 
Il  n'eft  pas  vrai  que  les  Loix  civiles  donnent  le  droit 
d'acheter  &  de  vendre  les  chofes  plus  ou  moins 
qu'elles  ne  valent ,  elles  Ce  contentent  d'oter  au  ven- 
deur la  liberté  de  fe  pourvoir  en  Juftce  contre  un 
contrat  de  vente  où  il  n'y  a  pas  lézion  de  plus  de  moi- 
tié du  jufte  prix  ,  pour  éviter  une  infinité  de  procès 
&  de  chicanes  qi.i  arriveroient  s'il  y  avoit  ouverture 
à  demander  la  réfolution  du  contrat  de  vente  poux 
toute  forte  de  lésion. 
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La  règle  établie  dans  le  Palais,  fuivant  laquelle  ofl 
ne  donne  à  l'acheteur  aucune  adion  pour  faire  ré- 
foudre  vn  contrat  de  vente  pour  lézion  dans  le  prix  , 
pendant  qu'on  en  donne  au  vendeur  >  quand  la  lé* 
2ion  pafle  la  moitié  du  jufte  prix  de  la  choie,  ne 
regarde  que  le  for  extérieur;  mais  par  rapport  au  for 
de  la  confcience  ,  il  faut  vendre  à  jufte  prix, com- 
me aurti  donner  le  jufte  prix  de  la  choie  qu'on  ache- 
té, ainfi  que  nous  l'avons  d;t  dans  la  réponfe  à  la 
première  queflion  de  la  Conférence  précédente.  Le 
contrat  de  vente  ayant  été  inftitué  &  pour  l'avanta- 
ge du  vendeur  &  pour  celui  de  l'acheteur,  il  faut 
que  celui  qui  acheté  y  trouve  fcn  avantage,  auffi- 
bien  que  celui  qui  vend  ;  ce  qui  n'arriveroit  point 
s'il  étoit  permis  de  vendre  plus  cher  &  d'acheter  à 
meilleur  marché  que  la  cho(e  ne  vaut.  » 

Pour  juger  du  prix  des  chofes  qui  Ce  vendent,  il 
faut  obferver  que  le  prix  naturel  ou  commun  ne 
confift:e  pas  dans  un  point  indivifiblr  ,  comme  le 
prix  légitime  qui  a  été  fixé  par  le  Prince  ou  par  les 
Magiftrats;  mais  il  y  a  une  certaine  étendue  ,  parce 
qu'il  dépend  du  jugement  de  plufîeurs,  lequel  n'eft 
pas  toujours  uniforme.  ^  C'eft  delà  qu'on  diftingue 
trois  fortes  de  prix  naturels.  I  e  premier  eft  le  prix 
rigoui-eux,  qu'on  nomme  le  plus  haut  prix ,  parce 
que  le  vendeur  ne  p-^ut  pas  l'excéder  fans  injuftice.  Le 
(econd  eft  le  prix  vil  qu'on  nomme  le  pluf  has  prix  y. 
parce  que  l'acheteur  ne  peut  pas  auftî  >"  diminuer 
fans  injuftice.  Le  troifîeme  eft  le  prix,  ruédioc/e  ,  qui 
tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  &   le  plus  bas. 

Il  faut  encore  obferver  que  le  prix  commun  de» 
cho(ès  augmente  ou  diminue  : 

a  Car'ù»  vendere  vel  vi-  ]  fed  magis  in  quadam  arftima- 
lïiàs  einere  rem  qiam  valeac  .  !  tione  confiftu  .  iia  quod  mo» 
«ft  fecundùm  'e  iniuftum  &  diCa  additio  vel  monit'o  notï 
îlliciium.  S.  Thomas  z,z.q»  v^detur  tollere  squaluaien» 
"JJ.  art,    I.    in  corp.  juditi».  i'.  Thomas,  lbidrrt>! 

b   Iftiid  pretium    non    eft  '  po/j/i  ai^rimum» 
funâualiter   deiçrtainAtuia^  | 
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1**.  Par  l'abondance  ou  la  difette  àt  la  marchan- 
iiCe. 

z».  Par  la  quantité  ou  la  rareté  de  l'argent. 

3®.  Par  le  grand  ou  petit  nombre  des  acheteur» 
&   des  vendeurs. 

4".  Par  la  manière  de  vendre  ;  car  on  vend  les 
marchandifes  plus  cher  en  détail  ,  qu'en  gros ,  on 
vend   moins  cher  à  l'encan  que  dans  les  boutiques» 

5".  Selon  le  plus  grand  ou  le  moindre  befoia 
commandes  acheteurs.  On  vend  en  tems de  guerre 
Jes  armes  plus  cher  qu'en  tems  de  paix.  La  railbn 
cil,  que  l'eftimation  eue  font  les  hommes  des  mar- 
chandifes  ,  ch  ^nge  félon  ces  différentes  circonftancesy 
ainfi  leur  valeur  eft  moindre  ou  plus  grande.  Quant 
au  befôin  d'un  ou  de  deux  particuliers,  il  ne  doit  pas 
fairf^  augmenter  ou  diminuer  le  prix  de  la  marchan- 
dife ,  les  hommes  ne  changent  pas  de  fèntimens  fur 
fa  valeur,  parce  qu'un  ou  deux  particuliers  en  ont' 
plus  ou  moins  de  befoin.  On  ne  peut  donc  Ce  pré- 
valoir dans  l'achat  de  la  néceflité  d'un  particulier;  ce 
feroit  agir  contre  la  juftice.  «  Ce  fèroit  encore  vio- 
ler les  Loix  de  la  charité  chrétienne,  que  de  Ce  pré- 
valoir, dans  l'achat,  de  l'indigence  d'un  homme  que 
le  fâcheux  état  de  Tes  affaires  oblige  de  vendre  fort 
bien  ,  &  de  l'acheter  moins  qu'il  ne  vaut.  Car  ei* 
cette  occafîon  on  doit  traiter  Ion  prochain  de  la  mê- 
me manière  qu'on  voudroit  être  traité  en  pareille  oc- 
cafion  ;  or  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  fe  prévalut 
de  notre  nécetfité.  Si  néanmoins  les  acheteurs  étoient 
en  fort  petit  nombre,  le  prix  de  ce  bien  diminue- 
roit ,  &  on  poum  it  Tacheter  moins  qu  il  ne  vaut 
en. foi.  L'on  ne  peut  non  plus  en  confcienee  fè  pré- 
valoir de  la  /implicite  ou  de  l'ignorance  du  vendeur 
pour  acheter  une  chofe  moins  qu'elle  ne  vaut  ;  ainlr 
l'acheteur  qui  connoît  que  la  chofe  qu'on  lui  vend 
eft  d'une  vakur  beaucoup  plus  grande  que  ne  le  croie 


■  c  Si  qufs  aliciii  in  necef-  .  vateret,  effet  înjufta  vendkîo» 
itace  ccnflituto  venderet  tem  1  S.  Ihomas  q,  IJ.  de  Mâlo-j». 
aîi^uatamukoaœjilius^quâia  L  aru  4^  d^'  7» 
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celui  qui  la  vend  ,    doit  en   donner  le  jufte  prix; 

Cela  fuppofé,  nous  difons  premièrement  qu'on 
commet  une  injuftice  manifefte ,  fi  on  vend  une 
marchandife  ,  de  la  qualité  portée  par  l'Ordonnance 
du  Supérieur ,  au-deflus  du  prix  que  le  Supérieur  y  a 
mis,  &  on  eft  obligé  à  reftitution. 

Ceux-là  pèchent  pareillement  contre  la  juftice  qui 
vendent  à  faux  poids  &  à  fauiïe  mefure ,  auflî  cela 
<ft  très-expredément  défendu  en  plufieurs  endroits 
de  l'Ecriture  fainte.  ^ 

Nous  difons  en  fécond  lieu  que  généralement  par- 
lant il  n'elt  pas  permis  en  confcience  de  vendre  au- 
defTus  du  plus  haut  prix  ,  ni  d'acheter  au-defTous  du 
plus  bas  prix.  Ce  feroit  violer  l'égalité  en  laquelle 
confifte  la  juftice  commiitative  ;  &  celui  qui  auroit 
vendu  audefTusdu  plus  haut  prix,  feroit  obligé  de 
reftituer  l'excédent  du  plus  haut  prix,  &  l'acheteur 
gui  auroit  acheté  au-deïïbus  du  plus  bas  prix  feroit 
obligé  de  réccmpenfer  le  vendeur ,  à  moins  qu'il  ne 
lui    en  eût  fait   remife. 

Toutefois  il  y  a  des  occafions  où  l'on  peut  ven- 
dre au  deffus  du  plus  haut  prix  commun  ,  fans  être 
Cenfé  vendre  au-delà  du  jufte   prix, 

La  première  eft  ,  quand  celui  qui  vend  une  chofé 
fort  utile  à  l'acheteur ,  en  fouffre  une  diminution  de 
gain  ,  &  ne  vend  la  chofe  que  parce  qu'on  l'en  prie  , 
il  peut  à  rai(on  du  gain  cefTant  la  vendre  au-deffus 
du  plus  haut  prix  commun  :  par  exemple,  un  mar- 
chand qui  n'avoit  pas  delTein  de  vendre  fa  marchan- 
dife  dans  le  tems  qu'on  l'en  prie  ,  mais  de  la  garder 
jufqu'au  tems  auquel  il  jugeoit  probablement  qu'elle 
vaudra  davantage  ,  &  qui  ne  la  vend  qu'à  la  foUi- 
citation  de  l'acheteur,  peut  la  vendre  au- deflus  du 

Elus  haut  prix  qu'elle  vaut  dans  le  tems  qu'il  la  vend, 
a  raifon   eft,  qu'il  peut  exiger  un  prix  qui  com- 

iNoIïte  facere  !niquiima-  i  tera  jufta  &  œquafint  ponde- 
liquid  in  judicio  ,  in  régula  ,  j  ra.  Leviiici ,  ip.  Dtu:er»l^t 
io  pondère j  in  menfuraiSia-  J  Proyerb*  II.  Amos  8* 
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prenne  fon  dédommagement,  &  la  valeur  de  la  chofe 
qu'il  vend,  e  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'injuf; 
tice  en  cela  ,  il  faut  : 

1°.  Que  le  vendeur  foiten  état  &  ait  véritable- 
ment intention  de  différer  à  vendre  Ta  marchandife 
jufqu'aa  tems  oii  elle  fe  vend  ordinairement  plus 
cher. 

2°.  Qu'il  la  vende  quelque  chofe  moins  de  ce  qu'il 
juge  probablement  qu'elle  pourra  valoir  danslafiji- 
te  ,  à  caufe  de  l'incertitude. 

30.  Qu'il  ait  égard  au  déchet  qui  pourra  arriver 
fur  ta  marchandife  ,  à  la  dépenfe  qu'il  fera  obligé  de 
faire  pour  la  conferver  ,  &  aux  rifques  qu'il  courra. 
Cette  décifîjn  eft  conforme  à  ce  qu'enfeignent  Ale- 
xandre III.  f  Urbain  III.  s  &  Grégoire  IX.  >»  On 
peut  voir  Sainte-Beuve  ,  tome  i.  cas  129.  &  tome  2. 
cas  138.  où  il  enfeigne  la  même  Doftrine  fur  les 
mêmes  principes. 

La  féconde  eft,  quand  le  vendeur  qui  ne  vend  qu'à 
la  (blhcita-ion  d-^  r.icheteurfouftVe  un  domm.ige  qui 
provient  de  la  privation  de  la  chofe  qu'il  vend;  il 
peut  à  raifon  du  dommage  naiiïant ,  la  vendre  au- 
deflus  du  ph's  haut  prix  commun,  fuivant  le  princi- 
pe de  fiint  Thomis  que  nous  venons  de  rapp  ircer. 
Il  en  eft  de  même  lorfque  pour  faire  plaifii-  à  l'a- 
cheté :r  on  fe  défait  d'une  choie,  pour  laquelle  on 
a  beaucoup  cJ'aF.d.'on  &d'afache;  cette  afFed  on 
&  cette  attache  ét.;nt  eftimables ,  on  les  peut  faire 
acheter.  Quelques  uns  difent  qu'en  ce  cas  le  ven- 
deur doit  avertir  l'acheteur  qj'il  n?  lui  vend  la 
chofe  Cl  chère,  que  parce  qu'il  l'afFedlonne  beau- 
coup, 8i  qu'il  y  a  de  l'attdche,  &  non  pas  parce 
qu'elle  vaut    autant. 

En  ces  occafions  quoiqu'on  vende  fa  m.irchandi(ê 


e  Cùm  aiïquis  multùm  in- 
dîget  hp.here  rera  aliqaan»,  A 
alius  laeditur  fi  eâ  careat ,  in 
tali  cafu  juitiim  pretium  eric, 
tit  non  folùra  refpiciatur  ad 


num  q'iod  venditor  ex  ven* 
dirions  incurrir.  S.Thomas  ^ 
in    1.  2.  ç    77.  art.   I. 

fCao,  In  civïtarej  deufurïs^ 

g  Cdp,  Confuluic. 


rem  qus  veodlcuTired  ad  dam?       h  Cap.  Hiwigantusticm  tïx» 
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au-defTus  ciuplu?  haut  prix  commun  ,  on  ne  la  vendf 
pas  au-delà  de  fa  jufte  valeur  &  au-deffus  de  fon  jul- 
te  prix;  car  en  ces  circcnftances  fa  valeur  cft  plus 
eftimable,  &  Ton  prix  eft  plus  grand.  Ai-nfi  il  cft 
toujours  vrai  de  dire  dans  la  thèfe  générale,  qu'il 
n'eft  point  permis  de  vendre  la  marchandise  au-delà 
de  Ci  lufte  valpi:r  &   au  deflus  de  Ton  jufte  prix. 

Quoique  la  chofè  que  l'on  vend  foit  d'une  grande 
Utilité  à  l'acheteur  ,  ou  qu'elle  lui  fafTe  beaucoup  de 
plaifii  ,  n  le  vendeur  s'en  privant  n'en  foufFre  pas 
de  dommage,  il  ne  peut  la  vendre  au-delTtis  du  plus 
haut  prix ,  à  caufe  de  l'utilité  ou  du  plaifir  qu'elle 
caufe  à  l'acheteur,  parce  que  cette  utilité  &  ce  plai- 
fir n'appa'-tiennent  pas  au  vendeur  ,  mais  ils  font 
propres  à  l'acheteur.  '  Le  vendeur  peut  bien  néan- 
moins accepter  ce  que  l'acheteur  lui  donne  volon- 
tairement de  bon  gré  &  par  honnêteté  au-deffus  du 
jufie  prix    * 

Si  on  ne  vendoit  des  marchandifès  au-deffus  du 
plus  haut  prix  commun,  que  parte  que  l'acheteurnc 
les  paye  pas  argent  comptant,  &  qu'on  lui  accorde 
un  déhii,  qu'il  faut  attendre  à  expirer  pour  pouvoir 
exiger  le  payement,  on  commettroit  une  ufure.  i  La 
railon  eft  ,  qu'il  y  a  en  cela  un  prêt  implicite  duquel 
on  tire  un  profit.  Le  vendeur  en  accordant  à  l'a- 
cheteur du  délai  pour  le  payement,  eft  cenfé  prê- 
ter à  l'acheteur  la  fomme  dont  l'acheteur  lui  eft  re« 


î  Sî  verô  alîquis  multùm 
Juvc'ur  ex  re  alteritis  quam 
accepi  ,  ille  vero  qui  vendit 
non  dimnificetur  carendo  re 
îllâ  ,  non  habet  eam  fuper 
vendere  ;  quia  utilicaii  qua; 
alreri  accrefcit ,  non  eft  ex 
vendente-  fed  ex  conditione 
emeniis.  NuU'is  auem  poteft 
vendere  alteri  quod  non  eft 
fuum,  licèt  pofTîr  ej  vendere 
damnum  quod  patitur.  S» 
Thomas  inz,  2.ç.  77. -^rr.   î, 

k  Ille  tsunea  ^ui  ex  re  alte-  , 


TÏusaccepra  multùm  juvatur,' 
poteft  propriâ  fponte  aliquid 
vendent!  fupererogare  ,  quod 
pertinet  ad  ejus  honeftatem, 
S.   Thomas  ,  ibid. 

l  Si  aliquis  cariùs  velit 
vendere  fua  quàm  fii  iuftum 
pretium  ,  ut  de  pecunia  fol- 
venda  emptorem  expeilct  > 
manifeftè  ufura  commut'tur  ; 
quia  hujufmod'  expedatio 
pretii  folvendi  hatietrationem 
mtitui.  6'.  Thomas  in  £t  2*  £« 
7S,  art,  z,  ai  7* 
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Hevable  ,  &  l'excédent  du  jufte  prix  de  la  choCe 
vendue,  eft  un  intérêt  que  le  vendeur  tire  du  prêt 
qu'il  fait  à  l'acheteur.  C'eft  pourquoi  le  Pape  Urbain 
III,  déclare  coupable  d'ufure  le  marchand  qui  vend 
fa  marchandife  plus  cher  à  proportion  du  délai  qu'il 
accorde  à  l'acheteur  pour  le   payement.  ™ 

Sur  le  même  principe  il  taut  tenir  pour  certain, 
qu'il n'eft  pas  permis  d'acheter  delà  marchandife  au- 
delTous  du  plus  bas  prix  commun  précifément ,  par- 
ce qu'on  l'a  payée  par  avance ,  il  y  auroit  ufure ,  car 
celui  qui  avance  (on  argent  n'a  d'autre  intention 
que  de  prêter  la  fî^itime  qu'il  avance  ,  &  au  moyen 
de  ce  prêt,  de  prrfiier  de  ce  qu'il  diminue  du  jufte 
prix  de  la  marciiandife  qu'il  acheté  ;  aufli  cela  eft 
condamné  par  le  ch.  Naviganti  de  ufuris ,  &  par  le 
ch.  încivitate.  Se  par  faint Thomas.  "  Le  i, Concile 
de  Milan  recommande  fort  aux  Fidèles  de  ne  pas 
torr.ber  dans  ces  fautes.*  Il  n'y  arien  qui  puiffe  ex- 
cufer  de  péché  les  marchands  en  ces  deux  cas  que  le 
gain  cefTant  tz  le  dommage  naifTant  ;  car  fî  le  délai 
du  payement  ou  l'anticipation  leur  fait  quelque  pré- 
judice, il  eft  jufte  qu'ib  en  foient  récompenfés  par 
l'augmentation  ou  paria  diminution  du  prix  de  ces 
marchandifes. 

De  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  décifîon  de  ces 


m  An  negoc'ator  pcenâcon- 
fîm  li  dcbear  condemnari  qui 
merces  fuas  longé  majori  pre- 
tio  d'ftrahit,  fi  ad  folutionem 
faciendam  prolixioris  tem- 
poris  d'iatio  prorogetnr  , 
quam  fi  inconrinenti  pretium 
perfolvatur....hujiifmodi  ho- 
xnines  pro  intentione  lucri 
quamhabent,  judicandi  funt 
malèagere,  &  ad  ea  q"ie  funt 
taliter  accepta  rcftituend»,  in 
animarum  judïçio  efBcaciter 
înducendi.  Cap,  Conrulcat. 
<{e  ufuris. 

n  $'•  quîj  emptor  velîc  rem 
imere  viiiiM  ^uàm  ûcjuâum 


pretium,  eô  quod  pecuniam 
ance  folvit  quàm  portît  ei  res 
tradi,  eft  peccatum  ufurae; 
quia  iftaanticipacio  folutionia 
pecuniîP  ,  haber  mutui  ratio- 
neiH ,  ciiju?  qaoddam  pre- 
tium eft  q  icd  dîminuatur  de 
jufto  preiio  rei  empic-  2>  £• 
78.    an.  i.  ai   f . 

0  Ne  q  lis  rem  aliquam.  ob 
dilatam  folutionem  cariiis 
vendat  jufto  pretio.  Neoban- 
ticipatam  fol  itionem  res  mi- 
noris  ematur  j.ifto  pretio,  vel 
folvatur  minus  quam  debea- 
tiu«  2*  f .   tiX%  de  ufurig* 
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deux  derniers  cas ,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  rttf 
foit  jamais  permis  de  vendre  plus  cher  à  crédit  qu'on 
ne  vend  ordinairement  argent  comptant,  ni  qu'il 
foit  toujours  défendu  d'acheter  moins  cher  lorfqu'on 
paye  par  avance.  Un  marchand  qui  aimeroit  mieux 
diminuer  quelque  chofe  du  prix  de  famarchandife  , 
fi  on  la  lui  payoit  argent  comptant ,  que  de  la  ven-r 
dre  un  plus  grand  prix  à  crédit,  peut  (ans  bleiTerles 
Loix  de  la  juftice,  &  fans  commettre  d'ufure  ven- 
dre fa  marchandife  plus  cher  à  crédit  que  quand  on 
le  paye  furie  champ,  pourvu  qu'il  ne  la  vende  point 
au-delà  du  plus  haut  prix  commun.  Iln'eft  pas  cenfé 
avoir  dt-lfein  de  gagner  davantage  ,  mais  vouloir  en- 
tretenir Ton  commerce  pour  lequel  il  a  befoin  de  fon 
argent,  &  vouloir  éviter  le  dommage  qui  eft  pref- 
que  inféparable  de  l'attente  du  payement  ;  de  même 
un  marchand  qui  en  payant  par  avance  ,  acheté  au 
plus  bas  prix  commun  ne  pèche  point;  car  il  eft 
toujours  permis  d'acheter  au  moindre  prix  commun 
les  inarchandiffs  dont  le  prix  eft  arbitraire  félon  l'eC- 
timaticn  des  hommes,  &  n'eft  pointfixé  par  une 
autorité  légitime. 

Il  eft  même  permis  d'acheter  des  marchandifès 
au  df flous  du  prix  commun,  quand  le  défaut  d'ache» 
terri  fau  que  le  vendeur  eft  obligé  d'offrir  fa  mar- 
chandife, &  de  chercher  des  acheteurs.  Quoiqu'en 
cette  circunftance  on  acheté  la  marchandiie  au-def- 
fous  du  prix  commun  ,  on  l'acheté  néanmoins  à  fon 
jufte  prix;  car  comme  le  grand  nombre  de  perfon- 
nes  qui  achètent  augmente  le  prix  des  marchandifès, 
auflfi  le  petit  nombre  des  acheteurs  en  diminue  le 
prix-,  ainfi  vers  la  fin  d  une  foire  &  dans  une  vente  pu- 
blic;ue  ,  on  ne  commet  point  d'injuftice  en  achetant 
les  chofes    à  moindre  prix  que  le  prix  commun. 

Les  Ph.lolbphes  Stoïciens ,  les  Jurifconfultes ,  les 
Théolc  giens  &  les  Canoniftes  ont  agité  la  queftion  ; 
fçavoir,  fi  on  peut  vendre  au  prix  courant  une  mar- 
ch.indif^  dent  on  fçait  que  le  prix  va  diminuer,  Ci- 
ceron ,  dont  le  fentiment  a  été  fuivi  par  quelques 
Théologiens,  par  des  Jurifconfultes  &  par  des  CaJQO-^ 
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Inîfies ,  fomient  dans  le  troifieme  livre  de  Ces  Offices  , 
que  c'eft  agir  contre  les  devoirs  de  l'honnête  hom- 
me &  contre  les  Loix  de  la  Juftice,  que  de  vendre 
au  prix  courant  dans  un  lieu  une  marchandife  dont 
on  fçait  que   le  prix  va  diminuer. 

Saint  Thomas  &  plufieurs ,  tant  Théologjiens  que 
Jurifconfultcs  &  Canoniftes  ,  eftiment  qu'un  homme 
peut  fans  injuftice  vendre  une  marchandife  au  prix 
courant  dans  un  lieu  où  elle  eft  chère  parce  qu'elle 
yeftrare,  quoiqu'il  f^ache  qu'en  peu  de  tems  elle 
diminuera  de  prix,  parce  qu'on  y  en  apportera  abon- 
damment. P 

Ce  marchand  ne  vendant  fa  marchandife  qu'au 
prix  courant,  il  ne  la  vend  que  fon  j  fte  prix  au- 
quel tout  le  monde  l'acheté  dans  le  lieu  ,  il  ne  com- 
met donc  aucune  injuftice,  car  il  nVft  pas  obligé 
de  publier  lui  même  ce  qu'il  fçait  touchant  l'arrivée 
des  marchands  qui  en  amèneront  dans  le  lieu.  Il  doit 
cependant  prendre  garde  de  n'ufer  d'aucun  artifice 
pour  empêcher  qu'on  ne  fçache  dans  le  lieu  qu'il 
doit  y  arriver  dans  peu  de  tems  beaucoup  de  cette 
loTte   de  marchandile. 

Il  eft  vrai  que  s'il  informoit  lepubh'cde  ce  qu'il 
fçait,  ou  qu'il  vendît  (à  marchandife  à  moindre  prix 
que  le  prix  courant  dans  le  lieu,  il  feroit  une  ac- 
tion de  charité  chrétienne  rrès-louable,  quelesPayens 
auroient  regardée  comme  une  aétion  digne  d'un 
honnête  homme  rempli  d'huminité  :  c'eft  ce  qui  a 
fait  dire  aux  Stoïciens  qui  ne  f:avûient  pas  diftinguer 
entre  la  charité  &  Ks  Loix  de  h  Juft•c^  ,  que  celui 
qui  vendoit  (à  marchandife  au  p\  K  courant,  lurfqu'il 
^avoit  qu'il  devoit  di.Tirnuerd  in^  peu  de  tems ,  agif- 


p  In  cafu  pramilTo  in  f  i- 
Curum  res  cxpei^atur  efle  m'- 
Boris  vslnris  ïierl  jpe'veiuiim 
negot'aiorum,  q'ji  sS  emenri- 
fcusig'joratur:  Uni  ■  veiiditor 
^  n  veidi^  rcmi  ;c  inium  -ire- 
tium  q  !.l  iovenu,  aon  vid»- 
tur  çoucrajaunidiiî  fîcere,  il 


quod  f  iciif  imeft  non  exponac, 
:.  tarnen  exponerec ,  vel  de 
f  r?'io  fubrraheret  ,  abunda- 
tiotu  eflet  vir'utîs  ,  <]  iamvîs 
ad  i.  >::  non  videatur  leneri 
ex  jultiiia?  det^ito.  S.  il'omas 
z,  i,  q,    ;7«  (urt,  3.  ai  ^» 
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toit  contre  les  Loix  de  la  Juftice. 

Pour  répondre  à  la  dernière  partie  de  la  queftion  ; 
nous  difons  qu'il  n'eft  pas  permis  de  vendre  à  crédit 
des  marchandifes  au  plus  haut  prix,  pour  les  rache- 
ter auffi-tôt  à  un  moindre  prix  argent  comptant.  Ce 
n'eft-là  qu'une  ufure  palliée  fous  l'apparence  d'un 
contrat  de  vente  &  d'achat ,  car  il  eft  évident  que 
les  Parties  n'ont  point  véritablement  intention  de 
vendre  ni  d'acheter,  comme  on  le  voit  par  cet  exem- 
ple :  Pierre  qui  a  befoin  de  la  fomme  de  mille  livres, 
va  trouver  Jacques  marchand  &  acheté  de  lui  cent 
aulnes  de  drap  pour  la  fomme  de  mille  cinquante  li- 
vres payable  dans  un  an  ,  en  même  tems  Jacques  ra- 
cheté de  Pierre  ces  cent  aulnes  de  drap  pour  la  fom- 
me de  mille  livres  qu'il  compte  fur  le  champ  à 
Pierre  ,  ainfî  Pierre  demeure  redevable  à  Jacques  de 
la  fomme  de  mille  cinquante  livres ,  &  Jacques 
lire  cinquante  livres  de  profit  de  fon  argent;  d'au- 
tres vendent  des  grains  ou  autres  marchandifes  au 
plus  haut  prix  de  l'année,  &  les  font  auffitôt  acheter 
par  des  perfonnes  interpolées  au  plus  bas  prix  de 
l'année  ;  par  ce  détour  on  tire  une  ufure  &  un  profit 
illicite. 

Ce  marché  qui  eft  appelle  le  contrat  Adohatra,  eft 
prohibé  par  le  premier  Concile  de  Milan ,  fous  faint 
Charles.  9  II  eft  auflî  condamné  par  un  Décret  du 
Pape  Innocent  XI.  du  i.  Mars  i^yy.  qui  a  cenfuré 
cefte  Propofition  iContï aClus  Mohatra  Itchus  ejletiam 
refpeflu  ejufdem  perfona  &  cum  contraCiu  retroven» 
àîtionîs  frtevîè  inito  cum   întentione  lucri. 

Le  Clergé  de  France  voyant  avec  douleur  renaître 
pîufiturs  opinions  condamnées,  d'où  s'enfuivoit  la 
corruption  des  mœurs,  qui  cauferoient  la  perte  des 
âmes ,  jugea  à  propos  de  condamner  de  nouveau 
dans  l'Aflcmblée  générale  de  1700.  plufieurs  Fropo- 
fitions  de  morale    reiâchce  ,  celle  -  ci  entr'autres. 


ç  Ne  qui  prsEfentem  pecu- 
Xiiï!n  quœrcn  i  cariùs  quid- 
Suam  yeadacur,  utilaùma 


vendnore  per  fe  vel  interpo» 
firam  perfonam  TÏliùs  ema^ 
tur*  z>  p«  tit,  de  ufuiisd 
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Le  contrat  appelle  Mohatruy  (  cefl-à-dire  celui  far 
lequel  on  acheté  des  manbandifes  d'an  marchand  a  uh 
plus  grand  prix,  qui  doit  être  payé  dans  un  certain 
temps^  &jnr  le  champ  ,  fans  déroger  à  et  achat  y  on 
les  revend  à  moindre  prix  )  tji  permis  même  à  l'é- 
gard de  la  même perfonne  ,  &  quoique  le  vendeur  ait 
fait  un  pa£le  exprès  qu'on  lui  revendrait  la  même  mar- 
chandise ,  dans  l  intention  qu'il  a  d'y  gagner. 

Le  Clergé  jugea  que  cette  Propofition  contertoit 
une  dodrine  f'auiïe  ,  fcandaieufe  ,  captieule,  perni- 
cieufe  dans  ia  pratique,  propre  à  pallier  i'ufure, 
contraire  à  la  parole  de  Dieu  écrite  &  non  écçite. 


III.     QUESTION. 

LeVendeiir  ejî-il  obligé  de  découvrir  à  V Ache- 
teur les  défauts  de  la  chofe  qu^il  lui  vend  ? 
Quelles  font  les  tromperies  que  les  Mar- 
chands font  en  vendant  ?  Les  obligent-elles 
toujours  à  rejîitution  ? 

NOus  avons  dit  dans  la  Conférence  du  mois 
d'Avril,  qu'il  y  a  àts  défauts  qui  regardent  la 
fubftance  de  la  marchandife,  &  d'autres  qui  regar- 
dent (à  qualité;  &  nous  avons  fait  obferver  que  ces 
défauts  rendent  le  contrat  de  vente  abfolument  nul, 
par  exemple ,  fi  on  vend  du  cuivre  pour  de  l'or  ,  ou 
M  on  vend  à  faux  poids ,  ou  à  fauife  mefure  ;  ainiî 
lorfqu'on  demande  fi  le  vendeur  eft  obligé  de  décou- 
vrir à  l'acheteur  les  défauts  de  la  chofe  qu'il  vend  , 
il  ne  s'agit  que  des  défauts  qui  regardent  la  qualité 
de  la  chofe  vendue. 

Saint  Thomas ,  »  diftingue  deux  Tortes  de  ces  dé- 
fauts,  les  uns  quicaufentài'iicheteur  du  commjge 

$.  1.  q.  77»  art,  5, 
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&  du  péril,  en  ce  qu'ils  rendent  la  marchandife  inu- 
tile ou  nuifîble  pour  l'ufage  auquel  elle  eft  deftinée  , 
ou  qu'ils  rendent  cet  ufage  incommode  à  l'acheteur, 
ée  forte  qu'ils  donnent  lieu  à  préfumer  que  fi  l'a- 
cheteur avoit  fçû  que  la  marchandife  eût  ces  défauts, 
il  ne  l'auroitpas  achetée.  Les  autres  qui  caufënt  feu- 
lement du  dommage  à  l'acheteur,  en  ce  qu'ils  font 
que  l'ufage  de  la  chofe  eft  moins  facile  &  moins 
avantageux,  &  qu'ainfi  elle  vaut  moins  qu'il  ne  l'a 
achetée. 

Il  eft  à  remarquer  que  ces  défauts  font  ou  notoi- 
res, ou  cachés  ;  les  notoires  font  ceux  qui  paroilTent 
au  dehors ,  de  forte  que  l'acheteur  peut  facilement 
les  connoître  quand  il  acheté  la  marchandife.  Les 
cachés  font  ceux  qui  ne  paroilTent  point  &  ne  peu- 
vent être  facilement  connus  de  l'acheteur,  comme 
(ont  dans  les  chevaux,  la  pouffe  >  la  morve,  la  cour- 
bature. 

Il  eft  hors  de  doute  que  le  vendeur  qui  ufe  de 
fraude  &  d'artifice  pour  empêcher  que  l'acheteur  ne 
s'apperçoive  du  défaut  de  la  marchandife  qu'il  lui 
vend  ,  pèche  contre  la  juftice  ;  que  même  le  vendeur 
qui  connoît  des  défauts  en  fa  marchandife  qui  font 
cachés  &  peuvent  caufer  du  péril  ou  du  dommage  à 
l'acheteur,  eft  obligé  de  les  découvrir  à  l'acheteur, 
quand  même  il  ne  l'cxigeroit  pas  du  vendeur.  C'eft 
le  fentiment  commun  des  Théologiens,  &  qui  eft 
enfeigné  par  faint  Thomas.  •> 

Ce  Dcdtur  de  l'Ecole  pour  foutiende  fon  fenti- 
ment apporte  dans  l'argvment ,  fed  coTitra  i  ces  pa- 
roles du  Livre  3.  àes  Offices  de  faint  Ambroife  : 
7H  contraClibus  vttia  eorum  qux  veneunt  frodi  ju~ 
èentur. 

Si  le  vendeur  ne  déclaroit  pas  ces  défaut?  à  l'a- 
cheteur, l'achat  feroit  nul  ,  comme  étant  fondé  fur 
jine  fraude  qui  auroit  donné  lieu  à  cet  achat  &  à 

î>  Sî  hu"-ifrrodi  vUia  fm'  t  &  renetur  venditor  ad  damnî 
occulta  (S- ipfe  non  dftferar,  I  recrrr  penfationem.  i.  2..  q, 
tritillicita  écdolofavenditio^  j  77.  art,  3.  in  corp, 

cette 
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fcette  vente,  car  fi  Tacheteur  avoît  connu  ces  dé- 
fauts ,  ou  il  n'auroit  pas  acheté  cette  chofe  ,  ou  il  ne 
i'auroit  pas  achetée  fi  cher. 

Ce  fentiment  efl  conforme  aux  Loix  civiles  du 
Digefte,  c  fuivant  lefquellesia  réticence  des  défauts 
■cachés  qui  font  confidérables ,  donne  à  Tacheteut 
une  double  adion  contre  le  vendeur;  fçavoir,  l'ac- 
tion Redhibitoire  ,  &  l'aâion  qu'on  appelle  en  droit 
Qttanti  Mînoris, 

L'adion  Redhibitoire  eft  un  droit  qu'a  l'acheteuc 
de  demander  &  de  pourfuivre  en  Juftice  le  vendeur, 
pour  lui  faire  reprendre  fa  marchandife  &en  rendre 
le  prix.  Cette  aâion  a  lieulorfque  le  défaut  qui  fe 
rencontre  dans  la  marchandife  eft  fi  confidérable 
qu'il  rend  la  chofe  inutile  pour  l'ufage  auquel  elle 
eft  deftinée  ;  ou  qui  rend  cet  ufage  incommode  à 
l'acheteur,  qu'on  préfume  que  fi  l'acheteur  l'avoit 
connu  ,  il  n'auroit  pas  acheté  cette  marchandife  ;  en 
ce  cas  le  vendeur  eft  non-feulement  obligé  en  conf- 
cience  à  reprendre  fa  marchandife  ,  &  à  rendre  le 
prix  ,  mais  encore  à  dédommager  l'acheteur  de  tous 
les  dommages  qu'il  a  (oufFert  touchant  la  chofe  qu'il 
a  achetée ,  parce  que  la  fraude  dont  le  vendeur  a 
ufé  en  cette  vente  a  produit  les  dommages  que  l'a- 
cheteur a  fouffert;  par  conféquent  elle  l'oblige  à  la 
rellitution. 

Si  le  vendeur  ignoroit  auflî  -  bien  que  l'acheteur 
il  le  défaut  caché  de  la  chofe  vendue  ,  il  ne  feroit  pas 
I  obligé  de  la  reprendre  ,  <i  parce  qu'il  n'y  auroit  point 
j  eu  de  tromperie  de  fa  part  ;  mais  après  que  le  ven- 
deur a  reconnu  ce  défaut ,  il  eft  obligé  en  confcien- 
ce  de  reftituer  une  partie  du   prix  qu'il   a    reçu  , 
puifqu'ii   f^ait  que  la  marchandife   vaut  beaucoup 
moins. 

L'aftion  quanti  mtnorts  eft  le  droit  qu'a  l'ache- 
teur pour  demander  &  pourfuivre  en  Juftice  le  ven- 

IcLit.  zl.tjf.  I.  de  iEdi- •  i  tf^.  Julianus /. de  aârîo^ 
îrio  ediao  &  rédhibitions  &  |  nibus  empti  &venditi>  iiôj 
[uanti  minoris.  |  i^.  tic,  l. 
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deur  pour  faire  diminuer  le  prix  de  la  chofevenduw 
Ceue  aft.on  a  lieu  lorfque  le  défaut  eft  tel  qu'il  ne 
rend  la  chofe  vendue  ni  inutile  ni  nuifibleà  l'ache- 
teur ;  il  fait  feulement  qu'elle  vaut  moins  que  le  prix 
pour  lequel  ell^  a  été  vendue  ,  de  forte  qu'il  y  a 
lieu  de  préfumer  que  fi  l'acheteur  en  avoit  connu  le 
défaut,  il  l'auroit  néanmoins  achetée,  mais  à  moin- 
dre prix.  En  ce  cas  le  vendeur  qui  fans  découvrir  le 
défaut  caché  de  fa  marchandife  la  vend  le  prix  qu'el- 
le vaudroit,  fi  elle  n'avoit  point  ce  défaut,  ufe  de 
tromperie  Se  commet  une  injuftice  qui  l'oblige  à  ren- 
dre à  l'acheteur  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  au-delà 
de  la  jufte  valeur  de  la  marchandife  ;  mais  s'il  ne 
vend  fa  marchandife  que  le  jufte  prix  qu'elle  vaut 
confidérée  avec  ce  défaut ,  &  beaucoup  moins  qu'il 
ne  la  vendroit  fi  elle  n'avoit  pointée  défaut ,  il  n'eft 
pas  obligé  en  confcience  à  le  découvrir  parce  que 
cela  pourrait  l'empêcher  de  vendre  fa  marchandife, 
ou  feroit  que  l'acheteur  voudtoitfin  donner  beaucoup 
moins  qu'elle  ne  vaut,  e 

Quand  le  défaut  d'une  chofe  qu'on  vend  paroît  au 
dehors  &  eft  notoire  ,  enforte  que  l'acheteur  le  con- 
iioifte  ,  ouïe  puiffe  facilement  connoître  ;  comme 
lorfqu'un  cheval  eft  bcrgne  ou  boiteux  ,  le  vendeur 
n'eft  pas  obligé  de  déclarer  ce  défaut  à  l'acheteur  , 
fur-tout  fi  le  déf  iut  diminue  peu  de  l'utilité  ou  com- 
modité que  l'acheteur  peut  r.iifbnnablement  efpérer 
de  la  chofe  qu'il  acheté  ;  il  luffit  que  le  vendeur  ven- 
de la  chofe  à  moindre  prix  à  proportion  du  défaut 
qu'elle  a  ;  alors  il  n'y  a  ni  injuftice  ni  fraude  de  la 
part  du  vendeur,  ^  Si  dans  cette  occaucn  on  obligeoit 


t  Sï  ergo  vitïum  rei  vendîtœ 
Boa  faciat  rem  minus  valere 
quàm  pretiiim  imjjofitum  , 
^-liî  forte  venditor  mipus  pre- 
tium  impon'u  propcer  vitiuni, 
tune  aonv'eccattacens  vitium, 
^ia  venditio  non  eft  injuiia  ; 
é^fortèelïec  ribidamnof.ini,fi 
^Itium  dicerec ,  quia  em^tor 


veilet  hatiere  rem  ,  ftiam  iri''- 
nori  pretio  quàm  valeret.  Sm 
Thom.  ^uodlibet.  z,  an,  10, 

/Si  vitium  fit  manifeftum  , 
putà  cum  equ'.is  eft  monocu- 
lus  ,  velcùm  ufusrei  etfi  ncn 
coir.petat  vendltori,  poceft 
ramen  elle  conveniens  aliis  , 
ecH  ipfw  propcer  hujurmodi 
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les  vendeurs  à  manifefler  aux  acheteurs  les  défauts 
de  leur  marchandifè  ,  on  anéantiroft  le  commerce 
gui  fait  fubfifter  les  Etats. 

Rien  n'eft  plus  à  délirer  dans  le  commerce  que 
la  bonne  foi  ;  le  dol  &  la  fraude  devroient  en  être 
entièrement  bannis  ;  cependant  on  Ce  plaint  tous  les 
jours  d'an  grand  nombre  d'injuftices  &  de  tromperies 
qni  fe  font  dans  les  achats  &:  dans  les  ventes,  dont 
l'avarice  &  le  defir  infatiable  du  gain  cachent  l'é- 
normité  aux  yeux  de  ceux  qui  les  commettent  ;  de 
forte  que  fans  avoir  de  remords  de  conscience  ils  en- 
talTent  injuftice  fur  injufb'ce.  Il  eftdoncdu  dévoie 
des  Confelfeurs  d'examiner  exaâement  fur  leur  tra- 
fic les  marchands  qui  fe  présentent  à  eux  au  Tribunal 
de  la  Pénitence.  Il  y  en  a  quiont  des  doutes  Cm  l'é- 
tat de  leur  trafic ,  &  qui  ne  cherchent  pas  à  s'inftruire, 
de  peur  qu'on  ne  leur  apprenne  ce  qu'ils  ne  veulent 
pas  fçavoir.  11  y  en  a  d'autres  qui  font  entêtés  de 
cette  erreur,  que  pour  fe  dédommager  de  la  perte 
qu'ils  ont  faite  fur  certaines  marchandifes ,  par  Is 
corruption  qui  eft  furvenue  à  une  partie  de  ces  mar- 
chandifes ,  ou  par  la  mauvaife  foi  de  ceux  qui  les 
ont  voiturées,  ou  de  ceux  à  qui  ils  en  avoient  pré- 
té,  ils  peuvent  les  vendre  au-delà  de  leur  jufte  prix  « 
comme  fi  l'innocent  devoit  payer  pour  le  coupable, 
ou  comme  fi  leur  profeflàon  n'étoit  pas  fuiette  au  gain 
&  à  la  perte. 

La  tromperie  la  plus  fréquente,  c'eft  de  vendre  de 
ia  mnrchandife  pour  bonne  ,  qu'on  fçait  être  mau- 
vaife,  ou  n'être  pas  de  la  qualité  que  l'acheteur  1» 
demande;  comme  font  ceux  qui  vendent  de  la  vian- 
de corrompue,  ou  gui  eft  fur  le  point  de  fe  corrompre, 
pour  borme  ou  pour  fraîche  ;  un  cheval  infirme  , 
.pour  un  cheval  fain  &  vigoureux  ;  de  vieilles  drogues 


vhîum  fubtrahat  quantum 
oportet  de  pretio,  non  tenetur 
ad  manifertandum  vitium  reî, 
quia  forte  propter  hvijufmodi 
vitium  emptor  vellet  plus  fub- 
trabi  de  pretio ,  quàm  elTec 


fubtrahendum  ;  unde  po^ 
teft  licite  venditor  indena- 
nitati  fuae  confulere  ,  viciuns 
rei  reticeado.  5.  Thomas  z^ 
î.j.  77 '^rt.  3«  incorp. 
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qui  ont  perdu  une  partie  de  leur  force  &  de  leuf 
vertu  ,  pour  drogues  récentes  ;  ou  des  drogues  fre- 
latées &  fophiftiquées  pour  de  bonnes  drogues.  Ci- 
céron  s  nous  apprend  que  les  Payens  blâmoient  fort 
la  conduite  de  ces  gens-là. 

Une  autre  tromperie  ,  c'eil  quand  les  Marchands 
vendent  une  marchandife  pour  une  autre  ;  c'eft-à- 
dire  une  chofe  d'une  efpece  &  d'une  nature  diffé- 
rente de  celle  que  l'acheteur  leur  demande;  par  exem- 
ple du  cuivre  peur  de  l'or,  de  faux  argent  pour  de 
véritable;  c'eft  prefque  la  même  tromperie  ,  lorfque 
dans  la  marchandife  que  l'acheteur  demande  on  ea 
a  mêlé  une  autre  de  moindre  prix  qui  a  altéré  & 
changé  en  quelque  façon  la  nature  de  celle  que  l'on 
vf-nd  ;  par  exemple  quand  on  vend  comme  argent 
pur  ,  de  l'argent  dans  lequel  il  y  a  beaucoup  d'al- 
liage mêlé,  eu  du  vin,  de  l'eau-de-vie ,  du  lait, 
dans  lefquels  on  a  mis  de  l'eau;  ce  qui «ft  condam- 
né dans  Ifaie.  ^  Si  le  mélange  qui  auroit  été  fait , 
nefèrvoit  qu'à  rendre  la  marchandife  meilleure,  en 
la  préfervant  de  corruption,  il  n'y  auroit,  ni  trom- 
perie ,  ni  injuftice. 

Les  Marchands  font  une  tromperie  &  commettent 
une  injuft.'ce  ,  non-feulement  quand  ils  vendent  à 
faux  poids  &  à  fauiïè  mefure  ,  c'eft-à-dire,  quand  ils 
vendent  à  des  poids  qui  ne  font  pas  conformes  aux 
poids  publics,  ou  à  des  mefures  qui  »e  font  pas  con- 
formes à  1.1  mefure  publique  :  ce  que  le  Seigneur  a 
en  horreur  ,  dit  le  chap.  premier  des  Proverbes  : 
mais  abffi  quand  ils  ufent  d'artifice  pour  rendre  leuc 
marchdndi(e  plus  pefante  ,  comme  ceux  qui  mettent 
^es  laines  iLins  des  lieux  humides;  où  elles  devien- 
nent plus  pcfantes  par  l'humidité  dont  elles  s'imbi- 
bent,  &:  eiant  mites  dans  un  lieu  fec  ,  elles  devien- 
nent beaucoup  plus  légères  ,  de  forte  que  celui  qui 
les  a  achetées  ne  trouve  plus  le  même  poids  ;  ou 
^uand  ils  ufent  d'adreffe  en  pefant  la  marchandift; 

^  In  3.  lib.  Cffic.  t  eft  in  fcor'am  ,  vînum  tuufllj 

ftArgeatum  tuum  verfum  )  mixcum  eAaquâ.  Capt  l»       1 
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|>our  faire  trouver  le  poids  qui  n'y  eft  pas  ,  ou 
quand  enaunantdes  étoffes ,  ils  les  tirent  ifortement, 
étendant  les  bras  pour  y  faire  trouver  plus  d'au- 
nage.  On  peut  voir  faint  Thomas  fur  ces  fo'es 
de  tromperies  ,  »  oii  il  décide  qu'elles  obligent  à  ref- 
titution. 

Ce  ne  font  pas-là  les  dénies  tromperies  qui  fe  font 
dans  le  négoce  ;  car  combien  voit-on  de  gens   qui 
conviennent  enfêmble  qu'ils  ne  vendront  certaines 
chofes  qu'à  un  prix  exceffif,  &  qu'ils  ne  les  achète- 
ront  qu'à  un  très-bas   prix,  ce  qu'on  appelle Moho- 
fole.  Nous  en  parlerons  dans  la  queftion    fuivante. 
Combien  y  en  a-t-il  qui  en  achetant  dans  un  pays , 
lâchent  de  (étendre  maître  de  tout  ce  qui  s'y  trou- 
ve de  plus  néceflaire  à  la  vie ,  afin  de  le  revendre 
plus  cher ,    &  de  profiter  de  la  miûre  publique  l 
Combien  fe  fait-il  de  complots  dans  les  ventes  pu- 
bliques,  pour  éloigner  ceux  qui  font  difpofés  à  don- 
ner la  jufte  valeur  de  ce  qui  s'y  vend  ,  afin  de  l'a- 
voir à  bas    prix  l  Combien  de  fecrets   pour  cacher 
les  défauts  de  la  marchand/fe  qu'on  a  frelatée  ,    & 
qu'on  vend  auflî  cher  que  d  elle  étoit  dans  Cà  pure- 
lé  .'  Combien  de  faux  jours  &  d'adreffe  pour  faire  pa- 
roître  des  étoffes  autres  qu'elles  ne  font?  Combien 
de  parjures  &  faufTes  fubtilités  pour  faire  croire  qu'une 
marchandife  eft  ce  qu'elle  n'eft  pas  ?  Toutes  ces  trora- 
peries  font  des  injuftices  manifeftes. 

i  Xt  2.  q.  77*  art,  i. 
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IV.     QUESTION, 

Traitée  dans  la  Conférence  du  mois 
de  Mai  1728. 


Quand  on  fait  une  emplette  au  nam  de  quelqu'un; 
efi-il  pennis  de  retenir  quelque  profit  pour 
foi?Qu'efl-ceque  Monopole  f  Combien  y  a-t-il 
dejortes  de  Monopoles  f  Si  à  Voccafion  du 
Monopole  le  prix  des  marchandifes  a  été  au- 
gmenté, eji-il  pertnis  de  les  vendre  au  prix 
auquel  elles  ont  été  portées  par  le  Monople  ? 
Comment  doit- on  rejîituer  quand  on  a  été 
coupable  du  Monopole  ? 

LOrfqu'on  acheté  au  nom  &  ayec  l'argent  d'un 
autre,  on  le  fait,  ou  comme  ami  ,  ou  com- 
me commiffionnaire  à  g^ge,  ou  comme  ferviteur 
pour  Ton  maître.  Celui  qui  le  fait  comme  ami  , 
©u  qui  s'eft  offert  obligeamment  de  faire  cet  achat,  ou 
qui  en  étant  prié  a  promis  de  le  faire  gratuitement , 
ne  peut  fans  commettre  une  injuftice,  retenir  quel- 
que chofe  pour  fe  récompenfer  defes  peines;  car  il 
n'y  a  rien  de  plus  contraire  à  une  amitié  officieufe  & 
gratuite  que  la  récompenfe  &  le  payement.  Auflî  la 
Loi  Obltgatîo  ,  au  même  titre  ,dit  qu'une  commifllon 
doit  être  offerte  ou  acceptée  gratuitement,  autre- 
ment ce  ne  feroit  pas  une  commifTion ,  mais  un  con- 
trat de  louage  qu'on  appelle  en  Droit  Locatio  ope-r 
rarum,  * 

fi  Mitadatum  ni/î  grat^itum  nuUum  eft<  Nam  originem  çt 
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'Ajoutez,  à  cela  ,  que  dans  une  commiffion  don* 
'on  fe  charge,  on  doit  confîdérer  rintention  de  la 
perfonne  qui  la  donne  :  or  celui  qui  charge  un  ami 
d'une  connmi(rion,attend  un  bon  office  de  la  générofité 
de  Ton  commiflionnaire,  il  n'a  point  intention  de  lui 
donner  de  falaire,  mais  feulement  de  lui  rembourfet 
tous  les  frais  légitimes  qu'il  aura  été  obligé  de  faire 
pour  exécuter  fa  commiffion  ;  s'il  préfîjmoit  que  ce- 
lui qui  s'eft  chargé  obligeamment  de  fa  commiffion. 
Ce  réfervât  quelque  piofit  ,  ou  il  auroit  donné  fa 
commiffion  à  une  autre  personne  ,  ou  il  l'auroit  faite 
lui-même.  Le  commiffionnaire  ne  peut  donc  rien 
retenir  pour  Tes  peines  ou  pour  Ton  tems ,  ni  fe  faire 
payer  plus  qu'il  n'a  débourfé  pour  l'emplette  qu'il 
a  faite  «  autrement  il  n'agiroit  pas  comme  ami ,  mais 
comme  mercenaire,  &  tromperoit  celui  qui  lui 
auroitdonnéla  commiffion,  en  fefaifant  payer  fecre» 
itement  fans  le  lui  faire  connnoître  ;  ainfî  il  feroit 
obligé  à  reftituer.  •» 

Il  rcfulte  de-Ia  que  les  ouvriers  qui  ayant  entreprît 
<ïe  faire  un  ouvrage ,  Ce  font  offerts  d'acheter  les  ma- 
tériaux, par  exemple,  un  tailleur  qui  offre  d'acheter 
l'étoffe  d'un  habit  qu'il  doit  faire,  ne  peuvent  Ce  ré- 
compenfer  de  la  peine  qu'ils  prennent  de  faire  cet 
achat  ;  car  celui  qui  leur  donne  cette  commiffion  » 
ne  la  leur  auroit  pas  donnée  ,  s'il  avoit  cru  qu'ils  duC- 
fent  Ce  récompenfer  par  leurs  mains  de  leurs  peines; 
au  contraire  il  croit  les  récompenfer  fuffifamment 
par  le  prix  qu'il  leur  donne  pour  l'ouvrage;  ou  il 
auroit  lui-même  acheté  les  matériaux  ,  ou  il  en  au- 
roit donné  la  commiffion  à  une  autre  perfonne  qui 
auroit  fait  gratuitement  cet  achat  ,  dont  les  ouvriers 
ne  Ce  chargent  qu'en  vue  du  travail  qu'on  leur  fournit. 
Suivant  les  mêmes  principes ,  celui  qui  vend  une- 


offieîoatqueamîcîtîa  trahit; 
eontràrium  eft  ergo  oflfîcîo 
mcTccs  ,  întervenienre  enim 
pecunia  res  adl»c»tionem  & 
^onduaionem  potias  rafpicit. 


h  Ex  man^ato  apu3  eum  qui 
mandatum  fufcepic  nihil  re- 
manere  opporrer,  ficuti  nec 
damnum  pati  débet.  Leg,  Ex 
mandâto  lo.  eodem  rit* 
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inarchandîfè  pour  une  autre  perfonne  quî  luî  en  w 
donné  la  commiffion  ,  ne  peutrien  retenir  pour  foij, 
fî  cette  perfonne  qui  fait  vendre  n'a  point  déterminé 
le  prix  qu'elle  veut  avoir  de  la  marchandife  qu'elle 
cxpofe  en  ventp.  Quand  même  cette  perfonne  auroit 
dit,  par  exemple  ,  qu'elle  en  veut  avoir  quatre  écus, 
&  que  le  commilTionnaire  en  auroit  trouvécinq,  il 
devroit  lui  donner  ks  cinq;  parce  que  celui  quî 
vend  ainfi  pour  un  autre  ,  ne  peut  rien  retenir  à 
raifon  de  la  chofe  qu'il  vend  ,  puifqu'elle  ne  lui  appar- 
tient pas ,  ni  à  railon  de  fes  peines  &  de  Ton  induf- 
trie  ,  ayant  offert  ou  accepté  de  faire  gratuitement 
cette  commifTion.  Si  néanmoins  la  perlonne  à  quila 
chofe  appartient,  avcit  déclaré  qu'elle  n'en  veut  qu'utv 
certain  prix  ,  elle  fcroit  cenfée  avoir  confenti  que 
celui  qui  a  la  commiflion  delà  vendre  y  fafTe  quel- 
que profit  ,  s'il  peut  le  faire,  en  ce  cas  le  vendeur 
peut  retenir  le  furplus  delà  fomme  déterminée  par 
le  maître. 

Les  cojnmiffionpaires  à  gages  qui  fe  font  payer 
«n  droit  de  commiflion  fur  toutes  les  marchandifes 
qu'ils  achètent ,  pour  le  compte  èes  personnes  qui 
les  employant ,  ne  peuvent  retenir  aucun  profit  au  de- 
là du  droit  de  com-'-ifiTion  qui  leur  eft  accordé  , 
luivant  l'ufage  pratiqué  parles  Marchands  ,  parce  que 
ce  droit  eft  le  Jufte  falaire  de  leur  peine ,  de  leur 
induftrie  &  de  leur  fidélité  à  acheter,  &  à  raifon  de 
ce  droit  de  commiflion  ,  ils  font  obligés  en  conC» 
cience  de  prendre  le  même  foin  d'acheter  de  bonnes 
marchandifes  ,  &  à  auffi  bon  compte  que  s'il  les  achc- 
toient  pour  eux-mêmes.  Ces  commiflîonnaires  pé- 
cheroient  contre  Ijjuft.'ce  s'ils  faifbient  payer  à  ceux 
qui  les  employent,  les  marchandifes  plus  cher  qu'elles 
ne  leur  coûtent. 

Il  faut  raifonnerde  la  même  manière  quant  aux 
commiflîonnaires  à  gages  ,  qui  vendent  la  marchan- 
dise de  ceux  qui  s'adreflTent  à  eux  poiircefujet  ;ils  no 
peuvent  rien  prendre  au-delà  de  leur  droit  de  com- 
miflion dont  ils  fontconvenus  avecle  Marchand  da» 
^uel  ils  vendent  la  marchandife. 
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TI  n'y  a  nul  doute  qu'un  valet  qui  acheté  ou  qui  vend 
tJes  marchandifes  pour  le  compte  de  Ton  maitrequi 
le  gage,ne  peut  retenir  aucun  profit  pour  lui;  ce  feroit 
un  volqu'il  fi  roit  à  Ton  majtre,  &  il  ne  pourroit  en 
confcience  s'approprier  ce  profit,  fous  prétexte  que 
les  gages  que  Ion  maître  lui  donne  font  trop  modi- 
ques par  rapport  à  Ton  travail  ,  à  fes  foins  &  à  fon 
induftrie;  car  il  doit  tout  cela  à  fon  maître  pour  les  ga- 
gesqu'il  en  reçoit  fuivantla  convention  faite  entr'eux» 

Le  monopole  à  proprement  parler  ,  eft  une  con- 
vention faite  entre  deux  ou  plufîeurs  Marchands,  de 
faire  un  commerce  préjudiciable  au  public  ,  par  la 
nccefTîté  où  ils  le  mettent  cie  dépendre  d'eux. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  appellent  monopole  ,  le 
commerce  qu'un  Marchand  fait  fèuIà  l'exciufion  Aqq 
autres  dune  certaine  marchandife,  en  vertu  d'un 
Privilège  accordé  par  le  Prince  ou  par  les  Magiftrats: 
mais  l'idée  odieufe  que  l'ufâge  a  attachée  au  terme  de 
monopole,  nous  fait  connoître  qu'on  ne  doit  pas  fe 
fèrvir  de  ce  terme  pour  /îgnifier  le  commerce  qu'un 
iWarchnnd  fait  en  vertu  d'un  Privilège,  car  le  Privi- 
lège qui  lui  eft  accordé  par  autorité  publique  ,  de' 
vendre  feul  certaine  marchandilè  ,  ne  tourne  point 
au  préjudice  du  bien  publie  ,  au  contraire  ce  Privi- 
lège engage  ce  Marchand  à  faire  des  avances  nécef- 
laires  pour  avoir  de  cette  efpece  de  marchandiîê  ,  afin 
que  le  public  en  trouve  dans  fon  befoin  ,  au  lieu 
qu'on  en  pourroit  manquer  en  plufîeurs  occafîons  ^^^ 
car  il  pourroit  arriver  que  les  Marchands  nefe  char- 
geroient  pas  à(-  cette  efpece  de  marchandife,  de  crain- 
te qu'elle  ne  leur  tombât  en  pure  perte;  maisle  Mar- 
chand qui  a  un  tel  Privilège ,  ne  doit  pas  vendre  fa 
marchandife  au-defTus  du  prix  fixé  par  le  Prince  ni  au* 
delà  de  fa  jufte  valeur,fî  le  prix  n'en  efî  point  fixé. 

On  peut  diflinguer  plufîeurs  fortes  de  monopoles  ,- 
félon  les  diverfes  manières  dont  ils  fe  commettent  « 
lefquelles  font  rapportées  par  Savary  dans  fon  Parfait 
Négociant,  « 


çFart,  z»  livre  I,  cha^»  I, 
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1°.  C'eft  un  monopole  ,  lorfque  plufîeufs  Maf- 
chanrjs  d'une  ville  eu  d'une  Cojnmunauté ,  convien- 
rent  entr'eux  de  ne  point  a:heter  des  marchan-^ 
difes  qu'à  un  certain  prix  qu'ils  déterminent  eux- 
mêmes,  Qu  de  ne  les  vendre  qu'à  un  certain  prix 
qui  excède  leur  jufte  valeur ,  ou  de  les  altérer.  Quand 
même  ces  Marchands  feroient  convenus  entr'eux 
d'-un  prix  jufte  &  légitime  des  marchandifes ,  Coit 
pour  les  acheter,  foit  pour  les  vendre,  ils  feroient 
blâmables ,  car  n^ayint  pas  le  droit  de  régler  le  pri:< 
des  marchandifes:  ils  auroient  entrepris  fur  l'autori- 
té de  ceux  qui  font  établis  par  le  Prince  pour  I9 
régler. 

2''.  C'eft  une  autre  forte  de  monopole ,  que  font 
les  Marchands  qui  vont  aux  foires  &  marchés  pour  y 
acheter  une  même  efpece  de  marchandife  ,  quand  ils 
conviennent  quatre  ou  cinq  enfemble  ,  de  s'afTocîeï 
pour  l'achat  de  cette  marchandife  qu'ils  feront  pendant 
îa  foire  ,  &  de  la  partager  entr'eux  ,  pour  l'avoir  à  un 
très-bas  prix  &  y  faire  un  gros  profit,  &  qu'il  n'ea 
paroîtra  qu'un  ou  deux  en  foire  qui  veuillent  acheter 
de  cette  efpece  de  marchandife  ;  qu'ils  n'iront  point 
fur  les  marchés  les  uns  des  autres. 

Les  Fripiers  dans  les  ventes  publiques,  font  un 
femblable  monopole  ;l'un  ayant  offert  un  prix  d'une 
chofe  n  on  ne  le  prend  pas  au  mot  ,il  fe  retire  ;  un 
autre  Fripier  vient  enfuite,  qui  en  offre  moins  que  le 
premier  qui  l'avoit  marchandée.  Ces  deux  fortes  de 
monopoles  déconcertent  ceux  qui  vendent,ils  ne  fça- 
vent  quelle  réfolution  prendre  pour  la  vente  de  leur 
marchandife ,  &  fouventils  font  contraints  de  l'aban"* 
donner  à  vil  prix. 

jj^C'eft  un  pareil  monopole  que  commettent  ceux 
qui  empêchent  les  particuliers  de  mettre  leurs  enchè- 
res fur  les  biens  qui  fe  vendent  ou  s'afferment  en  Juf^ 
frice,  pour  les  avoir  au  prix  qu'ils  veulent.  Le  Roy 
François  L  par  fon  Ordonnance  de  l'an  lîjj.  ^  veut 

i  Ravvorté  par  Guenoîs  dans  t  liut  10»  tjf.   1 7* 
laConfér.nci  des  Qrùonnanscs,  l 
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igu'on  puniïïede  prifon  &  d'amende  arbitraire  ceux 
qui  commettront  ee  monopole  dans  l'adjudication 
de   les  Ferme?. 

5".  Il  fe  commet  encore  une  autre  forte  de  mono- 
pole par  les  Marchands  riches  &  puifTans.  Ils  achè- 
tent dans  un  Pays  ,  tant  des  pa'-ticuHers  que  des  petits 
Marchands ,  toute  la  marchandife  d'une  même  cfpece 
pour  la-  faire  porter  aux  Foires  &  marchés ,  &  ils  y 
mettent  le  prix  qu'ils  veulent ,  &  par  ce  moyen  ils 
font  que  ceux  qui  défirent  en  acheter  font  obligés  de 
s'adrelFer  à  eux  ,  &  de  l'acheter  au  prix  qu'ils  ont 
déterminé ,  ou  font  forcés  de  s'en  retourner  fans  rien 
acheter. 

4°.  D'autres  vont  les  jours  de  foires  &  de  marchés, 
au  devant  des  M  .rchancs  qui  y  portent  pour  vendre, 
&  achètent  leuis  marchandifes,  ce  qui  eft  exprefTé- 
ment  défendu  par  les  Ordonnances  du  Royaume  ; 
par  ce  moyen  ,  ils  font  que  plufieurs  particuliers  qui 
étoient  venus  au  marché  cians  la  réfolution  d'acheter 
de  cette  marchand  (ê  ,  font  trompés ,  en  attendant 
eeu-x  qui  y  venoient  pour  en  vendre  ,  &  s'en  retour- 
nent fans  rien  acheter,  ain/î  le  public  en  foufïre  un 
préjudice  notable. 

50.  C'eft  auffi  un  monopole ,lorfque  les  Marchand? 
font  d'intelligence  peur  empêcher  ,  par  fraude  ou 
violence ,  qu'il  ne  vienne  d'ailleurs  des  marchandifes 
dont  ils  font  garnis,  afin  de  vendre  plus  cher  celles 
qu'ils  ont. 

Ces  fortes  de  monopoles  font  contraires ,  notr- 
feulementàla  charité,  mais  encore  à  la  juftice.  Par 
conféquent  ceux  qui  les  font  font  obligés  à  réparer 
tout  le  dommage  qu'ils  ont  caufé  à  ceux  qui  ont  été 
contraints  d'acheter  d'fux  les  marchandifes  à  plus 
haut  prix  qu'ils  ne  les  auroient  achetées ,  ou  à  ceux 
qui  ont  été  forcés  d'abandonner  à  un  bas  prix  leurs 
marchandifes  qu'ils  auroient  vendues  leur  jufte  valeur 
(ans  ces  monopoles. 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  de  l'obligation  de 
fé^arer  le  dommage  ^u'on  a  caufé  pat  les  mono£oleS| 
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eft  fondé  fur  ce  que  le  Pape  Grégoire  IX.  dît ,  «  $ 
fur  ce  que  faint  Thomas  enfeigne.  ^  Or  il  eft  certain 
que  ceux  qui  font  ces  fortes  de  monopoles ,  don- 
nent occafion  de  dommage  à  ceux  qui  achètent  des 
jnarchandifes  plus  cher  qu'ils  ne  les  auroient  ache- 
tées ,  &  à  ceux  qui  les  vendent  à  un  prix  beaucoup  plus 
bas  qu'ils  ne  les  vendroient  fans  leurs  monopoles. 

Il  eft  pareillement  évident  que  ces  monopoles  fè 
font  contre  le  bien  publie,  &  qu'ils  renverfent  l'œ- 
conomie  du  commerce  ,  qui  eft  abfolument  néceP- 
faire  pour  le  foutien  des  Etats  ;  ils  font  odieux  &  per- 
nicieux, particulièrement  quand  ils  fe  commettent  à 
i'cgard  des  chofes  nécefTairesàla  vie.  C'cft  pourquoi 
les  Loix  R.cmainc£  ont  ordonné  contre  ceux  qui  en 
font  coupables  des  peines  très- févéres  ,  comme  font  le 
banniiïement  perpétuel  &  la  confifcation  de  tous  leurs 
biens,  s 

Le  Roi  François  7.  parfon  Ordonnance  du  io.  Juin 
fïf  35>,'iafait  défenfèsaux  Marchands  &  autres  de  com- 
mettre à  l'égiird  des  vivres  &  marchandifes  aucuns  mo- 
nopoles &  conventicules,  ou  fraudes  au  préjudice  de 
Sa  Majefté  &  de  lachofe  publique. 

C'eft  une  efpeee  de  monopole,  lorfque  les  com- 
pagnons d'un  mcme  métier  conviennent  enfêmble 
qu'ils  ne  travailleront  point  pour  les  maîtres ,  à  moins 
qu'ils  ne  leur  donnent  par  jour  ou  par  mois  une 
certaine  fomme,  ou  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  l'ou- 
vrage qui  a  été  commencée  par  un  autre  compa- 
gnon ,  lorfque  ce  premier  l'a  quitté.  Le  Roi  Fran- 

e  Si  culpâ  tiiâ  datum  eft  f  ^Siquîs  autem  monopolum 
^amnum  ,  jure  te  fatisfacere 
oppor:et. ..  Qui  occafionem 
^amni  dat ,  damnum  videtur 
dedifle  ,  cap.  Si  culpâ ,  de  in- 
juriis  b"  damno  illato, 

f  Dare  alîcui  occafionem 
periculi  vel  danni  ,  femper 
eft  illîcitum. ...  &  tenetiir 
venditorad  damni  recomp&n- 
fati^aein.  a,  2,  5.  77.  art,  J.. 


aufiis  fueric  exercere,  honi» 
propriisexpoliatus ,  perpetui- 
tate  damnetur  exilii ,  Lep. 
Jubemus.  Cod.  de  monopolis 
&  conventu  ,  &c.  lih,  4.  fif«- 

SP. 

h  Rapportée  par  Guenois 
dam  la.  Conférence  des  Ordon- 
nances ,  liv,  6t  rit-»  1  î«  S^it- 


fur  Us  Contran:  277 

iÇoisT.  pour  empêcher  ce  monopole,  a  défendu  par 
l'article  19 1- de  l'Ordonnance  faite  à  Villers-Cote- 
rets  au  mois  d'Août  1^16.  à  tous  le^  maîtres  &  aux 
compagnons  de  tous  Métiers,  de  faire  aucune  congré- 
gation ou  afTembiée,  &  défaire  aucuns  monopoles, 
iur  peine  de  confiication  de  corps  &  de  biens:  ce  qui 
eft  conforme  à  la  Loi  Jubemus,  qu'on  vient  de  citer, 
laquelle  condamne  cette  forte  de  monopole. 

C'eft  auflTi  un  monopole  préjudiciable  au  public, 
quand  les  Artifans  qui  entreprennent  une  befogne, 
conviennent  avec  les  maîtres  Jurés  de  leur  Commu- 
nauté ,  de  leur  donner  une  fomme  d'argent  pour 
s'exempter  de  la  vifîte  que  les  Jurés  ont  droit  défai- 
re fur  leur  ouvrage.  Cette  forte  de  convention  a  été 
condamnée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
zy.  Mars  léçS.' 

Si  les  Marchandifesortt  été  portées  par  un  mono- 
pole à  un  plus  haut  prix  que  leur  jufte  valeur  ,  il  n'eft 
pas  permis  de  les  vendre  à  ce  prix  ;  ceux  qui  font  le 
monopole  ,  n'ont  pas  droit  de  fixer  le  prix  des  mar- 
chandifes.  Si  on  \ss  vendoit  au  prix  qu'elles  ont  été 
portées  par  le  monopole ,  ce  feroit  favorifer  le  mono- 
pole &  s'en  rendre  en  quelque  manière  complice  ;  on 
feroit  obligé  dereftitiier ,  comme  un  bien  injuftement 
acquis,  ce  qu'en  vendant  on  auroit  reçu  au-delà  du 
plus  haut  prix  que  les  marchandifès  auroient  été  ven- 
dues, s'il  n'avoit  point  été  fait  de  monopole  ,  &  ce 
qu'en  achetant  à  vil  prix  ,  on  auroit  retranché  du  plus 
bas  prix  que  les  marchandifes  auroient  été  vendues  in- 
dépendamment du  monopole. 

Il  eft  difficile  de  faire  la  reftitution  de  ce  qu'on 
a  profité  injuftement  parle  monopole,  telle  qu'elle 
eft  diie  ;  car  outre  qu'on  fçait  à  peine  à  quoi  monte 
Je  profit  injufte  qu'on  a  fait,  fouvent  on  ne  peut 
connoître  tous  ceux  à  qui  on  a  fait  tort;  fi  on  en 
connoit  quelques-uns ,   la  reftitution  leur  doit  être 

i  Toubeau  ,    Inft'tuts   du  |  mffr ,  titre  ly.  cJifip.  iS, 
proie  confulaire,  livrt  prc-  | 


lyS        Confer.  d'Ang.  fur  Us  Contrats. 

aite,  &  pour  fatisfaire  à  la  reflitution  qu'on  ào'it  à 
:eux  qu'il  n'eft  pas  moralement  pofTible  de  dccou- 
rfr,  il  faut  la  faire  aux  Hôpitaux  des  lieux  où  Is 

Tionopole  a  été  commis. 


Fin  de  la  Première  Pank» 
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ihands  peut-ils  retenir  pour  eux  quelque  profit  au»- 

delà  de  ce  qui  leur  eft  accordé  pour  le  droit  de  leur 
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E 

EMPLETTE.  Quand  on  en  faît  au  nom  t^'un  au- 
îre  peut-on  retenir  du  profit  pour  foi/    zjo&fuiv^ 
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Z07  &Mv^ 
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HERITIER,  voyez  LEGS. 

I 

INSINUATION,  Les  Aôesquî  y  font  Çu]etr,  né 
font  de  nulle  valeur  Tans  cette  formalité.  On  en  doit 
faire  mention  dans  tous  ces  Actes.  7  j  (jr  84 

Quels  Aâes  font  fujets  à  l'inlinuation  ?  depuis  74 

jufqn'à  ^o 

LEGS,  ce  que  c'eft ,  diâférence  du  légataire  &  de 
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«ne  perfonne  prohibée  ?  zor 

Un  héritier  eft-il  obligé  d'acquitter  les  legs  lorf- 
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Le  légataire  venant  à  mourir,  le  legs  eft-il  dû  à 
ftîu  héritier  f  .  151  < 

N  iij 
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Les  héritiers  font- ils  obligés  en  confcience  cTacf- 
quitter  tous  les  legs  d'un  défunt,  dont  ils  ont  accepté 
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fuîva 

Peut-on  léguer  à  un  Prctre  ou  à  une  pcrfonne  de 
probité  une  fomme  pour  être  employée  félon  les  in- 
tentions fpcrettesdu  teftateur?  zoo  &fuiv. 

L'on  ne  doit  pas  changer  la  difpofîtion  d'un  legs, 

;oi  &  futv. 
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pofer  de  leur  pécule  par  teftament  ?  99 

MINEURS,  peuvent- ils  donner  ou  tefter  fans 
l'autorité  de  leur  tuteur  ou  curateur?         43  &  i4t 

Peuvent-ils    donner  à   leur  tuteur  ou  curateur  l 

104 

Peuvent-ils  contrafter  validement  fans  l'autorité 
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Mineurs  pourvus d  Offices  royaux,  font-ils  refti- 
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haut  prix  rour  la  racheter  en'uite  au  plus  bas  ?       26  a 

PROMESSE  ,  Ton  obligation.  x9  &fuîv, 

La  promefTe  faite  par  crainte  oblige-t-elle  en  cons- 
cience f  35 

Quand  elle  efl  jointe  au  ferment,  peut-on  en  ob- 
tenir difpenfe  ?  34  C>  37 

Eft-on  obligé  d'accomplir  la  promeffe  par  laque  le 
on  s'eft  engagé  à  faire  un  mai  l  30  &fmv, 

R 

RELIGIEUX  ou  RELIGIEUSES  ,  peuvent-iîs 

contrafter  fins  l'autorité  de  leur  Supérieur  ?  47 

Religieux  profès  peuvent-ils  tcftcr  ?     îbtd.  &  i4f 

Peuvent-ils  tefter  pendant  leur  noviciat  ?      47  & 

Peuvent  ils  tefler  en  faveur  de  leur  Monaftère  ou 
'de  quefi^u'aiitre  de  leur  Ordre?  107  &  146 

Le  Monaftère  peut-il  accepter  un  legs  de  la  part 
'd'une  perfonne  qui  y  eu  entrée p;  ur prendre  l'habit? 

Religieux  profès,  font-ils  capables  de  recevoir  àes 
î^onations  ou  penfions  ?  103 

Le  contrat  de  donation  d'une  Religieufe  eû-il  fu- 
jet  à  l'infinuation  f  78 

Un  Religieux  peut  il  donner  des  biens  du  Monaf- 
tère? 97 

Religieux  Bénéficiera  peuvent-ils  difpofer  du  reve- 
nu de  leurs  Bénéfices  fans  la  participation  de  leur 
Suptriesif?  47  <^;?  8 


des  Matières.  2p7 

Feuvent-ils  difpofer  par  teftament  de  leurs réferves? 

99 

Cotte-morte  d'un  Religieux  Ecnéiicier,  à  qui  ap- 

çartient-eîle^?  48  &  99 

RÉMÉRÉ.  Qu'eft-ce  que  la  Faculté  de  Réméré  l 

La  vente  avec  faculté  de  réméré  eil-clle  licite  &  à 
quelles  conditions?         _  ii7 

La  claufe  du  réméré  diminue-t- elle  le  prix  d'une 
terre  ?  ^^8  &fmvo 

Le  contra:  avec  faculté  de  réméré  eft-il  le  même 
que  le  pignoratif f  zz9 

RENTE.  Eft  il  permis  d'acîietei'  un  Contrat  de 
conftitutlon  pour  une  moindre  fomme  que  la  rente 
n'a  été  créée  ?  2  J4  &  fuiv» 

.RETRAIT ,  n'a  lieu  que  dans  la  yentÊ  des  im- 
meubles, 248 

Il  n'y  a  que  les  parens  du  vendeur  qui  ayent  droit 
au  retrait  lignager.  24^ 

Fraudes  dont  on  u(ê  pour  empêcher  qu'il  n'ait 
iicu.  ibid.  &fuîva 

Eft-il  dû  des  lods  &  ventes  par  celui  qui  exerce  foa 
droit  de  retrait,  quand  le  Seigneur  en  a  fait  la  re- 
mife  au  premier  acheteur?  2fi 

Différence  du  retrait  lignager  &  du  retrait  féodal, 

.  Le  lignager  eft  préférable  au  féodal.  ibîd. 

Quand  y  a-t-il  fraude  centre  le  retrait  féodal? 

RÉVOCATION  voyez  DONATION, 

S 
STIPULATION ,  ce  que  c'eft  l  g 

T 

TESTAMENT.  Ses  différentes  efpeces.   ï  5  ?  &  f. 
Qui  peut  tffter.*'  depuis  i^p  jufqu'^  14S 

Qui  peut  recevoir  par  tefiaœeni  l         depuis  r  j« 


SpS  Tahle  Alphahétîqut 

A  quel  âge  peut  on  tefter  f  139  &Jlitv, 

Que  peut-on  léguer  par  teftament?     176  &fuiv. 

Nullité  d'un  teftamexit  emporte-t-elle  la  nullité  de 
tous  les  legs  ?  iSé  &fuiv. 

Teftamens  olographes  t  ce  qu'il  faut  y  obferver. 

I  î  6  &fiiiv, 

Teftamens  folemnels  pour  les  Pays  de  Droit  écrit. 

136 

Teftamens  folemnels  pour  les  Pays  de  Droit  cou- 
^umier.  137 

Qui  peut  recevoir  les  teftamens  folemnels  ?   158, 

159  ô"  fiiiv. 

Quels  doivent  être  les  témoins  tefiamentaircs? 
i6z^  léj,  166  &futv. 

II  faut  obferver  pour  les  teftamens  les  formalités 
crdonnées  par  la  Coutume  des  lieux  où  ils  font  faits, 

165  Ô'fuiv. 

Les  Tefîamens  doivent  être  fîgnés  du  teftateur  & 
datés.  j66  ,  167  &  ï  68 

On  ne  doit  rien  écrire  en  abrégé  dans  les  tefta- 
mens ,  ri  mettre  en  chiffre  la  date  ou  les  fommes  qui 
y  (ont  exprimées.  169 

Que  doit  faire  l'Exécuteur  teftamen  taire  ,  s'il  y  en 
a  un.  J7^&fuiv.i9S 

Une  femme  peut-elle  être  exécutrice  teftamentai- 
re  f  ihid. 

Peut-on  révoquer  un  teftament  par  une  fîmple  dé- 
claration verbale  ?  1 80 

Deux  t(  ft.imens  faits  par  la  même  perfonne  fe  dé- 
truifent-ils/  178 

Peut  en  appofer  une  claufe  dérogatoire  dan»  les 
4eux  t-Ramfnsf  ibid. 

Le  laps  de  tems  rend-il  un  teftament  nul?         180 

Un  teftament  rec^u  par  un  Curé  ou  un  Notaire , 
iie  doit  être  rendu  public  que  du  confentement  du 
teftateur  tant  qu'il  vit,  ilid. 

Un  teftament  reçu  p^r  un  Curé  doit-être  dépofé 
chezun  Nctaire  du  Diocèfe.'  ii?3 

On  peut  remettre  à  un  teftateur  la  minute  de  ion 
teftament.  18 1 


des  Matkres,i  2.^^ 

'Les  Curés  font  obligés  en  confcience  de  fçavoir 
les  formalités  nécefTaires  pour  la  validité  d'un  tefta- 
ment  dans  les  Pays  où  il  leur  eft  permis  d'en  rece- 
voir. 18  j 
Formule  de  teftament  pour  un  Pays  coutumier. 

i8r 
Formule  d'Aâe  pour  l'exécution  d'un  teftament. 

184 

TITRE-CLÉRICAL  d'un Eccléiîaftique n'eft  point: 

fujet  à  l'in/inuation  Laïque.  7i 


VENDEUR  voyez  VENTE. 

VENTE.  Le  contrat  de  vente  oblige  de  part  & 
d'autre.  1 1  o  Cr  i  1 5 

Eft-il  parfait  par  le  (êul  confentement  des  parties 
dans  les  chofes  qui  Ce  vendent  au  poids  &  à  la  mefu- 
tt  ?  1 1 i 

En  France ,  transfere-t-il  le  domaine  de  la  chofe 
vendue  fdnsla  délivrance.'  21} 

Quelles  caufes  donnent  lieu  à  la  réfolution  du  con- 
(ratdevente?  116  & fuiv. 

Toutes  Ibrtes  de  chofès  peuvent-elles  fe  vendre  ? 

ti8  &fuiv. 

Peut-on  vendre  les  droits  litigieux  ou  cliofcs  qui 

{appartiennent  au  public?  ±zl 

^  Quelles  formalités  font  néceiTaires  pour  vendre  les 

biens  d'Eglife  ?  zzi. 

Vente,  droits  de  lods  &  ventes,  font-Ils  dûs  & 
par  qui/  17,7  &  fuiv, 

Sont-ce  des  droits  légitimes  ?  238  &juîv. 

Quand  font-ils  acquis  au  Seigneur  ?  ij j 

Eft-on  obligé  de  les  payer  avant  que  le  Seignîur 
les  demande  î  iùU. 

Que  doivent  fiiîre  les  ConfeiTeurs  à  l'égard  de 
ceux  qui  les  confultent  fur  ces  fortes  de  droits  ?    140 

Eft-il  permis  de  frauder  les  Seigneurs  des  droits 
Reventes?  241 

piverts  fraudes  qu'on  commet  à  ce  fujeu      iùîd. 


•^oô     Table  Alpliahétïque  des  Matières, 

Divers  cas  où  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
dans  la  Coutume  d'Anjou.  245  ^Juiv. 

Que  doit-on  faire  quand  on  a  vendu  une  chofe 
hors  du  commerce  ?  2 1  y 

Le  vendeur  efl-il  obligé  à  découvrir  le  défaut  de 
(à  marchandife  f  '      ^  z6t 

A- 1  on  aftion  contre  celui  gui  a  celé  le  défaut  de 
famarcbandife  ?  z6<} 

Ceux  qui  ont  ufé  de  frauda  en  vendant,  font-iU 
obligés  à  reftitutionf  z6^ 

USAGE,  ce  que  c'eft?  ^^ 
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TABLE 

DES 

QUESTION  S, 

Contenues  dans  la  Seconde  Partie, 

iJ  ,      — .  ■    ,      ,    >- 

JUIN    i7aS. 

Première    Question. 

^\l)^eji-ceque  le  Contrat  de  Société  ?  C:omb:en  y  €■»< 
\J  a-t  il  de  fortes  ?  Quelles  font  les  conditions  nécef- 
^^faires  ,  afin  que  la  Société  foi  t  jttjle  &  -permifel 
page  I. 

II.  Petit'  on  fixer  le  gain  dans  une  Société  ?  Les  trois 
Contrats  jont-ils  -permis  ?  14' 

III.  Quilles  font  les  conditions  qui  rendent  licites 
les  Contrats  de  Société  d'animaux  ?  Quelles  font  les 
conditions  qui  rendent  illicites  ces  Contrats  ?  zz 

IV.  Qaejî-ce  que  le  changel  Combien  y  a-tîl  d^efpe^ 
ces  de  Change^,  font- elle  s  toutes  psrmifesi  Toutes  don~ 
nent-elles  droit  au  Changeur  de  prendre  quelque  ^rofit"^ 
Qu'ejl-ce  que  le  Rechange  ?  EJi-il  permis  ?  3  t 

JUILLET    1718, 

I.    JT    E  Contrat  de  confittution  de  rente  àprix  ê^ar-^ 
j__jgem  ^  ejî-il  licite"*  ^eut-on  flipuler  que  le  ra- 
chat d'une  rente  con/lituée  fera  fait  dans  un   certain- 
temps  ?    Peut-on  Jlipuler  que  h  débiteur  féru  oblige' 
Contrats.  Part,  II,  a  ij.     . 


d'avertir  quelque  tem s  avant  que  de  fouvoh  faîh  tè 
rachat  de  la  rente?  Teuton  en  confcience  faire  un  CoK' 
trat  de  conftitution  de  rente  à  un  fins  haut  denier  que 
celui  de  l'Ordonnance  du  Prince  ?  Un  écrit  fou:  fignu' 
ture  -privée  ,  fartant  fromejje  de  fajfer  un  Contrat  de 
ccnfîitutîon  ,  engendre- t-il  intérêt  ï  41 

II.  Qiiintcnd-on  far  le  Contrat  de  louage  ?  Quelles 
font  les  obligations  de  celui  qui  donne  une  chofe  à  loua' 
ge  ?  Quelles  font  celles  des  Locataires  ,  &  quelles 
/ont  les  f^iutes  quils  feuvent  commettre  ?  Peut-on 
donner  à  louage  toutes  fortes  de  chafesl  Peut-on  en 
confctence  louer  une  maijon  à  toutes  fortes  de  ferfonnes  ? 

51 


eft-il  reffonfable  : 
nflimer'i  „^ 

IV,  Qiiefî-ce  qtte  Von  entend  far  le  gage  ?  Qttelle 
différence  y  à-t-il  entre  le  gage  ^  V engagement  &  l'hy- 
potheque  ?  Peut-on  fe  fervir  du  gage  ?  Peut<-on  retenir 
les  fruits  qui  font  frovenus  d'un  héritage  qu^on  a  en" 
gagé  ?  Peut-on  convenir  de  retenir  le  gcige  fi  le  débi- 
teur ne  faye  fas  dans  le  tems  marqué  ?  7S 


AOUST     1728. 

\.  /^TTefl'ce  qu'on  entend  far  le  Prêt?  Coii\hten  y  a- 

y^  t-il  de  fortes  de  Prêts  ?  en  quoi  le  Contrat  de 

Trêt'  diffère 't-il  des  autres  Contrats  ?  Quelles  font  les 

«hligations  de  celui  à  qui  on  a  frété  quelque  chofe  à 

ftfage?  Quelle  différence  y  a -t-il  entre  le  Prêt  à  uj'age 

tJ&  le  Prêt  mutuel  ?  Eji-  il  fermîs  en  frétant  de  l'ar^ 

nt  de  Jllf  ule  r  V intérêt  ?  84 

II.  Toutes  fortes  de  Jeux  ou  Von  joue  de  V argent , 

font-ils  défendus?  Quand  ejî-on  obligé  de  rcfîituer  Var- 

gent  quen  a  gagné  au  Jeu  ?  Ejl-on  obligé  en  confcience 

4e.  fayer. V argent  quon  a  ferdtt  au  Jeui  $z 


inifwii  I 


AVRIL     i7z^. 


I.  y^  U^ft-cs  que  la  reflltution  ?.Qtidles  font  les  cauf 
\^fes  d'oïl  naît  l'obligation  de  rejlituer?  Y  a-t-il 
une  nécefjlté  de  précepte  de  refàtuer  le  bien  d'autrui 
fotir  être  fauve '^.  Ce  pre'cepte  éjl  il  affirmattf  ou  néga- 
tif? Ejî-on  obligé  de  réparer  le  dommage  qtion  a  cau- 
fé  au  prochain  avant  que  d'y  avoir  été  condamné  par 
Sentence  de  Juge  ?  Un  Confcjfeur  peut-il  donner  l'ai*' 
folution  à  un  Pénitent  ^  qui  pouvant  refiitiier  ,  digère 
de  le  fairel  Efl-on  obligé  de  rejittuer  le  dommage  que 
le  prochain  fouffre  à  caufe  du  délai  de  la  rcjlituiion 
qtt  on  lui  devait  faire  ?  1 04 

II.  Quelle  diff'érence  y  a-t-il  entre  le  pojjejfeitr  de 
bonne  foi  y  Ô"  le  fojfeffeur  de  mauvaife  foi ,  par  rapport 
à  la  reflitutton  ?  Qtiani  efl-on  obligé  à  reflituer  pour 
avoir  empêché  le  prochain  d'avoir  du  bien  qu'il  pott- 
•voit  obtenir  légitimement'^  110 

III.  La  médifance  &  la  calomnie  obligent-elles  tou' 
jours  à  reflituer  la  réputation  du  prochain  ?  Quellet' 
font  les  faute:  qui  peuvent  obliger  à  réparer  le  dom- 
mage qu'on  a  caufé  au  prochain  en  fes  biens  temporels  ? 
y  peut-on  être  obligé  quand  le  dommage  a  été  caufé 
far  la  faute  d'un  tiers  ,  a  laquelle  on  n  a  point  coopéré? 
En  combien  de  manières  peut- *n  Mvoir  coopéré  au  dom- 
mage qu'a  fouffert  le  prochain?  Tous  ceu-  qui  ont  coo- 
péré au  dommage  font -ils  également  obligés  à  la  ré- 
paration ?  Quand  celui  qtti  a  fouffert  le  dommage  afaif 
rnvife  de  la  reflltution  à  un  de  ceux  qui  ont  coopéré 
au  dommage,  les  autres  font-ils  obligés  à  le  réparer  ? 

izo 

IV.  Efl-on  obligé  de  reflituer  four  aveir'commandé 
à  quelqu'un  de  caufer  du  dommage  au  prochain  ,  oh 
four  avoir  donné  de  mauvais  ccnf&ilsl  Les  Curés ,  let 
i'icaires ,  les  Confejfcnrs&  les  Avocats  ,  font-ils  obli- 
ges à  reflituer  four  avoir  donné  de  mauvais  confsils  ? 
S' exemptent -ils  de  cette  obligation  en  révocant  leurs- 
çonfiUs  ^  l'.^tP' 

A  ïïy 


t-J 


M  A  I     1716.. 


r.  /  '"*  St-on  obligé  à  quelque  rejlimtîon  quand  on  il; 
J_j  confentt  à  une  înjujitce  qui  a  caufé  du  domma-' 
ge  au  prochain-,  ou  quon  a  loué  ou  recelé'  celui  qui  l'a 
faite ,  ou  quony  a  participé ,  ou  quon  ne  s'y  eji  pas  op- 
pofé ,  ou  quon  s'ejl  tti ,  ou  quon  ne  découvre  pas  celui 
qui  Ta  faite?  146 

II.  Ejî-on  obligé  à  faire  ttne  rejîitution  pour  un  ho- 
micide ?  (Quelle  reJJiiution  doit  être  faite  ?  A  qui  doit- 
elle  être  faitcl  Ejl-on  obligé  a  faire  une  rejîitution  pour 
un  adultère.,  on  pour  avoir  corrompu  une  file  1  A  qui 
fe  doit  faire  cette  rejîitution  ?  152, 

III.  Ejî-on  obligé  de  rejlituer  ce  quon  a  reçu  pour- 
faire  une  niaiivaife  action?  Efi-on  obligé  à  reflituer- 
ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  ce  à  quoi  on  était  obligé  par 
devoir  ,  ou  pour  s'abjlenir  de  ce  qu'on  ne  devait  pas 
faire  ?  Un  Juge  qui  aurait  reçu  quelque  chofe  pour  ren- 
dre une  Sentence  injujle ,  ejl-il  obligé  à  rejîitution  î  A 
qui  doit  être  faite  la  rejîitution  ^n  ces  cas  ?  Un  Juge 
qui  a  prononcé  par  imprudence  ou  par  ignorance  une 
Sentence  înjujîe  .,  ejl-il  obligé  à  repayer  le  dommage 
qu'il  a  caufé  à  la  partie  lézée  f  1 6z 

IV.  Ejî- on- obligé  à  refituer  ce  q-Jon  a  amaffépar 
flufettrs  petits  larcins  faits  à  dijférentes  perjcnnes  •, 
Les  enfans  de  famille  qui  dérobent  le  bien  de  Ittirspa- 
rens ,  font-ils  obligés  aie  rejlituerl  Les  Serviteurs  ^ 
les  Ouvrières  qui  nom  pas  travaillé  avec  la  f  délité 
qu'ils  doivent ,  ou  qui  volent  le  bien  de  leurs  Maitres., 
font  ils  obligés  à  refiituer  l  Les. Tailleur  s  font -ils  obli- 
gés à  rendre  les  petits  morceaux  d'étoffes  qui  leur  ref-- 
tint  l  Ceux  qui  ne^^  font  pas  véritablement  pauvres  Ù" 
ont  demande  l'aumône ,  Jont-ils  obligés  À  rendre  celles 
qu'ils  ont  rept€i  ^  1 7.1 


91. 


JUIN      1716. 

LT  T  N  Bénéficier  ejî-il  obh'gé  à  rejlhuer  quand  il 
g^  a  manqué  à  dire  fon  Bréviaire,  ou  quîl  ntt 
f  as  fait  les  fondions  de  fan  Bénéfceî  Ejl  il  obligé  de 
rejlituer  les  fruits  d'un  Bénéfice  dont  il  nétoit -paslégi' 
iîmement  fourvu  ?  178 

II.  £7?  on  obligé  de  reflituer  les  chofes  trouvéesl  A 
qui  doit  être  faite  la  refiituiion  des  biens  qu'on  fçait 
appartenir  à  uneperjonne  certaine  ?  Quandon  efi  incer- 
tain à  qui  des  biens  appartiennent ,  à  qui  doit-on  faire 
la  refiitutionl  191 

III.  Quand  la  chofe  quon  avait  mife  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  la  refiiruer  ,  n'a  -pas  été  rendue  à  celiti 
à  qui  la  refiituiion  en  était  due  Ô"  a  celui  à  qui  on  avait 
dcjjein  de  la  faire  ■,  efi-on  déchargé  de  l  obligation  dé 
refiituer  î  Un  voleur  efiilabligé  à  refiitution  ,  quand 
la  chofe  qu'il  avait  volés  efi  pérîe  fans  fa  faute  ï  Celui 
qui  a  acheté  une  chofe  qu'il  çavoit  avoir  été  volée  y 
efi  il  obligé  a  la  refiituer  au  véritable  maître  de  cette 
choje  ?  207 

IV.  Efl-on  obligé  à  refiituer  les  intérêts  ufurair^s  l 
A  qui  doivent -ils  être  refiitués  ?  Les  Avocats  Ô"  les 
Notaires  qui  confeîUem  au  font  des  Contrats  ttfuraires^ 
Û"  les  Juges  qui  condamnent  à  payer  des  intérêts  ujn- 
raires ,  font-ils  obligés  à  rtftituer  (  Les  autres  perfori' 
nés  qui  coopèrent  en  qatlque  manicre  aux  ufures  y 
Jont  tlles  obligées  à  refiituer}  Les  héritiers  d'un  ufu' 
rierfont  ils  obligéi  à  refiituer  .<'  YJam-ils  obligés  fsi- 
lidnirement  l  z  i  j^ 


^ 


VU) 

«■il     II  "Il    "  " •■'  t<      t  jr 

JUILLET    i7ié. 

ï.    TT^N  quelles  occafions  le:  Magtjîrats  &  Opcieyt 

j[jj  de  Jujïice  font-ils  obligés  de  rejîituert  Ceux 
qui  ne  s'acquittent  -pas  des  devoirs  de  leurs  Charges 
font-ils  obligés  de  reflitucr  les  gages  &  émolumens 
quon  leur  donne  four  cela  ?  Sont-ils  tenus  de  réparer 
les  dommages  qui  ont  été  caufés  par  leur  négligence  ^ 
eu  par  des  Ordonnances  injujîes  qu'ils  ont  rendues?  Les 
témoins  qui  ont  reçu, de  V argent  pour  rendre  un  faux 
ténioignage  ,  ou  peur  ne  pas  dépojer  ce  qu'ils  fçavent 
t^  ceux  qui  ont  été  corrompus  pour  ne  pas  rét^éler  fur 
un  Menitoire  t  font-ils  obligés  à  reflituer?  Un  accufa- 
tenr  qui  a  reçu  de  V argent  pour  fe  déjîjler  d'une  accufa- 
tien ,  ejl-il  obligé  à  rejlitution  ?  23  j' 

IL  Les  Marguilliers  ou  Procureurs  de  Fabrique  qui 
tinployent  les  deniers  de  l'Eglife  à  des  ufage s  profanes  y 
font-ils  obligés  à  reflitution?  Un  Curé  y  efi-il  obligé» 
lorfque  les  MarguiMiers  ont  dijfîpé  les  deniers  de  l'E- 
glije ,  ou  les  ont  employés  à  des  iifages  profanes  ,  faute 
de  s'y  être  oppofé  l  2  4f 

ni.  Efî-on  obligé  à  refîîtuîîsn  quand  on  u^afas  payé 
f.iélemenî  les  Dîmes  ?  2  J  x 

IV.  Tour  quelle  faute  efl-on  obligé  de  rejlttuer  à  raî- 
fon  des  Contrats  de  Dépôt  ,  de  Précaire ,  d' Achat  &  de 
Vente  ,  de  Gage  &  de  Louage  -,  Ù"  à  V égard  de  la  T«- 
tMe  ù"  de  la  Société  ï  x')9 


AOUST     i7i^. 

I,  yf  Qui ,  en  quel  lieu  &  en  quel  tems  doit-on  faire 
jl  la'rejîitution?  Quel  ordre  doit-on  garder  dans 
la  refiittttion  ?  Quel  ordre  doit-on  garder  dans  le  paie-- 
rncnt  des  Créanciers  hypotkéquaires  &  chirografaires  , 
quand  les  biens  du  débiteur  ne  fu^fent  pas  pour  ac^ 
quitter  toutes  fes  dettes^]  %^a^ 


in 

ïf.  Quelles  font  les  caufes  four  îejquelhs  on  peur 

'différer  ou  fe  diff  enfer  de  reflîtuer  l  Quelles  ccndittons- 

font  nécejfatres  afin  que  la  remife  ou  U  condonatton  que 

fait  un  Créancier  fajfe  ceffer  l'obligation  de  reflîtuer 

187- 
IIÏ,  Qu'efl'ce  qu'on  entend  par  la  prefcrîption  ? 
Quelles  conditions  font  néce^aires  pour  que  la  pref^- 
eription  foit  légitime  ?  Le  doute  qui  furvient  au  fof- 
fejfcur  de  bonne  foi  empêche-t-il  la  prefcrîption  ?  La 
prefcription  légitime  exempte-t  elle  de  la  rejlitution  ? 
(Quelles  font  les  chofes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  par 
être  prefcrit  esî  z^  ,$: 


w  1  m 


Q. 


RESULTAT 

DES 

CONFÉRENCES 

D'ANG  ERS  , 

Tenues  au  mois  de  Juin  1728. 

PREMIERE   QUESTION. 

Quejî-ce  que  le  Contrat  de  Société'?  Combien  y 
en  a-t-il  de  fortes  ?  Quelles  font  les  condi- 
tions nécejfaires  ,  afin  que  la  Société  fait 
jujîe  G'  permife  ? 

^^^^^^  ES  Auteurs  qui  ont  traité  de  cette  ms- 
^*T  ^  ^  ^'^''^  '  apportent  presque  tous  cette  dé- 
^  \__j  ^  finition  du  Contrat  de  fociété.C'eft,di- 
^*  j^^  fent-ils,  une  convention  de  deux  ou  de 
fel'î^*^^^'^  plufieurs  perfonnes  en  des  chofes  hon- 
rcres  &  permifes,  lefquelles  mettent  enfemble  ,  ou 
îeur  argent,  ou  leur  induftrie,  ou  toute  autre  chofe 
appréciable,  afin  de  pouvoir  faire  plus  commodément 
on^  plus  grand  commerce  &  un  plus  grand  profit ,  & 
gour  être  participantes  du  gain  &  de  la  perte  gi«i 
Contrats»  Part.  II,  A 


2.  Conférences'  d'Angers  r 

peuvent  provenir  de  leur  convention; 

Le  contrat  de  fociété  eft  fondé  fur  les  Loh  mps- 
portées  dans  leliv.  17.  duDigefte,  autit.  2.  Profocio, 
£ù  fur  le  titre  i6.  du  troifieme  livre  des  Inftituts, 
Societatem  ,  dit  Juftinien  ,  cdirefolemus  ,  aut  totorum 
bonorum ....  aut  unîus  alîcujus  negociationis ,  veli4^ 
tî  oîei ,  aut  vint ,  aut  frumenti ,  emendi  vendendiqueù 

1°.  La  fociété  eft  une  convention  de  deux  ou  de 
plulîeurs  perfbnnes.  Car  il  eft  évident  qu'une  (eule 
perfonne  ne  fuffit  pas  pour  faire  une  fociété. 

1°;  Elle  doit  être  en:  des  chofes  honnêtes  &  per- 
mifes,  parce  que  le  Droit  ne  permet  pas  qu'on  s'af- 
fociepour  des ehofes mauvaises  &  défendues  ,defor-" 
te  que  fi  plufieurs  perfonnes  convenoient  enfemblft 
de  voler  &  départager  le  profit  qu'elles  feroienten 
volant, ce  feroît un  complot  &"  non  une  fociété. 

30.  Les  perfonnes  mettent  enfemble  leur  argent  01» 
îeurinduftfie  ou  quelque  autre  chofe  appréciable  >- 
comme  font  les  marchandifcs.Si  on  ne  met  rien  en- 
femble ,  &  que  cependant  on  ait  part  au  profit  qu'un 
autre  fait  par  fon  négoce  ,  ce  n'eflrpas  une  fociétér 
mais  une  libéralité. 

La  fociété  fe  fait  quelquefois  d'une  manière  que 
chaque  afTocié  contribue  également  de  fa  peine,  de 
fon  induftrie  &  de  fon  argent.  Quelquefois  les  alfo- 
ciés  contribuent  inégalement:  quelquefois  l'un  four^ 
mt  tout  l'argent  ou  tout  le  fond  dont  on  prétend 
tirer  du  profit,  l'autre  ne  contribue  que  de  fon  tra- 
vail &  defon  induftrie  ,&  néanmoins  le  gain  fe  par- 
tage également  Cette  convention  eft  légitime  &  au- 
torifée  par  les  Loix  ,  ^  parce  qu'il  arrive  fouvent  que 
l'indu  ftrie  d'un  des  afTociés  eft  fi  grande  ,  qu'elle  cft 
capa'ûle  de  contribuer  beaucoup  plus  à  l'utilité  &  au 
profit  de  la  fociété  ,  que  l'argent  par  lequel  les  au- 
tres afTociés  y  font  entrés.  L'argent  étant  ftérile  de  (a 
nature  ,  ne  peut  rien  produire  de  foi ,  &  il  ne  devient- 

a  Societatem  uno  pecimhm  |  Societatem  ,  nd\  pro  iocio  ^ 
confercnre,  ai^o  operamjPofTe      Zit.  4.  n'f,   J7^ 
«ûntrahi  Kia£,is  obîinukjLi'^e  j. 


fur  les  Contrats  Cf  Rechutions.  5 
Siiîle  que  par  l'induftrie  &  le  travail  des  hommes ,  ain/î 
l'induftrie  &  le  travail  d'un  aiïbcié  peuvent  étreaufli 
eftimables,  ou  même  plus,  que  l'argent  de  l'autre 
afîbcié;  c'eftce  qu'infinue  l'Empereur  Juftinien,dans 
Ces  Inflituts,liv.  j.  tit.  i6.  ^ 

4*.  La  fociété  Ce  contrade  pour  faire  un  plus  grandi 
profit  eommodément ,  car  c'eft  la  fin  pour  laquelle 
la  fociété  Ce  forme.  Tel  qui  ne  (çait  pas  faire  valoir 
légitimement  Ton  argent,  en  retire  du  profit ,  par  le 
fecours  &  l'induftrie  de  Ton  aiïbcié. 

5°.  Les  perfonnes  contraftent  une  fociété  pour  étrer 
participantes  du  gain  &  de  la  perte.  S'il  étoit  conve- 
nu que  l'un  emporteroit  tout  le  gain  ,  &  l'autre  fouf- 
friroit  toute  la  perte,  cette  convention  n'auroit  pas 
ïieu  ,  elle  feroit  contraire  à  l'eiïence  de  la  fociété  : 
cette  convention  eft  appellée  Léonine.  <=  Si  dans 
l*aâe  de  fociété  il  n'eft  parlé  ni  de  gain  ni  de  perte  , 
chacun  des  afTociés,  fuivant  la  même  Loi  ,  participe 
néanmoins  au  gain  &  à  la  perte.  Quelquefois  le  gain 
&  la  perte  Ce  partagent  diverfement  fuivant  les  diffé- 
rentes conventions  des  contraâans.  Si  on  eft  conve- 
nu du  gain  ,  &  qu'on  n'ait  fait  aucunemention  de  la 
perte ,  ce  qui  aura  été  déterminé  entre  les  afTociés 
touchant  le  gain,  aura  auffî  lieu  pour  la  perte. 

Les  fbciétés  étoient  en  ViCàge  parmi  les  Romains, 
elles  y  étoient  regardées  comme  une  efpece  de  fra- 
ternité: leurs  Loix  nous  l'apprennent.  "^  Quintilieit 
rapporté  par  Godefroi  fur  cette  Loi ,  appelle  la  Ib- 
ciété  une  fraternité  d'efprit. 

Il  y  a  long-tems  que  les  fociétés  ont  été  approtr- 
vces  en  France.  De  Beaumanoir  &  Boutellier ,  an- 
ciens écrivains  François  en  font  témoins.  Elles  font 
lour.bics  &  avantageufes ,  non-feulement  aux  particu- 
liers ,  mais  encore    davantage  au  public  ,  ^ui  ne 


h  Ita  eoïri  poflTe  rocîetatem     vaTer 


Jiotï  dut)itatur  ,  ur  alter  p?cu- 
jiiam  conférât ,  alter  non  con- 
férât ,  &  tamen  lucnim  inter 
eos  commune  fît,   quia    fîepè 


c  Leg.  igtff,  pro  focîo,CT» 
17.  rir.  1, 

d  Societas  jus  quodaitimodo» 
fraternitatis  HifehaKet,  £.eg> 


•pera  alicujas   pro    pccunia  ]  V&ium  eftéj./.  prof3do» 

Ai^ 
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peut  fub/îfter  fans  le  commerce,  pour  le  foutien  Sf 

l'augmentation  duquel  elles  font  très-utiles. 

Jiiftinien  ^dit  que  la  fociété  eft  un  contrat  quî 
s'accomplit  par  le  feul  confentement  des  parties , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'écrire;  cependant  en  France 
pour  obvier  aux  fraudes  &  empêcher  les  procès  qui 
peuvent  naître  entre  lesafTociés,  le  Roi  Louis  XIV.  a 
ordonné  f  que  toute  fociété  générale  ou  en  commen- 
dite  fera  rédigée  par  écrit,  ou  pardcvant  Notaires  , 
ou  fous  iignature  privée,  &  ne  fera  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  &  outre  le  contenu  en  l'Afte  de 
fociété ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors ,  ou  depuis  l'Ade  ,  encore  qu'il  s'agît 
d'une  fomme  eu  valeur  moindre  de  cent  livres.  Et 
car  l'art,  z.  Sa  Majefté  a  ordonné  que  l'extrait  des 
ïcciétés  entre  Marchands  &  Négocians,  tant  en  gros- 
qu'en  détail ,  fera  regiftréau  Greffe  de  la  Jurifdidion 
Confulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  en  l'Hôtel  com- 
mun de  la  Ville,  &  s'il  y  en  a  point,  au  Greffe 
des  Juges  Royaux  des  liei-x,  ou  de  ceux  des  Sei- 
gneurs ,  &  l'extrait  inféré  dans  un  tableau  expofé  en 
lieu  public  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Ades  Se 
contrats  paffés ,  tant  entre  les  afTo  ci  es  qu'avec  leurs 
créanciers  &  ayant  caufes. 

Par  le  premier  article  ,  ceux  qui  font  en  fociété, 
font  avertis  de  bien  prendre  garde  que  toutes  les 
conditions  dont  ils  font  convenus  verbalement , 
foient  énoncées  dans  l'Ade  de  fociété;  car  il  n'y  au- 
ra- que  ce  qui  s'y  trouvera  écrit  dont  ils  puilTent  de— 
mander  l'exécution  ;  C\  bien  qu'un  afTocié  qui  vou- 
droit  demander  l'exécution  de  quelques  proportions 
verb.'les  ,  auxquelles  l'autre  auroit  confenti  avant, 
lors  ou  après  l'Afte  de  fociété  fîgné  ,  &  qui  ne  s'y 
trouveroient  point  exprimées,  ne  feroit  pas  reçu  à  en 
faire  preuve.  Mais  auffi  tout  ce  qui  fera  écrit  dans; 
l'Ade  de  fociété  doit  être  exécuté  par  les  affociés,. 


tTnJlitut.  liv.  3.  rff.  23.      1  Mars  1^75'  touchant  le  com- 
de  |.  ; 


XOirlonuaDce.  du  mois  de  |<  inerce,  aru.  i. 


fur  les  Contrats  (f  Reflltiitlons:  ^ 
Xans  qu'ils  puiïïenty  contrevenir  ,fbus  quelque  pré- 
texte qi:e  ce  foit. 

Par  le  fécond  article  ,  le  Roi  a  pourvu  à  la  fureté 
publique,  &  à  celle  du  commerce  ;  car fouvent  la fo- 
ciété  étoit  entre  trois  ou  quatre  négocians,  dont  il 
n'y  en  avoir  qu'un  ou  deux  qui  fuiîent  connus ,  & 
qui  fignaiïent  les  lettres  miflTives  &  les  lettres  de 
change  ;  s'il  arrivoit  des  faillites,  ceux  qui  n'avoient 
point  paru  fe  retiroient ,  &  on  déroboit  ainfi  au  pu- 
blic la  connoifTance  des  autres  aflociés  ,  afin  que  les 
créanciers  n'euifent  recours  pour  le  payement  des- 
dettes dues  par  la  fociété  que  fur  les  biens  des  afTo- 
ciés  qui  étoient  connus  &  qui  avoient  figné. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fociétés  entre  JVlarchands.  La 
première  qui  eft  -àppellée générale  dans  l'Ordonnan- 
ce de  1673.  &  que  les  Marchands  appellent  fouvent 
fociété  libre  ovl  ordinaire  ^  eft  celle  qui  fe  fait  en- 
tredeux ,  trois  ou  quatre  Marchands  ,  dont  les  noms^ 
font  connus.  En  cette  fociété  les  affociés  contribuent 
&  de  leurs  biens ,  &  de  leurs  foins  ;  &  le  commerce  ,. 
&  tous  Ades  fe  font  fous  les  noms  de  tous  fpécifî- 
quement  de  Pierre,  Jacques ,  François  ,  affociés  ,ou'- 
fous  leurs  nomscoUeftivement  de  Pierre  &  Com- 
pagnie. _  ' 

Quoique  régulièrement  &  généralement  parlant 
une  obligation  ne  (oit  pas  folidaire  ,  fi  les  contrac- 
tans  ne  renoncent  au  bénéfice  de  divifion  &  de  dif> 
cuflion,  néanmoinsles  afibciés  dans  une  fociété  géné- 
rale ,  libre  &  ordinaire  ,  font  obligés  folidairement 
les  uns  pour  les  autres  ,  de  forte  qu'un  aflocié  ache- 
tant des  marchandifês  ,  ou  empruntant  de  l'argent 
comme  afTocié,  oblige  tous  fes  affociés  folidaire- 
ment ,  fuivant  le  fentiment  de  Bacquet ,  s  de  le  Pré-- 
tre  ,  h  &  de  Bornier,  >  à  moins  que  dans  l'extrait  de- 
l'Acte  de  fociété  qui  a  été  enregiftré  dans  un  Gref- 
fe ,  il  n'y  ait  des  claufes  contraires  ,  ou  des  réfèrves 
extraordinaires,  comme  s'il  étoit  dit  que  les  affccié* 

g  Traité  des  Droits  de  Juf-  l      h  Centurie  1.  ch::p.  79». 
lice,.  Y     i  Sur  l'Edit  de  167,1^ 


K  T^onfererues  i'Angsn  f 

en  ont  nommé  un  d'entr'eux  pour  la  dîreôion  <î< 

la  focfété  ,  pour  emprumer  ,  recevoir  ,figner ,  tirer, 

donner  les  ordres,  &c.  car  alors  il  n'y  a  que  celui 

qui  eft  nommé  qui  puifTe  obliger  la  fociété  êc  les 

aiïbciés. 

Mais  pour  qu'un  aflocié  oblige  folidairement  les 
aiïbciés ,  quand  il  acheté  ou  emprunte,  il  faut  qu'il 
iîgne  fous  les  noms  de  tous  les  afTociés ,  fpécifique* 
ment  ou  coUeftivement  fous  fon  nom  &  Compa- 
gnie ;  à  moins  de  cela  les  autres  afTociés  ne  font  pas 
obligés,  parce  que  la  dette  oontraftée  par  cet  aiïb- 
cié  eft  préfumée  être  pour  Ces  affaires  particulières 
&  non  pour  affaire  de  la  fociété.  C'eft;  en  ce  fens 
que  Bornier  entend  l'article  7-  del'Editde  1673.  qui 
porte  que  tous  afTociés  font  obligés  folidairement  aux 
dettes  de  la  fociété  ,  encore  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui 
ait  fîgné  ,  au  cas  qu'il  ait  figné  pour  la  compagnie  y 
&  non  autrement. 

La  féconde  fociété  eft  celle  qu^on  appelle  en  com* 
mendite  du  mot  latin  Commendare ,  qui  fîgnifie  con- 
fier ou  donner  en  garde  une  chofeà  quelqu'un.  Elle 
étoit  en  ufage  dans  le  Droit  Romain.  *  Cette  fociété 
fè  fait  entre  deux  ou  pltifieurs  perfonnes,  dont  les 
unes  fie  font  que  mettre  leur  argent  dans  la  focié- 
té ,  fans  faire  aucune  fonftion  d'affocié,  ni  fe  mêler 
<îu  commerce  ,  les  autres  donnent  .quelquefois  de 
leur  argent ,  mais  toujours  leur  peine  &  leur  induftrie, 
&  fouvent  ne  donnent  que  leur  peine  &  leurinduf- 
itie  feuleme-nt ,  &  font  fous  leur  nom  le  commerce 
des  niarchandifes  dont  ils  font  convenus  enfèmble. 

Cette  fociété  eft  fort  avantageufe  aux  pauvres  qui 
ont  de  l'induftrie  &  de  l'habileré  pour  le  commerce  ; 
par  le  moyen  du  fecours  qu'ils  trouvent  dans  les 
bourfesdes  riches,  ils  fe  tirent  de  a  mifcre  &  s'en- 
richilTent.  Elle  eft  pareillement  utile  au  public  &  à 

i  Socicras  anTem  coin  po-  [  rîor  opéra  fupleat ,  quantùrti' 


teft  &  valet  ciiam  'nter  eos 
qui  non  funt  iequis  facuUati- 
&US,  ci;ni  glerura^ue  paupe- 


ei  per  comparaiionem  patri- 
raonit  deeft.  Le^.  Societates 
5 .  /.  de  fotio  lih,  1 7»  "t*  H 


fur  les  Contrats  &*  Reflltutlons:  f 
l*Etat,  puifqu'elle  fait  fleurir  Je  commerce  ;(ânselle 
îl  demeureroit  beaucoup  d'argent  fans  mouvement 
dans  les  coffres  des  perfonnes  riches ,  tant  nobles  « 
que  gens  de  robes ,  qui  par  (es  fociétés  peuvent  faire 
valoir  leur  argent  fansbleffer  leurconfcience,  Scfany 
déroger  à  leur  nobleiïe  ni  à  leur  rang  ,  &  jouir  ainff 
des  avantages  du  commerce  fans  en  avoir  l'embarra» 
'&  les  fatigues. 

Les  perfonnes  nobles  qui  entrent  dans  les  Cociétés 
ne  doivent  point  craindre  que  leur  nom  foit  affiché 
dans  les  Jurifconfultes  Confulaires ,  ni  dans  les  autres 
Greffes  ;  l'intention  de  l'Ordonnance  de  1673.^  n'eflr 
pointqueces  fbcictés  foient  afïichéesdans  aucun  lieu" 
public  ,  il  fuffit  qu'elles  fcient  rédigées  par  écrit  : 
quand  elle  ordonne  dans  l'article  2.  la  publication  & 
înfcription  des  fociétés  dans  un  tableau  ,  elle  ne  parle 
que  de  l'extrait  des  fociétés  générales  &  ordinaires 
entre  Marchands  &  Négocians,  tant  en  gros  qu'en- 
détail.  Ainfî  les  fociétés  en  commendite  ne  font- 
point  déshonorables  aux  perfonnes  de  qualité,  puif- 
<^e  ces  perfonnes  n'y  font  aucune  adion  fervile  ,  8c 
que  toute  leur  adion  ne  confîfle  qu'à  compter  à  la^ 
fociété  l'argent  dont  elles  font  convenues,  de  faire 
rendre  compte  du  négoce  qui  aura  été  fait  de  leur 
argent,  &  d'en  recevoir  le  profit  s'il  y  en  a. 

Les  alTociés  en  commendite  ne  rifquent  que  ce 
qu'ils  ont  donné  pour  le  fond  &  capital  de  la  fociété» 
Ils  ne  peuvent  perdre  que  ce  dont  ils  ont  contribué  , 
il  n'y  a  que  ceux  dont  la  fociété  porte  k  nom  qui  loienf 
obligés  aufùrplus.  ^ 

Il  y  a  une  troifieme  forte  de  fociété  qui  ne  requiert 
ni  écrit,  ni  fblemniré,  ni  enregiiirement  ,  qui  n'efV 
«onnue  que  des  affociés  ,  &  où  il  n'y  a  que  celui" 
qui  agit  qui  efl  connu  &  qui  s'oblige  ;  elle  n'a  point 
d€  nom;  auffi  Savary  en  fon  parfait  Négociant  l'ap- 
pelle anonime.  Elle  fe  fait  fbuvent  verbalement ,  8c 


IPr-'mier  art.  f;r»4, 
-  zn  Les  affociés  en  commen- 
tfie.  ne  feront  obligés  luejut 


qu'à  la  roncurrence  cîe  leuï 
part,  ar-,  8.  nr,  .-^  Jg  Z'C?»*- 
donn  »(*  ii  1675*. 
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furie  champ  dans  une  foire  ,  &  nVft  fondéeque  fur 
la  bonne  foi  &  la  parole  éc%  Marclimds;  elle  ne 
eure  quelquefois  qu'un  jour,  &  quelquefois  que  pen- 
dant une  foire.  Par  exemple,  deux  Marchands  qui 
fe  rencontrent  dans  une  foire  ,  conviennent  de  par- 
tager entr'eux  toute  la  marchandife  d'une  telle  eC- 
pece  qu'ils  achèteront  ,&  à  la  fin  de  la  foire  ils  la 
partagent  ;  alors  la  fociété  eft  finie  :  ou  ils  convien- 
nent d'acheter  à  moitié  profit  &  à  moitié  perte  une 
telle  quantité  de  telle  marchandife  ;  la  marchandife 
étant  vendue  ,  le  gain  ou  la  perte  partagée  ,  la  focié- 
té eft  finie.  Cette  fociété  fe  peut  aufll  faire  par  une 
lettre  miffîve.  Il  n'y  a  rien  que  de  licite  en  cette 
forte  de  fcciété,  &  elle  eft.  très-différente  des  mo-- 
nopoles  dont  nous  avons  parlé  dans  la  queftion  pré- 
cédente •,  cependant  elles  font  rarement  exemptes 
de  fraudes  &  elles  produifent  fouvent  de  grands  pro- 
cès dans  les  Jurifdiélions  Confulaires  par  les  déné- 
gations qu'on  en  fait;  c'eft  pourquoi  il  feroit  de  la 
prudence  des  Marchands  qui  font  de  ces  fortes  de 
fociétés  de  les  rédiger  toujours  par  écrit. 

Lesaiïbciés  font  obligés  de  donner  leurs  foins  pour 
le  bien  commun  de  la  fociété;  &  ils  font  indifpen- 
fablement  obligés  d'avoir  une  très- grande  fidélité, 
ils  ne  peuvent  en  confcience  tirer  d'autres  profits 
ou  avantages  de  la  (bcicté  que  ceux  dont  ils  font 
convenus  tntr'eux  par  l'Ade  de  fociété ,  de  forte  qu'il 
n'eft  pas  permis  à  un  aflocié  d'employer  pour  fon 
profit  particulier  les  deniers  de  la  fociété  ;  s'il  le  fai- 
Ibii  il  en  devroit  les  intérêts  à  la  fociété. 

Comme  les  procès  caufent  d'ordinaire  la  diïïblu- 
rion  des  fociétés  avant  leur  échéance  ,  &  fouvent  en- 
traînent la  ruine  des  afiocics,  le  Roi  Louis  XIV. 
ayant  deffein  de  faire  fleurir  dans  fes  Etats  le  com- 
merce pur  les  fociétés  ,  a  prefcrit  par  fon  Edit  du 
mois  de  Mars  r^yj.deux  moyens  pour  termineriez 
procès  qui  pourroient  naître  à  l'occafion  des  (ociétés. 
I.e  premier  regarde  les  conttftations  entre  les  aflo- 
ci-^s;  ;ifin  de  les  finir  à  l'amiable  ,  il  eft  ordonné  par 
raiticle  ^,  du  titre  4.  que  toute  fociété  contiendra 


fur  les  Contrats  &*  Reftitutîom,  '<>' 
la  claufe  de  fe  foumcttrc  aux  arbitres  pour  les  contef- 
tations  qui  furviendroiu  entre  lesafTociés,  &.  quoi- 
que la  claufe  foitomife,  un  des  aiïbciés  en  pour- 
ra nommer.  L'autre  moyen  eft  porté  par  l'art.  7.  du 
titre  3.  du  même  Edit,  pour  prévenir  les  procès  qui 
peuvent  arriver  entre  les  afTociés  &  les  Marchands  à 
qui  ils  ont  fourni  des  marchandifes  :  il  confifte  ,  de  la 
part  de  s  afTociés,  à  mettre  en  liafle  les  lettres  miiFives 
qu'ils  reçoivent  des  Marchands,  &  à  enregiftrer  la  co- 
pie de  celles  qu'ils  leur  écrivent.  Si  les  afTociés  ob- 
servent exaftement  ce  que  l'Edit  leurenjoint ,  ils  lè- 
veront facilement  toutes  les  difficultés  par  la  repré  • 
Tentation  des  lettres  miffives  &  de  leur  livre  de  co- 
pie des  lettres  écrites  :  ce  livre  fera  foi  en  Juftice  , 
au  cas  que  les  Marchands  à  qui  les  lettres  ont  été 
écrites ,  refufènt  de  les  rcpréfênter. 

Il  y  a  certaines  règles  ou  conditions  que  le  Droit 
raturel  diéle  ,  ou  qui  font  prefcrites  parle  Droit  ci- 
vil ou  par  les  Coutumes,  qu'il  eft  nécefTaire  d'ob- 
ferver  pour  rendre  les  fociétés  licites  &  légitimes, 

1°.  Le  tems  &  le  lieu  doivent,  félon  le  fentiment 
de  tous  les  Dû(Seurs ,  être  exprimés  dans  l'Afte  de 
fociécé. 

2°.  Tous  les  afTociés  cJoivent  mettre  quelque  cho- 
fe  dans  la  Société  ,  foit  argent,  indjflrie,  travail, 
ou  autres  chofes  eflimables  à  prix  d'argent;  carie 
fonds  de  la  fociété  doit  être  commun  entre  tous  les 
afTociés,  aufFibien  que  le  profit  ,  les  frais,  les  dom- 
mages &  les  pertes  ,  &  l'égalité  doit  être  tellement 
gardée  entr'eux  que  le  partage  du  profit  foit  propor- 
tionné à  ce  que  chacun  des  afTociés  a  mis  dans  la 
fbciété,  Ainfi  félon  les  Loix  celui  qui  a  mis  plus  qu'un 
autre  dans  la  focié'-é,  doit  recevoir  une  plus  gran- 
de part  du  profit  qui  en  revient  ;  le  contrat  de  fo- 
ciété n'ayant  pas  été  introduit  plus  en  faveur  de  l'un 
quf  de  l'autre. 

3®.  Pour  faire  un  contrat  de  fociété  qui  foit  vali- 
de, il  faut  avoir  la  libre  difpcfîtion  du  bien  qu'on 
veut  mettre  en  fociété;  d'où  il  s'enfjit  que  ceux  qui 
ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  leur  bien ,  peuvent 
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faire  des  contrats  de  fociété,  &  que  ceux  qui  n*onÉ 
pas  la  libre  difpofition  de  leur  bien  n'en  peuvent 
faire.  Ainfi  un  pupile  &  un  mineur  de  vingt  cinqans 
ne  peuvent  mettre  leur  bien   en  fociété ,   à  moins 
qu'ils  ne  foient  afTiftés  de  leurs  tuteurs  &  de  leurs 
curateurs,  parce  que  les  Loix  ne  leur  permettent  pas 
la  difpofition  de  leurs  biens.  Si  pourtant  ils  avoient 
fait  de  leur  chef  une  fociété  qui  leur  fût  avanta- 
geufe  ,  elle  fubfifteroit ,  parce  que  ces  Loix  étant 
établies  en  leur  faveur,  elles  cefTeroient  de  leur  être 
avantageufe  &    favorable ,    fi  elles  annulloient  des 
conventions  qui  tournent  à  leur  avantage. 

4°,  Chaque  alTocié  doit  courir  les  rilques  de  C8 
qu'il  a  mis  dans  la  fociété  ;  de  forte  que  C\  les  cho- 
fes  qui  compofent  le  fonds  ou  capital  de  la  Société 
viennent  à  périr  par  un  cas  fortuit,  la  perte  en  doit 
tomber  fur  celui  à  qui  elles  appartiennent;  par  exem- 
ple, i\  un  afTocié  a  mis  dans  la  fociété  une  fomme 
d'argent,  &  que  l'autre  n'y  ait  mis  que  fon  fnduflrie 
&  fon  travail ,  qui  ont  été  eftimés  autant  que  la  (bm- 
Tne  d'argent  que  l'autre  y  a  mife,  quand  le  tems  de  I3 
fociété  efl  fini,  &  qu'il  ne  fe  trouve  dans  le  fonds 
aucun  profit  ,  mais  feulement  la  fomme  qu'un  Ats 
a/Tociés  y  avoit  mifê ,  celui  qui  avoit  mis  fon  ïn~ 
duftrie  &  ^e$  peines  les  a  toutes  perdues,  fans  en 
pouvoir  demander  aucun  dédommagement  à  celui 
qui  y  avoit  mis  fon  argent ,  qu'il  reprend  en  entier, 
cffimme  lui  appartenant  perfonnellement,  La/aifon 
que  le  Droit  en  donne  ,  "  eft  que  Ton  ne  perd  pas 
la  propriété  des  chofes  que  l'on  met  en  fociété ,  mais 
elles  demeurent  propres  à  celui  qui  les  y  a  appor- 
tées :  o  raifon  que  faint  Thomas  approuve ,  en  quoi  il 
eft  fuivi  par  un  très  -grand nombre  de  Théologiens  8c 
de  Canoniftes:  p  li/t",  dit  ce  faint  Dcâeur,  qui  com-^ 
tnittît  fecuniamfuam  mercatortvd  artifci  fer  medum 


n  Leg»  Sîiibi  ares,  l%-f> 
de  przfcripiis  veibis  .  lib» 
1$.  lit.  ?. 

0   Quia  nemo  focietatem 


contrahendo  rei  fuse  dominus 
cfTe  deHnit. 

p  la  2.  z.  q.   art»  t»  ai 
^uintum» 


fur  les  Contrats  Zf  ReJIltuttom.       1 1 

Tocîetatis  cujufdam  non  transfert  dcmtmum  fecunta 
fuee  in  illum  ,  fed  remanet  tjvts  -,  ita  quod  ctim  feri' 
culo  ipfius  mercAtor  de  ea  negocîatur  vd  aiiifex  ope~ 
ratur  ;  auquel  principe  ce  D(.â:eur  corclut  que  celui 
qui  met  Ton  argent  en  focicté  eft  en  droit  d'en  ti- 
rer du  profit,  parce  qu'il  en  demeure  le  maître  :  & 
ideofic  licite  fotejl  fartem  lucri  inde  frovenientis  ex- 
petere  tanquàm  de  re  fua.  i  ^ 

Celui  qui  n'a  mis  que  fon  induftrie  ,  Ton  travail  & 
{es  peines  dans  la  focicté  ,  ne  peut,  lorfqu'il  ne  fe 
trouve  aucun  profit  à  la  fin  de  la  fociété  ,  demander 
pour  fes  peines  un  dédommagement  à  celui  qui  re~ 
prend  tout  l'argent  qu'il  y  avoit  mis  :  de  même  Ci 
tout  le  capital  de  la  fociété  eft  entièrement  fondu  > 
&  qu'il  n'y  refte  plus  d'argent  >  celui  qui  y  avoit  mis 
fon  argent  ,  en  porte  feul  toute  la  perte  ,  fans  avoir 
aucun  recours  contre  l'afTocié  qui  y  avoit  mis  ibn  in- 
duftrie &  fes  peines,  pourvu  que  celui-ci  n'ait  point 
fait  de  faute  qui  ait  été  préjudiciable  à  la  fociété, 
parla  raifon  que  la  condition  desafTociés  doit  être 
égale. 

On  remarquera  cependant  qu'à  la  fin  de  la  fociété 
celui  qui  reprend  l'argent  qu'il  y  avoit  mis  peur  en 
faire  le  fonds  ou  capital ,  doit  auparavant  déduire 
toutes  les  dépenfès  que  l'autre  afîocié  a  faires  pour 
le  bien  commun  de  la  fociété,  &  les  pertes  qu'il 
a  fouffertes  à  l'occafion  de  la  fociété.  Tout  cela  lui 
doit  être  rembourfé  avant  que  l'autre  afTocié  repren- 
ne fon  argent ,  comme  le  déclare  Siy.te  V.  ■■  Dcïbrte 
que  fi  un  aflccié  dans  les  voyages  qu'i4  a  faits  pour 
la  fociété  a  été  volé  ou  blefîe  ,  il  faut  qu'il  foit  dé- 
dommagé de  la  perte  qu'il  a  foufferte ,  avant  que  VàC- 
locié  qui  avoit  rais  fon  argent  dans  la  fociété ,  le 
puiffe  reprendre. 

ç°.  Il  faut  que  Végalité  fbit  parfaitement  obfervée 
entre  les  afTociés ,  de  forte  que  s'ils  ont  également 
contribué  au  fonds  de  la  fociété  ,  ils  doivent  partici- 

-    B  Idem  ih'ui.  '  1  avaruiœ,  ann.  i^S6, 

r  la  Dulla  ,   Deteftabilis  1 

Bii 


1 2  Conférences  ^Angers , 

per  également  aux  profits  &  aux  pt  rtes;  s'ils  ont  con- 
tribué inégalement  au  fonds  He  la  fociété  ,  la  diffé- 
rence de  leur  contribution  doit  régler  la  part  qu'ils 
doivent  avoir  ddns  les  profits  &  dans  les  pertes  ;  car 
c'eft  une  chofe  certaine  que  l'égalité  ou  l'inégalité 
ou  gain  &  de  la  perte  doit  être  réglée  entre  les  affb- 
ciés  fur  la  proportion  ou  difproporcion  qu'il  y  a  en- 
tre ce  qu'ils  ont  contribué  au  fonds  de  la  fociété, 
chaque  afiocié  devant  participer  au  gain  &  à  la  per- 
te à  proportion  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la  fociété. 

6°.  Quand  les  parts  que  chaque  afTocié  doit  avoir 
au  gain  ou  à  la  perte  ne  font  point  réglée:  par  l'Ac- 
te de  fociété  ,  elles  doivent  être  égales  ;  car  dès  que 
les  afTociés  n'ont  fait  aucune  diftindion  dans  leur 
convention  ,  &  n'ont  point  Aipulé  que  les  parts  fa- 
fent  inégales,  on  doit  prélumer  qu'ilsont  voulu  qu'el- 
les fuflent  égales  entr'eux;  ainfi  l'un  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  profit  que  l'autre  ,  ni  foufFrir  plusde  perte  >  ' 
feil  la  décifion  de  la  Loi, 

Enfin  chacun  doit,  comme  nous  l'avons  dit ,  don- 
jier  tous  fes  foins  pour  le  bien  de  la  fociété  ,  &  fi  un 
aiïbcié  caufê  quelque  perte  à  la  fociéié  par  des 
folles  dépenfes  ou  par  fa  faute  ,  foit  qu'elle  foit  grof- 
{îere,  qu'on  appelle  en  Droit  latacuha  ,  foit  qu'el- 
le foit  légère,  &  qu'on  nomme  culpa  levis  -,  il  eft 
obligé  d'en  indemnifer  la  fociété,  &  de  la  fupporter 
lui  feul  :  parce  que  félon  les  Jurifconfultes,  l'aiïccié 
doit  prendre  autant  de  foin  des  biens  communs  de 
la  fociété  5  que  des  fiens  propres  ;  mais  fi  la  faute 
n'écoit  quetres-légére  ,  Icvijjlma  culpa  ,  il  ne  feroit 
pas  tenu  de  porter  lui  feul  la  perte  caufée  par  une  tel- 
le faute ,  parce  que  cette  forte  de  faute  arrive  fou- 
vent  aux  perfonnes  les  plus  foigneufesi  c'eîl  le  fen- 
timent  de  l'Empereur  Juflinien.  *■ 

Quand  la  fociété  eft  finie,  ou  que  la diiïblution 
s*enfait>  il  eft  de  la  prudence  des  aflbciés,  avant 


s  Sî  non  fuerint  partes  fo- 
cietanadjeftsE  ,  sequas  eas  eiîe 
conltait  Leg,  bi  non  fuerint , 


2p.  ff.  pro  foçîo. 

r  Lih,  ^,InJlitut,  tit»  z$j^ 


fur  Us  Contrat i  cr  Rejlitutiôm.  i^ 
que  les  profits  foient  partagés,  de  piirger  les  dettes 
pafTivcs  &  de  prélever  les  fonds  &  les  capitaux  fur 
les  efFïTts  de   la  fociété. 

La  fociété,  "  fuivant  l'Empereur  Juftinien  ,  fè 
rcmpt  par  le  ccnfentenient  des  affociés:  Maiietfo- 
chtas  eo  itfque  ,  donec  in  eodem  caifinfii  ferfevsrave* 
rint ,  la  riuTon  s'en  tire  de  la  règle  du  Droit  :  Nj- 
hîl  tam  natiirale  eft  quam  imnmqiioàque  eodem  ge~ 
nere  vînculorum  dîjfoJvî  qiio  colligatitmejî.  Un  aifo- 
cié  ,  fuivant  le  même  Empereur  ,  peut  fe  retirer  de 
la  fociété  quand  il  lui  pîait ,  pourvu  qu'il  ne  le  faf- 
fe  pas  de  mauvaife  foi,  dans  un  tems  où  il  caufè- 
roit  une  perte  à  la  Coc.lcté.  En  ce  cas ,  il  ne  (eroît 
pas  dégagé  de  la  fociété  par  cette  renonciation  frau- 
duleu'ê,  il  feroit  tenu  de  toutes  les  pertes  qu'il  au- 
roit  caufées  à  la  fociété,  Se  n'auroit  aucune  part  aux 
profits  que  la  fociété  feroit^ans  la  fuite. 

La  renonciation  qu'un  afibcié  fait  à  la  (bciété 
eft  inutiie ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  notifiée  aux  autres 
affociés.  Les  Jurilconfultes  ertiraent  que  fi  avant  que 
la  renonciation  d'un  afTcciéfoit  connue  aux  autres,  la 
(bciété  fouffre  quelque  perte,  il  en  fera  tenu,  &  fi  ia 
focié.'é  faitquelqi:f  profit  j  il  n'y  aura  point  de  part.  ^^ 

La  fociété  finit  par  la  mort  naturelle  d'un  des  af- 
fociés, &•  le  contrat  ne  pnfTé  point  aies  héritiers, 
parce  que  ,  fuivant  l'Empereur  Juftinien  ,  y  la  mori: 
civile  a  le  même  effetque  la  mort  naturelle,  ainfi  la 
confiication  des  biens  d'un  aiTocié,  qui  pft  une  mcrt 
civile,  rompt  la  fociété,  fuivant  le  même  Empereur. 

Quand  un  afibcié  a  fait  cefl^on  de  biens,  ou  qu'il 
ne  peut  plus  contribuer  à  la  fociété  de  ce  qu'il  de- 
voit  y  fournir  ,  la  fociétî-  eft  rompue;  cenendantcii 
doit  lui  tenir  compte  des  droits  &  profits  qui  lui, 
éioient  acquis  jufqu'alors. 

Enfin  la  fociété  eft  finie  quand  le  négoce  pour 
lequel  elle  avoit  été   contradée  a  pris  fin.  ^ 

u  Inftirur.  lih,  3.  fif,  i6.      certam  perfonam  fibi  eligiti 
X  Leg,  Sed  &  focius  ,  17.     loco  citiito. 
ff.  pro  focio.  :{  Si  finis  negotioîtTFc^cus 

y  Quifocietatemconcrahit,  j  fn,  Sah-M  ^ocittsn,  JujH. ri ni^ 
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Il  y  a  des  Auteurs  qui  eftiment  qu'une  fbclétéfi;- 
roit  injufte  &  léonine,  n  un  Marchand  qui  donne 
une  fomme  d'argent  à  un  autre  pour  trafiquer,  U 
pouvoit  retirer  toutefois  &quantes,  parce  que  celui 
qui  auroit  reçu  cet  argent  ne  pourroit  prendre  de 
mefures,  ni  rien  entreprendre  d'avantageux  pour  la 
fociété  ;  mais  R  celui  qui  a  donné  fon  argent  Ce  dé- 
iîoit  de  la  conduite  de  fon  afTocié  &  de  l'état  de  Ces 
affaires  ,  il  pourroit  toutefois  &  quantes  lui  deraanr 
der  à  compter  à  l'amiable. 


II.     QUESTION. 

"Peut-on fixer  le  gain  dans  unefodétél  Les  trois 
Contrats  font-ils  permis  ? 

NOus  croyons  que  ces  deux  queftîons  peuvent 
Ce  décider  par  les  mêmes  principes  ,  comme 
cJ  les  paroi  (Tent  Tavoirété  parle  Pape  Sixte  V.  dans 
Ja  Bulle  Deteftabilis ^  qu'il  fit  publier  le  2  i.  Oftobre 

Si  on  fixe  le  gain  dans  une  fociété ,  de  forte  que 
celui  qui  a  mis  fon  argent  dans  la  focicté  foit  exempt 
de  tons  rifques,  &  qu'il  ait  un  profit  certain  ,  c'eft 
détruire  le  contrat  de  fociété,  de  l'eiïence  duquel  il 
eil  qu'il  y  ait  de  Tégalité  entre  tous  les  afTociés ,  tant 
à  l'égard  do  gain  ,  que  de  la  perte  ;  puifqiie  chaque 
aiïocié  d  it  mettre  quelque  chofe  dans  la  fociété  pour 
■être  commun,  la  perte  &  le  gain  doivent  aulfi  être 
communs  entr'eux  ,  &  tous  les  affociés  doivent  cou- 
rir également  les  rifques  des  fonds  ou  capitaux  &  des 
profits ,  ils  doivent  tous  participer  à  la  perte  com-' 
"me  au  profit. 

On  peut  ctpendart  fixer  le  gain  àunaflbcié,  pour- 
vu qu'il  courre  les  ri'<jues  du  capital ,  de  forte  qu'en 
cas  de  la  perte  du  capital ,  il  le  perde  aulïi  &  qu'i^ 
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ft*exige  aucun  profit.  ^  Sainte-Beuve  convient  qu'il 
y  a  de  l'égalité  en  cette  convention. 

On  peut  auffi  donner  une  femme  d'argent  à  un 
Marchand  pour  la  faire  valoir  dans  (on  commerce, 
&  lui  aflurer  un  profit  modéré  &  déterminé  ,  com- 
me de  cinq  ou  fix  pour  cent  fur  toutes  les  ventes 
&  les  achats  qu'il  fera  pour  le  compte  de  celui  qui 
lui  a  donné  fon  argent.  La  raifon  fur  laquelle  on  ap- 
puyé la  juftice  de  cette  convention,  eft  que  ce  n'eft 
f)as  là  un  contrat  de  fociété ,  mais  un  contrat  de 
ouage  qu'on  appelle  en  Droit  Locatto  operarum.  Ce 
que  Ton  donne  au  Marchand  qui  fe  charge  de  faire 
Valoir  l'argent ,  eft  comme  un  droit  de  commiflion 
proportionné  à  fon  induftrie ,  à  fes  foins  &  à  Ces 
peines;  ainfî  ce  Marchand  n'eft  regardé  que  comme 
un  commiffionnaire  à  gages,  &  non  comme  un  af- 
focié  :  il  y  auroitdel'injuftice  de  la  part  du  Marchand 
s'il  exigeoit  qu'on  lui  fixât  un  gain  exceflif ,  *>  com- 
me  a  remarqué  Sainte-Beuve. 

Avant  que  de  décider  fi  la  pratique  des  trois  con- 
tizts  eft  p£rrr.i.^e>  il  eft  néçeiïkire  d'expliquer  ce 
qu'on  entend   par  les  trois  contrats. 

Le  premier  de  ces  troi  ■  f~'^ntrats  eft  un  contrat  de 
fociété,  par  lequel  un  particulier  met  fon  argent  en 
fociété  avec  un  Marchand ,  &  ce  Marchand  y  met 
f.n  induftrie  &  fon  travail ,  à  condition  que  le»  ril- 
ques  &  frais  nécefl"aires  feront  communs  entr'eux  , 
que  le  gain  &  la  perte  feront  communs ,  &  Ce  parta- 
geront entr'eux  ,  ce  que  nous  avons  dit  être  permis, 
&  a  toujours  été  regardé  comme  un  moyen  légitime 
de  faire  valoir  fon  argent  ;  mais  l'avarice  &  la  crain- 
te de  perdre  a  fait  joindre  au  contrat  de  fociété 
d'autres  contrats  qui  font  voir  qu'on  n'a  pas  deiïcin 
de  HTCttre  fon  argent  en  fociété,  puisqu'on  ne  veut 
point  courir  les  rifques  de  le  perdre  ,  ou  de  n'en 
point  profiter;  c'eft  pourquoi  on  fait  un  fécond 
contrat ,  qu'on  appelle  à'af»rance  du  Capital ,  par 

û  Ttm.  T.  cas  I7Ç, 
h  Tom,  z,  cas  lij, 
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lequel  le  Marchand  qui  ne  met  dans  la  foeiété  qud 
fon  induftrie  &  Ton  travail,  afTure  au  particulier  qui  a 
fourni  fon  argent,  le  capital ,  &  fe  charge  des  ris- 
ques ;  on  fait  un  troifieme  contrat,  qui  eu.  tout  en- 
femble  d'aflurance  &  de  compc  fition,  par  lequel  le 
particulier  qui  efpcre  tirer  un  grand  profit  de  l'ar- 
gent qu'il  a  mis  dans  la  foeiété,  mais  qui  craint 
de  perdre  fur  la  fomme  qu'il  y  a  mife ,  ou  que 
ce  profit  qui  eft  incertain  ne  £bit  pas  fi  grand  , 
ccmme  cela  peut  arriver,  demande  au  L.  irchand 
fon  affocié  s'il  veut  fe  charger  de  tous  les  rifques. 
Si  lui  aflurer  tous  les  ans  un  petit  profit  certa  n  &  dé- 
terminé ;  par  exemple,  de  cinq  ou  fix  pour  cent,  dont 
il  fe  contentera  de  quelque  manière  que  la  foeiété 
réufllfTe ,  fans  que  le  Marchand  foit  obligé  de  lui  en 
rendre  aucun  compte  :  ainfi  ce  particulier  vend  un 
grand  profit  qui  eft  incertain,  pour  un  profit  moin- 
dre, mais  certain  &  déterminé;  parce  moyen  il  ne 
court  aucun,  rifque,  mais  il  eft  affuré  d'avoir  fon 
cap-fal  &  un  profit  au-dclTus  de  fon  capital;  ainfi  il 
reçoit  l'intérêt  de  (en  argent  fans  aucun  rifque,  & 
il  a  la  faculté  de  retirer  Icn  fonds  quand  le  tems  d^ 
la  foeiété  fera  fini. 

La  pratique  de  ces  trois  contrats  pafTés  avec  la 
même  perfonne  ,  qui  s'cft  chargée  de  faire  valoir 
par  fon  ccmmcrceune  fomme  d'argent  qu'on  lui  a 
donnée  en  foeiété,  n'eft  pas  permife,  loit  que  ces  trois 
contrats  foient  palTés  dans  le  même  tems,  foit  qu'ils 
foient  f  its  en  différens  tems;  en  effet  ,ce  n'eft  qu'u- 
ne fubtilité  inventée  par  les  ufuriers,  pour  pallier 
l'ufure  fous  le  titre  feint  d'une  foeiété  qui  n'eft  qu'ap- 
parente. 

Pour  s'en  pcrfuader,  il  ne  faut  que  fe  rappeller 
dans  l'efprit ,  qu'il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  fo- 
eiété que  le  capital  foit  fujet  aux  rifques  à  l'égard 
de  ceux  qui  l'y  ont  mis ,  &  que  chacun  des  afTociés 
participe  au  gain  &  à  la  perte  à  proportion  de  ce 
çu'ila  mis  dans  la  foeiété  ;  ainfi  dès  qu'un  Marchand 
iiflure  à  un  particulier  le  capital  qu'il  a  mis  dans  la 
foeiété,  &  que  ce  particulier  ne  court  au^ua  ïifs 
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^ae  ,  que  même  le  Marchand  s'oblige  de  lui  payer 
tous  les  ans  un  gain  certain  &  déterminé,  dès-lors 
il  n'y  a  plus  de  fcciété  ,  elle  n'eft  qu'imaginaire, 
ce  nVft  plus  qu'un  (impie  prêt,  donc  ce  particulier 
n'a  aucun  droit  de  recevoir  d'intérêts;  cardans  la 
fociétéon  ne  perçoit  légitimement  du  profit  au-def^ 
fus  de  fon  capital ,  qu'à  caufe  des  rirques  qu'on 
court,  &  ce  particulier  par  le  moyen  des  trois  con- 
trats eft  à  couvert  de  tous  rifques;  il  ne  peut  donc 
en  confcience  recevoir  le  gain  que  le  Marchand  a 
promis  de  lui   payer  chaque  année. 

Ceux  qui  défapprouvent  la  pratique  des  trois  con-  " 
trats,  comme  étant  ufuraires,  apportent  quelques  au- 
tres raîfons  qui  reviennent  à  celle-là,  <ur  laquelle 
le  Pape  Sixte  V.  paroît  s'être  fondé  dans  la  Bulle 
Deieflabilh ,  ou  après  avoir  apporté  l'exemple  des  (b- 
ciétés  vicieufes,  il  y  joint  celle  dont  nous  parlons, 
&:  la  condamne  :  c  Ce  Pape  condamne  enfuite  en 
termes  précis  comme  ufuraires  toutes  fortes  de  con- 
trats &  de  conventions,  par  lefquels  on  affurera  le 
fort  principal  à  ceux  qui  auront  donné  à  titre  de 
fbciétc  leur  argent  ou  leurs  beftiaux  ,  quelque  perte 
qui  puiiTe  arriver ,  &  par  lefquels  on  promettra  de 

tegrum  ex'ftat,  pro  eo  qaî 
non  induflrîam  a'it  opéras  , 
fed  anini3!ia  auc  reshujufiTio- 
à\  in  focicratera  conferr  ,  u:~ 
que  omne  periculum  &  dam- 
niim  r.h  alrero  focio  recipien» 
te  fufiinearur...,  eofdemque 
Ibcios...  ad  forrem  feu  capi- 
tale reilîtiiendum,  q'.ici:mque 
tandem  cafus  &  rerum  even- 
tus  confequarur  pafto  &"  ohli- 
gatione  obftringunt  ,  iîm'.'l- 
que  etiam  cercam  lucti  q'.ian- 
titatem  &  fummam,  veluti 
tût  pro  quoliber  cen-enario, 
in  fingulos  anncs  aut  men- 
fes  peraltenimfocium  duran- 
te fccierate  folvendum  prsEfî- 
n:unt  ac  praefcribunt.  InBul-z 
lu  >    Deieftabilis. 
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cMuhifpiciofuni  &  honef- 
tum  focietïtis  nomen  fuis  fœ- 
neraiitiis  contraclibus  prite- 
xendo ,  hoc  quafi  colore  ôc 
fuco  mercatoribuSjOpificibus, 
negotiatoribus  &  aliis  perfo- 
nis  fuptfr  eorum  mercibus.... 
aliifque  rébus  ac  bonis  pecu- 
ni^s  f'Jas  aiic  alias  rcs  focie- 
tacis  nomine  conferiint ,  vel 
grèges  ,  arraenta  aur  cerra  a- 
oimalia  agricolis  feu  terra- 
Tum  cuhoribus  ,  psftoribus 
aliifque  ni fticis  ,  feuquibuf- 
v5s  perfonis  dant  in  fociera- 
tem  ,  eâ  conditione  ut  fors 
jpfa  ,  fej  caput  ,  quod  vulgô 
dicir.ir  capitale,  ram  pecu- 
BÏarum  quam  animalium  & 
xeriun  falvum  femper   &  ia- 
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payer  chaque  mois  eu  chaque  aanée  une  Comme  îê^f 

terminée  ,    tant  que  la  fociété  durera,  ^ 

Voilà  les  trois  contrats  condamnés  en  termes  for- 
mels,  comme  ufuraires  *,  cependant  plufieurs  Mar- 
chands (ont  fi  perliiadés  que  ces  contrats  font  per- 
mis comme  étant  une  fociété  légitime  ,  &  que  le  pro- 
fit qu'on  en  retire  n'efi  point  uiuraire  ,  quand  il  n'eft 
point  exceffif,  qu'on  a  beaucoup  de  peine  à  leur  en 
faire  ceiïer  la  pratique ,  parce  que  ,  difent-ils  ,  ces 
trois  contrats  (ont  en  uHige  dans  l'Italie  ,  dans  VEC- 
pagne  &  dans  l'Allemagne,  ,où  ils  font  approuvés 
par  les  Codeurs  de  ces  P.iys  -là  ,  que  même  les  For- 
mulaires des  Marchands  imprimés  à  Rome  y  font 
conformes,  ainfî  que  LeflTius  l'alTure  ,  ^  que  plufieurs 
anciens  &  nouveaux  Cafijifres  de  France,  Doéteurs 
de  la  Faculté  de  Paris ,  les  foutiennent  légitimes  ,  8c 
en  approuvent  Tufage. 

A  quoi  nous  répondrons,  que  quoique  cette  opi- 
nion ait  été  foutenue  par  Major,  Navarre,  Tolet, 
&  par  plufieurs  autres  Dodeurs  anciens  &  modernes 
que  cite  Leflius ,  elle  eft  prefque  entièrement  aban- 


i  Damnamus  &  reproSamus 
onrnes  &  quofcvimque  Con- 
traiftus  ,  conventiones  &  pac- 
tîoncs  poft  hacc  ineundos  feu 
ineundas  per  quos  fea  rer 
qms  caveHitiir  perfonis  pecii- 
nias  ,  animalia  am  quailil>et 
alias  res  focletatis  mmine 
tradentibi.s,  ut  etiam  iïfor- 
tiiiro  cafu  quamlihct  jailuram 
damnum  aut  amilaonein  'c- 
qui  contingat ,  fors  ipfa  feu 
capitale  femper  falvum  fit  & 
întegrum  à  focio  recïpience 
reftitiutur ,  fîve  ut  de  certa 
quant:  are  vel  fammi  In  fin- 
gulos  an  nos  aut  menfes  du- 
rante foc'Ctate  rcfpondea'ur , 
ftatuitn.ifque  h.ijifmodî  con- 
traûus  ,  cotiventiones  &  pa- 
ôioHes,  ufararios  &  iJlicitos 
poil  bfc  ccaJ'âxi  debere  2U(^ue  < 


in  pofterùm  non  licere  ii«  guî 
pecunias,  vel  animalia' a^t 
alias  res  in  focietatem  tra- 
dent  decerto  iucro  ut  prasfer- 
tur  percipiendo  inter  fe  pa- 
cifci  vcl  concordare,  neque 
ctiain  five  ad  certum  ,  fivt  ad 
iticertum  lucruTn  convenerint 
focios  qui  ea  récipient»  ià 
forcem  feu  capitale  falvum  de 
integrunij  ubi  illud  cafu  for- 
tuit© perierit  vcl  amifTura 
eritj  reddendum  quovis  paâo 
aut  promifTione  fibi  obligari , 
ac  ne  de  castero  focietates 
ineantur  fab  hujufmodi  pa* 
ciis  &  conditionibus  qux  ufu» 
rariam  pravitatem  f<»piunt  , 
diûriftè  înterdicimus  &  pxo- 
hiberaus,   idem  ibidem. 

e  In   lib,   z.  de  Contraâu 
focietatis  ,  caf,  zjt  dub,  3. 
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«donnée  depuis  la  Buile  DeteJîabiUs  de  Sixte  V.  qui 
condamne  clairement  ces  trois  contrats  ,  comme 
Sylvius  f  le  fait  voir. 

Les  défenfeursdes  trois  contrats  répliquent  à  cela, 
«que  ia  Bulle  de  Sixte  V.  n'eft  point  reçue  en  Fran- 
ce, ou  elle  n'a  point  été  publiée.  Nous  demeurons 
d'accord  qu'elle  n'a  point  été  reçue  &  publiée  (b- 
lemnellcment  en  France  ,  comme  on  a  coutume  d'y 
recevoir  les  Conflitutions  que  les  Papes  font,  à  la 
foliicitation  de  nos  Rois ,  ou  à  la  prière  du  Clergé 
de  France;  maisla  dofirine  contenue  en  cette  Bulle, 
a  été  reçue  &  approuvée  par  les  Evêques  de  France; 
on  peut  même  dire  par  tout  le  Clergé  du  Royaume, 
parla  condamnation  du  Livre  intitulé,  V  Apologie  des 
Cafuîjles-,  fans  qu'il  fût  néceÏÏaire  que  cette  Bulle  fût 
publiée  fclemneîlement,  parce  qu'elle  ne  regarde  ni 
la  Difcipline ,  ni  la  police  extérieure  ,  ni  aucune 
conteftation  qui  fe  fût  élevée  dans  le  Royaume,  ni 
une  héréfie  qui  y  .vt  pris  nailfance  ,  ou  y  eût  fait 
quelque  progrès ,  mais  elle  regarde  feulement  la  pu- 
reté des  mœurs ,  de  laquelle  il  n'eft  permis  à  aucun 
Chrétien  de  s'écarter.  Cette  Fulle  ne  condamne  l'u- 
fàge  des  trois  contrats,  que  parce  qu'ils  font  vicieux 
de  leur  nature,  &  illicites  par  eux-mêmes,  étant 
ufuraires,  &  que  l'ufure  eft  défendue  de  Droit  di- 
vin; &  on  peut  dire  que  Sixte  V.  par  cette  Bulle, 
a  feulement  développé  &  fait  connoître  rinjuftice 
des  trois  contrats,  que  les  ufbriers  s'étoient  efforcés 
de  cacher  fous  le  prétexte  d'une  fcciété. 

Quant  à  l'autorité  des  nouveaux  Dodeurs  de  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris,  qni  ne  conviennent 
pas  que  les  trois  contrats  foient  une  ufure  palliée; 
on  peut  leur  dire  avec  Sainte-Beuve,  s  que  s'il  y  a 
quelques  Dodeurs  de  cette  Faculté  qui  approuvent 
les  trois  contrats, ils  parlent  contre  l'efprit  de  cette 
même  Faculté  qui  les  a  condamnés  par  des  cenfures 
Iciemnellcii  fçavoir,  par  celle  qu'elle  a  prononcée 

/  S.  Thomas  ,  in  2.  2.  ç.  1     g  Tome    I,  *«  IjÇ. 
78  ,flrr,  2.  conclu/,  3»  1 
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contre  l'Apologie  des  Câfuiftes  le  lé.  Juillet  i6^Èi 
&  par  celle  qu'elle  a  portée  contre  le  Livre  d'A- 
medeus  Guimenius  le  3.  Février  ï66^.  dont  elle  a 
cenfuré  cette  Propofition  :  5^  au  contrat  de  fociété  l'on 
en  ajoute  d'autres  ,  far  lejquels  on  affure  le  principal 
€^  on  vend  le  gain  incertain  pour  un  prix  certain  , 
alors  il  ejl  permis  en  vertu  de  ces  contrats  d'exiger 
un  s;ain  certain  ,  outre  le  fort  principal.  La  Faculté  a 
)ugé  que  la  dcârine  de  cette  Propcficion  eftfaufle, 
(candaleufe ,  qu'elle  enfeigne  un  moyen  pour  pallier 
l'ufure  ,  &  qu'elle  a  déjà  été  condamnée  parla  Fa- 
culté. Ce  qui  doit  encore  relever  le  mérite  &  la  jus- 
tice de  ces  cenfures ,  c'cft  que  plufîeurs  Evéques  de 
France  ont  fait  des  Mandemens  en  conformité  ,  ce 
qui  apparemment  a  pu  donner  lieu  à  l'Auteur  des 
Conférences  de  Condom  de  retrancher  dans  l'édition 
de  Paris  de  1 702.  ce  qu'il  a  voit  dit  en  faveur  des  trois 
contrats  dans  celle  de  1701. 

Les  défenfeurs  des  trois  contrats  s'efforcent  de  les 
excufer  par  plufieurs  chicanes ,  qui  nous  paroifTent  d 
mal  fondées,  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  nous 
arrêtera  y  répondre,  fur  tout  après  quêtant  d'habiles 
gens  qui  les  ont  examinées ,  loin  d'en  faire  de  cas> 
en  ont  au  contraire  condamné  la   pratique. 

Les  défenfeurs  de  ces  trois  contrats,  pour  éluder 
la  Bulle  de  Sixte  V.  &  les  cenfures  qui  ont  été  faites 
de  leur  dodrine,  nous  oppofent  le  eonfeil  que  le 
Pape  Innocent  I!I.  donne  en  ces  termes  ;  Mandamit^ 
quateniis  dctem  ajjïgnari  fac^atis  eidemftih  ea  quain 
'potejlcautionemprajîare  t  vel  faltem  altcui  mercatort 
committi ,  ut  de  parte  honejli  tucri  ^  di£îus  vir  onera 
pojfit  niatrimonii  [uftentare.  h  Ils  prétendent  que  ce 
Pape  quiétoit  un  très-fc^avant  Jurifconfulte  ,  ordon- 
ne qu'un  mari  qui  étoit  pauvre  donnât  une  cautioa 
folvable  pour  la  fureté  de  la  dot  de  (a  femme  ,  ou  au 
moins  qu'on  mti  l'argent  de  la  dot  en  fociété  avec 
un  Marchand  ,  afin  d'en  tirer  un  gain  honnête.  Or  » 

h  In  ca-g,  Per  veftras  j  de  Donationibus  iater  virum  fi^ 
uxorcm* 
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difent-ils,  ce  Pape  n'auroit  pas  donné  ce  confeil, 
s'il  n'avoit  cru  qu'il  étoit  permis  à  un  afTociéd'a;!- 
furer  le  fort  principal  qu'on  lui  a  mis  en  rociété> 
&  de  tirer  de  lui  un  profit  certain.  Innocent  III, 
fuppofoit  donc  que  ce  Marchand  pouvcit  prendre 
fur  lui  les  riiques  de  l'argent  qu'on  lui  auroit  don- 
ré  en  fociété,  &  d'en  donner  au  mari  un  gain 
certain  ,  que  ce  Pape  dit  être  un  gain  honnête. 
Les  Canoniftes  qui  ont  fait  des  Notes  ou  des  Com- 
mentaires fur  ce  Chapitre,  répondent  que  le  Pape 
Innocent  HT.  ne  dit  en  aucune  manière  que  le 
Alarchand  à  qui  on  aura  donné  l'argent  deftiné 
pour  la  dot  de  cette  femme,  fe  chargera  des  rif- 
ques ,  &  afTurera  ce  capital  ;  mais  ce  Pape  propofe 
feulement  de  mettre  la  fomme  d'argent  deftinée 
pour  la  dot  de  la  femme  ,  entre  les  mains  d'un 
Marchand  ,  parce  qu'il  y  avoit  de  l'apparence  qu'on 
en  tireroit  quelque  profit  par  le  moyen  de  fon  com- 
merce ,  &  qu'il  jugeoit  que  cet  argent  feroit  en 
iûreté  entre  les  mains  d  un  riche  Marchand  ,  au 
lieu  qu'il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  le  mari  étant 
pauvre  ne  dilTipât  cet  argent. 

Ceux  qui  défireront  voir  cette  queftîon  traitée 
plus  au  long  ,  peuvent  confulter  la  Morale  de 
Grenoble,  tome  i.  traité  4.  du  Prêt  &  de  l'Ujur. 
re  ,  chap.  14. 
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III.     QUESTION. 

Quelles  font  les  conditions  qui  rendent  licitef 

les  Contrats  de  Société  d'animaux  ï"  Quelles 

font  les  conditions  qui  rendent  illicites  ces 

Contrats  ? 


ON  donne  pour  l'ordinaire  le  nom  de  Ch'nel  au 
contrat  de  fociété  de  beftiaux.  Nos  anciens 
écrivains  François  &  Sainte-Beuve  le  nomment 
Chaptcl ,  terme  que  Coquille  ,  fur  le  chap.  z  i .  de  la 
Coutume  de  Nivernois ,  dit  dériver  du  mot  Latin 
cafîtale y  qui  fignifie  fort  principal,  parce  que  ce 
font  àts  beftiaux  dont  il  a  été  fait  une  eftimation  9 
qui  font  le  capital  ou  fonds  de  cette  fociété. 

Les  afTociés  dans  le  Chetel  font  le  bailleur,  &  le 
preneur  qu'on  appelle  vulgairement  le  Chetolier.  Le 
bailleur  eft  celui  qui  fournit  les  beftiaux,  qui  font 
le  fonds  delà  fociété;  le  preneur  eft  celui  qui  Ce 
charge  de  les  nourrir,  gouverner ,  fbigner  &  héber- 
ger; il  met  dans  la  fociété  fon  induftrie,  Cçs  peines 
&  foins.  Souvent  le  bailleur  demeure  le  propriétaire 
des  beftiaux  mis  dans  la  fociété  ;  quelquefois  les 
beftiaux  appartiennent  moitié  par  moitié  au  bailleur 
&  au  preneur,  (êlon  les  conventionsfaites  entr'eux. 

Le  Chetel  ou  contrat  de  fociété  d'animaux  eft 
jufte  &  permis  quand  il  eft  accompagné  de  deux 
conditions.  La  première  eft  ,  que  fî  les  bétes  qu'on 
a  mi(ès  en  fociété  appartiennent  au  bailleur,  elles 
font  à  fes  rifques ,  de  îbrte  que  fi  elles  périfTent  ou 
qu'elles  foient  perdues  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du 
preneur  à  qui  elles  ont  été  données  en  fociété,  la 
perte  en  doit  tomber  fur  le  Pul  bailleur,  qui  en  eft 
le  propriétaire.  Cela  a  été  décidé  par  le  Pape  Sixte 
Y.  dans  la  BulkDeteJlabilîs  en  termes  formels  ;!>«?»- 
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namus  &  reprobamus  ,  &c.  que  nous  avons  rapportés 
dans  la  réponfe  à  la  queftion  précédente.  Si  la  perte 
de  ces  betcs  tomboit  en  ce  cas  l'tir  le  preneur  ,  le 
contrat  feroïc  ufuraire  ,  fuivant  la  décifion  de  ce  Pa- 
pe ,  qui  eft  conforme  à  ce  qui  eft  dit  par  le  premier 
Concile  de  Milan  '.Infocîetateanîmaîîumquce  inœjit- 
mata  alicui  àantur  ad  ctijlodtam  ,  ftve  ut  opéras  pr^f-' 
tet,  omnes  cafus  etiam  fortuîtt  femper  funt  perùiilo 
ejus  qui  dederît  ■,  nrji  id  al  ternis  focit  dolo  vel  ma- 
gna negligentiâ  accidere  contîgerit  ;  ^  paroles  que  Iç 
Concile  de  Bordeaux  de  l'an  1583.»  tranfcrites  dans 
le  chap.  29.  La  raifon  qu'on  peut  en  rendre  avec 
faint  Thomas ,  ''  eft  que  les  bétes  appartenant  au 
bailleur,  il  en  eft  le  propriétaire  :  c'eft  donc  à  lui  à 
porter  la  perte  qui  arrive  par  la  mort  naturelle,  ou 
par  cas  fortuit ,  fans  la  faute  du  preneur,  quia  res  do- 
mino fuo  periitt  <=  maxime  que  le  Pape  Grégoire  IX, 
a  autorifée  dans  le  chapitre ,  Cum  gratta ,  de  corn- 
modato, 

La  féconde  conditioTi  eft,  que  les  prolits  foient  par- 
tagés juftement  entre  les  aiïbciés  à  proportion  de  ce 
que  chacun  a  mis  dans  la  fociété,  &  qu'ainfi  il  y 
ait  de  l'égalité  entr'eux  ;  de  forte  que  le  preneur  qui 
s'eft  chargé  de  nourrir,  de  foigner  &  gouverner  les 
animaux  ,  ait  une  part  au  profit  proportionnée  à  fon 
travail,  à  (es  foins  &  aux  dépenfes  qu'il  eft  obligé 
de  faire  pour  les  nourrir  &  conferver ,  &  que  le  bail- 
leur à  qui  ils  appartiennent ,  &  qui  en  court  les  rif^ 
ques,  ait  aufli  une  part  au  profita  proportion  de  ce 
qu'il  met  dans  la  fociété.  Il  eft  à  remarquer  que  le 
preneur  eft  obligé  de  donner  fes  foins  &  fcs  peines 
pour  gouverner  les  bétes  qui  ont  été  mifes  dans  la 
(bciété  par  le  bailleur  ,  qu'il  ne  doit  pas  les  chan- 
ger pour  d'autres,  &  qu'il  faut  qu'il  foit  fiJéle  à 
compter  de  bonne  foi  de  tous  les  profits  qui  en  fcnt 
provenus ,  autrement  ii  eft  coupable  d'une  in  juftice  j 

a   Parte  2.  fiV.  de  Ufaris.  f      c  Leg.   Pignus  ,    C:d.    de^ 
b  In  2.  2,  j,  78,  art,  2.     Pignoraiitia  aiiione,  lib*  4^ 
ti  ^uiarum»  ^  j  tic,  Z'|< 
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car  elles  ne  lui  ont  été  données  qu'à  ces  condition*  i 
&  c'eA  ce  qui  lui  donne  droit  de  partager  les  profits 
avec  le  bailleur. 

D'où  l'on  peut  conclure  qu'un  Chef^^l  eft  jurte  & 
lieue  ,  quand  le  bailleur  après  avoir  fait  eflimer  des 
animaux  par  des  experts ,  dont  il  eft  convenu  avec 
le  preneur  ,  les  lui  donne  pour  les  nourrir  ,  lo- 
ger &  gouverner  à  Tes  dépens,  comme  les  fiens  pro- 
pres,  à  condition  que  s'ils  meurent  ou  dépériflent  , 
ou  font  perdues  par  la  faute  du  preneur,  la  perte  & 
le  dommage  en  tombe  fur  lui  feul ,  &  que  s'ils  meu- 
rent ou  dépériiïent  par  mort  naturelle  ou  par  cas 
fortuit,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  preneur,  le 
preneur  n'en  fera  point  tenu  de  la  perte  ni  de  la 
détérioration  ,  mais  c'eft  le  bailleur  qui  en  cft  tenu 
s'ils  lui  appartiennent,  &  qu'il  en  foit  feul  le  pro- 
priétaire. .Mais  fi  en  faifant  faire  de  concert  l'efli- 
mation  de  ces  animaux  ,  leur  intention  a  été  qu'ils 
fudent  communs  &  appartinfTent  à  tous  deux ,  le 
bailleur  n'en  voulant  mettre  que  la  moitié  dans  la 
fociétc,  &  prêtant  l'autre  moitié  au  preneur ,  afia 
qu'il  la  mette  auffi  en  fon  nom  &  de  fon  chef  dans 
la  fociété ,  au  moyen  de  quoi  le  preneur  a  droit  à 
la  moitié  du  capital  &  du  profit  qu'il  y  a  fur  les 
bêtes  qui  font  le  capital  de  la  fociété  ,  &  en  la  moi- 
tié de  tous  les  autres  profits ,  outre  ceux  qui  lui  font 
dûs  pour  la  nourriture  &  la  garde;  en  ce  cas,  le 
preneur  eft  tenu  de  la  moitié  de  la  perte  fortuite  & 
naturelle  des  animaux,  puifqu'en  vertu  du  prêt  qui 
lui  a  été  fait  delà  moitié  du  total  dont  la  fociété  eft 
compofée,  cette  moitié  eft   à  lu». 

A  la  fin  de  la  fociété,  avant  que  de  compter  du 
profit  ou  de  la  perte,  le  bailleur  a  droit  de  fe  f^ire 
rembourfer  de  la  moitié  du  capital  des  beftiaux  qu'il 
avoit  prêté  au  preneur;  après  quoi  file  capital  qui 
faifoit  le  fonds  de  la  fociété  eft  augmenté  ,  le  pre- 
neur a  droit  d'avoir  la  moitié  du  capital  ,  &  de 
l'augmentation  qui  s'y  trouvera  ;  le  preneur  ne  fera 
point  cenfé  pour  cela  tirer  du  profit  du  prêt,  mais 
desbeûiaux  qui  lui  appanenoien»-  ^  de  r^u'il  avoit  mis 
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fcn  fociété  de  Ton  chef  &  en  fon  nom. 

Il  fautraifonner  de  la  même  manière,  fi  le  bail- 
leur enfajfant  eftimer  les  beftiaux  qu'il  donne  à  uti 
p-iifcin  en  fociété,  à  deiïein  de  lui  en  vendre  la  moi- 
tié parce  que  xjlîmat'to  ejl  venditio.  ^  En  ce  cas  ,  les 
îinim;iux  font  communs  au  bailleur  &  au  preneur  , 
&  ils  doivent  partager  également  entr'eux  le  capital, 
les  profits  &  les  pertes. 

D'où  l'on  ptut  conclure  qu'il  n'y  a  rien  d'injuftô 
dans  le  Chetel,  qui  eft  fort  ordinaire  en  cette  Pro- 
vince ,  par  lequel  on  donne  une  vache  à  un  paifan, 
à  condition,  i°.  Que  le  preneur  donnera  au  bail- 
leur quatre  ou  cinq  livres  de  beurre  chaque  année 
félon  la  coutume  du  pais ,  lorfqu'il  n'élèvera  point 
de  veau,  &  deux  livres  &  demie  ou  deux  livres  cha- 
que année  qu'il  élèvera  un  veau.  2°.  Que  le  profit 
qui  viendra  des  veaux,  &  le  prix  de  la  foucbe  quand 
on  la  vendra  ,  fe  partagera  par  moitié  ,  de  forte  que 
fi  on  vend  la  vache  plus  cher  qu'elle  n'avoit  été  efti- 
tnée  quand  elle  a  été  donnée  à  Chetel ,  on  partagera 
par  moitié  le  total  du  prix  qu'elle  aura  été  vendue* 
3°.  Que  le  preneur  portera  feul  la  perte  de  la  va- 
che ,  a  elle  périt  par  fa  faute.  4°.  Qu'il  ne  portera 
que  la  moitié  de  la  perte  de  la  vache  fi  elle  périt  par 
mort  naturelle  ou  par  cas  fortuit.  5°.  Que  fi  la  va- 
che eft  une  année  fins  avoir  du  lait ,  le  preneur  ne 
fera  point  tenu  alors  de  donner  du  beurre  au  bailleur. 
Il  n'y  a  rien  d'injufte  en  ce  Chetel  ,  parce  qu'on 
fuppofe  que  la  vache  par  l'eftimation  efi:  réputée  ap- 
partenir moitié  par  moitié  au  bailleur  &  au  preneur, 
le  bailleur  étant  eenfé  avoir  ou  vendu  ou  prêté  la 
moitié  de  la  vache  au  preneur,  pour  la  mettre  de  fon 
chef  dans  la  (bciété  ,  afin  d'en  pouvoir  partager  tous 
les  profits  avec  le  bailleur  i  ce  qu'il  y  auroit  à  crain- 
dre ,  c'eft  que  le  beurre  que  le  preneur  feroit  tenu 
de  donner  par  chaque  année,  ne  fût  une  trop  groiïe 
charge  ,  eu  égard  aux  peines  du  preneur  &  à  la  dé- 

d  Leg.  Plerumque  ,    ff*    foluto   juatrimonio  ,  li5,   zjrf 
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penfe  qu'il  fft  obligé  de  faire  pour  nourrir  &  gotî- 
Verner  la  vache,  (ur  quoi  il  faut  s'en  rapporter  aii 
dire  d'Experts. 

Plufieurs  Dodeurs  excnfefit  d'ufufe  lifi  Chetel ,  paï 
lequel  on  donne  pour  un  certain  nombre  d'années 
des  animaux  à  un  pajf'an  pour  vn  certain  prix  qui 
Ji'eft  point  exceflTif,  à  condition  que  le  paifan  les 
nourrira  &  les  gouvernera,  &  qu'à  la  fin  de  la  fo- 
ciété  il  rendra  des  beftiaux  au  bailleur,  pour  le  tnê- 
me  prix  qu'il  en  avoit  reçu  de  lui ,  &  que  chaque 
année  le  preneur  donnera  au  bailleur  une  certaine 
fbmme  déterminée  pour  fa  part  du  profit  ,  afin  de 
n'avoir  point  de  difcuffion  à  faire  ,  &  de  n'être  point 
obligé  à  rendre  compte  ni  du  profit ,  ni  des  beftiaux 
qui  ont  été  donnes  en  fociété  ;  tnais  il  faut  que  la 
fomme  que  le  preneur  payera  chaque  année  n'excède 
pas  la  moitié  du  prcfit  que  les  beftiaux  peuvent  pro- 
duire ,  &  qu'à  la  fin  de  la  fociété  les  beftiaux  ayent 
produit  ce  profit  pour  la  part  du  b.iilleur, 

La  fociété  d'animaux  cft  irjufte,  quand  le  bail- 
leur fournit  des  animvivK  ?,«  preneur  ùr.%  prétendre 
lui  en  vendre  la  moine  ou  la  lui  prêter,  à  condition 
que  le  preneur  aura  moitié  dans  le  profit ,  &  qu'il 
portera  toutes  les  pertes  des  animaux  qui  périront» 
foît  par  mort  naturelle  ,  ou  par  cas  fortuit  fans  la 
faute  du  preneur  ;  ce  n'eil  point-là  une  (ociété  que 
le  bailleur  fafTe  avec  le  preneur,  mais  un  fimple  prêt 
qu'il  lui  fait,  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  profit  i  car 
l'égalité  qui  fe  doit  trouver  dans  la  fociété  ne  s'y 
rencontre  pas ,  puifque  les  animaux  appartiennent 
pour  le  total  au  bailleur  fans  qu'il  courre  aucun  rif- 
que  ;  cela  eft  condamné  par  Sixte  V.  dans  la  Bulle 
Vetcjlabîlîs.  Le  bailleur  eft  cenfé  ne  point  vendre, 
ni  ne  point  prêter  au  preneur  la  moitié  des  ani- 
maux, quand  il  n'en  fait  point  faire  d'eftimation 
en  les  lui  fourniftant. 

Il  faut  porter  le  même  jugement  d'une  foci-îté  d'a- 
niniau:^,  par  laquelle  le  bailleur  donne  au  preneur 
un  certain  profit  déterminé  au-delTus  de  celui  qu'on 
donne  ordinairement,  &  «jui  félon  la  coutume  du 
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Pays  eft  dû  au  preneur ,  pour  nourrir  &  gouvernef 
les  animaux  ,  &  pour  Ces  peines  &  dépenfes ,  à  con- 
dition que  le  preneur  courra  tous  les  rifques  des  ani- 
maux ,  &  que  le  bailleur  n'en  courra  aucuns;  ca? 
puifque  le  bailleur  eft  le  propriétaire  des  animaux  , 
il  en  doit  feul  porter  toute  la  perte,  qui  arrive  (ans 
la  faute  du  preneur.  Cette  (bciétéeft  condamnée  pat 
Sixte  V.  &  par  le  premier  Concile  de  Milan. 

Une  fociété  eft  pareillement  injufte  ,  quand  on 
donne  un  certain  nombre  de  moutons  à  un  paifan 
pour  les  nourrir  &  foigner  de  fort  mieux,  &  en  ap- 
tager  le  profit  avec  le  bailleur,  à  condition  que  le 
preneur  fuppléera  d^autres  moutons  en  la  place  de 
ceux  qui  mourront  fans  fa  faute  ,  &  d'en  rendre  aiï 
bailleur  le  même  nombre  à  la  fin  de  la  fociété. 
Pour  excufer  cette  fociété,  quelques-uns difent  qu'el- 
le n'eft  point  à  charge  au  preneur,  que  lespaïfans 
la  recherchent  parce  qu'ils  s*y  enrichiffent ,  &  que  fi 
les  paifans  n'étoient  pas  obligés  de  fournir  d'autres 
moutons  en  la  place  de  ceux  qui  meurer.t  de  leuc 
mort  naturelle  &  par  cas  fortuit,  ils  les  voleroient 
où  ils  les  laifieroient  prefque  tou?  périr  ,  tant  ils  font 
négligens.  Nous  réponcions  à  cela  qu'un  inconvé- 
nient ne  rend  pzs  licite  &  permise  une  chofe  qui  eft 
illicite  &  mauvaife  par  elle-même.  Si  on  croit  qu'un 
paiiàn  eft  infidèle  ou  négligent ,  il  ne  faut  pas  lechoi- 
fir  pour  (on  afîocié  ;  cette  fociété  eft  un  pur  prêt  d'a- 
nimaux ,  qui  eft  aufli  bien  ufuraire  qu'un  prêt  d'ar- 
gent, aufll  nous  n'avons  aucunes  Loix  ni  Coutumes 
qui  l'approuvent.  Il  n'eft  dit  nulle  part  q  l'il  foit  per- 
mis de  rendre  les  preneurs  ref;  on  fables  des  animaux 
qu'on  leur  donne  en  fociété  &  qui  périffent  fans  leur 
faute,  quand    ils  n'en  font  point  propriétaires. 

Il  y  a  un  contrat  de  fociété  de  bêtes  à  laine  , 
qu'on  appelle  Redbejlîe  ^  fur  la  juftice  duquel  les  Doc- 
teurs font  partagés.  Ce  contrat  confifte  en  ce  que  le 
propriétaire  des  brebis  les  donne  en  fociété  à  un  paï- 
fanpour  fix  ans,  après  les  avoir  fait  eftimerpar  Ex- 
perts ,  à  ces  conditions  :  i°.  Que  ce  paifan  prend 
fur  foi  tous  les  rifques  auxquels  ces  brebis  font  ex- 
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poféesj  8c  s'oblige  de  donner  au  bailleur  au  boue 
desfîxans  des  brebis  p  ur  par  Jlle  valeur  de  celles 
qu'il  a  reçues.  i°.  Qu'il  s'engage  à  donner  tous  les 
ans  une  certaine  quantié  de  laine  au  bailleur.  5°, 
Que  le  refte  de  la  laine,  les  agneaux,  le  lait  & 
le  fumier  des  brfbis  appartiendront  à  ce  paifân. 
Nous  eft  mens  avec  Sainte  Beuve,  ^  que  ce  con- 
trat eft  ill  cite  ,  parce  que  le  bailleur  ne  court  point 
de  rifques  de  (es  brebis ,  &  en  tire  un  grand  profit. 
L'Auteur  des  Conférences  de  Condora  eft  d'avis  que 
ce  contrat  eft  licite  q-'and  il  eft  revêtu  des  fix  con- 
ditions que  Bonal  propole.  ^  Cependant  l'Auteur  des 
Conférences  de  Condom  demeure  d'accord  que  le 
fimple  contrat  de  fociété  eft  plus  pur  &  plus  chré- 
tien ,  &  qu'il  faut  le  confeiller  dans  la  pratique. 
Cet  Auteur  aur  it  dû  dire  que  les  C^}i  conditions 
propofées  par  Bonal  ne  rendroient  pas  le  contrat 
de  Redbeftie  plus  licite  ,  parce  qu'il  y  auroit  tou- 
jours de  l'injuftice  de  recevoir  un  profit  confidé- 
rable  dans  une  fociété  ,  fans   courir    aucun  rifque, 

îl  n'y  a  nul  dC'Jt?  Que  les  fociéîés  d'nnimaux  font 
injiiftes,  1°.  quand  les  pertes  &  le  profit  ne  fe  par- 
tagent pas  entre  les  aiTociés ,  à  proportion  de  ce 
que  chacun  a  mis  dans  la  fociété  ;  car  il  faut  qu'il  y 
ait  de  l'égalité  entr'eux.  z^.  Quand  le  bailleur  fait 
eftimer  les  animaux  qu'il  donne  en  fociété  au-defTus 
de  leur  jufte  valeur  ,  le  preneur  étant  obligé  d'en 
rendre  pour  le  même  prix  à  la  fin  de  la  fociété,  il 
rendroit  plus  qu'il  n'auroit  reçu. 

Il  y  a  aiiffi  de  rinjuftice  dans  un  Chetel  d'animaux, 
lorfque  le  bailleur  Te  réferve  le  droit  de  prolonger 
&  de  réfoudre  le  Chetel  à  fa  volonté,  fans  que  le 
preneur  foit  en  faute  ,  ou  fans  qu'il  ait  la  même  fa- 
culté. De  même  il  feroit  injufte  que  le  preneur  put 
à  fa  volonté  rompre  fon  bail  avant  que  le  tems  fût 
expiré;  parceque  les  conditions  entre aifociésîdoi vent 
ctre  mutuelles  &  réciproques,  afin  que  l'égalité  fait 

t  Tom.  I.  cas  126. 

/  Trahi  16.  du  prêt  &  d€  rufure,  U^on  14% 
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entière  ,  &  que  l'un  n'ait  pas  plus  d'avantage  que 
l'autre 

Comme  il  y  a  fouventde  l'inJuHice  dans  les  Che- 
telsde  la  part  du  bailleur,  il  peut  y  en  avoir  aufli  de 
la  part  du  preneur.  Il  eft  certain  que  le  preneur  com- 
met uneinjuftice,  s'il  ne  nourrit  ou  ne  foigne  pas 
les  animaux  qui  lui  ont  été  donnés  en  Che:el  ,  de 
forte  que  s'ils  meurent  ou  dépérifTent  par  la  faute, 
il  doit  en  faire  raifon  au  bailleur.  L'eftimation  qu'on 
fait  faire  àts  bcftiaux  en  les  donnant  en  Chetel, 
r'eft  pas  touiours  à  deffein  d'en  vendre  la  moitié 
au  preneur  ;  elle  fe  fuit  à  deux  jïns  ^  dir  Coquille, 
fur  la  Coutume  de  Nivernois ,  l'une  four  connot^ 
tre  de  quelle  fomme  le  -preneur  fera  tenu  ,  s'il  fait 
faute  au  traitement  dit  bétail ,  l'autre  pour  connaî- 
tre à  quelle  jomme  montera  le  croijl  ù"  profit ,  afn 
qu'après  le  Chaptel  payé  ^  le  prof  t  foit  parti  par  moi- 
tié :auff  au  Droit  Romain  eft  dit ,  que  Vtjliniationfe 
fait  à  divers  effets,  s 

On  peut  déterminer  quelle  doit  être  la  faute  du- 
preneur  pour  le  rendre  refponrabie  de  la  pêne  du 
bétail,  par  ce  que  dit  l'Empereur  Juftinien  ,  Culpa 
non  ad  cxai^liffnnam  didgentiam  dirigenda  efl.  SufP.cit 
fnim  talem  diligentiam  communihtis  rébus  adhibere  fo- 
cîum^  qualim  fuis  rehus  adhibere  folet  ^  ^  d'où  ron 
infère  qu'un  preneur  n'cft  pas  obligé  d'apporter  toute 
l'exaditude  &  toute  la  diligence  pt^ffible  pour  la  con- 
fervation  des  befliaux  qui  font  mis  en  fociété,  mais 
qu'il  fuflît  qu'il  en  prenne  autant  de  foin  que  de  Ton. 
bien  propre,  c'eft-à-dire  qu'il  ufe  des  mêmes  pré- 
cautions que  les  gens  fages  &  prudcns  ne  manquent 
pas  de  prendre  ;  ainfi  un  preneur  n'cft  pas  tenu  de 
la  perte  des  beftiaux  ,  qui  eft  arrivée  par  une  faute 
qu'on  appelle  en  Droit  culpa  levijjjtma  ,  qui  n'eft  ve- 
nue que  du  défaut  dune  trèi-grande  vigilance 
&   d'une  très-grande   exaditude  ;    mais  comme  1« 

g  Lege  ,  Si  inter ,  Ced.  de  F      h  Injlkut,  lib»  3,  nr,  z6^ 
Jure  dotiuai,  Lege  Servus,  |  §,  ultim, 
fft  ^Famili2    ercifiiundx. 
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contrat  de  rbciété  eft  pour  l'avantage  des  deux  aflb'^ 
cics ,  le  preneur  eft  refponràble  ,  non-feulement  des 
beftiaux  qui  périfTent  par  une  faute  très-grortîere  , 
mais  même  par  une  faute  légère  ,  telle  que  les  ha- 
biles gens  ont  foin  de  ne  pas  commettre. 

Sçavoir  fi  l'ufage  qui  eft  reçu  dans  les  lieux  ,  & 
qui  eft  au  moins  toléré  par  les  Magiftrats ,  fuffit  pour 
rendre  licites  les  contrats  de  fociétés  d'animaux  que 
nous  avons  condamnés  comme  injuftes  &  ufuraires  : 
avant  que  de  répondre  à  cette  queftion  ,  nous  ob- 
ferverons  que  les  Théologiens  &  les  Canoniftes  con- 
viennent qu'une  coutume  pernicieufe  &  un  abus  ma- 
nifefte  ,  ne  peuvent  rendre  licites  des  contrats  qui 
font  injuftes  de  leur  nature  &  illicites  par  eux-mê- 
mes: ils  difent  que  c'eft  corrttptela  non  confuetudo  , 
quoique  cette  Coutume  foît  générale  dans  des  lieux, 
établie  depuis  long-tems ,  &  même  autorlfée  ou  to- 
lérée par  les  Magiftrats;  parce  que  comme  enfeigne 
Grégoire  IX.  xinç  Coutume  quelque  univcrfelle  Se 
quelque  ancienne  qu'elle  foit  ne  peut  jamais  déroger 
au  Droit  naturel.  '  L'ancienneté  d'une  coutume  ne 
iêrtqu'à  rendre  plus  coupables  ceux  qui  la  fuivent 
contre  les  défenfes  de  TEglife.  k  Quoiqu'une  coutu- 
me qui  eft  établie  depuis  Icng-fems  foit  d'une  gran- 
de autorité,  elle  ne  pert  prévaloir  contre  la  raifon  ou 
contre  la  loi.  ^  Or  les  fociétés  de  beftiaux  que  nous 
-avons  condamnées,  font  par  elles-mêmes  ufuraires  & 
illicites  de  leur  nature,  &  ainfi  contraires  au  Droit 
naturel  &  divin  ;  on  ne  peut  donc  les  excufer  fous 

i  Nenio  fans  mentis  înrel-  j  nuit  peccata.fed  auger.  Ale- 
ligic  naturale  Juri quâ-     xander  717,  cep.  Non  fatis,  ie 

cumque  confuecudine ,    qu(c      Simonià. 

dicenda  eft  veriùsin  hac  par-  j      /  Confuetudinis  ufîifvelon» 

te  corruptela  ,  pofle   ?liqu2-      jrievi  non  v'iis  audoritaseft; 


tenus    derogari.    Cap,   Cum 
lanto  ,  de  confu-îrudine. 

h  Nec  fub  obtentu  cujuf- 
quam  cotifuetudinis  reatum 
fuum  quistueatur,  quia  diu- 
turnitas  teinpoiis  noa  dimi> 


verÙHi  non  ufque  adeo  fui  va- 
l'rara  momenco,  uc  aiic  ra- 
tionem  vincat ,  aut  Icgem.  7a 
Lfg,  Lonfuetii-inis  2.  Cirf, 
Qu£  f.i  longa  coQfuerudo,^i>« 
S.   $it,  53. 
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prétexte  qu'elles  font  établies  en  certains  lieux  par 
un  ancien  ufage.  Il  faut  dire  à  ceux  qui  les  veu- 
lent pratiquer,  que  Jefus-Chrift  n'a  pas  dit  qu'il  éroit 
la  coutume,  mais  qu'il  étoit  la  vérité  ,  qu'il  faut  pré- 
férer la  vérité  à  la  coutume,  &  abolir  les  abr.s  qui 
font  oppofés  à  la  vérité,  ™ 


IV.     QUESTION. 

Qu'ejï-ce  que  le  Change  ?  Combien  y  a-t-il  d'ef- 
peces  de  Changes  s"  Sont-elles  toutes  permis 
jes?  Toutes  donnent- elle  s  droit  au  changeur 
de  prendre  quelque  profit  ?  Queji-ce  que  le 
Rechanges'  Eft-il  permis} 

LE  change  que  nous  nomaions  en  Latin  Cant' 
iuim ,  efl  un  changement  de  monnoye  :  il  a 
été  établi  d'abord  en  faveur  des  voyageurs  ,  &  il  a 
ouvert  la  porte  aux  autres  changes  qui  font  à  pré- 
fent  en  ufage.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  du  change 
le  défîni/Tent  différemment;  les  uns  difent  que  c'eft 
une  permutation  d'argent  préfènt  avec  d'autre  argent 
abfent  ;  les  autres  difent  que  c'eft  une  permutation 
d'une  efpece  de  monnoye  pour  une  autre;  les  uns 
difent  que  c'eft  un  négoce  d'argent  &  un  profit  que 
le  Prince  tolère  en  faveur  du  commerce  ;  les  autres 
difent  que  c'eft  un  quafî-contrat  de  bonne  foi,  com- 
mode &  avantageux  aux  deux  parties  qui  le  con- 
rradent ,  par  lequel  on  change  de  l'argent  pour  de 
l'argent.  Savary  en  fon  Parfait   Négociant  dit,  que 


m  Sî  confuetudinen  fortaf- 
/îsopponas,  advertendum  efl 
quod  Domînus  dicit:Ego  fuin 
Veritas  &  vita  :  non  d-xic , 
e^o  fum  confuetudo  fed  Veri- 
tas, &  cercè  uc  beatiCypriaai 


utamur  fententii  ,  quaîlibec 
confuetudo,  quantuinvis  ve- 
tufta  ,  quanturovis  viilg-ata  , 
veritati  omnino  eft  poflpo- 
nenda,  &ufusqui  eft  veritati 
conuarius ,  abolendus. 
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cVfl:  une  efpece  d'achat  &  de  vente  d'argent.  Ces 
différentes  defcriptions  du  change  nous  font  aiïez 
connoître  que  c'eft  un  commerce  d'argent,  fans  nous 
arrêter  à  diverfes  recherches  curieufes  qu'on  trouve 
en  ces  Auteurs. 

Le  cliange  fe  divife  en  change  véritable  &  réel , 

6  en  change  feint ,  qu'on  nomms  change  fec  y  parce 
qu'il  ne  donne  aucun  droit  d'en  tirer  du  profit,  de 
même  qu'un  arbre  fec  ne  produit  aucun  fruit.  Le 
change  réel  eft  celui  où  l'on  change  véritablement 
&  effeftivement  un  argent  pour  d'autre;  le  change 
fec  ou  adultérin,  eft  celui  qui  n'eft  qu'une  fiftion  de 
change  ,  &  n'en  a   que   l'apparence. 

Le  change  réel  Ce  divife  en  change  menu  &  en 
change  local,  ou  en  change  par  lettres  de  place  en 
place. 

Le  change  menu  eft,  lorfqu'on  donne  une  forte 
de  monnaye  pour  en  avoir  une  autre;  comme  quand 
on  donne  de  vieilles  efpeces  décriées,  peur  en  avoir 
de  nouvelles  qui  ont  cours,  moyennant  une  certaine 
(bmme  de  retour  que  prend  le  changeur  ,  ou  quand 
on  donne  des  liards  ou  des  fols  marqués  pour  avoir 
des  louis  d'or  ou  d'argent ,  ou  quand  on  donne  de 
la  monnoye  de  France  pour  en  avoir  de  celle  qui 
eft  de  mife  en  Allemagne ,  en  Italie  ,  ou  autres 
Pay?. 

Le  change  menu  eft  licite  &  fort  utile  au  public  ; 
îl  eu  certain  que  dans  le  commerce  delà  vie  ci- 
vile on  a  tantôt  befoin  de  petite  monnoye  pour 
acheter  les  chofes  néceffaires  pour  fon  entretien,  tan- 
tôt des  efpeces  d'or  &  d'argent  pour  des  voyages, 
à  cau(è  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  tranfporter  de 
menuer  efpeces.  Il  donne  un  droit  ou  fondement  au 
changeur  d'en  tirer  du  profit,  le  gain  qu'il  y  fiit  lui 
eft  j.iftement  acquis,  &  s'il  eft  modique  ,  il  eft  lé- 
gitime ;  1°.  comme  un  filaire  de  la  peine  qu'il 
prend  à  compter  l'argent  qu'il  donne  &  qu'il  reçoit, 
z°.  A  caufe  du  foin  qu'il  fe  donne  pour  avoir  de  dif- 
férentes efpeces  de  monnc  ye  ,  même  des  Pays  étran- 
gers. 5"'..  A  caufe  des  dépenfes  qu'il  eft  obligé  de 

faire 
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faire  en  louage  de  maifons  pour  tenir  le  change  i 
en  gages  d'un  Commis  &  de  ferviteurs.  4°.  A  caufe 
an  dédommagement  pour  la  perte  qui  arrive  (lir  les 
cfpeces,  les  Changeurs  donnant  des  monnoyes  de 
matière  riche  pour  des  efpeces  de  cuivre  ,  dont  ils 
ont  de  la  peine  à  Ce  défaire  ,  &  arrivant  quelque- 
fois des  diminutions  fur  les  efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent. 

Le  change  menu  a  été  jugé  par  nos  Rois  fi  licite 
&  fi  avantageux  à  l'Etat ,  qu'ils  ont  créés  des  Offices 
de  changeurs  en  plufieurs  grandes  Villes  du  Royau- 
me, &  ris  ont  réglé  le  gain  ou  profit  que  les  chan* 
geurs  peuvent  tirer  de  leur  commerce  ,  de  forie  qu'ils 
ne  peuvent  juftementenretirer  au-delà  de  celui  qui 
a  été  fixé  par  le  Prince.  Le  Roi  Henri  H.  par  Edit 
donné  à  Fontainebleau  le  5.  Mars  ifH-  a  réglé  à 
quatre  deniers  le  change  d'un  e'cu  ,  &  à  trois  deniers 
pour  donner  la  monnoye  d'un  écu,  depuis  ce  tems- 
là  il  a  été  fait  p!ufieurs  différensRéglemens  touchant 
le  prix  du  change  menu. 

Dans  les  lieux  où  il  n'efi:  point  réglé,  le  prix  dit 
change  m.enu  doit  toujours  être  modique  j  &  il  ne 
doit  point  être  au-d,elà  de  la  coutume  deî  lieux  ;  s'il 
excède  ,  il  y  a  de  l'injufiiice.  Ceux  qui  ne  font  point 
pourvus  des  Charges  de  changeurs  ne  peuvent  efi 
faire  l'exercice  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  Changeurs 
en  titre  d'Ofiîce  ,  cela  leur  eft  défendu  par  les  Or- 
donnances du  Royaume  ,  &  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil  d'Etat. 

Le  change  réel  eft  celui  qui  Ce  hit  par  lettre  de 
change  ,  en  donnant  l'on  argent  en  une  Ville  à  ufi 
Banquier,  &  recevant  de  lui  une  lettre  en  vertu  de 
laquelle  on  reçoit  ou  l'on  fait  recevoir  dans  une  au- 
tre Ville  le  payement  de  fon  argent  ;  de  forte  qu'il  eft 
de  l'efl^ence  des  lettres  de  change  qu'il  y  ait  une  re- 
mise d'argent  de  place  en  place. 

Le  change  réel  &  eflPeftif  qui  Ce  fait  par  lettres  de 

place  en  place  eft  très-licite  ,  &  fort  avantageux  pour 

le  C(,mmerce.  Le  gain  ou  profit  qu'en  tirent  les  Ban- 

c^uiers  n'eft  point  injufte  quand  il  n'çft  point  excet-- 

Contran»  Part,  lU  C 
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,fif,  &  il  n'eft  point  uTuraire  quand  on  n'y  ajoutff 
point  certaines  conditions  que  le  Pape  Pie  V.  a  con- 
damnées par  la  Bulle,  In  eam,  publicecn  1571;  tou- 
chant le  change. 

Outre  les  raisons  que  nous  avons  apportées  en  fa- 
veur du  change  nenu  ,  lefquelles  juftifient  au{ïi  le 
change  réel  par  lettres  de  place  en  place,  on  peut 
en  ajouter  d'autres  qui  prouvent  la  juftice  de  ce  der- 
nier change.  N'eft-il  pas  jufte,!".  qu'un  Banquier 
reçoive  ^quelque  profit  pour  le  bon  office  qu'il  rend  à 
celui  qui  a  betoin  d'avoir  de  l'argent  dans  une  au- 
tre Ville  ,  où  il  le  lui  fait  tenir,  car  comme  celui 
qui  tranfporteroit  cet  argent  dans  cette  Ville  feroit 
digne  de  récompenfe  pour  le  fcrvice  qu'il  rendroit  , 
de  mcme  le  Barîquier  qui  fait  ce  tranlport  par  .les 
lettres  qu'il  donne ,  &  qui  fe  charge  de  tous  les  rif- 
ques  de  cet  argent ,  mérite  une  récompenfe  pour  le 
iérvice  qu'il  rend  à  celui  qui  fe  fert  pourcefujet  de 
fonminiftère.  z°.  A  caulè  des  hazards  qu'il  court,  des 
dépenfès  qu'il  fut  pour  avoir  des  correfpondances  en 
diftérens  lieux  ,  &  pour  avoir  toujours  des  fonds  prêts 
pour  le  fervice  du  public. 

Si  on  objede  qu'il  fe  peut  faire  qu'un  Banquier 
fouvent  ne  courre  aucun  rifque  ,  &  ne  faffe  aucune 
dépenfe  pour  faire  tenir  de  l'argent  dans  les  lieux  , 
pour  lefquels  il  donne  des  lettres  de  chafi^e  ,  par- 
ce qu'il  y  a  des  amis  &  de  l'argent  qui  lui  doitêtre 
compté  en  ces  lieux-là.  On  répond  à  cela  que  ce 
cas  n'arrive  que  par  accident,  &  non  par  la  nature 
&  par  la  condition  du  négoce  de  Banquier;  c'eft  un 
pur  effet  de  l'induftne  du  Banquier,  de  fà  conduite 
&  d"'  l'arrangement  de  fes  affaires  ;  ainfileBanquier 
fi'eft  pas  moins  en  droit  de  prendre  le  prix  du  chan- 
ge ,  comme  fi  en  effet  il  couroit  les  rifques  du 
transport  de  la  fomme  fpécifiée  dans  la  lettre  de 
change. 

Le  change  réel  n'eft  point  de  lui-même  ufuraire; 
ce  n'eft  point  un  prêt  d'argent,  1°.  parce  que  dans 
le  prêt  l'on  ne  peut  rendre  moins  que  l'on  a  reçu  , 
l'on  ne  peut  diminuer  le  principal:  maisdans  le  ch^^ 
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jpe  ,  celui  qui  prend  la  lettre  reçoit  moins  d'argent 
qu'il  n'en  donne.  1°.  Parce  que  le  prêt  peut  Ce  ren- 
dre dans  le  même  lieu  où  il  a  été  fait ,  &  réguliè- 
rement il  doit  y  être  rendu  ;  mais  c'eft  une  condi- 
tion eiïentielle  au  change  qu'il  y  ait  un  tranfport  ou 
remife  d'argent  d'un  lieu  à  un  autre,  c'eft- à-dire^ 
que  les  lettres  de  change  foient  payées^  dans  une  au- 
tre lieu  que  celui  où  elles  ont  été  tirées ,  &  où  la 
valeur  en  a  été  donnée.  3°.  Le  prêt  ne  fe  fait  qu'en 
faveur  de  celui  qui  emprunte  ,  au  lieu  que  le  change 
fe  fait  pour  l'utilité  de  celui  qui  donne  Ton  argent 
pour  le  recevoir  dans  une  autre  Ville  où  il  en  a 
bcfoin  ,  &  pour  l'utilité  du  Banquier  qui  le  re<^oit 
pour  donner  une  lettre  en  vertu  de  laquelle  l'argent 
doit  être  payé  dans  une  autre  Ville.  Le  change  n'é- 
tant pas  un  prêt ,  le  profit  que  les  Banquiers  Ce  font 
payer  pour  leur  droit  de  change  n'eft  point  uneufti- 
re  ;  mais  s'ils  fefont  payer  un  droit  exceflîF,  ils  com- 
mettent une  injuftice  pareille  à  celle  que  commet 
un  Marchand  qui  vend  fon  bled  au-delà  du  plus  haut 
prix  courant.  Selon  l'Ordonnance  du  Commerce 
de  1675.  ^  I'  f^"^  qttele  frix  du  change  foit  régléjui- 
•vant  le  cours  du  lieu  oh  la  lettre  fera  tirée  ,  eu  égara 
à  celui  ou  la  remt[e  fera  faite. 

Nous  avons  dit  que  celui  qui  prend  une  lettre  de 
change  reçoit  moins  d'argent  qu'il  n'en  donne  ,  car 
le  Banquier  lui  en  rabat  pour  le  droit  de  change 
qu'il  petit  augmenter  ou  diminuer  ,  fuivant  les  diver- 
ses circonftanccs,  dont  la  première  ell:  l'abondance 
ou  la  difette  d'argent  qu'il  a  pour  le  lieu  où  la  let- 
tre de  change  doit  être  payée;  la  féconde  eft  la  mul- 
titude ou  le  petit  nombre  de  ceux  qui  apportent  leur 
argent  au  change  ;  comme  le  grand  ou  le  petit  nom- 
bre des  acheteurs  augmente  ou  diminue  la  valeur 
des  marchandifes  ;  la  troifieme  ,  eft  le  petit  ou  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  ont  des  affaires  dans  \e% 
Pays  étrangers  ;  de  même  que  les  marchandifes  va- 
lent plus  ou  moins,  à  mefure  qu'il  y  a  plus  ou  moins 

m  Tit,  «.  arf.  J. 
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de   personnes    qui    les    vendent. 

Toutes  les  lettres  Je  change,  félon  l'art.i.  du  ta: 
5,  de  rOrdonn.  de  1^73. doivent  être  acceptées  pat 
•écit ,  purement  &  fimplement.  L'acceptation  verba- 
le eft  abrogée  par  cette  Ordonnance.  Ainiî  la  lettre 
de  change  ,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  la  doit  payer  l'ait 
acceptée  par  écrit,  appartient  à  celui  qui  en  a  payé 
le  montant,  &  elle  peut  être  laifie  fur  lui  par  fes 
créanciers  ;  mais  quand  elle  eft  acceptée  par  écrit , 
le  tranfport  eft  cenfé  avoir  été  fait  à  celui  qui  l'a 
acceptée;  racceptation  par  écrit  tient  feule  lieu  de 
tranfport  :  après  l'acceptation  ,  la  lettre  de  change 
appartient  à  celui  qui  l'a  acceptée  ,  il  en  eft  le  pro- 
priétaire. 

La  forme  des  lettres  de  change  eft  arbitraire  ,  n'é- 
f?.nt  point  prescrite  par  les  Ordonnanccsdu  Royau- 
me. II  fiitTit  ,fuivant  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1673.  &  fuivant  l'ufagejqu'elles  contiennent  le  nom  de 
celui  qui  les  a  faites,  qu'on  nomme  le  Tireur^  de  ceux 
qui  la  doivent  payer ,  de  ceux  à  qui  elles  doivent  être 
payées ,  de  celui  qui  en  donne  la  valeur  ;  le  tems  du 
payement,  &  de  quelle  manière  la  valeur  en  a  été 
donnée,  fi  c'eft  en  deniers  ,  marchandifes,  ou  autres 
effets.  Les  autres  conditions  font  purement  arbitrai- 
res; les  banquiers  ne  peuvent  y  ajouter  celle-ci, 
qu'ils  s'engagent  à  payer  les  intérêts  de  la   fomme 
qu'on  leur  compte  lorfqu'ils  donnent  une  lettre  de 
change  ,  au  cas  que  leur  correfpondant  ne  la  paye 
pas  dans  le  terme  porté  par  la  letu'e  de  change.  Le 
Pape  pie  V.  a   condamné  cette  convention ,  pour 
empêcher  que  fous  ce  prétexte  les  Banquiers  ne  HC" 
iènt  des  contrais  ufùraires;  par  le  même  motif  il  a 
défendu  que   les  Banquiers  exigent  un   plus  grand 
profit,  fous  prétexte  qu'on  ne  leur  paye  pas  dans  Is 
tems  dont  on  étoit  convenu,  la  fbmme  qu'ils  ont 
fait  compter  dans  une  autre  Ville  ;  la raifon,  com- 
me nous  avons  dit  ci-devant  avec  (aint Thomas  ,  eft 
que  l'attente  du  payement  eft  une  efpece  de  prêt  ; 
ainiî  ce  qu'on  exigea  caiife   de  ce  retardement  eft 
yne  ufure  ;  fur  quoi  il  eft  à  remarquer  qu'on  e?{pé-? 
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^ie  des  lettres  de  change  pour  valeur  reçu  comp- 
tant,  &  on  en  expédie  pour  valeur  prcmile  par 
un  billet. 

Il  fe  commet  aufTi  quelquefois  des  ufure- par  l'a*: 
Vance  d'argent  qu'on  ftit  au  Banquier  : 

ï*».  Quand  un  Marchand  d'Angf  rs ,  qui  voulant 
aller  dans  trois  mois  à  Paris  pour  y  cheter  des  mar- 
chandifcs,  donne  une  femme  d'argent  à  un  Ban- 
quier d'Angers,  qui  promet  de  lui  fournir  à  Paris 
dans  trois  mois  pareille  fomme ,  avec  deux  ou  trois 
pour  cent  de  profit ,  à  caufe  de  l'avance  qu'il  lui  a 
faite  de  fon  argent  :  c'eft  une  convention  ufuraire  , 
ce  profit  de  deux  ou  trois  pour  cent  étant  donné  à 
caufe  de  l'avance  de  l'argent. 

On  doit  porter  le  même  jugement  quand  un  mar- 
chand ,  qui  allant  à  Paris  pour  trafiquer,  ne  veut  pas 
prendre  les  lettres  de  change  payables  à  vues  ,  ou  à 
deux  ou  trois  jours  de  vCie ,  parce  qu'il  perdroit  deux 
ou  trois  pour  cent ,  plus  ou  moins ,  que  le  Banquier 
retJendrcit  pour  fon  droit;  mais  il  prend  des  lettres 
payables  à  deux  ou  trois  ufances,  c'eft  à-dire  ,  paya- 
bles à  deux  ou  trois  mois:  car  en  France  les  ufancds 
pour  le  payement  des  lettres  de  change  (ont  réglées 
àtrente  jours  par  ^Ordonn.^nce  de  1673.  "f«î'  arr»?'' 
Par-là  le  négociant  profite  ,  ou  au  moins  évite  ce 
qu'il  conviendroit  perdre  pour  le  change,  s'il  prencît' 
tine  lettre  à  vue,  ou  à  deux  ou  trois  jours  de  vue  ; 
ainfi  celaferoit  ufuraire  .  puifqu'il  n'auroit  ce  profit 
gu'à  caufe  de  l'avance  q'i'il  fait  de  fon  argent. 

Ceft  un  abus  &  une  ufure  de  prendre  une  lettre' 
de  change  d'un  Banquier  pour  être  payée  dans  une 
Ville  où  l'on  n'a  point  d'affaires  ni  deffein  d'aller, 
laquelle  on  ne  prend  que  pour  la  vendre  dans  un 
tems  cù  l'on  en  pourra  retirer  un  plus  grand  profit. 
Les  Marchands  qui  lont  un  peu  conlcientieux  le 
croyent  ainfi. 

Le  change  fec  n'eft  qu'une  fidîon  de  change,  & 
dans  la  vérité  ce  n'eft  qu'un  pur  prêt  à  qui  on  donne 
le  nom  de  change  pour  couvrir  l'ufijre  qui  s'y  com- 
met',  car  quoi^u'iui  Banquier  donne  une  lettre  àt- 
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change  pour  la  Comme  en  être  payée  dans  une  autre 
Ville  ,  il  n'y  a  ni  tranfport  d'argent  en  cette  Ville, 
ri  change  d'un  argent  préfent  contre  un  autre  argent 
qui  doive  être  payé  dans  une  autre  Ville;  mais  la 
iomme  fpécifiée  dans  la  lettre  de  change  c-ft  payée 
dans  le  même  lieu  où  la  lettre  a  été  expédiée.  Oa 
donne  faufTement  à  ce  commerce  frauduleux  &  plein 
de  menfbnges  le  nom  de  change,  qui  eft  confacré 
pour  expliquer  le  profit  légitime  que  les  Banquiers 
peuvent  retirer  pour  les  lettres  de  change  qu'ils  four- 
îiiffent  de  place  en  place,  &  pour  le  tranfport  de 
l'argent  d'un  Pays  dans  un  autre  ;  &  en  vérité  ce 
n'eft  qu'une  Uuiie  palliée  que  le  Pape  Pie  V.  condam- 
ne dans  fa  Bulle  touchant  le  change.  ^ 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous  faint  Charlesj 
a  prononcé  une  pareille  défenfe  contre  les  changes 
fecs.  c 

Le  rechange  à  parler  proprement ,  c'eft  quand  un 
porteur  de  lettre  de  change  n'étant  pas  payé  de  la 
fomme  portée  par  fa  lettre  de  change,  emprunte  de 
l'argent,  ou  en  prend  au  change  de  laVilleoùii 
en  devoit  recevoir  ,  ou  bien  y  prend  une  lettre  de 
change  de  furproteft  ,  pour  lequel  emprunt  il  paye  un 
«ouveau  change  ,   qui  étiint   joint  au  premier  fait 


?>  Nous  condamnons  toutes 
fortes  de  change  qu'on  ap- 
pelle/ecj,  qui  Ç font  faits  de 
cette  manière  que  ceujc  qui 
donnent  de  l'.ir^^enrpour  des 
foires  ou  pour  d'autres  lieux  , 
font  femblant  de  taire  un  con- 
irat  de  change;  &  ceux  qui  re- 
çoivent l'argent  leur  donnent 
des  lettres  de  change  pour  ces 
lieux  ,  mais  ne  les  y  envoyant 
point  j  ou  s'ils  les  y  en- 
voyent ,  ce  n'eft  qu'après  que 
le  tems  du  change  eft  pafle,de 
forte  qu'étant  inutiles,  on  les 
rapporteà  ceux  qniles  avoient 
données,  oa  bien  fans  donner 
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l'argent  avec  l'intérêt  dans  le 
lieu  où  on  avoir  fait  le  contrat 
de  change  ,  parce  qu'il  avoic 
été  ainfi  convenu  au  commen- 
cement entre  ceux  qui  don- 
noient  l'argent  5:  ceux  qui  le 
recevoien fjOu au  moins  c'ctoit 
lenr  intention,  n'y  ayant  per- 
fonne  qui  dût  payer  l'argent 
de  la  lettre  de  change  aux  foi- 
res ou  aux  lieux  où  elle  avoît 
été  euvoyée. 

c  Ne  fiant  camfiiJB  cùm  lit- 
terœ  ad  deftinatum  locumi 
verè  nonmittunt'.ir,  &ibinoii 
fit  folutio  ,  fed  uno  (Sreodem 
loco  pecunia  datur  ôi  leci- 
pitur» 
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3eux  changes ,  &  c'eft  ce  qu'on  appelle  change  & 
rechange  que  le  porteur  a  droit  de  répéter  iu-r  le  ti- 
reur ,  le  premier  par  une  efpece  de  peine  ,  &  le  fe- 
écnd  pour  reftitution. 

Autrefois  on  condamnoit  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  fur  un  feul  proteft  à  reftituer  le  change  & 
payer  le  rechange  ,  mais  le  Roi  Louis  XIV.  avec 
faifonareglé  cela  par  l'Ordonnance  de  1673.  «'ds 
forte  qu'à  préfent  pour  pouvoir  demander  le  rechan- 
ge ,  il  faut  effedivement  avoir  pris  de  l'argent  au 
change  ,  ou  en.  avoir  emprunté ,  ou  pris  une  lettre 
de  change  de  furproteft  ,  qui  eft  une  Lettre  de  change 
que  l'on  prend  d'un  Banquier  delà  \illeoù  le  paye- 
ment delà  lettre  de  change  fe  devoit  faire ,  on  tire 
la  lettre  de  change  de  furproteft  fur  le  Banquier  qui 
avoit  donné  la  première  lettre  de  change ,  &  le  chan- 
ge de  cette  lettre  de  change  de  furproteft  doit  être 
reftitué  avec  intérêt  au  porteur  de  la  première  lettre, 
&  les  frais  du  proteft  &  du  voyage  affirmés  en  JuCr. 
dce ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ladite  Ordonnance. 
C'eft  un  dédommagement  qui  eft  jufte  à  caufe  du 
lucre  ceflant  &  du  dommage  naifTant  que  le  porteur 
de  la  première  lettre  de  change  a  fouftert  ;  ce  qui  n« 
fêroit  pourtant  pas  jufte,  file  dommage  n'étoit  pas 
véritable  &  n'étoit  qu'imaginaire ,  ou  fi  le  porteur 
de  la  lettre  de  change  n'avoit  averti  celui  fur  lequel 
elle  avoit  été  tirée  avant  que  de  prendre  de  l'argent  au 
change.  Il  eft  à  obferver  que  celui  qui  demande  à 
être  payé  du  rechange,  ne  peut  prendre  l'inférétde 
l'intérêt,  cela  eft  exprelTément  défendu  par  l'Ordon- 
nance de  1673, ^ 


d  Tit.  6,  an.  4. 
rNe  fera  dû  aucun  rechange 
pour  le  rtro  jr  des  lettres,  s'il 
li'eft  i  jftifiépar  pièces  valaKles 
^•.l'ila  été  pris  de  l'argent 
dans  le  lieu  auquel  la  lettre 
stnii  éié  tirée,  finon  le  re- 


change ne  fera  que  pour  la 
reftitution  du  change  avec 
l'intérêt  ,les  frais  du  proteft 
5c  du  voyape  s'il  en  a  été  fait 
après  Taffirasation  en  Juf- 
tice. 
fTit,  6.  an,  2. 
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RE  s  U  L  TAT 

DES 

CONFÉREiSICES 

Tenues  au   mon  de  Juillet  1728. 

PREMIERE    QUESTION. 

Le  Contrat  de  Ccnjlituîion  de  rente  à  prix  d'ar- 
gent eji'il  licite  ?  Peut-on  Jiipuler  que  le  ra- 
chat dune  rente  conjlituée  fera  fait  dans  un 
eertaintemsP  Peut-on  Jiipuler  que  le  débiteur 
fera  obligé  d'avertir  quelque  tems  ai'antque 
de  pouvoir  faire  le  rachat  de  larcnterPeut-on. 
en  confcience faire  un  Contrat  deconfitution 
de  rente  à  un  plus  haut  denier  que  celui  de 
V  Ordonnance  daP  rince  ?  Un  écrit  fous Jignor 
ture  privée  ^  portant  promejj'e  de  pajjer  un 
Contrat  de  conj:itution,engendre-t-il  intérêt? 

LE  contrat  de  conftitutîon  de  rente  eft  un  con- 
trat par  lequel  ,  moyennantune  fomnie d'argent 
on  vend  &  conftitue  fur  foi  une  rente  au  profit  de 
celui  qui  a  fourni  la  femme,  avec  liberté  au  vendeur 
«i'éteindre  ceuerente  £Our  le  rembourlement  de  iadicjj 
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ïemme  toutefois  &  quant  il  lui  plaira.  Ce  contrat 
eft  un  contrat  d'achat  &  de  v&nte;  le  vendeur  eft 
celui  qui  paye  la  rente  ,  l'acheteur  eft  celui  ?.u  pro- 
fit duquel  la  rente  eft  créée,  auquel  on  donne ie 
nom  de  créancier  ;  la  fomme  baillée  pour  avoir  la 
rente  tient  lieu  de  prix  ;  &  le  droit  de  percevoir' 
tous  les  ans  les  arrérages  de  la  rente  tient  lieu  de  la 
cliore  vendue. 

Les  rentes  conftituées  font  appellées  rentes perfon- 
nelles  ^rentes  volantes  ,  &  communément  rentes  hypo- 
théquaîres.  On  les  z^-ççWç  perfonnelles  ^  parce  qu'el- 
les font  dues  par  la  perfonne  qui  les  a  créées  fur  foi 
&  non  parles  héritages  afft  dés  ou  hypothéqués  pour' 
la  fureté  de  ces  rentes.  On  les  appelle  x'o/rtMr^j- ,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  attachées  à  un  fonds ,  en  quoi  elle*' 
différent  des  rentes  foncières. 

Avant  le  Pontificat  du  Pape  Martin  V.  on  dou- 
tcit  fi  les  rentes  créées  à  prix  d'argent  éîoient  per- 
mifes  ;  elles  n'étoient  pas  univerfëllement  autori- 
fces;  plufieurs  les  regardoient  comrr;e  ufuraires.  Ce 
Pape  ayant  été  confulté  à  ce  flijet  déclara  par  la 
Bulle  publiée  en  i4aî.  qui  commence  par  ces- 
mots,  Reglmini  imiverfalîs  Ecclefiœ  -,  rapportée  dans- 
lc%  Extravagances  communes  au  titre  de  emptione  Ô* 
fendùione ,  où  l'on  en  trouve  une  autre  conforme 
de  Calixte  lîl.  qui  commence  par  les  mêmes  mots, 
Pcgimini  ,  Ô^c.  que  les  rentescréées  à  prix  d'argent  ,' 
cioient  licites  &  légitimes,  lorfqu'elles  étoient  créées 
«vcc  ces  conditions  ,  i».  qu'elles  foient  aflignées  fur 
l'n  certain  fonds  utile  &:  fruâueux  ,  qui  demeure  at- 
ifâééi  hypothéqué,  pour  le  payement  de  la  rente,- 
2*.  Que  ce  fond  venant  à  périr  par  quelque  cas  for- 
tuit ,  ou  devenant  ftcrile  (ans  la  faute  de  celui  qui 
doit  payer  la  rente,  elle  demeure  au  méme-tems 
éteinte.  ^«'.Qu'elles  ne  (oient  conftituées  qu'en  payant 
l'argent. 

Depuis  la  publication  de  ces  Bulles,  on  commen- 
ça à  créer  des  rentes  à  prix  d'argent  fins  les  affighec' 
fiir  des  immeubles,  &  ninfifans  les  condition?  mar~- 
^Vécs  dan?  Us  Bulks  deMaçûn  V.  &  de  CalixtelIIv 
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parce  qu'en  effet ,  comme  le  Cardinal  Tolet  la  r€« 
marqué  ,  =  ces  deux  Papes  n'avoient  point  déclaré 
que  ces  couditjons  fuffent  nécefTaires  pour  rendre  lé- 
gitimes les  rentes  créées  à  prix  d'argent ,  &  n'avoient 
point  condamné  les  contrats  où  ces  conditions  n'é- 
toient  point  appofées  ,  mais  qu'ayant  été  confultés 
fi  les  rentes  conftituées  étoient  légitimes  ,  quand  ces 
trois  conditions  y  étoient  jointes,  ils  les  avoient  ap- 
prouvées ,  &  avoient  été  d'avis  qu'on  pouvoit  en  con- 
fcience  en  recevoir  les  arrérages ,  jufqu'au  rembour- 
fement  du  fort  principal. 

Depuis  ce  tems  le  Pape  Pie  V.  en  1^69.  défendit 
par  une  Bulle  de  créer  à  l'avenir  des  rentesà  prix 
d'argent  fans  les  affigner  fur  des  fonds  ,  &  le  Conci- 
le de  Bordeaux  en  l'année  r  583.  fit  de  femblables  dé- 
fenfes  ;b  mais  la  Bulle  de  Pie  V.   n'ayant  été  ni  re- 
çue ni  publiée  en    ce  Royaume,    non  plus  qu'en 
beaucoup  d'autres ,  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  dcfen- 
fes  qu'elle  faifoit,  d'autant  plus  que  ce  Pape  ne  con- 
damnoit   pointées  rentes  comme  ufuraires  ,  &  qu'il 
ne  faifoit  aucune  défenfe  de  fe  faire  payer  de  celles 
çui  étoient  conftituées  avant  qu'il  eût  fait  publier  fa 
Bulle.  Le  Décret  du  Concile  de  Bordeaux  n'ayatit 
point  au fli  été  reçu  dans  fa  Province  ,  on  a  conti- 
nué dans  toute  la  France  de  créer  des  rentes  à  prix 
d'argent  ,?fans  les  affigner  fur  des  fonds  certains  ;  la 
néceffné  du  commerce  a  entretenu  cet  ufage  ,  qui 
eft  pratiqué  par  tous  les  gens  de  bien,  au  fçu   des 
Papes  Se  des  Evéques ,  qui  n'y  trouvent  point  à  re- 
cire,  quand   ces  rentes  font  accompagnées  de  cer- 
taines conditions  qu'on  juge  effentielles ,  &  que  nous  - 
expliquerons.  Nous  pouvons  même  dire  que  ces  ren-  . 
tes  ont  été  approuvées  par   le  Pape  Grégoire  XIII,. 
par  une  Bulle  qui  commence  par  ces  mots  ,.1'ipcrpe- 
iuam  rei  memoriam  ,  qui  eft  rapportée  par  Quaranta' 
au  titre  de  Contraâîu  cenfuali.  Nous  eftimons  donc 
g«e  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  purement'* 
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|>€rfbnnelles  &  volantes  ,  comme  on  les  crée  à  pré- 
fent ,  en  obligeant  généralement  tous  les  biens  &  la 
perfonne  de  celui  qui  paye  la  rente  (ans  l'affigner 
fur  un  fonds  certain  ,  utile  &  frudueux  ,  font  licites 
&  nullement  ufuraires  ;  car  qu'eft-ce  que  conftituer 
Une  rente  ,  finon  acheter  d'un  homme  le  droit  de  re- 
cevoir de  lui  chaque  année  une  penfion ,  moyennant 
une  (bmme  d'argent  qu'on  lui  donne  comme  le  prix 
de  ce  droit ,  qui  eft  appréciable  &  eftimable  à  prix 
d'argent,  comme  le  droit  qu'un  homme  accorderoit 
depafTerpar  Ton  champ,  ou  d'avoir  ufage  à  (on  puits. 
Cette  création  de  rente  n'eft  point  un  prêt,  mais  un 
contrat  d'achat  &  de  vente,  ainfi  elle  n'eft  point 
d'elle-même  ufiiraire  ,  mais  licite,  quand  elle  eft  ac- 
compagnée de  trois  conditions. 

Les  conditions  eflentielles  &néce{raires  ,  afin  qu'il 
n'y  ait  rien  de  vicieux  &  d'illicite  dans  les  rentes 
confiituées  à  prix  d'argent ,  font  ,  la  première,  que 
le  fort  principal  pour  lequel  la  rente  eft  créée  ,  foit 
aliéné  irrévocablement,  de  forte  que  régulièrement 
pariant,  le  créancier  ne  puifTe  contraindre  le  débi- 
teur de  faire  le  rachat  de  la  rente  conftituée  ,  fi  ce 
n'eft  qu'il  cefTe  de  payer  les  intérêts,  &  fi  le  créan- 
cier demande  en  Juftice  que  le  débiteur  foit  condam- 
né de  lui  rembourfer  le  fort  principal  avec  les  arré- 
rages échus,  le  débiteur  foit  reçu  à  offrir  de  payer  les 
arrérages  de  la  rente, fans  en  rembourtèr  le  ff)rt  prin- 
cipal. En  effet ,  les  Parlemens  ne  condamnent  pas  le 
débiteur  à  rendre  le  principal,  s'il  offre  de  payer  les 
arrérages  échus. 

Inférez  de-là  ,  que  c'eft  une  ufûre  palliée  lorfque 
le  créancier  fait  mettre  dans  le  contrat  de  conftitu- 
tion,  qu'en  cas  que  le  débiteur  manque  durant  trois* 
ou  quatre  années  de  payer  l'intérêt,  il  pourra  être 
contraint  à  payer  le  principal  par  la  raifon  qu'il  eft  ' 
delà  nature  des  conftitutions  de  rente  ,  que  le  débi- 
teur foit  toujours  en  liberté  de  rendre  le  fort  princi- 
pal ,  mais  qu'il  ne  puilTe  y  être  contraint.  Les  Papes' 
Martin  V.  &  Calixte  III.  le  déclarent  ainfi  dans  les 
Bulles  qu'on  vient  de  citer, 
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Quand  le  débiteur  de  la  rente  s'eft  obligé  par  \é' 
contrat  ,  de  fournir  un  emploi  de  la  femme  qu'il  a 
itçue  pour  le  fort  principal,  il  peut  être  condamné 
à  rembourfèr  le  fort  principal,  faute  d'avoir  fourni 
l'emploi  ,  parce  qu'il  n'a  reçu  le  fort  principal  qu'à 
cette  condition.  Il  y  a  quelques  autres  cas  014  le  dé- 
biteur peut  être  contraint  au  rachat  d'une  rente  conf^ 
tituée  ,  mais  comme  ils  regardent  plus  le  for  exté- 
rieur que  celui  de  la  ccnfcience,  nous  n'en  parlerons 
point. 

La  (êconde  condition  eft  ,  que  le  débiteur-de  la  ren- 
te puiiïe  en  touttems  fe  décharger  de  l'obligation  de 
la  payer  ,  en  rembourlântle  fort  principal  pour  lequel 
la  rente.a  été  créée. 

La  trcifieme  condition  eft^que  la  rente  ne  foît  point 
créée  à  un  plus  haut  denier  que  celui  qui  eft  fixé  par 
l'Ordonnance  du  Prince  >  laquelle  a  lieu  au  tems  que 
iaconftitution  eft  faite. 

Plufieurseftiment  qu'un  contrat  de  conftitution  fe- 
roit  ufuraire  ,  Ci  on  ftipuloit  que  la  rente  feroit  payée 
chaque  année  par  avance,  ou  avant  que  le  terme  fût 
échu  :  ce  terme  fe  régie  par  le  jour  du  contrat. 

Nos  Iv  ois  pour,  empêcher  que  les  arrérages  des  ren- 
ies conftituées  ne  ruinaflent  les  débiteurs ,  fî  les  créan- 
ciers étoient  long- tems  à  en  demander  le  payement , 
ont  ordonné  qu'on  n'en  pourroit  demander  que  ciri(j 
années,  les  précédentes  font  réputées  prefcrites  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1 5 1 2,  Pour 
empêcher  cette  prefcription  ,  il  a  été  jugé  par  les  der- 
niers Arrêts ,  qu'un  fîmple  exploit  de  commande- 
ment fuffit. 

Peur  arrêter  l'avarice  des  hommes  ,  qu'une  envie 
i^réglée  de  faire  valoir  leur  argent  auroit  fait  mon- 
ter '  les  intérêts  à  un  denier  très  haut ,  nos  Rois  les  ont 
réduit  de  tems  en  tems  à  un  denier  plus  bas ,  àpropor-r 
îio nqne  l'argent  fe  trouvoit  plus  commun. 

On  ne  peut  faire  des  contrats  de  conftitution  dé. 
re-nte"  pour  vente  de  marchandife  livrée.  Lors  du 
contrat .,  il  faut  que  la  rente  foit  conftituée  pour 
.irgeiit  ccni£té  &  pa^.é  au  tems.  ducçntrat  j.aulfi  a»^ 
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feelle-t-on  ces  contrats  ,  rentes  conftituées  à  prîx  d'ar'» 
gent.  Si  la  conftitution  de  rente  éroit  faite  pour  ven- 
te de  marchandife  ,  elle  fèroit  fufpede  d'ufure  ,  &  elle 
îdonneroit  ouverture  à  imputer  fur  le  fort  principal- 
§és  arrérages  payés.  «  L'incertitude  du  prix  de  ia  mar- 
chandife fait  craindre  que  la  rente  n'ait  été  confti- 
luée  à  un  denier  plus  haut  qu'il  n'eft  permis  par  l'Or- 
donnance,  le  prix  de  la  marchandife  ayant  été  p<3r- 
tétrop  haut.  Quand  un  Marchand  foiffre  par  lerctar- 
«Jement  cù  payement  de  la  marchandife  qu'il  a  li- 
vrée,  un  dommage  naifTant  ou  un  gain  ceiïant ,  il 
peut ,  après  que  le  débiteur  a  été  en  demeure,  le  faire- 
appellerenjuftice  pour  le  payement  du  prix  de  la  mar- 
chandife, avec  les  intérêts,  à  compter  du  jour  de 
l'Exploit  faute  de  payement  du  capital  :  il  y  a  des- 
IVIarchands  qui  ,  après  que  le  débiteur  efl  en  demeure, 
font  convertir  la  promefTe  pour  marchandifes  en 
contrat  de  conftitution  :  ceux  qui  ont  la  confcience 
plus  timorée  en  font  difficulté,  de  crainte  qu'on  ne 
ies  fcupçonne  d'ufure. 

On  ne  peut  non  plus  faire  un  contrat  de  conlîi- 
lUtionde  rente  pour  une  fômme  due,  pour  des  ar- 
rérages d'une  autre  rente  conftituée  ,  ni  des  inté- 
rêts Acs  femmes  adjugées  par  Sentence  ,  parce  qu'on 
re  peut  tirer  les  intérêts  àes  intérêts.  C'eft  un  Ana-- 
tccifme  ,  qui  étoit  proprement  l'ufure  pratiquée  pat 
!ès  Grecs,  comme  Scaliger  l'a  remarqué.  «*  Saint 
Bafile«&  faint  Ambroife  ^  ont  dételle  cette  prati- 
que comme  un  très-grand  mal,  qui  entraîne  la  rui- 
ne desfamilles  qui  doivent  des  rentes. 

L'Anatochifme  eft  défendu  en  termes  exprès  parla 
Eoi  Utnullo  modo,  au  Code  de  ufurts ,  s  par  l'Or-- 
«Jonnance  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1311.  par  plu- 
fîeurs  Arrêts  du  Parlement ,  rapportés  par  M.  Loïkt-' 


cVoyez    phifîeurs    Arrcrg 
raopcrfés  par  M.  Loiict&par 
Brode?U',  ltttre;l,  chap.  8. 
d  Tr  iké ppjihume,i9  re  nuin- 
auiia.. 
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<S^  que  fon  Commentateur  lettre  R.  ch,  <;$,  par  ne? 
Jurifconfultes  François ,  &  même  par  Dumoulin  ;• 
qui  d'ailleurs  s'eft  déclaré  le  défenfeur  de  l'uftire. 
L'on  ne  peut  donc  fans  péché  faire  un  contrat  de 
conftitution  ,  dont  le  capitai  (bit  compofe  d'intérêts, 
puifque  cela  eft  défendu  expreffément  par  une  Or- 
donnance du  Royaume  ,  faite  pour  le  bien  des  fujets 
du  Roi ,  laquelle  eft  en  vigueur;  comme  eft  celle 
de  Philippe  le  Bel  ,  puifque  les  Cours  de  Parlement' 
jugent  en  conformité. 

On  ne  peut  ftipnler,  que  le  débiteur  d'une  rente 
conftituée  fera  obligé  d'en  faire  le  rachat  dans  un 
certain  tems.  Cette  claufe  eft  contraire  aux  Bulles- 
de  Martin  V.   &  Calixte  III.  qui  commencent  par 
le  mot  Regimint ,  lefquelles  n'approuvent  les  con(- 
titutions  de  rente  que  fous  la  condition  que  le  débi-  • 
teur  ne  pourra  être  contraint  par  le  créancier  a  fai- 
re le  rachat  de  la  rente ,  en  rendant  le  fort  princi- 
pal qu'il  a  reçu.  Aufli  cette  claufe  eft  réprouvée  par  ' 
îes  Théologiens  comme   une  ufure  palliée,  parce 
que  le  fort  principal  de  la  rente  doit  être  aliéné  à- 
perpétuité, &  en  ce  cas  il  neferoit  que  prêté. 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  conftituées  ne' 
peut  fe  prefcrirê  par  quelque  tems  que  ce  foit,  par-- 
ce  que  ces  rentes  font  de  leur  nature  rachetables  , 
&  on  ne  peut  ôter  à  un  débiteur  ,  ni  lui  limiter  ou 
reftraindrc  cette  faculté ,  il  peut  toujours  fe  libérer  , 
en  rembourfant  le  fort  principal  de  la  rente  ,  & 
payant  les  intérêts  échus  ;  c'eft  une  condition  eflen- 
lielle  au  contrat  de  conftitution  :  cependanton  s'eft 
avifé  dans  ces  derniers  tems  de  faire  inférer  dans  les 
contrats,  que  le  débiteur  de  la  rente  fera  obligé 
ë' avertir  trois  ou  fix  mois  avant  que  de  pouvoir  fai- 
re le  rachat  de  la  rente.  Nous  eftimons  qu'on  ne 
doit  point  inférer  cette  claufe  dans  les  contrats  de 
rentes  conftituées;  c'eft  le  fentimentde  fainte-Beu- 
ve.  h  Cette  claufe,  dit  cet  Auteur,  n'a  été  autorifée 
jufqu'à  préfent  par  aucun  Canon  ,par  aucune  Dccla- 
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fatîon  du  Roi  ,  par]^aucun  Arrêt,  elle  efl  contre  la- 
liberté  que  doit  avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  quand  ■ 
il  lui  plaît  ;  c'eft  pourquoi  on  ne  peut  l'approuver,- 
quoiqu'elle  foit  tolérée ,  &  néanmoins  on  ne  vou- 
droit    pas  dire  que  cette   condition   foit  iî    injufte" 
qu'elle  rende  un  contrat  pafféde  la  forte  illégitime. 
Nos  JurifconfultesFrançois  eftiment  que  cette  clau-- 
fe  eft  contre  la  natufe  du  contrat  :  pourquoi  donc 
l'y  mettre?  Voici  comme  Ferriere  s'en  explique: 
Quelquefois  ceux  qui  donnent  leur  argent  à  conjlîtu- 
tîon  ,  veulent  être  avertis  quinze  jours  ou  un  mois  ,  ■, 
ou  autre  tems  avant  le  rachat  ,  ce  que  Von  fait  met' 
tre   dans  le  contrat  de  conflitution  ,  Ù"  dont  on  fait' 
une  clatife  particulière.  Comme  cette  convention  eflcon- 
tre  la  nature  d'un  tel  contrat ,  duqttel  le  débiteur  doit 
toujours   avoir  la  liberté  de  fe  libérer ,   elle  ne  doit  ' 
fas  être  confidérée  comme  obligatoire  ,   &  on  peut  au 
préjudice  d'une  telle  claufe  ,  faire   ojfres  réelles  au 
créancier  pour  le  rembourjemcnt  du  fort  principal  de 
la  rente  &  des  intérêts  échus ,    l'intérêt  doit  cejjer 
aujjî  tôt  lefdîtes  offres.  Le  débiteur  >  outre  cela ,  ejl 
exempt  après  lefdites  offres  de  porter  la  perte  de  la  ■ 
diminution  des  monnoyes  s'il  en  arrivait.  '  Voilà  qu'el- 
le eft  la  régie.  Lange  parle  à  peu  près  de  la  même 
manière.  ^ 

Tous  les  Dofteurs  font  d'avis  qu'en  confcience  on 
ne  peut  créer  une  rente  à  un  denier  plus  haut  qu'il 
r'eft  permis  par  l'Ordonnance  du  Prince;  le  taux 
du  Prince  en  eft  la  régie  légitime  que  l'on  ne  doit 
pas  excéder;  c'eftuneloi  à  laquelle  on  eft  obligé  de 
fe  conformer  :  la  raifon  eft  que  le  contrat  de  conf^ 
îiiuîion  eft  un  contrat  de  vente  &  d'achat  ,  dont  le 
principal  qu'on  donne  pour  avoir  le  droit  de  perce- 
voir  chaque  année  des  intérêts,  en    eft  le  prix;: 


î  Science  parfaite  des  No- 
taires liv.  <).  chap.  19. 

i:  Cette  claufe  eft  contre  la 
ivaturedela  rente  ,  &  Tinté- 
rêt  doit  cefler  auflîtôt  qu'on 
o£>£  ds   reuibouifer  ,  nim- 


moins  la  clauTe  doit  avoir  effet 
pour  indemnifer  de  la  perte 
que  l'on  fouffriroit  fur  les 
monn.oyes  dans  le  tems  limi- 
té. Woui'e//ePrûrf(;ufF7-anfoi/f.' 
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or  quanJ  le  prix  d'une  chorè  a  été  fixé  par  le  Pn'n* 
ce  on  ne  peut  la  vendre  au-dciïus  de  ce  prix  ,  par 
conféquent  on  ne  peut  créer  une  rente  à  un  denier 
plus  fort  que  celui  de  l'Ordonnance  du  Prince  ,  qui 
certainement  a  droit  de  mettre  le  prix  à  l'argent  & 
aux  rentes ,  comme  à  toute  autre  marchandife.  Ainfï 
quand  le  Prince  a  ordonné  qu'on  neconftitueroitles 
rentes  qu'au  denier  vingt ,  comme  a  fait  Louis  XIV.  ^ 
on  ne  peut  les  conftituerà   un  denier  plus  fort. 

C'cft  par  cette  raifon  que  le  Roi  Charles  IX.  "» 
a  ordonné  que  les  rentes  conftituées  en  bled  ou  au- 
tre efcece  de  fruits  ,  feroient  réduites  à  prix  d^argent 
au  denier  de  l'Ordonnance  ,  parce  que  le  prix  des 
fruits  n'étant  point  fixe  &  permanent ,  tantôt  aug- 
mentant ou  diminuant  félon  l'abondance  ou  la  di- 
fette  ,  il  pourroit  arriver  que  les  intérêts  excéderoient' 
le  tr.ux  de  l'Ordonnance  ou  feroient  au-deffous. 

Il  y  a  des  Dodfurs  qui  efîiment  que  C\  on  conf- 
tifiioit  une  rente  à  un  denier  plus  fort  que  celui  qui 
eft  fixé  par  l'Ordonnance  du  Prince,  ce  fe. oit  une 
ufure:  leur  raifon  cft  que  ce  qu'on  exige  d'intérêt 
au-deflus  du  taux  de  l'Ordonnance ,  ne  feroit  pas 
payé  pour  la  vente  de  la  rente  ,  mais  à  titre  de 
prêt,  non  titulo  vendîticnh  ,fedtitulo  mutut.  La  Ju- 
rifprudence  du  Palais  fembleautorifer  ce  fentiment, 
car  l'on  a  coutume  d'imputer  fur  le  fort  principal 
l'excédent  des  intérêts  qui  a  été  payé  au-dellus  du' 
taux  du  Prince. 

Cependant  quand  une  rente  a  été  créée  à  un  dé- 
nier plus  fort  que  le  denier  vingt  ;  mais  fuivant  le 
laux  lors  courant ,  on  peut  à  préfent  continuer  d'exi- 
ger les  arrérages  llir  le  même  pied  que  la  rente  a 
été  créée,  fi  elle  n'a  été  créée  gue  fuivant  le  taux 
duprince  qui  faifbit  loi  lors  de  la  création  de  la 
rente  5  la  raifon  eft  que  le  débiteur  a  pouvoir  de  ra- 


/"Parfon  Edit  du  il.  Dé- 
cem^>re  1665»  renouvelle  par 
lé  Roi  Louis  XVf  a  préfsat 


m  Par  fon'^ dit  du  mois  de. 
Novembre  de  r?n  I5'55«  r»»- 
giftré  en  Avril  1566,* 
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cheter&  d'amortir  la  rente  quand  il  lui  plaît,  outr-e 
que  l'Ordonnance  poftcrieure  ne  changt;  rien  ?.u 
droit  légitimement  acquis  à  un  tiers,  avant  qu'elle 
ait  été  faite. 

Il  eft  permis  de  donner  à  fond  pprdu  de  l'argent 
à  des  particuliers  ,  pour  créer  lur  eux  des  rentes  eu 
penfions  viagères  à  un  denier  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  l'Ordonnance.  Ces  pemlons  ne  Ce  payent 
que  pendant  la  vie  de  ceux  qui  ont  donné  leur  ar- 
gent ,  &  pendant  celle  de  ceux  qu'ils  ont  nommés 
en  furvie  ,  au  cns  que  cela  ait  été  ftioulé  par  le  con« 
trat  ;  mais  il  n'cft  pas  permis  de  créer  ces  fortes  de 
rentes  fur  des  gens  de  main-morte  :  le  Roi  Louis 
XIV.  en  a  fait  des  défenfcs  expreïïes  par  l'Edit  du 
mois  d'Août  léîér.  vcnfié  en  Parlement  le  premier 
Septembre  fuivant ,  par  lequel  il  n'excepte  que  trois 
Hôpitaux  de  !a  Ville  de  Paris.  "  Cependant  depuis  cet 
Fdit  en  continue  de  conftituer  des  rentes  viagères 
lîir  les  Hôpitaux  à  un  plus  fort  den.'er  que  celui  de 
rOrdcnnarce,  fârs  que  MeflTicurs  les  Subftituts  de 
IVl.  Je  Procufcur  Général  s'en  plaignent,  quoiqu'ils 
en  ayent  ccnnoiiTance:  m.ais  Meilleurs  les  Dircdeurs 
&  Adminiftrateurs,  des  Hôpitaux   doivent  prendre 


nSa  Msjefîé  défend  à  tous 
fes  Sujets  de  donner  à  l'avenir 
aucuns  deniers,  comptans.hé- 
rirag:cs  ou  rcnev-  mx  Commu- 
nautés ecck'iiaftic-jiies  .  régu- 
Ijtres  ou  fcculierei? ,  &  autres 
gens  de  m.iir.  n-.orre  (  à  l'ex- 
ception de  l'HôreJ-Dieu  ,  du 
grnndHôpir?.!  de  P.nis,  &  de 
la  maifon  des  Incurables,  )par 
dùnations  entre  vifs  ,  ou  au- 
tres contrats,  diredement  ou 
îndircdcment, en  quelque  for- 
te &  manière,  &  iour  quel 
que  caiife  &  prétexte  que  ce 
foit,  à  condition  d'une  rente 
le'ir  vie  durant,  plus  forre  que 
ce  qui  eil  permis  par  nos  Or- 
donuances^,  ou  5111  excède  i& 


légitime  revenu  que  pour» 
roient  produire  les  maifonsv 
terres  ou  héritagts  donnés  ,  Se' 
aurdites- Communautés  3c  au- 
tres gens  de  îP.sin-morte  de 
les  prendre  &  acccpter,3  peine 
de  nujl-tc  defdirs  contrats,  cffe 
confifcation  fur  les  donateurs 
des  chofes  qui  auront  été  par 
eux  autrement  données  ,  &  de 
5000  liv.  d'amende  contre 
lefd f.  Communautés  &  grena 
demain- morte  q'ii  les  aiuont 
acceptéeç...  comme  arfTi  dé- 
fend à  tous  Notaires  ,  Tahel- 
lions  &  a"tres  pe rfomieB  pu- 
l>liques  de  recevoir  lefdîts' 
Ao.es  à  peine  de  500  liv»- 
d'ameade* 
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gpée  de  ne  fe  pas  charger  de  ces  fortes  de  rentes  sL 
un  C\  haut  denier  qu'elles  entraînent  la  ruine  des  Hô- 
pitaux ,  au  lieu  de  les  foutenir. 

Les  arrérages  àes  rentes  viagères,  quoique  dû;  de 
plufieurs  années,  fe  réduisent  à  dix  années  feulement, 
de  forte  qu'on  n'en  peut  demander  davantage.  * 

Une  conftitution  de  rente  peut  (è  faire  par  un  bil- 
let fous  /îgnature  privée  ,  avec  promeïïe  d'en  pafTer 
un  contrat  de  conflitution  devant  Notaire  à  la  vo- 
lonté du  créancier  qui  fournit  la  fomme  d'argent, 
&  de  lui  en  payer  cependant  les  intérêts  fur  le  pied 
de  l'Ordonnance. 

II  n'y  a  rien  de  vicieux  en  cet  écrit ,  car  dcs-là 
eue  l'on  oblige  le  débiteur  de  pafler  un  contrat  de 
conftitution  ,  il  y  a  aliénation  du  fort  principal  que 
le  créancierne  pourra  exiger,  &  faculté  pour  le  dé- 
biteur de  pouvoir  racheter  la  rente  quand  il  lui  plai- 
ra fans  pouvoir  y  être  contraint ,  en  payant  les  in- 
térêts au  taux  de  l'Ordonnance  ;  ainfi  on  trouve  dans 
cet  écrit  les  trois  conditions  efTentielles  aux  rentes 
conflîtuées.  Le  Parlement  de  Paris  p  a  approuvé  cet 
écrit ,  comme  étant  un  véritable  contrat  de  confti- 
tution ,  &  l'a  regardé  comme  un  immeuble; cepen- 
dant un  tel  écrit  étant  fous  fignature  privée  ,  n'em- 
porte point  en  France  d'hypothéqué  fur  les  biens  du 
débiteur, 

p  Jugé  par  Arrêt  da  7,  Sep-  |  p  Arrêt  du  29  Mai  l66z» 
tfembre  1657.  rapporté  par  1  rapporté  par  Lange  , /ocumo*? 
jBentis,  tum.  z.  Ih-,  4.  q.  70.  |  citato. 
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IL    QUESTION. 

^u  entend-on  par  le  Contrat  de  louage  ?  Quelles- 
font  les  obligations  de  celui  qui  donne  une 
chofe  â  louage?  Quelles  font  celles  des  loca- 
taires,ù"  quelles  font  les  fautes  qu^  ils  peuvent 
commettre  ?  Peut-on  donner  à  louage  toutes' 
fortes  dechofes?  Peut-on  en  confcience  louer 
une  maifon  à  toutes  fortes  de  perfonnes  f 

LE  louage  eft  un  contrat ,  par  lequel  uncper- 
fbnne  donne  à  une  autre  une  chofe  mobiliaira'' 
ou  immobiliaire  pour  en  avoir  l'uTige ,  ou  en  per- 
cevoir les  fruits  pendant  un  certain  temps,  moyen- 
rant  une  certaine  récompenfe  ou  penfîon  dont  on  eft: 
convenu. 

Ce  contrat  n'exige  pour  fi,  perfedion  que  le  feul' 
confentement  des  parties  touchant  la  chofe  louée  & 
la  récompenfe  ou  penfion.  Le  confentement  peut  être 
«cite  ou  exprès. 

Ce  contrat  eft  diftingué  de  celui  de  vente  ;  car" 
quand  on  vend  une  chofe,  on  en  donne  non-feu- 
lement Tufàge  &  les  fruits ,  mais  encore  la  propriété  g- 
ce  qu'on  ne  fait  pas  dans  le  louage. 

Le  contrat  de  louage  Ce  fait  moyennant  un  certain 
prix  arrêté  entre  les  parties,  en  quoi  le  contrat  de 
louage  eft  femblable  à  celui  de  vente,  ce  qui  fait  que 
ces  deux  contrats  ont  plufîeurs  règles  qui  leur  font 
communes. 

La  récompenfe  ou  prix  du  louage  fe  peut  payer 
ron   feulement  en  argent,  mais  en  autre  chofe  efti-- 
mable  à  prix  d'argent  :  ainfi  on  peut  louer  une  mai- 
fon ,  une  vigne  ,  Con  travail  pour  une  certaine  quan- 
iité  de  grain,  de  vin ,  d  huile  ou  d'autre  chofej  juais' 
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il  faut  que  cette  chofe  foit  certaine,  &  qu'elle  con- 
fîfte  en  nombre  ,  poids  &  mefure  ,  autrement  ce  r.ç 
feroit  pas  un  contrat  de  louage,  mais  un  autre  coH" 
trat  fans  nom.  » 

Dans  la  langue  Françoîfe  le  terme  de  louer  s'en- 
tend tantdecrlui  qui  donne  à  louage  ou  à  ferme 
des  maifons,  des  héritages,  que  de  celuiquiles  preud 
à  Jouage  ou  à  ferme  ;  mais  pour  éviter  l'équivoque 
nous  nous  fervirons  du  terme  de  propriétaire  ,  de 
bailleur ,  qu'on  appelle  en  Lznn  locaior  ,  &  du  t  ?rme 
de  locataire  ou  preneur  ,  qu'on  appelle  en  Latin 
ccnd:i6lor. 

Tout  ce  q'iî  peut  être  vendu  &  ne  Ce  confume 
point  par  l'uûge  ,  mais  pour  être  rendu  après  qu'on' 
s'en  ell  fervi  ,  peut  être  donné  à  louage  ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  défenfè  particulière  portée  par  les 
Loix.  Ainfi  non-feulementles  immeubles  &  lesmeu- 
bl' s  pcuvcntêfe  la  matière  du  contrat  de  louage;mais 
aufïî  toutes  fortes  d'animaux  &  les  hommes  mêmes- 
peuvent  redonner  à  louage.  La  pratique  nous  fait  voir 
que  leslir-mmes  le  louent  pour  trav  aller  à  la  journée,' 
&  pour  ferviren  qualité  de  valets;  laraifon  eftquel'ur 
{?.ge  de  toutes  ces  fortes  de  chofes  eft  appréciable  & 
qu'on  peut  le  donner  pour  un  tems,  moyennant  une 
fomme  d'argent  ;  les  chofes  inccrporelles,comme  l'u- 
fuf'uit ,  peuvent  pareillement  être  la  matière  du  con- 
trat de  lotiage.*» 

Saint  Th-imaseftime  même  o'ie  l'argent  monnoyé 
Ce  p?ut  donner  à  louage  pour  en  faire  parade,  ou 
pour  être  donné  m  gage.  <=  En  ce  cas ,  l'argent  ne  fe 
eonflime  p3?  p^rfon  un;ge,&  la  propriété  en  demeu- 
re à  celui  qui  donne  cet  argent  :  fuivant  ce  pi-incipe 
de  faint  Thomas  ,  qui  eft  conforme  aux  Loix  Ro- 
maines, on  pourroit  donner  à  louage   du  vin,   du 


tf Voyez  le  tir.  a?.  (îa  liv. 
3«  des  infî'CiKS   de  JuRinisn. 

bDigeils  llv.j'.îit.  T,  de 
Urafruilu. 

c  Si  quis  coacederec  pecu- 


niam  fignatam  ad  oflentaiîo- 
nem  vef  ad  ponendum  ioco 
picrnoris,talem  ufum  pecunîs 
licite  homo  vendere  po-eft  ^ 
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foîed ,  &  autre  chcfe  à  celui  qui  voudroit  s'enfervir 
pour  en  faire  par^^cJe  ,  &  les  mettre  en  gage  ,  8:  qui  ne 
voudroit  s'en  fervir  que  pour  cet  ufage,  (ans  les confu- 
mer  ,  ni  altérer,  ni  changer ,  mais  rendre  les  mêmes. 

On  ne  peut  affermer  le  (impie  ufiige  qu'on  a  d'une 
chofe  ;  on  ne  peut  s'en  fervir  que  pour  fa  propre  né- 
ceiTué  &  celle  de  fa  famille  ,  comme  nous  avons  dit 
dans  la  première  partie  de  l'ufage ,  que  des  particuliers 
ont  dans  les  Forêts  du  Roi. 

On  peut  donner  les  baux  des  héritages  &  maifbns 
pour  tel  tems  qu'on  veut ,  même  au-  deiTus  de  dix  ans, 
pourvu  que  ce  foit  entre  majeurs  ;  mais  pour  lors 
cette  convention  forme  une  aurreefpecc  de  contrat. 
Un  tuteur  ne  peut  donner  à  ferme  le  bien  de  Con 
pupile  pour  plus  de  neuf  ans,  parce  que  ce  Cetoit 
une  efpece  d'aliénation. 

Comme  dans  le  contrat  d'achat  &  de  vente  ,  il 
doit  y  avoir  de  la  proportion  entre  la  chofe  vendue 
&  le  prix  qu'on  en  paye ,  de  même  dans  le  contrat 
de  louage  ,il  doit  yen  avoir  entre  la  chofe  donnée  à 
louage  &  le  prix  du  bail.  Néanmoins  la  léfion  de  plus 
de  moitié  du  jufteprix  qui  arriveroit  dans  un  con- 
trat de  louage,  fans  fraude  ni  dol  ,  ne  donneroit 
point  lieu  à  refondre  le  contrat  ;  le  preneur  n'en 
pourroitdemanderla  refciflon  ,  parce  que  l'incertitu- 
ëe  du  revenu  &  de  la  valeur  de  la  chcfe  louée,  rend 
égale  la  condition  des  parties  contraftantes. 

La  reffemblance  qu'il  y  a  entre  le  contrat  de  'ouage 
Se  celui  d'achat  &  de  vente  ,  fait  qu'ils  fe  règlent  par 
les  mêmes  Loix.«i  Ain/i  comme  celui  qui  vend  ,  doit 
^  déclarer  à  l'aclieteur  les  défauts  de  la  marchandifè 
qu'il  lui  vend,lorfqu'ils  font  confidérables ,  èc  cachés; 
auffi  le  bailleur  à  louage  eft  tenu  en  confc'ence  de 
découvrir  au  locataire  les  défauts  cachés  &  confidéra- 
bles de  la  chofe  qu'il  lui  donne  à  louage  ;&  fi  le  loca- 
taire foufïre  du  dommage  parfa  tromperie,  le  bailleur 

'    (i  Locaiîo  1*1' conduéiio pro-  j  confîftit.  Jujî'm,  lib»  ^,  înf~ 
xîmaeft  emprioni  èc  vendicio-  j  tiutit.  Z  Jj 
|li  )  Urdemque  regulis  .Jiiris  1 
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•cft  tenu  de  le  dédommager.  La  raifon  eft, que  le  con- 
trat de  louage  eft  fait  en  faveur  du  locataire  comme 
-en  faveur  du  bailleur.  Conformément  à  ce  principe., 
fi  quelqu'un  a  donné  à  louage  une  chofc  pour  un  ufa- 
ge  auquel  elle  n'efi  pas  propre,  par  exemple  des 
tonneaux  pour  y  mettre  du  vin  ,  qui  ne  (ont  pas 
bien  conditionnés,  quoiqu'il  ait  agi  de  bonne  foi, 
il  eft  tenu  du  dommage  qui  fera  arrivé  par  le  défaut 
de  ces  tonneaux;  car  il  a  dû  fçavoiv  &  ptévoir  s'ils 
étoient  propres  à  mettre  du  vin.  Si  cependant  le 
défaut  de  la  cbofe  louée  n'a  pu  être  connu  par  le 
bailleur,  il  fera  feulement  obligé  de  faire  remife  du 
prix  du  bail  à  louage,  fans  être  tenu  d'aucun  dédom- 
magement, e 

La  propriété  delà  chofe  donnée  à  louage  nepafle 
pas  en  la  perfonne  du  locataire  ,  le  bailleur  ne  s'en  dé- 
pouille point;  &  c'eft  en  quoi  le  contrat  de  louage  dif- 
fère de  celui  de  vente  ,  où  la  propriété  de  la  chofe 
vendue  pafle  du  vendeur  à  l'acheteur. 

Non-(èulement  ceux  qui  ont  la  propriété  &  l'ad- 
miniftration  de  leurs  biens  peuvent  les  louer  &  af- 
fermer ,  mais  auflï  ceux  qui  n'en  ont  que  la  jouiflan- 
ce  &  l'adminiftration  fans  en  avoir  la  propriété, 
comme  les  tuteurs,  les  douairières  ,  les  ufufruitiers, 
les  bénéficiers ,  les  neconomes  ,  pendant  la  vacance 
des  Evêchés  &  des  Abbayes,  les  Commiiïaires  aux 
iliifies  réelles,  peuvent  affermer  les  biens  dont  ils  ont 
la  régie  ;  mais  les  Commiffaires  aux  l'aides  relies  & 
les  œconomes  ne  peuvent  donner  des  baux  que  pour 
trois  ans  ;  les  baux  donnes  par  les  ufufruitiers  &  les 
douairières  ,  finiiïent  avec  le  droit  de  douairière  &  de 
l'ufufruit,  quoique  le  tems  porté  parle  bail  ne  foit 
pas  expiré,  &  les  fermiers  &  locataires  ne  font  pas 
en  droit  de  demander  du  dédommagement  , s'ils  ont 
Içu  que  le  bailleur  n'étoit  qu'un  ufufruitier  ,  ou  une 


f  eSi  pafcuumlocafti,  în  quo 
herba  mala  nafcebatur  ,  hîc 
enim  fi  pecora  vel  demortua 
fuacvdeciam  détériora  fai^a. 


iî  îgBorafti ,  penfionem  noit 
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douairière.  En  prenant  le  bail  ils  ont  dû  prévoir  gup 
le  bail  expireroit  avec  l'ufufruit  &  le  douaire. 

L'Ecclélîaftique  qui  eft  pourvu  d'un. Bénéfice  par 
mort  ,  par  dévolut ,  ou  par  une  démifîïon  pure  & 
-fîraple ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux  faits 
par  Ton  prédéceffeur  ;  mais  celuiqui  eft  pourvu  par 
réfignation  ou  par  permutation  y  eft  tenu,  fuivanÉ 
la  Jurifprudence  qu'on  cbferve  à  préfent.  La  raifoa 
eft:,  que  le  premier  femble  ne  tenir  fon  droit  que 
du  coUateur,  &  l'autre  femble  le  tenir  de  fon  réfignant 
eu  copermutant,  &  par  conféquent  il  eft  tenu  de  fe.s 
faits/  Le  Succeffeur  par  mort,  ne. peut  néanmoins  dès 
le  jour  de  la  prite  de  pofTefllon  chafTer  le  fermier  de 
fa  ferme  ,  &  prendre  les  fruits  pendans  par  les  raci- 
nes, en  rembourfant  les  frais  des  femencesS:  labours, 
mais  il  faut  lui  laifler  achever  l'année  commencée)  en 
payant  le  prix  de  fa  ferme  fuivantle  bail  au  prorata  de 
l'année,  s  Le  fermier  ,  au  cas  qu'il  foit  évincé  parle 
(uccefleur  ,  n'a  aucun  recours  contre  les  héritiers  de 
fon  bailleur  pour  (es  dédommagemens.  ^ 

Le  bailleur  à  louage  eft  obligé  de  faire  jouir  le 
preneur  de  ce  qu'il  lui  a  baillé  à  louage;  ainfi  il  eft 
obligé  de  faire  faire  les  réparations  néceffaires  ,  à 
moins  que  le  preneur  ne  s'en  foit  chargé  par  lebail, 
&  le  bailleur  ne  peut  l'empêcher  d'en  jouir  avant  la 
fin  du  tems  convenu  par  le  bail  ;  il  y  a  néanmoins 
quatre  cas ,  auxquels  le  louage  d'une  maifon  fituée  ea 
■Ville  peut  être  réfolu  avant  le  tems  expiré.  Trois  de 
,ces  cas  font  exprimés  dans  la  Loi  JEde  3,  au  Code 
de  locato  ô'  ccnduclo.  lib.  4,  tit.  6^. 

Le  premier  ,  quand  le  maître  de  la  maifon  donnée 
à  louage  en  a  befbin  pour  l'habitera  caufe  de  quel- 
que accident  qui  eft  furvenu  à  fa  perfonne  ,  ou  à  la 
,inairon  où  il  faifoit  fa  demeure. 

Le  fécond  ,  quand  la  maifon  donnée  à  louage  a 


'  .fVoyeï.  Brodeau   fur    M. 
I-oii'^t  lettre  S.  chap.  li.^ 
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befoin  d'être  rebârie  ou  réparée  ,  &  que  ce  befo'n 
r'étoit  pas  dans  Je  tems  du  bail;  mais  ilfautque  la 
réparation  (bit  abfoiument  nécefTaire  ^  &  que  le  man- 
que de  réparation  empécheque  le  locataire  ne  la  puifle 
habiter  commodément. 

Le  troifieine  ,  quand  le  loc3ta:'re  détériore  la  mai- 
fon  ,  ou  qu'il  y  malverfe  ,  comme  s'il  y  tient  herUn, 
ou  qu'il  y  exerce  quelque  commerce  infâme.  Onob- 
ferve  en  France  cette  Loi  à  l'égard  de  ces  trois  cas, 
comme  on  le  voit  par  plufieurs  Arrêts. 

Mais  dans  le  premier  cas  on  a  coutume  d'adjuger 
des  dédornmagemens  au  locataire  ,  qu'on  liquide  fé- 
lon la  condition  du  locataire  &  le  tems  qui  refte  à 
eKpirer  de  Ton  bail.  '  On  trouve  dans  Brodeau  fur  M. 
Loùet ,  &  dans  le  tome  premier  du  Journal  des  Au- 
diences, liv.  z.ch.  j7.  des. Arrêts  qui  n'ont  pointad- 
jugé  de  dédornmagemens  au  locataire. 

Le  quatrième  cas ,  quieit  exprimé  dans  la  Loi  Cum 
Jjowirà  5  6.ff.  Locati  conduCli ,  lib,  iç.  tit  2.  eft  quand 
le  locataire  ne  paye  pas  les  loyers  ,  &  qu'il  nefaiisfait 
point  aux  clau(!-E  du  bail. 

Quand  un  Propriétaire  vend  fa  Tnaifon  ,  &  qu'il 
cÀarge  l'acquéreur  d'entretenir  le  bail  qu'il  en  avoit 
fait,  l'acquéreur  a  néanmoins  le  privilège  d'en  pou- 
voir expulfer  le  locataire  s'il  veut  aller  l'occuper, 
il  n'eft  pas  cenfé  avoir  renoncéau  privilège  de  pro- 
priétaire :  5<:  Cette  claufe  n'a  d'autre  effet  que  d'em- 
pêcher l'acquéreur  de  chalTer  le  locataire  avant  la  fin 
de  Ton  bail  pour  y  en  mettre  un  autre. 

La  mère  &  tutrice  de  (es  enfans  qui  veut  habiter 
une  maifon  qui  leur  appartient ,  &  le  mari  qui  veut 
aller  demeurer  dan?  la  maifon  dont  fa  femme  efl  pro- 
priétaire, ont  pareil  privilège; mais  ce  privilège  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  maifons  de  Ville,  &  nulle- 
ment à  i'égard  des  maifons  ou  fermes  de  la  cam-» 
pagne. 


i  Voyez  l'Arrêt  dai.  Mars 
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Cl 


fur  U^  Contrats  t!f  Refiituthns,       ^f 

SI  un  fermier  de  biens  de  campagne  y  fait  des  mal- 
verfations  confidérables ,  comme  s'il  abbat  àts  bois 
de  liaute-futaie ,  ou  arrache  dçs  arbres  fruitiers,  le 
Isailleur  peut  faire  réfoudre  le  bail ,  fans  être  oblige 
.de  lui  faire  aucune  remife  des  fermes  qu'il  devroit, 
parce  que  le  bail  ne  feroit  réfolu  qu'à  caufe  de  Gt 
îaute« 

Quand  un  locataire  a  fait  de  fbti  chef,  fans  Tordra 
du  bailleur ,  des  dépenfcs  nécelTaires  pour  réparer  les 
chofes  qu'il  tient  à  louage,  le  bailleur  efl  obligé  de 
lui  en  tenir  compte,  fuivantlaLoi  Dominus  horreo- 
runii  5S-  ff-  ^ocati  conducli.  Les  chofes  étant  répa- 
rées, elles  valent  mieux  &  font  plus  utiles  au  pro- 
priétaire ;  ainfi  il  eft  jufte  que  trouvant  fon  avan- 
tage dans  les  dépenfes  que  le  locataire  a  îd'ites^  il 
lui  en  tienne  compte  ,  fuivant  la  règle  de  Droit.  ^ 

Si  ces  dépenfes  n'étoient  que  pour  la  commodité 
du  locataire,  &  que  ce  qui  a  été  fait  pût  s'emporter 
fans  que  le  fonds  foit  détérioré  ,  le  locataire  ne  peut 
demander  d'être  rembourféde  fâ  dépenfe,  mais  il  peut 
emporter  à  la  fin  de  fôn  bail  ce  qu'il  a  fait ,  ayant 
accompli  toutes  les  conventions  de  fon  bail.  C'eft 
la  décifion  du  §  4.  de  la  Loi  Si  addes,  jp.  jf.  Locati 
jconduâîi,  lib.  157.  th.  z. 

Quand  celui  qui  n'avoit  que  l'uTùfruit  d'un  fonds 
l'a  baillé  à  ferme  ,  &  qu'il  efl  mort  pendant  le  leras 
du  bail,  le  fermier  qui  auroit  fait  des  réparations 
ou  augmentations  fur  ce  fonds ,  n'en  peut  répéter  le 
prix,  parce  qu'il  pouvoir  &  devoit  prévoir  que  cet 
ufufruitier  pourroit  mourir  pendant  le  tems  du  bail  , 
&  que  par  fa  mort  tout  fon  droit  d'ufufruit  feroit 
éteint.  "1 

Quand  une  chofè  donnée  à  louage  vient  à  périr 
entre  les  mains  du  preneur,  on  demande  qui  doit  en 
fouffrir  la  perte  .''  Efl- ce  le  bailleur  ou  le  locataire? 
Il  faut  diftinguer  ;  ou  la  chofe  eft  périe  par  la  faut© 

l  Qui  fentit   onus    fentîre  [      mLeg.  Si  qui»  domum  ,  i>, 
3ehetcommoduni.iîe^.  55. ^£  1  ^,  Locati  condudi,  §  l, 
rigulis  Juris  infexto»  ^ 

Contrats*  Part,  IL  P 


5  8  Conférences  d^ Angers  , 

au  Jocataire,  ou  non.  S'il  n'y  a  point  de  faute,  uî 
griéve  ,  ni  ligcre  de  la  part  du  locataire  ou  de  la 
part  de  Ces  ferviteurs,  &  que  la  perte  de  la  chofe 
îbit  arrivée  par  cas  fortuit  ou  par  une  force  ma- 
jeure, le  locataire  n'eft  point  tenu  de  payer  la  va- 
leur de  la  chofe,  c'efl  le  propriétaire  liar  qui  la  perte 
doit  ton.ber,  parce  que  le  propriétaire,  en  donnant 
la  chofè  à  louage,  n'en  a  pas  perdu  la  propriété,  ref 
ferh  domino.  Si  la  perte  de  la  chofe  eft  arrivée  pat 
la  faute  d'un  des  ferviteurs  du  locataire,  il  eft  obligç 
de  fupporter  cette  perte  ;  parce  que  le  mnitre  doit 
répondre  du  fait  de  fon  ferviteur,  &  que  les  maîtres 
étant  obligés  de  payer  les  dommages  que  leurs  fer- 
viteurs câufent ,  ils  font  plus  Ibigneux  de  veiller  fur 
leur  conduite.  "  Si  le  feu  briîle  une  maifon  ,  le 
locataire  en  eft  refponfable,  parce  qu'on  préfume 
toujours  que  l'incendie  d'une  maifon  eft  arrivée  par 
la  faute  de  celui  gui  l'habite,  à  moins  qu'il  ne  prouve. 
le  contraire. 

Suivant  cette  déciHon  ,  celui  qui  a  pris  un  cheval 
à  louage,  dont  il  a  eu  tout  le  foin  que  les  perfon- 
nés  fages  &  foigneufes  ont  coutume  de  prendre  de 
ces  fortes  d'animaux ,  &  n'a  commis  qu'une  faute 
très- légère  ,' n'eft  pas  refponfable  delà  mort  du  che- 
val ;  il  eft  cenfé  mort  de  fa  mort  naturelle  quand  il 
n'y  a  de  la  part  du  locataire  qu'une  faute  trcî-légere  , 

6  il  n'eft  pas  tenu  de  payer  le  cheval.  Si  on  a  cou- 
tume dans  les  Tribunaux  de  condamner  les  locatai- 
res,  entre  les  mains  defquels  un  cheval  eft  mort,  à 
payer  une  certaine  femme  ,  c'eft  ou  par  police,  ou 
dans  le  doute  que  la  mort  n'en  foit  arrivée  par  leur 
faute  ,  ou  qu'on  ne  regarde  pas  cette  convention 
comme  un  pur  louage,  mais  qu'on  fuppofe  que  1« 
cheval  a  été  apprécié  à  une  certaine  fomme,  que  le 
locataire  l'a  pris  fur  ce  pied-là ,  &  parce  que  °  i'er-s 


n  Sî  merces,  if.  ff.  Lo- 
C3ti  condufti ,  Se  Leg.  Si  fer- 
vus  fervi;ni.  27.^.  ad  Ifgem 
Muiliam,  lih,  p,  fir,  2,         l  conduôi» 


0  Leg.  Si  ut  certo.  ff.  Com- 
modati ,  lih.  13.  lit.  6.  Leg» 
Cùm  fundus  }   S'  ÏÏ*  losjtj 
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timation  fait  la  vente.  Quand  le  locataire  d'un  cheval 
ne  l'a  pas  rendu  dans  le  tems  qui  étoit  convenu ,  & 
que  le  cheval  eft  mort,  il  peut  être  cenfé  la  caufe 
de  la  mort  du  cheval,  &  être  con  jamné  à  le  payer. 

Lorfqu'un  locataire  par  une  claufe  exprefTe  de  (bit 
bail ,  s'eft  engagé  à  courir  les  rifques  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  louée ,  &  à  en  porter  les  dom-mages  qui 
arriveront  par  des  cas  fortuits,  il  y  a  des  Junfcon- 
fultes  qui  eftiment  qu'il  eft  obligé  de  fcuffrir,  en 
vertu  de  la  convention  portée  par  Ton  bail ,  toutes 
les  pertes  qui  arrivent;  parce  que,  difent-iis  ,  cette 
.convention  n'eft  pas  oppcfée  à  l'effence  du  contrat 
de  louage  &  if'en  détruit  point  la  nature;  ils  pré- 
tendent même  que  cela  eft  conforme  à  la  Loi.  P 

D'autres  difent  ph.-s  probablement  que  cette  claufe 
<îie  doit  s'entendre  que  àes  cas  fort«its  qui  arrivent 
•ordinairement,  &  qu'on  peut  par  conféquent  pré- 
voir ,  qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  des  cas  ex- 
traordinaires, qui  n'arrivent  que  très  -  rarement  > 
ou  qu'on  ne  prévoit  point;  comme  feroit  le  pa(^ 
fage  d'une  armée,  qui  paffant  par  une  terre,  y  a 
caufé  un  tel  ravage  qu'il  n'y  a  refté  aucuns  fruits ,  ou 
une  inondation  générale  qiM  n'avoit  point  coutume 
d'arriver  ;  car  ii  n'eft  pas  à  préfumer  qu'un  fermier 
ait  eu  intention  de  s'obliger  à  répondre  d'un  évé- 
nement auquel  il  ne  penfbit  pas  rncme  en  contrac- 
tant ,  &  qu'il  ait  voulu  confentir  à  la  perte  de  tous 
les  fruits  de  fa  ferme  ,  &  néanmoins  en  payer  le  prix. 
Ces  Auteurs  appuyent  leur  fentiment  fur  la  Loi  Ex 
condudo.  10.  ff.  Locatî  condiiCli ,  &  /ur  la  Loi  Sî  mer- 
ces.  z<).  §  vir  major  ^  au  même  titre  :  &  fur  une 
Décrétale  de  Grégoire  IX.  rapportée  dans  le  chap, 
Troper  Jîerilitatem  ,  de  îocato  conduÛo  :  ils  ajoutent 
que  cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  M. 
IWaynard. 

S'il  ne  s'agiiïbit  que  des  cas  fortuits  qui  arrivent 


p  Si  quis  fundum  locaverît  j  pafto  ftand.im  eflet.   tf?.  Si 
Ut  etiam  fi  quid  vi  majore  ac-  j  «juis.  §  1,  ff.  Locaci  Cônauai, 
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(idilTec,  hoc  ei  prsiliiretur  ^ 
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ordinairement,  comme  de  h  gelée,  de  la  grêle ^ 
d'une  inondation  des  terres  voifines  des  rivières  ,  qui 
Ibuvent  font  débordées ,  ou  de  la  féchéreiïe  des 
faifons ,  &  que  le  bail  du  locataire  eût  été  fait  pour 
plusieurs  années;  on  eftime  que  la  convention  por- 
tée par  le  bail  (  que  le  locataire  ne  pourra  deman- 
der de  diminution  du  prix  de  fa  ferme  à  caufè  de 
ces  cas  )  eft  de  rigueur  &  doit  être  fuivie  à  la  let- 
tre ,  tant  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le  proprié- 
taire a  diminué  le  prix  du  bail  en  confidération  de  la 
claufe  que  le  fermier  ne  pourroit  demander  de  di- 
minution pour  ces  fortes  de  cas  fortuits ,  tant  parce 
que  le  locataire  ayant  dû  prévoir  ces  cas  ordinaires  , 
il  eft  cenfe  avoir  confenti  qu'il  ne  lui  feroit  fait  au- 
cune remife  du  prix  de  fa  ferme  à  leur  occafion  > 
tant  parce  que  pendant  un  bail  de  plufîeurs  années, 
l'abondance  &  la  fécondité  d'une  (êule,  peuvent  réf 
compenfer  la  perte  qu'un  Fermier  a  faite  dans  unQ 
autre  année.  i 

Il  réfuite  de  ce  chapitre,  que  fî  la  flérilité  de  quel- 
eues  années  caufée  par  grêle  ,  gelée  ,  inondation  ou 
autres  accidens  fortuits ,  n'a  pas  été  récompenfée  pen- 
dant *le  cours  du  bail  par  la  fécondité  d'autres  an- 
nées ,  le  propriétaire  eft  obligé  en  confcience  de 
faire  une  remife  au  locataire,  au  cas  qu'il  ne  fe  fois 
pas  obligé  par  fon  bail  à  porter  les  pertes  qui  ar- 
riveroient  par  ces  fortes  de  cas  fortuits  ;  mais  Ci  la 
ftérilité  ou  la  perte  des  fruits  étoit  arrivée  par  la 
faute  du  locataire  qui  auroit  négligé  de  cultiver  les 
terres,  de  faire  faire  les  façons  ordinaires,  &  qu'on 
a  coutume  de  faire  aux  vignes ,  de  clore  les  bois 
taillis,  de  ramaffer  les  grains  &  fruits  dans  les  fai- 
fons,  c'eft  à  lui  à  fupporter  cette  perte,  fans  ep 
pouvoir  demander  aucun  dédommagement  au  prp-. 
priétaire. 


ç  Propter  fterilîtatem  affi- 
cientem  magno  încommodo 
conduiflores  vkio  rei,  fine  cul- 
pa  coloni ,  feu  cafii  fortuito 
concingentem,  colcnis  Ecde- 
û»  tue  pro  rata  eft  pendonis 


remî/Tîo  facien^a ,  nifi  cum' 
ubertare  prxcedentis,  vel  fub- 
fequentis  anni ,  valear  fterî- 
luas  compenfari.  Décrétai» 
Gregor.  IX.l-h.  ^.fif,  l8.  dç 
locato  &  condu^o« 


fur  leî  Contrats  ^  "Reftïtutlons,       'et, 

tes  fermiers  Se  locataires  font  obligés  en  conscien- 
ce de  jouir  en  bons  pères  de  famille  des  chofes  qu'ils 
ont  à  louage,  de  n'y  faire  aucune  dégradation  ,  de 
les  conferver  de  la  manière  qu'ils  conferveroient  les 
leurs  propres,  d'y  faire  les  réparations  auxquelles  ils 
fe  font  engagés  par  leur  bail,  d'avertir  If  s  proprié- 
taires qtiand  il  y  a  des  répardtions  ujjgentes  dont  ili 
ne  fcient  pas  tf  nus,  de  rendre  les  chofes  eh  bon  état»- 
Si  d'exécuter  iïJélemerit  les  autres  conventions  dé 
leur  bail.  Si  les  chofes  fe  trouvent  détériorées  ou  en- 
dommagées, faute  d'avoir  fait  les  réparations  locati- 
Ves  fuivant  la  coutume  d''-s  lieux ,  ou  celles  qu'ils 
s'étoient  obligés  de  faire,  ils  font  tenus  de  reftituec 
au  propriétaire  le  dommage  qu'ils  lui  ont  caufé  ^ 
quand  mérhe  il  ne  feroit  arrivé  que  par  la  faute  de' 
leurs  domeftiques  ou  de  leurs  fous-locataires ,  parcô 
que  les  locataires  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas 
inis  dans  la  maifon  ou  dans  les  héritages  des  perr 
fonnes  foigneufes.ï' 

Pour  qu'un  locataire  ou  fermier  foît  tenu  desdom^ 
jnages  arrivés  par  la  faute,  ou  celle  de  fes domefti- 
ques ou  de  Ces  fbus-locataires  ou  fbuy-fermiers ,  fur 
lies  fonds  qu'il  tenoit  à  louage,  il  fuffit  que  la  faute 
foit  celle  qu'on  appelle  en  Droit  légère ,  dans  laquel- 
le un  père  de  famille  attentif  &  loigneux  ne  tonv- 
beroit  pas. 

Le  locataire  eft  pareillement  refponfable  du  donî* 
fnage  qu'il  a  attiré  par  la  vengeance  d'un  ennemi 
qu'il  avoit  ofFenfé  :  il  ne  doit  pas  fouffrir  qu'en  ufur- 
pe  rien  fur  lé  bien  qu'il  tient  à  louage,  ou  qu'on  y 
întroduife  àes  fervitudes;  ces  décifions  font  confor- 
mes à  la  Loi  Si  merces.  Se  à  plufîeurs  autres  du 
ÏDigefte.  s 

Les  locataires  &  fermiers  font  obligés  d'entretenir 
le  bail  qui  leur  a  été  fait,  &  ils  ne  peuvent  quitte^ 
les  chofes  qui  leur  ont  été  louées  qu'à  la  fin  au  ter-r 

.  r  Condiiftorprofpicere  de-  j  fieri  patîatur.  tfg-.  Vîdeamui'? 
■ftec,  né  aliquo  vel  jus  rei  vel  j  /.  Locati  conduJtî. 
forpus    deteiitiB    faciart   vçl  i       ^  T/treLocati  conduai^ 


^2  Conférences  d'Angers  i 

me  porté  par  le  bail,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque 
claufe  qui  le  leur  permette,  ou  qu'ils  ne  foient  empê- 
chés d'en  jouir  par  quelque  force  majeure  ,  ou  par 
quelque  crainte  jufte  &  fondée,  ou  qu'ils  n'ayent  quel- 
que jufte  fujet  d'abandonner  les  chofes  Icuéçs ,  qui 
provienne  des  chcfes  même;  au  cas  qu'ils  en  ayent 
quelqu'un  ,  ils^oivent  en  avertir  auparavant  le  pro- 
priétaire, pour  ne  lui  pas  oter  le  moyen  d'avoir  un 
autre  locataire  ;  cela  eft  conforme  à  l'équité  natu- 
relle &  à  la  Loi  Item  i  3.  j^.  Locati  &  conduciî.  S'ils 
lui  avoient  ôté  par  leur  abandon  le  moyen  d'avoir  un 
autre  locataire ,  il  feroient  tenus  de  lui  reftituer  la 
perte  qu'ils  lui  auroient  caufée. 

Sï  la  choie  louée  devenoittrop  incommode  au  lo- 
cataire ,  quoique  fans  le  fait  du  propriétaire  ;  par 
exemple  ,  fi  un  voifin  en  bâtiffant  avoit  obfcurci  le» 
jours  dune  maifon,  le  locataire  peut  juftcment  de- 
mander une  diminution  du  prix  du  louage  ou  la  ré- 
folution  du  bail  ;  car  il  ne  s'étoit  obligé  à  payer  le 
prix  porté  par  Ton  bail  que  pour  avoir  l'ufage  de  cette 
maiî'on  tel  qu'il  le  pouvoir  avoir  dans  le  tems  qu'il 
y  eft  entré. 

Il  n'y  a  nul  doute  que  les  locatafres  &  fermiers 
3ie  foient  obligés  de  payer  le  prix  de  leur  bail  danS' 
le  terme  convenu  ;  fi  par  le  retardement  volontaire 
du  payement,  ils  caufoient  un  dommage  confidéra- 
ble  au  propriétaire  ,  ilspécheroient,  &  feroient  tenus= 
à  lui  reftituer. 

Le  bail  à  louage  finit  lorfque  le  tems  pour  lequel 
il  avoit  été  fait  tft  expiré.  '  Quelquefois  il  Ce  con- 
tinue après  le  tems  porté  par  le  bail  fans  nouvelle 
convention  des  parties,  par  leur  feul  confentement  ta- 
cite. Quand  le  locataire  continue,  après  le  tems  du 
bail  expiré,  d'occuper  la  maifon  qu'il  avoit  prife  à- 
louage,  ou  qu'il  continue  de  cultiver  les  terres  oU' 


t  Invitos  condiiftores,  feu 
îiîEredes  eorum  poft  tempora 
locationis  compléta  non  efle 
jeiinendoS)  fxpc  refciiptum 


eft.  Leg.  Invitos  condudores  :; 
Loi.  de  locaco  &  cojidu(fto^ 
Itb,  4,  rfr,  6j, 
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!es  vignes  qu'il  avoit  prifes  à  ferme  ,  fans  que  Id 
propriétaire  l'en  empêche  ,  cela  forme  un  contrat 
qu'on  zppeWe  tacite  récondu^ion,  dont  l'effet  eft  dé 
continuer  le  bail  pour  le  même  prix,  &  le  proprié- 
taire a  privilège  fur  les  meubles  &  autres  effets  dil 
locataire  ou  fermier;  mais  le  bail  pafTé  devant  No- 
laire,  qui  donnoit  hypothèque  au  maître  fur  les  au- 
tres biens  du  locatnire  ou  fermier  étant  expiré,  lé 
fermier  ou  locataire  ayant  continué  de  jouir  fans 
bail ,  le  propriétaire  n'a  point  d'hypothéqué  fur  les 
autres  biens  du  fermier  ou  locataire  ;  il  ne  peut  mê- 
me fe  faire  payer  de  fes  loyers  ou  fermes  en  vertii 
du  bail ,  il  faut  qu'il  fuive  la  voie  de  l'adion. 

Au  cas  de  la  tacite  récondudion,  les  parties  fbnf 
obligées  de  s'avertir  l'une  &  l'autre  ,  &  de  fe  donner 
tm  tems  convenable  pour  fe  pourvoir  ailleurs ,  (i 
elles  veulent  fe  départir  du  contrat  de  tacite  récon- 
dL'(ftion. 

S'il  y  a  une  caution  qui  fe  fbit  obligée  au  paye- 
iïient  &  à  l'exécution  des  claufes  portées  par  le  bail 
au  défaut  du  preneur  à  louage ,  cette  caution  n'en 
■cft  tenue  que  pour  le  tems  du  bail.  Si  non  pour  \si 
tems  de  la  tacite  récondudion ,  fï  elle  ne  s'y  eft  obli- 
gée de  nouveau. 

Il  eii  défendu  par  le  Concile  de  Trente ,  "  dé 
donner  à  ferme  les  Jurifdiftions  eccléfiaftiques,  com- 
me la  faculté  de  nommer  ou  députer  des  Vicaires 
aux  chofes  fpirituelles  ;  &  ce  Concile  ne  permet  pas 
à  ceux  qui  auroient  pris  à  ferme  ces  Jurifdiâions, 
de  les  exercer  par  eux-mêmes,  ou  par  perfonnes  in- 
terpofées. 

Suivant  l'article  4f.  de  l'Ordonnance  de  Blois  ^ 
le  Grand  Vicaire  ou  l'Official  d'un  Evêque  ne  peut 
tenir  aucune  fer/ne  de  fon  Prélat ,  foit  du  fceau  ou 
autres 

Par  l'article  8.  de  l'Ordonnance  d'Àmboife,  & 
par  le  48.  des  Etats  de  Blois ,  il  eft  défendu  aux 
Gentilshommes  &  Officiers  du  Roi  Se  des  Seigneurs 

»  Se^  25.  tap.  Il,  de  Reformat. 
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de  prencJre  direéicment  ou  indîreftement  de*  baux  a 
lerme  des  biens  ,  dixmes  &  revenus  eccléfîaftiqucs 
fous  quelque  couleur  qne  ce  foit  par  eux  ou  par  per- 
fonnes  interpofées,  fur  peine,  quant  aux  Gentils- 
hommes, d'être  déclarés  roturiers  &  mis  à  la  Tail- 
le ;  pareilles  défenfcs  font  faites  aux  Bénéficiers  de 
tailler  la  ferme  de  leurs  biens  aux  Gentilshom- 
roes  &  auxdits  Officiers  >  fiir  peine  de  nullité  àtC^ 
«lits  bau',x, 

La  même  Ordonnance  ces  Etats  de  Blois ,  art.^ 
'T31.  fait  défenfes  aux  Officiers  de  Judicature,  Avo- 
cats, Procureurs,  Solliciteurs,  Greffiers  &  à  leurs 
Commis,  tant  des  Sièges  royaux  que  fubalternes  & 
tux  Sergens ,  d'être  fermiers  des  amendes ,  droits  & 
émolumens  de  Cour  en  leurs  Sièges,  &  d'ctre  adju- 
dicataires des  fruits  faifîs  par  Juîlice. 

I/Ordonnance  d'Orléans ,  art.  loi.  l'Edit  de  Louis 
XIII.  &  autres  Ordonnances  de  nos  Rois,  rappor- 
tées par  Guenois  dans  la  Conférence  des  Ordon^ 
uances,  liv.  3.  tit.  10.  faifant  défenfes  "de  tenir  des 
brelans  ou  académies  de  Jeux  de  hazard ,  comme 
de  dés  &  de  cartes-,  &  ordonnant  que  ceux  qui  les' 
tiennent  foient  punis  extraordinairement  fans  con- 
nivence de  la  part  des  Juges  :  on  ne  peut  en  conlr> 
cience  louer  des  maifons  à  ceux  qu'on  f^ait  en  faire 
profeffion. 

Aucun  Chrétien  ne  doit  mettre  en  doute  que  le 
propriétaire  d'une  maifon  ne  peut  en  confcience  la 
donner  à  louage  à  des  filles  qui  fe  proftituent,  ni  à 
des  corrupteurs  de  la  jeunefTe,  qu'on  appelle  en  La- 
tin Lenones.  Il  eft  évident  que  cela  eft  défendu  par 
le  Droit  divin  ,  car  la  Loi  de  Dieu  défend  de  coopé- 
rer au  péché  d'autrui  ;  or  donner  à  louage  une  mai- 
fon à  ces  fortes  de  perfonnes,  c'eft  leur  fournir  le 
moyen  de  faire  leur  mauvais  commerce,  ainfi  c'eft' 
coopérer  à  leur  crime.  On  pèche  aufTi  contre  lesLoix 
civiles ,  qui  défendent  qu'on  fafTe  fervir  les  mai- 
fons à  ces  infâmes  ufages.  L'Ordonnance  de  faint 
Louis  de  l'an  1254.  celle  d'Orléans  art.  loi.  &  l'Au- 
îeniig^ue  ie  Lenonibus ,  §  Prac9ni[amus  ^  condamnent 


Jitr  Us  Contrats  &•  Reftitiitions.  6^ 
•r  de  groiïes  amendes  pécuniaires  ceux  qui  fouffrent 
'dans  leurs  maifons  des  perfonnes  qui  fervent  à  dé-- 
baucher  les  filles.  Dans  les  Villes  biens  p.  licéès  il  y 
a  des  Commiflaires ,  qui ,  de  leur  autorité  fontfortir  . 
ces  perfonnes  du  quartier  où  elles  caufent  du  fcandale  » 
&  font  mettre  leurs  meubles  fur  le  pavé. 

On  a  fait  trois  queftions  ;  fçavoir ,  quand  on  a 
loué  un  ouvrier  pour  travailler ,  &  qu'on  ne  l'a  pas 
fait  travailler ,  eft'-on  obligé  de  lui  payer  tout  le  prix 
dont  on  eft  convenu  ?  Quand  un  maître  a  loué  un 
ferviteur,  &  qu'il  le  renvoyé  avant  le  tems  conve- 
tiu  ,  eft-il  obligé  de  lui  payer  fon  (alaire  en  entier  £ 
Quand  un  artifan  s'eft  obligé  de  faire  un  ouvrage 
pour  un  prix ,  &  qu'il  fouffre  un  perte  confidéraLle  ^ 
quoiqu'il  ait  travaillé  de  fon  mieux,  le  maître  eft- 
ii  obligé  de  le  dédommager  î 

Ces  queftions  font  décidées  par  les  Loix  Romai- 
res  ,  fuivant  l'équité  naturelle. 

Quant  à  la  première,  nous  difonsque  (ufvant  la 
Loi ,  ^  lorfc^u'on  a  loué  un  ouvrier  pour  travailler, 
9c  que  ce  n'eft  pas  par  fa  faute  qu'il  n'a  pas  travaillé  » 
en  eft  néanmoins  obligé  de  lui  payer  tout  le  prix 
dont  on  étoit  convenu  avec  lui,  à  moins  que  dans 
le  tems  qu'il  devoit  travailler  pour  celui  qui  l'avoic 
loué ,  il  n'ait  travaillé  pour  une  autre  perfonne  dont 
il  a  reçu  la  récompenfe  de  fon  travail  ;  car  en  ce 
cas  cet  ouvrier  n'auroit  reçu  aucun  dommage  :  7 
IWais  quand  cet  ouvrier  ne  travaille  pas  ,  &  qu'il  ne 
tient  pas  au  maître  qui  l'a  loué  qu'il  ne  tra- 
vaille, il  faut  diftinguer;  eu  c'eft  la  propre  faute 
de  l'ouvrier,  ou  il  en  eft  empêché  par  quelque  ac- 
cident^ qu'il  n'a  pu  éviter.  Quand  c'eft  la  faute  de 
l'ouvrier  ,  il  doit^reftituer  non  feulement  l'argent 
qu'il  avoit  reçu  par  avance  pour  le  paien-ent  du 
lïavail  qu'ildevoit  faire,  mais  encore  il  doit  dédom- 


uLeg.  Quîoper«/.  Loca- 
^  &  conduit], 

y  Qui  opéras  fuaslccavît  , 
««lus  t(^p.ons  ineicedéiB  jf- 
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mager  le  maître  qui  l'avoit  loué,  s'il  en  a  ÇovWëHt 
quelque  domjnage.  Sï  cet  ouvrier  en  eft  empêché" 
par  que. 'que  accident  qu'il  n'a  jui  é-iter,  ii  iuJfBt 
qu'il  rende  à  proportion  du  travail  qu'il  n'a  pas  fait 
l'argent  qu'on  lui  avoit  avancé»  La  Loi  Qm/  optras  ^ 
excepte  un  Avocat  qui  a  été  payé  pour  plaider  une 
caute,  lorfqu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  q  .'elle  n'aie  été 
plaidée.  Cette  Loi  décide  que  cet  Avocat  n'eft  pas 
tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  avoit  rtçu  pour  la  plai- 
doirie. ^ 

Un  maître  qui  a  loué  un  ftrvitetr  pour  un  cer- 
tain teins  ,  ne  pe.  t  lans  un  jufte   ("ujet  le  renvoyer 
avant  le  tems  convenu  ,  &  le  ferviteur  qui  s'eftloué 
à  un  maître  pour  le  Servir  r  r.ç  peut  pareilitm  nt 
abandonner  le  fervice  de  Ion  maure  avant  le  tems 
convenu,  lis  font  obligés  réciproquement  à  entre- 
tenir 1.1  convention  Lite  entr'eux,  parce  que  dans 
les  contrats  de  louage,  le  bailleurs:  le  preneur  font 
obligés  d'eniretenir  les   baux  qu'ils  ont  faits  :  ni  l'un 
ri  l'autre  ne  peut  s'en  déiîfter  fans  caufe ,  avant  le- 
tems  convenu.    Les  conventions    arrêtées  entr'eux- 
leur  tiennent  lieu  de  loi,  quand  elles  ne  font  con- 
traires ni  aux  bonnes  mœurs  ni  aux  loix  auxquelles; 
ils  font  foumis  :  '  Les  contradans  font  donc  obli— • 
gés  d'exécuter  les  conventions  faites  entr'eux  ;-&  au' 
cas  que  l'un  ou  l'autre  ne  les  exécute  pas,  ils  font 
îenus  réciproquement  de  fe  dédommager. 

Suiv.int  ces  principes,  un  maître  quia  loué  pour 
on  certain  tems  un  ferviteur  qui-  s'acquitte  de  Con 
devoir  en  travaillant  fidèlement  ,  &  reftedant  fon- 
m.ûtre  comme  il  le  doit,  ne  peut  fans  injuftice  le 
renvoyer  avant  le  tems  convenu;  s'il  le  renvcye, 
il  eft  ob'igé  de  lui  payer  tout  \t  falaire  qu'il  lui  a 
promis,  &  de  réparer  le  dommage  qu'il  lui  a  caufé». 
Si  le  valet  aprèj    avoir  été  renvoyé  étoit  auffi-tôt 


If  y\dvocati ,  fi  per  eos  non 
fteteiic  q'.iominiis  cauram 
?p;anc,  bonorariareddeienon 
dèbent» 
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intrè  au  fervice  d'un  autre  maître,  il  ne  lui  fercîc 
point  dû  dédommagement,  puisqu'il  n'auroit  fouf- 
lert  aucun  dommage. 

Le  ferviteur  d'un  maître  qui  ne  l'engage  point  a 
faire  de  mauvaifes  adions,  qui  n'exige  point  de  lui 
un  travail  extraordinaire  ,  qui  le  nourrit ,  comme  on 
a  coutume  de  nourrir  les  ferviteurs  dans  les  maifons 
bien  réglées;  iî,  dis- je,  ce  ferviteur  quitte  la  maifoti 
de  ce  maître  ,  il  ne  peut  demander  de  falaire  :  bien 
plus,  {i  par  Ta  fortie  il  a  caufé  du  dommage  à  fon 
maître,  il  eft  tenu  de  le  réparer;  mais  fi  le  maître 
tâche  de  féduire  fon  ferviteur,  s'il  exige  de  lui  un 
travail  extraordinaire  pour  lequel  ce  ferviteur  ne  lut 
avoit  pas  loué  fon  induftrie  ,  s'il  né  le  nourrit  pas, 
ou  qu'il  le  batte  fans  fujet ,  le  ferviteur  le  quittant 
avant  le  tems  convenu,  ne  lui  doit  aucun  dédom- 
magement, &  le  maître  doit  lui  payer  un  falaire  au 
moins  à  proportion  du  tems  qu'il  a  fervi ,  car  le 
maître  doit  ("e  regarder  comme  la  feule  -caufe  du 
tort  qu'il  fouffre  parla  fortie  de  fon  ferviteur.- 

Quand  le  urviteur  donne  un  jufte  fujet  au  maître 
de  le  chafTer  de  fa  maifon  ,  comme  quand  il  vole  ou 
fouffre  qu'on  vole  le  bien  de  fon  maître  ^  qu'il  cor- 
rompt les  enfans  de  la  maison  ,  qu'il  ne  travaille 
pas  fidèlement ,  qu'il  s'arrête  à  faire  la  débauche  ou 
qu'il  s'enyvre  ,  le  maître  qui  le  renvoyé  avant  le 
tems  convenu  j  n'eft  tenu  d'aucun  dédommagement  ; 
il  (iffit  qu'il  liji  paye  (es  g'ges  à  proportion  du  tems 
qu'il  a  été  à  fon  (ervice.  Ce  ferviteur  s'étant  attiré  Ca. 
difgrace  par  fi  fiute,  doit  s'imputer  à  lui-même  le 
dommage  qu'il  fbuffrira  par  (a  ibrtie  ;  mais  il  f  ft  de 
!a  char'fé  da  maître  avant  que  de  renvoyer  ce  fèrvî- 
Z^ur,  de  l'avertir  &  de  tâcher  de  lui  faire  changer 
de  conduite. 

Par  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  il  paroît  qu'un- 
rhaîrre  qui  renvoyé  fon  ferviteur  avant  le  tems  conve- 
nu ,  n'eH  obligé  de  lui  pnyer  fon  (alaire  en  entier, 
que  quand  fon  ferviteur  ne  lui  a  donné  aucun  jufte 
■{ujet  de  le  renvoyer; 

Sur  la  troifîeme  partie  de  la  queftion  ,  les  Doc^- 
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leurs  conviennent,  que  quand  un  ouvrlei' s'eft  troMS^ 
çé  dans  le  prix,  dont  il  cft  convenu  pour  faire  un 
ouvrage ,  &  qu'il  a  perdu  confidérciblement ,  quoiqu'il 
ait  travaillé  de  fon  mieux,  on  eft  obligé  d'augmen- 
ter le  prix  convenu  dans  le  tems  du  marché,  &  d* 
donner  à  l'ouvrier  le  jufte  prix  de  fon  ouvrage.  ^ 
La  Loi  dit  que  quand  un  ouvrier  s'eft  obligé  à  faire 
quelque  ouvrage  pour  une  fomme  déterminée,  & 
qu'il  s'eft  trompé  en  faifant  le  marché,  il  peut  de- 
inander  fon  dédommagement,  quoique  ni  l'un  ni 
l'autre  des.  contraétans  ne  fbit  coupable  de  dôl  ni  de 
tromperie  «  La  raifon  qu'on  peut  rendre  ,  c'eft  qu'il 
en  eft  du  contrat  de  louage  comme  de  celui  de  vente 
&  d'achat  ;  or  il  eft  certain  qu'il  n'eil  jam.ais  permis- 
.d'acheter  les  chcfes  moins  qu'elles  ne  valent,  &  de 
ie  prévaloir,  dans  l'achat,  de  l'erreur  &  de  l'ignorance' 
de  celui  qui  vend.  On  ne  peut  donc  auffi  fe  pré-- 
valoir  de  l'erreur  &  de  l'ignorance  d'un  ouvrier  qui 
a  entrepris  un  ouvrage  ,  &  on  doit  lui  en  augmen* 
ter  le  prix  à  proportion  du  travail  qu'il  y  a  cm* 
ployé. 

Il  y  a  cependant  deux  cas,  oij  (êlon le fentimeiiÉ' 
des  Dofteurs,  l'ouvrier  n'eft  pas  en  droit  de  deman* 
.der  un  fupplémerft  de  prix,  quand  il  s'eft  trompe 
«n  failant  le  marché  de  fon  ouvrage.  Le  piemier  cas- 
cft,  quand  un  bourgeois  ne  s'eft  engagé  à  faire  faire 
xxn  ouvrage,  par  exemple,  un  bâtiment ,  que  fur  la 
promefTe  de  l'ouvrier  qui  l'a  afliiré  qu'il  ne  lui  en 
coûteroit  point  au-delà  du  prix  qu'il  lui  demandoit  y. 
&  pour  lequel  il  promettoit  de  faire  cet  ouvrage  ,  & 
que  certainement  ce  bourgeois  n'auroit  point  fait 
fuire  cet  ouvrage  s'il  avoit  cru  qu'il  fallut  en  aug^ 
menter  le  prix,  l'ouvrage  étant  fait.  Le  fécond  efè  , 
quand  l'ouvrier  par  quelque  accident  fortuit,  comme 
îe  mauvais  tems,  a  été  obligé  d'employer  à  fon  ou- 
vrage plus  de  journées  qu'il  n'ayoit  cru,,  le  bour-; 


"h  htg.  Si   quis  '$6.  ff.  de  l      c  Et  fi  nullus  dolu»  inref* 
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^oîs  n'eft  point  obligé  d'augmenter  le  prix  conve^ 
ira  ,  par<re  que ,  fi ,  par  un  femblable  accident ,  commet 
feroit  un  tems  très-favorable,  l'ouvrier  avoit  em- 
ployé beaucoup  moins  de  journées  qu'il  n'avolt 
compté,  il  ne  (eroit  point  pour  cela  obligé  de  di-^ 
minuer  rien  du  prix  convenu. 

Comme  le  contrat  de  louage  eft  très-ufîié  par 
toutes  fortes  de  perfonnes ,  qu'il  Ce  fait  pour  diver- 
fes  chofes ,  que  les  obligations  des  parties  contrac—- 
tantes  font  difrérentPs,  &  qu'il  s'y  commet  plufieu-^ 
injuftices,  il  eft  du  devoir  des  Pafteurs  d'entrer  quel- 
quefois en  leurs  Prônes  &  en  leurs  Catéchifmes  dan? 
le  détail  de  ces  obligations  &  de  ces  injuftices,  par 
fapport  aux  différentes  conditions  des  personnes;  & 
les  ConfefTeurs,  particulièrement  ceux  qui  font  ha- 
bitués dans  les  Paroifles  de  la  campagne ,  ne  doivent 
pas  négliger  d'examiner  fur  cette  matière  les  pénitensf 
qui  Ce  préfèntent  à  eux  au  Tribunal  de  la  confeiîion. 
Ils  peuvent  lire  la  Théologie  morale  df^-  Grenoble,,-. 
tome  premier ,  traité  cinquième  des  contrats; 


I  IL     Q  U  E  S  T  I  ON. 

'^uejl-ce  fjue  le  dépôt  ?  Combien  y  en  a-t-il  de 

fortes  ?  Le  dépojitaire  peut-il  fe  fervir  de  la 

chofe  qui  lui  a  été  d^pofée  ?  Si  elle  vient  à 

périr  le  dépofitaire  in  ejï-ilrefponfable  ?  Peut'' 

il  être  quelquefois  obligé  àrejîituerï- 

LE  dépôt  pfl  un  contrat  par  lequel  on  donne 
quelque  chofe  en  garde  à  un  autre  qui  s'eiï 
charge  gratuitement,  peur  prendre  foin  de  laconfer- 
ver  &  de  la  rendre  en  efpece  toutefois  &  quantes  ih 
plaira  àcelui  de  qui  il  l'a  reçue.  »- 

a  Depofitum  eft  quod  uf-  t  Leg,  l,  ff,  Depofitîj  lih  l$l- 
îodkndum  alUui  datum  çR>  !  titf }« 


%>■  'Conférences  d* Angers  ;> 

Ce  contrat'  eft  différent  du  prêt,  appelle  par  îtfS 
Latins  mutuum ,  parce  que  dans  le  prêt  on  donne 
Vufage  &  la  propriété  de  Ja  chofe.  Il  eft  pareillement 
différent  du  prêt  appelle  commodatum  ,  parce  que  dans 
ce  prêt  on  donne  la  cho(è  à  un  autre  pour  s'en  fer- 
TÏr,  mais  dans  le  dépôt  on  ne  la  donne  que  pour 
lag'.rder. 

I*.  Dans  le  dépôt,  il  eft  reqi'îs  que  la  chofe  foit 
aftuellement  donnée  ,  ce  contrat  étant  de  ces  fortes 
de  contrats  qui  s'accomplifTent  par  la  tradition  de  la 
chofe ,  traditione  rei. 

2*.  Le  dépôt  doit  être  gratuit  :  il  Ce  doit  faire  fans 
aucune  convention  de  récompenfe  entre  le  dépofant 
&  le  dépofitaire,  celui-ci  fe  charge  gratuitement  de 
la  garde  de  la  chofe  ;  le  dépôt  eft  un  contrat 
qui  eft  tout  en  faveur  &  pour  l'utilité  de  celui 
^ui  commet  fbn  bien  à  la  bonne  foi  &  aux  (oins 
d'un  autre.  Le  dépofitaire  peut  cependant  répéter 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  conservation  Se  le. 
îranfport  de  la  chofe  dépofée  ,  fuivant  la  Loi  Je-- 
tione  ff.  Depofiti  t  il  n'eft  obligé  qu'à  la  rendre  dans' 
le  lieu  où  il  l'a    reçue. 

3°.  Le  dépôt  ne  transfère  aucune  propriété  de  la- 
ého'e  dépcféf.  Le  dépofitaire  n'en  a  que  la  garde, 
c'eft  pourquoi  ni  la  prefcription  ri  la  compenfâtion 
lie  peuvent  difpenfer  le  dépofitaire  de  rendre  le  dé- 
pôf.  Quelque  long  que  foit  le  tems  qu'on  a  gardé 
le  dépôt,  on  n'a  pu  prefcrire;  non- feulement  la  pro- 
priété, mais  encore  la  pofTcfïîon  civile  a  été  tou- 
jours au  m.iitre  du  dépôt ,  &  le  dépcfîtaire  ne  l'a 
pas  po^édé  comme  m:{nrë  animo  domrnî .,  mais  au 
jlom  du  dépo'ant.  Grégoire  IX.  ^  a  décidé  après  la 
ho\  Si  qiùs  ,  II'.  Cod.  Depojiti  ,  que  la  compenfa- 
îicn  n'a  point  de  lieu  dans  le  dépôt,  par  la  raifon 
qu'un  contrat  qui  n'a  eu  d'autre  origine  que  la  bonne- 
foi  ,  ne  doit  pas  finir  par  la  perfidie.  <=  Le  dépofi- 

y  In  cap.  Bona  fides ,  de  dt-  F  fide  or'tur ,  ad  perfidiam  mi* 
fpfi'o,  nimc  lefeiatur» 

s  Contratflus  qui  ex  boni- 


Jiir  Tes  Contrats  6»  Rejîltutioni, 


Jf 


feîre  ne  peut  donc  retenir  le  dépôt  pour  ^juelque  chofc 
qui  lui  feroit  due  d'ailleurs  par  le  dépofknt,  il  faut 
qu'il  rende  le  dépôt,  &  qu'enfuite  il  agifle  pour  ce 
qui  lui  efl  dû. 

4°.  Le  dépôt  n'étant  qu'en  faveur  &  pour  l'utilité 
du  dépofant,  il  peut  retirer  la  chofe  dépofée  quand 
îl  lui  plait,  &  le  dépofitaire  ne  peut  fe  difpenfer  de 
la  rendre  au/Tî-tor  que  le  dépofant  la  redemande  ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  empêché  par  quelque  obflacle 
gui  ne  puifle  lui  être  imputé,  comme  par  exemple, 
G  le  dépôt  étoit  fous  le  fceau,  ou  qu'il  eût  été  laifî 
entre  les  mains  du  dépofîaire  ;  en  ce  dernier  cas, 
le  dépofitaire  ne  doit  pas  rendre  le  dépôt  avant.qu'iî 
ait  la  main  levée  de  la  faifie. 

Le  dépofitaire  peut  &  doit  différer  de  rendre  la 
chcfè  dépofée,  lorfque  le  dépofant  ia  demande  pour 
en  faire  un  mauvais  ufage ,  ou  pour  nuire  griève- 
ment au  prochain  ;  par  exemple  ,  fi  le  dépofant  a 
mis  en  dépôt  une  épée  ou  d'autres  armes  ,  &  qu'il  les 
redemande  pour  tuer  un  homme,  le  dépofitaire  doit 
les  retenir,  afin  d'empêcher  ce  mal. 

5°.  Le  dépôtdoit  régulièrement  parl.mt ,  être  renc^u" 
à  celui  qui  l'a  donné;  il  y  a  pourtant  certains  c;;s  cù 
le  dépcfitaire  peut  refufer  de  rendre  le  dépôt  au 
dépofant  :  le  premier  cas  eft  marqué  dans  la  Loi 
Bon  a  fi  des  ff.  Defofitî  ,  &  c'ift,  quand  le  dépofant 
a  commis  quelque  crime  ,  en  punition  duquel  tous 
fes  biens  ont  été  confifqués  ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de 
droit.  Le  fécond,  quand  cVft  in  voIfU'-  qui  a  fa  if 
le  dépôt,  &  qu'on  vient  à  en  découvrir  le  véritable 
maître,  il  faut  le  rendre  au  maître,  &'  non  pas  au' 
voleur.  Le  troifieme  cas ,  l^r'qie  le  dépcfitaire  s'eft 
chargé  de  bonne  foi  d  une  cliofe  fans  (avoir  qu'elle* 
lui  appartenoit  à  lui  même,  S:  qu'il  a  reconnu  de- 
puis que  l;i  chofe  n'appartenoit  point  au  cépoQnt-3> 
ma  s  à  lui-même;  ii  peut' la  retenir. 

Quand  le  dé,  ôt  a  été  fait  pi  ur  erre  rendu  à  une 
tierce  perfonne  fous  certaine  condition  .  eu  à  plu- 
iî  urs  perfonnes,  !e  dépo/itaire  doit  exi'dement  fa- 
lisfaire  à  Ici  Loi  k  à  la  condition  fous  lu^iivlk  le  èô^ 
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jéta  été  fait,  il  doit  le  rendre  à  ces  perfônnes;  ît 
«n  eft  toujours  cru  à  fon  ferment,  quand  il  n'y  i 
point  de  preuves  écrites. 

^0.  Comme  le  dépofitaire  n'a  que  la  garde  de  la 
ehofe  qui  lui  a  ctédépcfée,  il  doit  la  rendre  en  ef- 
pece,  c'eft-àrdire,  la  même  qu'il  a  reçue;  fic'eftdu' 
bled  ,  il  doit  rendre  le  même  bled  ;  C\  c'eft  du  vin  ,' 
il  doit  rendre  le  même  vin;  néanmoins  fi  en  avoit 
dépofé  quelque  chofe ,  comme  de  la  vailTelle ,  du 
linge  ,  fans  les  avoir  fpécifiées  par  le  meru  ,  &  qu'on 
les  eût  appréciées,  le  dépofitaire  feroit  quitte  en  reri- 
dant le  prix,  ou  fi  le  dépofant  q  ji  aurcit  mis  en  dé-" 
pôt  une  fomme  d'argent,  n'avoit  pas  fait  marquer 
dans  la  reconmoiÏÏance  les  efpeces ,  mais  feulement 
ta  fomme,  le  dépofitaire  feroit  pareillement  quitte  en 
rendant  la  fomme  ;  parce  que  le  dépofant  en  ces  cas" 
feroit  cenfé  avoir  confenti  qu'on  lui  rendît  une  pa- 
reille fomme  d'argent;  mais  s'il  paroifloit  non-feu-* 
lement  quelle  fomme  a  été  dépofée  ,  mais  auffi  en. 
quelles  efpeces,  eu  que  le  dépofant  eût  mis  les  efpe- 
ces dans  des  fâcs  qu'il  auroit  cachetés,  il  faudroit 
tendre  les  mêmes  efpeces  en  entier. 

Quand  la  chofe  dépofée  eft  de  nature  à  produire 
des  fruits  ,  le  dépofitaire  eft  obligé  d'en  tenir  compte 
au  dépofant;  Ci  elle  augmente  ou  fi  elle  diminue  de 
prix,  c'eft  au  dépofant  à  en  avcir  le  profit,  ou  à' 
en  flipporter  la  perte  ,  pnrce  qu'il  eft  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  chofe  dépofée.  ^ 

Le  dépôt  fe  peut  faire  de  toutes  chofès  qu'en  peuf- 
donner  à  garder,  foit  immeubles,  foit  meubles,^ 
foit  qu'elles  appartiennent  à  celui  qui  en  f.t;t  le  dé- 
pôt ,  foit  qu'elles  appirtiennenr  à  un  autre,  &• 
qu'elles  ayent  été  volées.  Le  voleur  en  met'nnt  en' 
dépôt  une  chofè  qu'il  a  volée  ,  acquiert  par  ce  me  yen' 
une  aétion  contre  celui  à  qui  il  l'adonnée  en  garde 
pour  fe  la-fairc  reftituer.  « 


iYojexîTd'rdesMonnoyes 
et  1 5  77.  &  celui  de  i6or.  ci- 
rés par  Brodeau  far  M.  Loiiet, 
ht,  R.  Cbap..  1 5 ,  à  la  fin,-        Jj 


e  Leg.  l.  <5  lO.  f.  Depofîtî^ 
6*  Ug.  Boaa  fides,  pi  (odim- 
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Le  dépôt  produit  deux  a(Sions,  l'une  direâe  8t 
Vautre  contraire.  La  direâe  eft  celle  que  le  dé- 
pofant  a  contre  le  dcpofiraire  Se  Tes  héritiers  pour  Ce 
faire  rendre  la  cliofe  qu'il  a  dépofée ,  ou  le  prix  de' 
la  chofe,  &  Ton  eftimation  ,  au  cas  que  lachofe  foit 
JTérie  ou  ait  été  détériofée  par  le  dol  du  dépofitaire.  f 
L'adion  contraire  eft  celle  que  le  dépofitaire  a  pruf 
demander  au  dépotant  &  à  Ces  héritiers  le  rembourfe- 
ment  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  garde  &  la  conferva* 
tion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  dépofée.  s 

On  diftingue  deux  fortes  de  dépôts ,  l'un  volon- 
taire,  l'autre  néceifaire.  Le  volontaire  eft  celui  que 
le  dépofant  fait  de  fa  pure  volonté,  fans  aucune' 
contrainte  ,  entre  les  mains  d'un  ami  qu'il  choifit-,  & 
auquel  il  a  de  la  confiance.  Le  dépôt  néceifaire' 
eft  celui  qui  fe  fait  par  une  efpece  de  contrainte  S^ 
fans  choix,  à  caufe  de  quelque  accident  irnprévû  » 
comme  font  la  chute  d'une  maifon  ,  l'incendie  ,  le^ 
naufrage?  le  tumulte,  fuivantla  Loi  première  _^.  De- 
fofitî-,  à  laquelle  l'Ordonnance  de  1667.  titre  io< 
art.  X.  eft  conforme.  En  ces  occafions  la  nécefllté 
preffante  contraint  de  confier  la  garde  de  fon  bieri 
au  premier  qui  fe  rencontre,  dont  on  ne  connoîf 
point  l'iniégrité,  &  auquel  on  ne  l'auroit  pas  confié  # 
fi  la  néceflité  n'y  avoir  pas  contraint  j  c'eft  pourquoi 
fie  dépôt  eft  appelle  nécefîaire.  ^ 

Les  engiigemens  &  les  obligations  des  deux  par- 
lies  font  à  peu  près  les  mêmes  dans  ces  deux  fortes 
de  dépôts ,  de  forte  que  celui  qui  eft  chargé  d'urt' 
dépôt  néccfTaire  eft  également  obligé  à  la  fidélité 
gue  celui  à  gui  on  en  a  confié  un  volontaire. 


/Voyelles  §  Ip.  30,  &  3$)'. 
it  la  Loi  première ,  g,  Depo- 
£ci. 

g  Vnyn  la  Loi  f,  &  la  Loi 
13.  ff.  Depcrfiti. 

h  Mérita has  caufasdeponen- 
di  feparavit  Praetor  j  qui  con- 
tinent forcuitam  caufam  depo- 
^ùonis  %f  acce/Titate  defcça* 


dentem,  non  exvolLintatepfo- 
ficrfcentem,  Eum  ramen  depo-- 
nere,  tumiikûs  vel  incendii  y 
vel  caeter^rum  ca-iifarum  gra-- 
tîâinrelligendumeft,  quinul- 
lam  aliam  caiifam  deponendï 
habet  ,  quam  immincns  e» 
caufis  fupradiflis  periculunii' 
Leg,  l,in  §  i,  t*!* 
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Dans  les  quatre  cas  que  nous  venons  de  fflargoef 
&  autres femblables  accidens  imprévus,  où  il  eftim- 
poffible  de  tirer  une  reconnoifTance  de  la  chofe  dé- 
pofée  ,  quand  le  dépofitaire  dénie  le  dépôt,  la  preuve 
par  témoins  en  eft  reçue  à  quelque  fomme  que  le 
dépôt  puifle  monter,  '  &  le  dépofitaire  peut  être 
condamné  par  corps  à  en  faire  la  reftitution  :  ^  mais 
quand  il  s'agit  de  dépôt  volontaire,  la  preuve  par 
lémoins  n'ell  pas  admifè,  quand  il  excède  la  fomme 
de  cent  livres,  fuivant  la  difjpofition  de  l'art.  54.  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,-  &  les  Juges  ne  peuvent 
pas  ordonner  la  contrainte  par  corps  pour  en  faire 
faire  la  reilitution  ,  parce  que  celui  qui  a  fait  le  dé- 
pôt,  ayant  choifî  volontairement  le  dépofitaire,  il 
doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais  choix. 

Quand  on  loge  dans  une  Hôtellerie  ,  &  qu'on 
donne  Ton  argent  &  Tes  iiardes  à  garder  à  l'hôte  & 
â  rhôteffe,  c'eft  un  dépôt  nécefîaire  ;  R  on  le  dé- 
nioit ,  la  preuve  en  pourroit  être  faite  par  témoins 
fuivant  1  Ordonnance  de  1667.  tit.  20.  des  faits  qui 
gilenten  preuves,  art.  4.  &  la  contrainte  par  corps 
auroit  lieu  pour  la  reftitution ,  fuivant  l'art.  4.  du 
tit.  54.  de  la  même  Ordonnance  ;  mais  la  preuve 
31e  pourroit  être  ordonnée  par  le  Juge  qu'avec  con- 
roiflance  de  caufe,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes 
&  lescirconftances  du  fait. 

Les  M' ffagers ,  Maîtres  des  coches  Se  Voituriers 
font  confiJérés  comme  dépofitaires  de  dépôt  nécef- 
fdires,  &  i-n  leur  en  applique  les  règles  &  les  déci- 
iîons ,  fuivant  pkfieurs  Arrêts;  mais  ils  ne  font  pas 
tenu  de  la  perte  des  paquets,  s'ils  n'en  font  char- 
gés par  leurs  regiftres  :  '  &  fi  on  a  enfermé  de  l'ar- 
gent dans  des  paquets,  (ans  leur  faire  déclaration  de 
cet  argent  Se  en  charger  leur  regiftre  ,  ils  ne  font  pas 
fefponfables  de  cet  argent,  comme  un  dépofitaire 

i  Ordonnance  de  \66j.  th.  t  ZAinfi  jugé  pour  îeSM'efra- 
20.  crt.  3.  gers  par  Arrêt  di  *?.  Janvier 

t  Idem,  tit.  ^^.  de  la  dé-  1627.  rapporié  dans  le  t.  to- 
éJinrge  des  contraintes  par  corps  me  du  Journal  des  Audienceyj 
ért.  4.  J  chap,  1 1?» 
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«folontaire  à  qui  on  auroit  confié  une  caiïette  fer- 
Riée  à.  clef ,  c^a^^  laquelle  on  auroit  enfermé  de  l'ar- 
gent fans  le  lui  faire  voir  ni  l'en  charger,  n'en  (eroit 
point  refponfable,  s'il  n'y  avoit  ni  fraude  ni  dol  cie 
fa  part;  il  fèroit  eulement  tenu  de  rendre  la  cafTette, 

II  y  a  une  autre  lorte  de  dépôt  qu'on  nomme 
fequepre ^  qui  fe  fait  lorfqu'une  cho(e  litigieufe  eft 
mife  en  main  tierce  pour  être  confêrvée  à  la  partie 
à  qui  elle  appartiendra.  Le  fequeftre  fe  fait ,  ou  par 
le  confentement  des  parties,  &  on  TappelleJf^Mfy/re 
volontaire  ^  ou  conventionnel,  ou  il  fe  fait  contre 
la  volonté  d'une  des  parties,  étant  ordonnée  par  le 
Juge,  &  on  l'appelle /e^r/fy?>-e  judiciaire  ou  nécef- 
Jaire.  Lefèqueftre  conventionnel  finit  par  le  change- 
ment de  volonté  6es  parties  ;  le  judicafre  finit  par 
une  Sentence  défininitive. 

Le  Juge  ne  peut  nomnier  pour  fequeftre  ou  gar- 
dien de  la  chofe  fequeftrée  aucun  de  fes  parens  8é 
alliés  ,  jufqu'au  degré  des  coafîns  germains  rcelû  eft- 
«l.'ç£ndu  par  l'Ordonnance  de  1667.  -" 

iiTy  a  des  fequeftre?  en  titre  d'Office  ;  ce  font  les 
CommifTaire?  aux  Saifîts  réelles,  &  les  Receveurs  des 
Confignations. 

Le  dépo/îtaire  d'un  dépôt,  fbit  volontaire,  foie 
Jiéceifaire  n'ayant  que  la  iîmple  garde  de  la  cho(e 
qui  eft  dépofée  ,  &  ne  la  polfédant  pis  comme 
maître,  mais  feulement  au  nom  du  dépofant  qui  en 
demeure  toujours  le  propriétaire  &■  le  dépo/îtaire  y 
1.1  devant  rendre  la  même  au  propriétaire  ,  il  ne  peuf 
en  confcience  s'en  (ervir  contre  l'intention  du  dé-' 
pofant,  il  eommettroit  une  efpéce  de  larcin,  " 

Il  y  a  trois  cas  où  le  dépofitaire  qui  employé  à  fort 
propre  ufage  la  chofe  qu'on  lui  a  dépotée,  n'eft  pas 
cenfé  s'en  fervir  contre  l'intention  du  dépofant ,  8c 
par  conféquent   n'eft  point  blâmable.    Le  premier' 


m  Tif.   19.  des  fequejlres  , 
an.  y. 

n  Si  quîdem  qui  rem  depoâ- 


priidenrque  in  fuos  ufus  cnn- 
verrejir  ,  eti'm  fiirti  delicio 
fuccedir.   Leg.  Si  depotiti  5, 


Mm,  iavjto  domino,  fciens  I  Cad. depoûti ,  lib.^,  tJî.  Ji» 
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marqué  dans  la  Loi  fifacculumff",  depoftti  ^  éft  quancî 
on  adépofé  entre  Tes  mains  l'argent  qui  a  été  comp- 
té, mais  qui  n'a  pas  été  enfermé  dans  un  fac  ca- 
cheté ,  &  que  le  dépofant  ne  lui  en  a  pas  interdit  l'u- 
fage  ,  de  forte  que  le  dépofitaire  a  un  jufte  fonde- 
jfnent  de  préfumer  que  le  dépofant  confent  qu'il  fs 
ferve  de  (on  argent.  Le  fécond  eft,  quand  les  chofes 
dépoTées  confiftent  en  poids  &  en  mefure  ,  &  que  le 
dépofant  n'a  pas  déclaré  au  dépofitaire  qu'il  ne  vou- 
îoit  pas  abfolument  qu'ils  s'en  fcrvit.  °  Le  troifieme  » 
lorfque  le  dépofitaire  eft  en  bonne  foi  &  qu'il  croit 
que  le  dépofint  confent  qu'il  fafTe  ufage  de  la  chofè 
dépofée.  Hors  ces  cas  ,  le  dépofitaire  efè  coupable  de 
larcin  ,  s'il  fe  fert  de  la  chofe  dépofée  contre  la  vo- 
lonté du  dépofant.  p 

Le  dcpcfitaire  volontaire  eft  obligé  eiî  con(^ 
cience  de  prendre  foin  de  la  chofe  dépofée  ,  comme' 
de  fon  propre  bien,  de  forte  que  quand  la  chofe' 
dépofée  périt  par  fa  faute  ,  il  en  eft  refponfable  ;  ma}s 
il  faut  félon  la  Loi  i.  cod.  defofiti ^  que  la  perte  de 
la  chofe  dépofée  foit  arrivée  par  le  dol  du  dépûfitair-e  - 
ou  par  une  faute  figriéve  ,  qu'elle  faffe  préfumer  de' 
la  fraude  de  fa  part;  fa  négligence  ou  fon  impéritie 
ne  l'en  rendroit  pas  refponfable.  Le  dépofant  doit 
s'imputera  lui-même  s'il  n'a  pa:;  choifi  pour  la  garde 
de  la  chofe  dépcfée  un  plus  habile  homnie  ou  plus 
diligfnt.  Le  dépofitaire  fuivant  c^tte  Loi ,  foîum  id- 
dum  Ô'  làtam  culpam  (  ft  non  alnti  fpecîaliter  convenir 
rit  )  pr^eflare  dehuh  ;  la  raifon  qu'on  en  peut  rendre, 
eft  qiie  le  dépôt  étant  fait  en  faveur  du  dépofant  3c 
pour  'on  utilité,  il  n'eft  pas  jufte  que  l'ofîice  que  l'e 
dépofitaire  rend  gratuitement  au  dépofant,  puiffe  lui 
être  défavantageux;  c'eft  pourquoi  quand  la  perte  de 
la  chofe  dépolée  n'eft  arrivée  que  par  une  faute  lé- 
gère ou  très-legeie  du  dépofitaire,  i.  n'en  eft  point 
tenu  fuivant  le  §  dernier  de  la  Loi  \-  ff-  dtpofitt  ■> 

0  te^,Jn  nsrem,  f.  locati  |  fuît  me  invîro  «ontreâaverît 
eondufti,   lib.  19.  th.  x.  1  &  depofiti  &  furti  aicio  luihî 

j>Si  ispeaes^uenidspofitum  •  ia  eura  conipeti^ 
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jlS:  Tuivant  la  Loi  32.  au  même  titre. 

Infère?,  de-là  qye  le  dépofitaite  n'eft  peint  tenu  de 
îa  perte  de  la  chofe  déporée  quand  elle  eft  arrivée 
par  un  cas  fortuit ,  auquel  il  n'a  donné  lieu  ni  pat 
fraude  ni  par  fa  faute. 

Il  y  a  pourtant  plufieurs  cas  où  le  dépofitaire  eft 
ienu  de  reftituer  quand  la  chofe  dépofée  eft  pcrie  ou 
détériorée  par  fa  faute,  quoique  légère,  ou  par  cas 
fortuit. 

Le  premier ,  eft  quand  le  dépofitaire  s'eft  chargé 
par  une  convention  de  répondre  de  tous  les  événe- 
jnens  qui  peuvent  arriver  au  dépôt  :  1  ce  que  le  Pape 
Grégoire  IX.  dans  le  chap.  Ecnajîdes,  de  depojïto  z 
exprimé  par  le  mot  Paâ:o  ;  la  railbn  eft  que  la  con» 
yention  des  parties  leur  tient  lieu  de  Loi. 

"  Le  fécond  eft ,  quand  le  dépofitaire  a  refufé  de 
rendre  le  dépôt  dans  le  tems  qu'il  lui  a  été  deman- 
dé, &  qu'il  pouvoir  le  rendre.  Cela  eft  décidé  dans  la 
même  Décretale  :  >"  à  quoi  eft  conforme  la  Loi ,  fi 
in  Afia  §  1.  ff<.  dcfojitù 

Le  troifieme  cas  eft,  quand  le  dépofitaire  eft  payé 
<Ju  foin  qu'il  prend  de  la  chofe  qui  lui  eft  dépofée  , 
Si  que  la  chofe  périt  par  fa  faute  même  légère  ou 
par  cas  fortuit ,  alors  il  eft  obligé  ,  félon  la  même 
Décretale,  à  reftituer.  * 

Le  quatrième  cas  eft ,  fiiivant  la  même  Décretale," 
quand  le  dépofitaixe  fçachant  que  le  dépofant  cher- 
choit  un  homme  trcs-foigneux  pour  lui  confier  foa 
dépôt,  s'eft  offert  lui-même  ;  alors  il  eft  obligé  à  la 
reftitution,  non-feulement  à  caufe  du  dol,  s'il  <"n  « 
ufé ,  mais  même  pour  une  faute  très-légère  :  *  mais 
en  ce  cas  le  dépofitaire  n'eft  pas  obligé  à  la  reftir 
fution  pour  la  perte  qui  eft  arrivée  par  cas  fortuit,  ? 


çSsepeevenit  ut  res  depofîta, 

vel  nummi ,  periculo  llnt  ejus 
apud  quem  deponuntur  ,  ut 
jJutà  fi  hoc  nominatim  conve- 
nit,ieg-.  $.55./.  depufiti. 

r  Pafto    vero  ,  ciilpâ  ,   vel 
morâ  prœtedentibus  cafus  e- 


tiam  fortuitusimpucatur» 
j  De  culpa  quoque  teneris  fi 

aliquid  pro  cuftodia  accepifti. 
r  De  culpa  qi'oque  teneris  fi 

te  ipfumdepofito  obtulifti. 
u  Sifeqiiisdepofico  obtulir  i 

idem  JuliAQus  fcribit  p  eiicul* 
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Le  cinquième  eft ,  quand  le  cépofiraire  Ce  fert  (J« 
lachû(e  dépofce  contre  le  gré  du  dépofant,  &  qu'elle 
vient  à  Ce  perdre  même  par  un  cas  fortuit,  le  dépo- 
^taire  eu  obligé  den  répondre. 


IV.     QUESTION. 

Qu'c/?-ce  que  l'on  entend  par  le  Gage?  Quelle 
différence  y  a-t-il  entre  le  Gage  ,  rengage- 
ment Gr  riiypothéque  ?  Peut-on  fefervir  du 
Gage  ?  Peut-on  retenir  les  fruits  qui  font  pro-r- 
venus  d'un  héritage  qu'on  a  engagé  ?  Peut-on. 
convenir  de  retenir  le  Gage  fi  le  débiteur  ne 
paye  pas  dans  le  tenu  marqué  l 

PArlegage,  m  entend  quelquefois  un  contrat; 
on  entend  auffi  quelquefois  la  chofe  gui  eil  don^^ 
née  pour  aifurer  une  dette. 

Le  contrat  de  gage  ,  eft  un  contrat  par  lequel  ce- 
lui qui  emprunte  de  l'argent ,  met  quelque  chofè  en- 
tre les  mains  j  &  en  la  pofTeffion  du  prêteur  ou  créan- 
cier, pour  affurance  de  fa  dette,  à  la  charge  que  la 
cho(e  fera  rendue  au  débiteur  lorfqu'il  aura  payé  en- 
tièrement la  dette,  pour  raifon  de  laquelle  le  gag« 
a  été  donné.  Le  gage  étnnt  donné  pour  la  fCireté  de 
ladptte,  on  peut  le  retenir  jui^u'à  ce  qu'on  en  ait 
reçu  le  payement. 

Le  contrat  de  gage  diffère  de  l'engagement,  en 
ce  que  le  gage  s'entend  d'un  meuble,  &  l'engage- 
ment s'entend  d'un  immeuble;  de  forte  que  C\  U 
chofe  qui  eft  mife  entre  les  mains  du  créancier  pour 
la  fureté  de  fon  dû  ,  eft  un  meuble  ,  on  l'appelle  ^^i- 


fe  depofici  il'.ieafTe,  ira  tamen 
ut  non  folum  dolum  fed  etism 
culpam  &  cuûodiam  prsiiet  > 


non  tamen  caûis  fortuicos ,  §« 
35,  Ltg*  itff,  depofiti. 
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ge;  fi  c'cft  un  immeuble  dont  le  créancier  eil  mis  ea 
pofTeffion  ,  on  l'appelle  engagement. 

L'hypothèque  fe  prend  aulfi  pour  un  contrat  &  pouf 
la  chofe  hypothéquée.  L'hypothèque  eft  un  contrat 
par  lequel  le  débiteur  oblige  &  affede  un  imnieuble 
à  Ton  créancier  ,  pour  l'affurance  de  fa  dette. 

Il  y  a  cette  différence  entre  le  gage  &  l'hypothér 
que,  I®,  que  les  meubles  peuvent  être  donnés  en 
gage,  mais  qu'ils  ne  font  point  fufceptibles  d'hypo- 
théqué ,  fuivant  la  maxime  générale  ,  meubles  non9 
fotm  de  fuite  par  hypothéque.Cene  maximeeft  approu- 
vée par  l'art.  411.  de  notre  Coutume;  néanmoins 
en  Anjou,  lorfque  les  meubles  font  vendi's  à  la  re- 
quête d'un  créancier  ,  la  ciftrihuticn  du  prix  de  ces 
meubles  le  fait  entre  les  différens  créanciers  oppo- 
fans  &  hypothéquaires  ,  fuivant  leur  rang  &  ordre 
d'hypothéqué.  z°  Que  l'immeuble  qui  efl  hypothéqué 
n'cft  pas  mis  en  la  pofreffion  du  créancier,  mais  lui 
eft  feulement  obligé  pour  aïïbrer  ce  qui  lui  eft  dû, 
au  lieu  que  le  gage  eft  mis  entre  les  mains  du  créan- 
cier, a  Ainfi  on  peut  dire,  que  l'hypothèque  n'eft 
qu'un  droit  que  le  débiteur  continue  fur  Ces  immeu-« 
blés  à  fon  créancier  pour  afTurance  de  (à.  dette. 

Le  gage  n'étant  donné  que  pour  aiïurance  de  la 
dette ,  l'on  ne  peut  point  s'en  fèrvir  non  plus  que 
d'une  chofe  donnée  en  dépôt;  fi  on  (e  fert  du  gage 
on  commet  une  espèce  de  larcin  ,  ^  c'eft  pourquoi  ce- 
lui qui  ton-be  dans  ce  cas,  eft  obligé  de  diminuer 
de  la  dette  à  proportion  de  l'ufage  qu'il  a  fait  du  ga- 
ge :  il  eft  bien  permis  d'avoir  des  meubles  pour  s'a(^ 
Turer  du  payement  de  ce  que  l'on  prête  ,  mais  non- 


a  Pignoris  appellatione  eam 
proprié  rem  condneri  dici- 
musiqaae  fimul  etiam  traàitur 
creditori,  maxime  fi  mobUis 
fit.  Ac  eam  qua:  fine  traditio- 
ne,  nudàcanventionereneturj 
proprièhypothecas  appellatio- 
ne concineri  dicimiis ,  Jujiin. 
iibt  4,  Injiitut,  rit.  6.  deaitio- 


nibus  §  Item  fervîana. 

b  kaque  five  créditer  pifDo- 
re  ,  five  is  apud  q-.iem  res  de- 
pofica  eft  ,  eâ  re  utatur...  fur- 
tum  commictic ,  Juftnila^i.  Inf- 
titur,  lib.  4.  tic.  l .  De  obli- 
gacionibus  ex  deiifto  ,  §  fui- 
tumaucem. 
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pas  d'en  tirer  quelque  commodité  ou  quelque  frui't  j 
fans  l'imputer  au  payement  de  ce  qui  eft  dû  ,  finon 
lorfque  les  gages  font  de  ces  fortes  de  chofes  que 
les  amis  ont  coutume  de  fe  communiquer  mutuelle- 
ment ,  C-.ns  exiger  qu'en  en  paye  l'ufage.  <= 

Le  créancier  ne  peut  jamais  s'approprier  la  chofê 
qui  lui  a  été  donnée  en  gage;  le  débiteur  en  con- 
ferve  toujours  la  propriété,  il  peut  répéter  le  gage» 
quoique  le  créancier  l'ait  poflédé  cent  ans  ;  car  la 
prefcription  n'a  point  de  lieu  ,  puifque  le  créancier 
ji'a  poffédé  le  gage  qu'au  nom  du  débiteur,  mais  le 
créancier  peut  faire  vendre  le  gage,  en  obfervantles 
formalités  requifes  en  juftice. 

Quand  les  débiteurs  donnent  des  gages  aux  créan- 
ciers, quelquefois  le  créancier  ftipule  qu'à  faute  par 
Je  débiteur  de  payer  dans  le  tems  porté  par  la  con- 
vention, il  lui  fera  permis  de  faire  vendre  le  gag* 
làns  formalités  de  Juftice;  cependant  le  fentiment 
de  nos  Jurifconfulies  François  efl,  que  le  créancier 
ne  peut  pas  vendre  le  gage  en  vertu  de  cette  fimpls 
convention,  mais  qu'il  doit  faire  appeller  le  débi- 
teur devant  le  Juge,  pour  voir  ordonner  qu'à  faut* 
4'avoir  fatisfait  dans  le  tcms,  le  gage  fera  vendu  :  le 
Juge  ,  en  ce  cas,  a  coutume  d'accorder  encore  quel- 
que tems  au  débiteur  pour  faire  le  payement  de  ce 
qu'il  doit;  après  quoi  fi  le  débiteur  n'a  pas  payé  la 
dette,  le  créancier  peut  faire  vendre  le  gage  publi- 
quement aux  lieux  &  jours  accoutumés,  pour  les 
ventes  publiques;  autrement.  Ci  le  gage  avoit  été 
vendu  à  vil  prix,  le  créancier  feroit  obligé  de  tenir 
compte  de  fa  jufte  valeur  au  débiteur ,  qui  a  droit 
de  le  demander.  '^ 

Si  le  gage  périt  entre  les  mains  du  créancier  pat 
un  cas  fortuit  ou  par  fa  faute,  qui  foit  très-légère, 
il  n'en  efè  point  tenu;  mais  s'il  périt  par  dol,  ou 


c  Nifi  forte  eflec  talis  res, 
cujus  iifus  fine  pretio  foleat 
concedi  inter  amicos  ,  ficut 
patet  delibrocommodato,  S> 


Thomas,  in  ^- 1.  ç'.  78.  art,  li 
al.  6. 

d  Leg.  14.  §  2..  f.  de  pîgno- 
ratitiaailiofle,  lib,  ij.tir.  7« 

pat 
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par  fraude ,  ou  par  une  faute  qui  foit  fi  griéve  , 
qu'elle  fafTe  préfuirer  de  la  fraude  ,  le  créancier 
^n  eft  refponfable:  on  doit  en  cela  raifonner  du  ga- 
ge comme  du  dépôt. 

Les  Romains  avoient  coutume  d'appofer  dan;  le 
contrat  de  gage  deu-x conventions,  qui  ne  font  ad- 
mifes  ni  en  France  ni  dans  l'Eglife,  parce  qu'on  les 
regarde  comme  ufuraires. 

Ces  conventions  font  VAnticreJe  &  la  Loi  Co?w- 
mîjfoîre., 

VAnticrefe  étoit  une  convention ,  par  laquelle  le 
dibiteur  qui  empruntoit  de  l'argent  ,  donnoit  en  en- 
gagement au  créancier  un  héritage  ,  à  la  charge  que 
le  créancier  en  percevroit  les  fruits,  ci  les  fcroit  liens 
pour  l'intérêt  de  fon  argent,  jufqu'à  ce  que  le  débi- 
teur lui  eût  rendu  la  fomme  qui  lui  avcit  été  prêtée. 
Cette  convention  eflufuraire,  puifqu'clle  engage  le 
débiteur  à  donnerplus  qu'on  ne  lui  a  prêté,  ^  outre 
que  fouvent  les  fruits  excédent  le  légitime  intérêt; 
c'eft  pourquoi  le  Pape  Alexandre  III.  ordonne  qu'on 
oblige  ceux  qui  ont  retiré  des  fruits  des  biens  qui  leur 
étoient  engagés  ,  à  en  déduire  le  prix  fur  le  capital , 
après  avoir  prélevé  les  dépenfes  néceïïaires  pour  la 
récolte,  ou  pour  les  réparations  utiles,  f  li  faut  ex- 
cepter le  mari ,  à  qui  on  a  donné  Açs  héritages  en 
engagemenr  pour  la  dote  de  fâ  femme ,  il  peut  les 
prendre  (ans  les  déduire  (ur  le  fort  principal ,  quia 
été  promis  en  mariage  à  fa  femme  ,  parce  qu'il  reçoit 
ces  fruits  pour  porter  les  charges  du  mariage,  com- 
me dit  Innocent  III.  s 

La  Loi  corhmijfoîre  permettoit  de  faire  une  con- 
rention  par  laquelle  un  homme  empruntoit  de  l'ar- 


e  Ufura  eft  ubi  ampliùsre- 
quiritur  quaiti  daiur  ,  Can> 
Ûiura ,  cap.    14,  ç.  3. 

/Duximusini'jnçendum  ut 
eos  qui  de  poflefTionibus  vel 
arboribus  quas  tenere  in  pi- 
gnorenofcuntur,  fortem  (  dé- 
pliais expenl]s)receperuaC)  a4 

ÇçntratJt  Tan,  U»  . 


eadetn  pignora  reftituenda,  fi- 
ne ufurarura  exaftione  ,  Ec- 
clefiafticâ  diflridioneconipel- 
las  ,  ffûp.  Quon'am ,  de  ufw  is» 
g- Ciim  fréquenter  dotis  fru7 
dus  non  fufficiant  ad  onera 
matrimorii  fupportanda  ,  in 
cap.  $alubricer ,  eodem  tiruiat 
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gentfùrdes  gages  qu'il  donnoii  à  celui  qui  lui  pr^- 
loit  de  l'argent ,  à  condition  de  les  retirer  dans  uni 
certain  tems,  finon  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  tems 
étant  pafTé,  le  créancier  fans  en  faire  faire  reflimatioa 
&  lâns  aucunes  formalités  de  Juftice,  les  retenoit , 
quoiqu'ils  valufTent  beaucoup  plus  que  la  fbmme 
qu'il  avoit  prêtée,  &  ils  étoient  entièrement  perdus 
pour  le  débiteur.  L'Empereur  Conllantin  jugea  que 
cette  Loiétoit  injufte,  &  l'abrogea  ;  ^  cette  conven- 
lion  étoit  pour  l'ordinaire  ufuraire  ,  parce  que  la 
choie  qu'on  donnoit  en  gage  ,  valoit  beaucoup  plus 
que  la  fbmme  prêtée.  Le  Pape  Innocent  III.  défap- 
prouve  cette  convention.  '  Le  premier  Concile  de 
Milan  ,  fous  faint  Charles  la  condamne  auflî.  ^  h'AC- 
femblée  générale  du  Clergé  de  France,  tenue  à  Melun 
en  l'année  1 5751.  a  pareillement  condamné  cette  con- 
vention ,  &  s'eft  fervi  prefque  des  mêmes  termes.  Le 
Concile  de  Bordeaux  de  l'an  ij8o.  a  fuivi  ces 
exemples.  ^ 

Les  Canoniftes  eftiraent  par  cette  raifon  que  ^  I® 
créancier,  en  vertu  de  cette  convention,  pr^td" 
àoit  s'approprier  le  gage ,  parce  que  le  débiteur  n'au- 
roit  pas  payé  la  dette  dans  le  tems  convenu,  le  <^c- 
biteur  feroit  en  droit  de  répéter  le  gage  en  payant 
la  dette  ,  quoiqu'après  le   tems  pafTé. 

Par  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673.  *"  *^  ^^ 
ordonne  qu'aucun  prêt  ne  fera  fait  fur  gages ,  qu'il 
n'y  en  ait  un  Aàe  devant  Notaire  ,  dont  il  fera  re- 
tenu minute ,  &  qui  contiendra  la  femme  prêtée  ,  & 
les  gages  qui  auront  été  délivrés,  à  peine  de  refti- 
tution  des  gages ,  &  de  décheoir  du  privilège  qu'on  j 

h  Quoniam  înter  alias  cap*  h  Ne  res  modîco  pretîo 
tîones  praecîpuc  commîflToria     "î-""^-'    J,r,,,  ..«1    „anA■,T,^t• 


pigiiorum  legiscrefcii:  afperi- 
tas ,    phcec  infirmari.   L 


pjgnori  datur  vel  vendatur 
pafto  rediraendi  intr.i  certun» 
tempus  ,  eà  leje  uc  fi  ad  dics 


Quoniam,  Cod.  de  paûis  pi-  |  tum  rempus  resredempra  noa 
gQorum,  &  de  Lege  commif-  iîc ,  res  libéra  fit  emptoris,- 
foria ,  lib.  8.   tit.  35.  ;  vel  ejus  qui  pignori  accepîct 

i  PaiSum  legis  commiflbria  j  2,  p.  rff.  ds  Ufuiis. 
^uod  eft  in  pignoribus  \n-   i      l  In  tit  51.  de   Ururi»; 
probatum ,  cjp.  Sîgnificaat;,    J      m  Tit.  6,  art,  bm 
de  fignoribus,  \ 
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pourroit  prétendre  ,  &  fi  les  gages  ne  peuvent  être 
exprimés  danb  l'obligation,  ils  (eront  énoncés  dans 
une  faâure,dont  lera  fait  mention  dans  l'obliga- 
lien,  &  la  fafture  contiendra  la  quantité,  qualité, 
poids  &  mefures  des  marchandifes,  ou  autres  effets 
donnés  en  gage. 

Le  contrat  de  gage  produit  deux  aâions;  fçavoic 
la  direde  &  la  contraire. 

La  direde  eft  introduite  en  faveur  du  débiteur, 
qui  après  avoir  entièrement  payé  Con  créancier, 
peut  le  pourfuivre  pour  fe  faire  reftituer  la  chofe  qu'il 
lui  a  donnée  en  gage;  le  débiteur  peut  même  fe  fer- 
vir  de  cette  adion  avant  que  d'avoir  payé  fon  créan- 
cier,  en  offrant  devant  le  Juge  de  le  payer;  il  peut 
outre  cela  obliger  le  créancier  à  lui  payer  toutes  les 
détériorations  qui  font  arrivées  par  ia  faute  à  la  cho- 
fe qui  lui  avoit  été  engagée.   " 

L'adion  contraire ,  eft  celle  par  laquelle  le  créan- 
cie»  agit  contre  le  débiteur  pour  fes  domm;^ges  in- 
térêts ,  s'il  a  fait  quelque  dépenfê  pour  là  confec- 
Vation  de  la  chofe  engagée;  °  ou  fi  le  débiteur  lui 
avoit  donnée  une  chofe  en  gag£  qui  ne  lui  ap- 
partînt pas,  ou  qui  fut  vicieufe,  comme  on  l'infe- 
re  de  la  Loi  Pigmts  i,  p  ou  file  débiteur  par  adreffe 
ou  par  fraude  a  retiré  le  gage  d'entre  les  mains  du 
débiteur,  comme  il  eft  dit  dans  la  Loi  3.  1  en  ces 
cas  le  créancier  peut  faire  condamner  le  débiteur  à 
lui  rendre  fon  argent ,  ou  à  lui  bailler  d'autres  ga-s 
ges ,  ou  à  le  dédommager. 


n  Leg,  Si  cùm  venderet  i^. 

ff.  pignorandïE  aftione,  lih. 
/J3.  rir.  7. 

•  Itcg^  û  neceflarias  eo- 


dem  n'f. 
p  Eodem   tit, 
2  Eoiem    tit. 


Zll 
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CONFÉRENCES 

Tenues  au  mois  d'Août  1728, 


I^^     QUESTION. 

Quejî-ce  quon  emend  par  le  Prêt  ?  Combien 
y  a-t-il  dz  fortes  de  Prêts  ?  En  quoi  le  Con- 
trat de  Prêt  differe-t-il  des  autres  Contrats  ? 
Quelles  font  les  olligations  de  celui  à  qui  on 
a  prêté  quelque  chofe  à  ufage?  Qiielle  dif- 
férence y  a-t'il  entre  le  Fret  à  ufage  Gr  Ze 
Prêt  mutuel  ?  Eft-il  permis  en  prêtant  ds 
V argent  de  fiipuler  Vintérêt? 

LE  terme  de  Trêt  dans  la  langue  Françoîfe  eft 
équivoque.  II  fignifie  le  prêt  à  ufage  que  les 
is  appellent  Ccmmodamm  j  &  le  prêt  fimple  ap- 
pelle en  latin  Mutimm. 

Le  prêta  iifàge  eft  un  contrat  par  lequel  on  don- 
ne une  chofe  à  un  autre  pour  s'en  fervir  à  un  cerr 
tain  ufige  &pour  un  certain  tems,  à  condition  qu'a- 
jjrèscjuele  tems  &  l'ufagedont  on  eft  convenu  feroni 


fur  tes  Contrats  (3'  Refiimtîons.      $j^^ 
fiHcompHs ,  la  choCe  fera  rendue   la  même. 

Le  prêt  mutuel  ou  fiaiple  prêt ,  eft  un  contrat  par 
lequel  on  donne  des  chofes  qui  confiftent  en  poic^s,  en' 
nombre  &  en  mefure  ,  comme  de  l'argent,  du  bledy 
du  vin,  pour  que  celui  qui  les  emprunte  en  d  fpofe  a 
fa  volonté,  à  condition  d'en  rendre  dans  le  temS 
convenu  de  pareilles  en  fubUancc ,  de  même  poids, 
nombre  &  mefure.  *" 

L'un  &  l'autre  contrat  de  prêt  diffère  du  louage  y 
en  ce  qu'il  eft  gratuit  ;  car  fi  par  une  convention  , 
on  devoit  récompenfer  celui  qui  aurovt  accordé  Tu-, 
Êge  d'une  chofe  ,  ce  feroit  un  contrat  de  louage, 
par  kquel  l'ufage  d'une  chofe  eft  donnée  pour  uni 
certain  prix  &  non  gratuitement.  Le  prêt  eft  diffé- 
rent du  précaire ,  en  ce  que  le  prêt  fe  fiiit  pour  uiï 
certain  ufage ,  ou  au   moins  pour  un  certain  temj 
convenu  entre  les  parties,  &  par  le  précaire  on  prêta 
la  chofe  pour  l'ufàge  qu'il  plaira  à  celui  qui  t'a  reçue.''' 
Le  précaire  diffère  encore  du  prêt,  en  ce  que  dans 
le  précaire,  celui  qui  donne  la  chofe,  fè  réferve  le 
droit  de  la  redemander  &  de  la  reprendre  quand  il 
lui  plaît  ;  mais  dans  le  prêt ,  on  ne  peut  redeman- 
der ce  qu'on  a  prêté,  avant  que  celui  en  faveur  du- 
quel le  prêt  a  été  fait,  s'en  foit  fêrvi  ;  c'eft  la  décî- 
fîon  de  Grégoire  IX.  <=  Laraifon  qu'en  donne  le  Pape 
eft  ,  ctim  non  decipi  bénéficia  nos  oforteat  fed  juvari  : 
Si  cependant  celui  qui  a  prêté  une  chofe  ne  peut  s'en 
paffer,  il  peut  la  redemander  avant  le  tems  fini  ;  car 
il  eft  cenfé  n'en  avoir  fait  le  prêt  qu'à  la  condition" 


a  Mutui  obligatio  5n  îîs  re- 
fcus  conlîftic  *qusc  pondère  , 
Bumero  menfurâve  confif- 
pant  ;  veluti  vino  ,  oleo,  fru- 
mento  ,  pecuniâ  numeratâ  , 
œre  ,  argento  ,  auro  ,  quas 
Tes  aut  numerando  ,  aut  me- 
tieada ,  aut  appendendo,  in 
hoc  dnmus  ut  accipientium 
fianr,  ^quandoquenobis  non 
éœdem  res  fed  a  lia  ejufdem 
liuurse  Si.  ^ualicacis  reddua-  ^ 


tur.  Jufl.ln.  Injî.  lib,  4.  th.  I  f. 

h  Precarium  conceditur  fi- 
ne prsBfinicîone  certi  ufûs  y 
Glof.  in  cap.  cum  gratîa  in 
Décret,  tir.  de  Commodato  , 
verbo  Commodatun:, 

c  Conrrà  eum  quoque  reftè 
commodati  non  agitar,  niiî 
poft  ufumexpletum  cr.jus  gra- 
tîa res  fiierat  commodata  ,  in 
cap.  cum  gracia  ,  d.e  coinmoz 

E  ii[ 
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exprefTe  ou  tacite,  qu'il  pourroit  redemander  avàfizr 
Je  terme,  ce  qu'il  a  prêté,  en  cas  qu'il  en'  eût  be- 
fbin  ,  &  que  ce  prêt  lui  portât  quelque  préjudice. 

Le  prêt  a  ufnge  fc  fait  pour  Tordinaire  en  faveur 
feulement  de  celui  à  qui  la  chofe  eft  prêtée,  com- 
me il  eft  marqué  dans  laLoi.  ^  Quelquefois  il  fe  fait 
pour  l'utilité  de  celui  qui  emprunte  &  de  celui  qui 
prête,  comme  quand  un  homme  prête  fbn  cheval  à 
un  autre  pour  aller  faire  fès  affaires  dans  une  autre 
.Ville. 

Il  y  a  pliîfieurs  obligations  qui  regardent  celui  en 
faveur  duquel  eft  fuit  le  contrat  de  prêt.  La  première 
eft,  qu'il Goi:  prendre  le  même  foin  de  la  chofe  qui 
5ui  eft  prêtée,  que  le  père  de  famille  le  plus  foigneux 
prend  de  Ccn  propre  bien.  «  La  (èconde  qu'il  ne 
peut  Te  fervir  de  la  chofe  qu'il  a  empruntée  que  pour 
Tufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  comme  s'il 
a  emprunté  un  cheval  pour  aller  à  deux  lieues,  il 
îie  peut  s'en  fervir  pour  aller  à  dix  lieues  ;  ou  s'il  a 
emprunté  un  cheval  pour  aller  à  un  certain  lieu  ,  il 
eft  condamnable  s'il  s'en  fert  pour  aller  à  la  guerre.  ^ 
La  troifîeme  ,  qu'il  doit  rendre  la  chofe  même  qui 
lui  a  été  prêtée  &  non  pas  une  fem.blable.  La  quatriè- 
me, s  qu'il  doit  rendre  la  chofè  d.ins  ie  même  état 
cu'i!  Ta  reçue,  fans  quelle  ait  été  détériorée  par  fa 
faute.  La  cinquième  ,  qu'il  eft  obligé  de  rendre  la- 
chofe  dans  le  tems  dont  on  eft  convenu.  La  fixieme  , 
qu'il  eft  tenu  en  confcience  de  réparer  tout  le  dom- 
mage que  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  à  fouffert  par  fa 
fuure. 

Pour  déterminer  pour  quelle  faute  celui  en  faveur- 
diiquel  le  prêt  eft  fait  ,  eft  refponfable  de  la  perte 
ce  ce  qu'on  lui  a  prêté,  il  faut  diftinguer  (i  ce  con- 


d  Commo^atiim  pierumque 
folam  utilitatem  concinec 
C)'!S  cui  cominodariir,  Leg. 
Si  utcerto  J.  f[.  commodaù, 
lib.  n.  tlt.    6. 

e  In  reK-is  commodatis  talis 
^ligeatia  f rïftanda  eft  >  qua- 


lém  ,  quifqne  dilio'entifTîm'.i» 
parer-familias  fjïs  rcSus  ad- 
h'.bet ,  Leg.  in  rcbus^.  com- 
mod?tî. 

/  Leg;.  Si  coramoda  jf^.  ve« 
fo  cominodati. 

g.  Ltg,  Cum  qui  tiiem  x'xtt, 


fur  Us  Contrats  &*  Rejîltutions,  §7' 
tïzt  eft  fait  en  faveur  de  celui  qui  emprunte  &  de 
Èelui  qui  prête,  ou  s'il  eft  fait  feulement  pour  l'uti- 
lité de  celui  à  qui  l'on  prece  ;  quand  il  eft  tait  pour 
l'utilité  de  l'un  &  de  l'autre  ,  il  eft  certain  que  Crlui  st 
qui  on  a  prêté  quelque  chofen'eft  refponf  ible  de  la  per- 
te qui  en  eft  arrivée,  que  quand  elle  eft  arrivée  par 
fa  faute  grande  ou  légère  ;  mais  quand  le  contrat  de 
prêt  n'eu  que  pour  l'utilité  de  celui  qui  a  emprunté, 
il  doit  fupporter  la  perte  de  la  choie  ,  quand  même 
elle  ne  feroit  arrivée  que  par  ù.  faute  très-légère  ,  * 
comme  Grégoire  IX.  l'a  décidé;  à  quoi  la  Loi  inre- 
eus  ^ff.  commodati  eft  conforme  :  mais  fi  la  chofe  pé- 
rit par  cas  fortuit  qu'on  n'a  pu  éviter  ,  celui  qui  l'a 
empruntée  ne  doit  point  en  répondre ,  fiiivant  la  mê- 
me Loi  :  il  y  a  néanmoins  des  cas  où  félon  Grégoire 
IX,  l'on  doït  répondre  de  la  perte  de  la  choté  qui  a 
péri  par  cas  fortuit ,  i*.  quand  celui  qui  a  emprunté 
s'eft  obligé  à  ftippôner  cette  perte.  2°.  Quand  on  n'a 
pas  rendu  dans  le  tems  convenu  ce  qu'on  avoit  em- 
prunté. 3*.  Quand  le  cas  fortuit  eft  arrivé  par  quel-; 
gue' faute  de  celui  qui  a    emprunté.  « 

Le  prêta  ufâge  diffère  du  prêt  mutuel,  ro.  En  c« 
que  le  prêt  à  ufage  fe  fait  de  chofes  qui  ne  fe  confit-' 
snent  pas  par  l'ufâge  qu'on  en  fait  en  s'en  fervanty 
comme  font  un  cheval ,  un  livre  ,  un  bateau  &  au- 
tres chofes  fèmblables  qu'on  prête  à  un  autre  pour" 
s'en  fervir  :  le  prêt  mutuel  fe  fait  de  chofes  qui  fe 
confument  par  l'ufage  ,  ScdeCquelles  on  ne  peutfe 
fervir  qu'en  les  confumant  ,  comme  font  du  fro- 
ment, du  vin,  del'huile  dont  on  fe  fert  pour  Ce  nour- 
rir,  de  l'argent  monnoyédont  on  fe  fert  pour  payer 
ie  prix  de  ce  qu'on  acheté. 

z<».  En  ce  que  par  le  prêt  à  ufage  ,  on  ne  transfère 
pas  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  à  la  perfonne  de 
celui  qui  l'emprunte,  mais  feulement  l'ufage  *,  au  lieu 


h  Cùm  gratîâ  fuî  tantùm 
^uis  commodatum  accepit , 
de  levifllina  etîam  culpa  te- 
^iecur,  in  cap,  cmn  gratia  ,  j 


de  cemmoiato. 

i  Nifi  cafus  acciderk  cu]p4 
fiiâ,  vel  interveneric  paftui» 
feu  iii  mora  fuifTei, 
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que  dans  le  prêt  mutuel ,  on  transfère  &  l'ufagé  é?" 
la  propriété  de  la  chofe  à  la  perfonne  à  qui  on  la 
prête;  ce  prêt  fe  faifant  de  chofes  qui  fe  confument 
par  l'ufagej  la  propriété  ne  peut  être  féparée  de  l'u- 
fagé ;  c'eft  pourquoi  ce  prêt  eft  appelle  mittuum.  ^ 
La  chofe  que  je  vous  prête  cefîe  d'être  à  moi  ,  & 
commence  d'être  à  vous,  ainfi  la  chofe  prêtée  par 
le  prêt  mutuel  n'appartient  plus  à  celui  qui  l'a  prê- 
tée ,  mais  à  celui  à  qui  elle  a  été  prêtée;  c'eft  foxi 
•bien,  il  en  efl  devenu  le  maître,  la  perte  &  le  gain 
ïbntpour  lui  fuivant  la  maxime  ,  R^^  fcrh  Domino  .^ 
res  frudifica:  Dcmlno^ 

3",  En  ce  que  dans  le  prêt  à  ufage  ,  on  eft  obli- 
gé de  rendre  la  chofe  même  qui  a  été  prêtée  ,  mais 
Sans  le  prêt  mutuel  celui  qui  a  emprunté  n'eft  pas 
cbligé  de  rendre  la  même  chofe  qui  lui  a  été  prêtée, 
parce  ^je  ne  l'empruntant  que  pour  s'en  fervirenla 
confumant ,  le  prêt  lui  en  feroit  inutile. 

40.  Le  prêta  ufage  diffère  du  prêt  mutuel ,  en  ce 
•qoe  le  prêt  à  ufage  produit  une  obligation  de  part 
3c  d'autre  ,  &  par  conféquent  deux  aftions ,  l'une 
àtreCle  en  faveur  de  celui  qui  a  prêtée  pour  deman- 
der la  reftitution  de  la  chofe  qu'il  a  prêté  ;  l'autre 
contraire  (\\ii  G^  au  profit  de  celui  quia  emprunté, 
f)Our  demander  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  fairs 
pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prê>- 
lée,  par  exemple  ,  C\  en  faifant  un  voyage,  le  chC" 
Tal  qui  m'auroit  été  prêté  avoit  été  faifi  pour  les 
dettes  du  maître  du  cheval,  &  que  j'eufTe  été obli- 
■gé  de  payer  fes  dettes  pour  pouvoir  continuer  mon 
▼oyage  ,  j'ai  une  adion  pour  répéter  ce  que  j'ai  été 
contraint  de  payer;  mais  le  prêt  mutuel  n'eft  obligar- 
ioire  que  d'un  côté,  c'eft-à-dire  du  côté  de  celui 
^ui  emprunte  ;  de  forte  que  celui  qui  prête  n'eft  obli- 
gé à  rien  ,  c'eft  pourquoi  ce  prêt  ne  produit  qu'une 
aâiion  diretfle  en  faveur  de  celui  qui  a  prêté  pour 
demander  la  reftitution  de  ce  qu'il  a  prêté, 

h  Undeetiam  muriium  ap-  1  datur  ut  ex  meo  tuum  fiac  ; 
jieUatum  efij  ^uRJu  àiaeiibi  1  Jujlin%.  Injlit,  lïbt  3»  rir»  f% 


fur  les  Contrats  &"  Reftltutions,  Sp 
^  ta  propriété  de  la  chofe  prêtée  étant  transférée  à 
îa  perfonne  de  celui  qui  emprunte  ,  il  s'enfuit  que 
celui  qui  a  emprunté,  n'eft  pas  déchargé  ûeTobli- 
gation  de  rendre  la  valeur  de  ce  qu'il  a  emprunté, 
qiicique  par  quelque  cas  fortuit  il  ait  perdu  la  chofe 
qui  lui  a  été  prêtée  ;  étant  devenu  le  maître  de  la 
chofe,  la  perte  le  regarde  ,  fuivantla  maxime,  B-w 
^erit  Domino  ,  c'eft  ce  qu'enfeigne  faint  Thomas.  ^ 
Celui  qui  a  emprunté  doit  d'autant  moins  préten- 
dre être  déchargé  de  fa  dette,  que  n'étant  pas  tenii 
de  rendre  la  même  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  ,  il 
peut  en  trouver  d'autres  de  même  genre,  de  même 
quantité  &  de  même  valeur. 

Le  prêt  mutuel  doit  être  gratuit  :  c'eft  un  principe 
dont  on  ne  peut  difconvenir ,  puifque  J.  C.  nous  a 
fajtun  commandement  dans  le  ch.  6.  de  l'Evangile 
félon  faint  Luc  de  ne  rien  prendre  au-deiTusde  ce 
que  l'on  prête,  comme  le  reconnoifTent  faint  Am- 
broife  ,  ">  faint  Thomas,  "  le  Concile  de  Latran  fous 
LeonX.  Sefïion  io.  «le  Concile  de  Bordeaux  de  l'an 
1^83.  P  de  forte  que  celui  qui  emprunte  ,  ne  peut 
ctre  obligé  en  vertu  du  prêt ,  de  rendre  plus  qu'il  n'a 
re^u,  quand  même  il  en  fercit  convenu  par  un  Ac» 
îe;  car  il  n'eft  paspermisd'appofer  dans  une  obliga- 
tion pour  argent  prêté,  une  convention  ou  ftipula— 
tion,  portant  que  le  débiteur  payera  l'intérêt  de  la 
(bmme  qui  lui  a  été  prêtée  au  denier  de  l'Ordon- 
nance, à  commencer  à  courir  du  jour  de  l'obligation 
ou  du  jour  de  (on  échéance;  foit  qu'on  falTe  cette  con- 
vention, parce  que  le  créancier  qui  prête  fbn  argent 
s-expofe  aa  péril  du  rembourfemcnt ,  foit  parce  qu'il 


1 111e  qui  mutuat  pecuniam.. 
transfert  dominium  pecuni^e 
în  eum  cui  mutuat ,  unde  ille 
cui  pecunia  miituatuf  fub  fuo 
periculo  cenetur  eam  reflitue- 
re  intégré, f«i.  i.ç,  78.aii  J, 

m  In  cap,   I/.  lib.  Tob. 

n  In  z»  z,  j,  78.  «i  i. 


0  Dominus  nofter ,  Luc» 
Evangcliftà  acref'tante,  aperto 
nos  prœcepto  obftrinxît  ne  ex 
dato  mutuo  quidquam  fupra 
fortem  fperare   debeamus. 

p  Mutuum  ex  Prsecepto 
divino  débet  efTe  gratuitutOf,. 
in  tap*  Z9* 
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b'ob'ige  de  ne  répéter  le  fort  principal  que  dans  Ufl 
certain  tems.  Ces  fortes  de  conventions  ou  ilipula- 
tions  font  réprouvées  parles  cenfures  queiesEveques 
de  France  &c  la  faculté  de  Théologie  de  Paris  ont 
faites  de  l'Apologie  des  Cafuiftes  &  du  livre  d'Ama- 
deus  Guimeneus ,  &  par  le  Décret  du  Pape  Alexan- 
dre VIT.  du  jS.  Mars  \666. 

En  effet ,  ces  conventions  font  ufùraires  ;  c'eft 
ufurc  ,  dit  le  Concile  d'Agde  ,  lorfqu'on  exige  plus 
qu'on  a  prêté.  <i  Les  Pères  cités  par  Gratlen  "■  difent 
la  même  chofe  ,  auxquels  nous  pouvons  joindre  le 
premier  Concile  de  Milan  fous  làint  Charles,  l'Af- 
fèmblée  du  Clergé  de  France  tenue  à  Melun  l'an 
1^79.  le  Concile  de  Reims  de  1583.  celuide Bor- 
deaux de  la  même  année,  celui  de  Malinesde  1570. 
celui  de  Cambray  de   158^. 

Si  on  avoir  payé  des  intérêts  en  conféquence  d'u- 
ne telle  convention  ,  ils  pourroient  être  répétés  par' 
le  débiteur  ,  ou  déduits  fur  le  fort  principal ,  comme 
nous  l'apprend  M.  le  Prêtre  dans  les  Arrêts  de  la 
cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  où  il  dit  que  le 
14.  Janvier  1604.  il  a  été  jugé  ,  au  rapport  de  M.- 
Loiiet  ,  que  les  intérêts  payés  volontairement  par 
plus  de  dix  années  en  vertu  d'une  obligation,  quoi- 
qu'ils ne  fufTent  qu'à  raifcn  de  l'Ordonnance,  fe- 
roient  imputés  fur  le  fort  principal ,  fuivant  les  Ar- 
rêts rendus  en  la  Grand'Chambre. 

Quand  après  l'échéance  d'une  obligation  pour  ar- 
gent prêté  ,  dans  lequel  il  n'y  a  point  de  flipulatioa 
d'ir;térêts  ,  le  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  payer 
fa  dette,  eft  aflîgné  en  Juftice  pour  le  payement, 
&  que  le  Ji!^e  le  condamne  à  payer  les  intérêts  du 
jour  de  l'aîrignation ,  le  Juge  n'adjuge  pas  au  créan- 
cier ces  intérêts,  comme  un  profit  qu'il  foit  en  droit 
ïic  tirer  de  ibn  argent ,  à  caufe  du  prêt  qu'il  en  a  fait  ; 
car  félon  l'idée  &  la  définition  que  donnent  de  l'u- 


0  Ur.ira  uKi  smpliu»  requi- 
îitur  qaam  datur,  verhî  çra- 
rit  -,  a  folidos  dcceoi  dederii  < 


&  amplius  q'.isfieris. 
r  Di'cre:»  Caufa  14.  3. 


3»- 


fur  les  Contrats  &'  ReJÊtu^îons.  ^z 
îûrè  les  Papes  dans  les  décrétales ,  iit.  de  ufuris ,  les 
Conciles,  les  Pères,  les  Théologiens  &  les  Canonif- 
tes ,  c'eft  une  ufure  que  de  retirer  a'jcune  choie  au- 
delTus  du  principa.1  précifcment  à  caufe  du  prêt,  le 
Juge  en  cette  occailon  condamne  le  débiteur  à  payer 
Us  intérêts  à  caufe  du  retardement  du  payement  , 


débiteur  profite  contre  la  volonté  du  créancier,  de 
fa  faute  &  de  fa  négligence,  c'eft  pourquoi  on 
peut  légitimement  recevoir  ces  intérêts  en  confé- 
^uence  de  la  Sentence  du  Juge. 

Régulièrement  parlant,  hors  ce  cas  on  ne  peut 
tirer  du  profit  de  l'argent  prêté  ,  s'il  n'y  a  un  dom- 
mage aftuel  naiflant  ,  ou  un  lucre  ceiîant,  proba- 
ble &  prochain  ,  qui  n'eft  jamais  féparé  du  dom- 
mage probable  &  prochain  ,  quoiqu'il  le  fcit  du 
dommage  acluel,  ainfi  que  les  Théologiens  l'expli- 
quent avec  les  anciens  Cafuiftes.  ^ 

i  VoyezfaintThomasi.  i.  [fon  Manuel,    chap,    ij.   j^ 
S»-  6j,  an,  4«   Navarre  enJXolet^  liv»  j.  chao,  3^, 
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II.     QUESTION 

Toutes  fortes  de  jeux  où  l'on  joue  de  V argent 
font-ils  défendus  ?  Quand  efi-on  obligé  de, 
rejîituer  L'argent  qu'on  a  gagné  au  jeu?  EJIt 
en  obligé  en  confcience  de  payer  V argent 
quon  a  perdu  au  jeu  ? 

NOus  parlons  ici  du  jeu,  parce  que  les  AuteufS" 
qui  en  ont  traité  ,  difent  communément  que  le 
jeu  eit  un  contrat ,  par  lequel  deux  ou  plufieurs  pef- 
fonnes  conviennent  réciproquement^  de  perdre  ou  dé  ' 
gagner  félon  les  règles  du  jeu  auquel  ils  jouent,  l'ar-  - 
gent  qu'ils  mettent  au  jeu. 

Le  jeu  ne  devroit  être  que  pour  délafTer  l'erprît 
<!e3  occupations  férieufes  &  appliquantes ,  &  pour  ié 
préferver  de  l'épuifementque  caufele  long  travail  de 
î'efprit,  mîiis  la  corruption  des  hommes  eil  R  gran- 
de ,  que  plulieurs  ne  jouent  que  par  une  avidité  de 
gagner  du  bien  ,  laquelle  devient  fouvent  infatiable , 
&:  rend  les  joueurs  la  proye  d'une  palîîon  criminelle  ;  ' 
ce  qui  2  donné  lieu  à  de  fçavans  Auteurs  de  condam- 
ner abfolument  toutes  fortes  de  jeux  :  néanmoins  on" 
peut  dire  qu'il  y  a  certains  jeux  auxquels  il  eft  per* 
jnis  de  fe  récréer  en    y    jouant  de  l'argent. 

On  peut  diftinguer  trois  efpecesde  jeux,  il  y  en- 
aqui  dépendent  purement  &  entièrement  du  hazard  ;  ■ 
tels  (ont  les  jeux  de  Dés  &  certains  jeux  de  Cartes, 
ccr^rne  font ,  le  hoca  ,  la  baiTette  ,  le  pharaon  ,  le 
lanfquenet.il  yen  a  qui  dépendent  uniquement  de 
l'adrefle ,  &  auxquels  l'induftrie  eu  TadrefTe  ont  la 
meilleure  part,  comme  le  jeu  de  la  boule  ,  eu  pa- 
let ,  des  échecs^  des  dames,  du  balon  ,  de  la  paume  , 
6u  billard.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  mixtes,  où  il  y 
îi.  autant  d'effric  &  d'adreiTe  ^ue  dç  hazard  ^  lels  font 


fur  les  Contrats  &"  Rejiitutions.  ^f 
lé  tridrac  &  certains  jeux  de  cartes;  comme  le  pi- 
quet, l'ombre,   la  bête,  la  triomphe. 

Les  Romains  connoiffant  que  les  jeunes  gens  Ce 
ruinent  fouvent  aux  jeuxdehazard  au  préjudice  de 
geux  qui  leur  ont  prêté  de  l'argent  de  bonne  foi» 
avoient  fait  plufieurs  Loix  contre  ceux  qui  établif- 
foientdes  brelans  dans  leurs  maifons;  ils  regardcienf 
ces  lieux  comme  des  Académies  publiques  de  filou- 
irie  ,  &  ils  avoient  ordonné  que  ceux  qui  joueroient 
dans  ces  brelans  feroient  punis  par  le  Juge  à  £à  vo- 
lonté fuivant  les  circonftances   du  fait.  ^ 

Nos  Rois  portés  par  les  mêmes  motifs,  &  encore 
par  d'autres  plus  faints ,  comme  (ont  d'empêcher  lee 
emportemenss  les  juremens  &  les  querelles  où  (e  laif^ 
(ènt  aller  ceux  qui  perdent  leur  argent  au  jeu,  ont 
fait  plufieurs  défenfes  de  tenir  desbrelan.s  &  de  jouer 
aux  Dés ,  aux  Cartes,  &  autres   jeux  de  hazard.  •» 

Le  Roi  Louis  XIII.  en  i6ii.  1612.  &  1629.  a 
renouvelle  les  anciennes  Ordonnances  faites  par  les 
Rois  Tes  PrédécefTeurs ,  fur  cette  matière.  <=  Fatfons 
de  rechef  tirès-exprejjès  inhibitions  ô"  défenfes  de  s^af-r- 
fembler  -pour  jouer  aux  Cartes  &  aux  Dés  .  .  .  à -peine  de 
icoo.  livres  ^amende  peur  la  premtire  fois  &  de  ref' 
tîtutîon.  ^  Défendons  &  interdifons  à  tous  nos  Sujets  ', 
de  recevoir  en  leurs  maifons  tes  ajjembîées  pour  le  jeu  > 
que  Von  appelle  Académies  ou  Brelans  ,  ni  prêter  0» 
louer  leurs  maifons  à  cet  effet.  Déclarons  dèsà  préfent 
tous  ceux  qui  contreviendront  ....  infâmes  ,  întefla^^ 
hles  dr  incapables  de  tenir  jamais  Offices  royaux.  En» 
joignons  à  tous  nos  Juges  de  les  bannir  pour  jamais 
des  villes  ou  Ht  feront  convaincus  d'avoir  contrevenu  ' 

au  préfent  article Déclarons  en  outre  ceux  qui 

feront  convaincus  d'avoir  été  trois  fois  aufdites  Acor 
demies ,  infâmes  &  imeffables.  ^  Déclarons  todtes  dei" 


a  Digefle ,  lih.  II.  ùt.  ?.' 
St  akacoribus  ,  fc*  Coi.  lib. 
3.  m.  4^ 

£>  Voyez  G'icnois ,  tome  i. 
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tes  contractées  four  le  jeu  nulles ,  &  toutes  obltgattoni 
ù"  promejfes  fahes  pour  le  Jeu  ,  quelques  déguiféet' 
quelles  Joient ,  nulles  &  de  nul  effet ....  Voulons  t^ 
ordonnons  que  toutes  lefdhes  fromeffes  foient  csffées 
Û"  les  porteurs  d'îcelles  ....  foient  non-feulement  dé' 
boutés  de  leurs  demandes  afin  de  payement  des  fommet 
prêtées  par  lefdttes  promejfes  ;  maïs  au jfi  étant  prouvé' 
quelles  viennent  du  jeu,  condamnés  envers  les  tauvret 
en  pareille  femme  que  celle  qui  fera  contenue  a:: 'dites 
fromeffes.  Défendons  à  toutes  perfonnes  as  prêter  ar- 
gent   pour  jouer ,  ni  réfondre  pour  ceux  qui 

jouent.  ^Permettons  aux  peres\  mères,  cyeuls  Ô* 
ayeules,  &  aux  tuteurs  de  répéter  toutes  les  fommes 
qui  auront  été  perdues  fur  le  jeu  par  leurs  enfans  eu 
mineurs. 

Guenoisau  même  endroit  de  la  Conférence  ,  fait 
înention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  15. 
Juin  ié^i4.  qui  avoit  condamné  à  240.  livres  d'a- 
mende Pierre  Quittan,  qui  tenoit  un  brelan  au  Péli- 
can au  Fêuxbourg  faint  Michel  d'Angers,  pour  avoit' 
donné  à  jouer  aux  cartes  &  dés. 

Ce  fèroit  un  grand  bien  que  MefTieurs  les  Juges 
de  Police  &  les  autres  Magiflrats  tinfTent  la  main  à 
l'exécution  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  l'on  ne 
verroit  pas  les  jeunes  gens  courir  avec  préciprtatiori 
a  la  perte  de  leurs  biens  &  de  leurs  âmes.  Si  en  quel- 
ques Villes  les  Magiftrats  ne  répriment  pas  la  licen- 
ce des  joueurs  de  profefTion  ,  1j?  jeunes  gens  ne  doi- 
vent pas  pour  cela  fe  perfuader  que  les  pieufes  8C 
fâintes  Ordonnances  de  nos  Rois ,  centre  les  jeux  de 
dés  &  de  cartes  foient  entièrement  librogées  :  le  Par- 
lement de  Paris  nous  donne  de  tems  en  tems  des 
preuves  du  contraire  ;  quand  on  y  porte  des  affaires 
quiconcernen:  les  brelans,  ou  Us  pertes  faites  aux 
jeux  de  hazard  ,  il  condamne  à  lie  grofies  amendes 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  Ordon.nances  ,  &  par 
Ces  Arrêts ,  il  entretient  les  Ordonnances  en  leur  vi- 
gueur. Pojuas ,  s  en  cite  fîx  ,  dont  les  deux  derniers 

/  ArT.  140; 
g  Au  mo-i  Jeu  ,  tas  5*' 


far  les  Contrats  &  Rejïitutîons.       pf. 

fcnt  du  2.  Février  1708.  &  du  iz.  du  même  mois 
de  l'an  1710.  qui  ont  prononcé  l'amende  de  mille' 
iirres  contre  des  contrevenans  à  ces  Ordonnances  ;i 
ce  qui  prouve  ckirement  que  les  Loix  qui  interdi- 
fent  les  jeux  de  ha/.ard  ,  ne  font  pas  entièrement' 
abrogées  en  France.  Le  Parlement  de  Bretagne  a- 
fait  connoîtrepar  un  Arrêt  du  12.  May  1671.  qu'il 
étoit  en  ce  Tentiment ,  ayant  déclaré  nulle  une  pro- 
mefTe  faite  par  un  mineur  pour  argent  perdu  au  jeu, 
&  condamné  celui  qui  avoit  fait  la  promelTe  à  don- 
ner à  trois  Hôpitaux,  les  deux  tiers  de  la  Tomme 
qu'il  s'étoit  obligé  de  payer. 

L'Eglife  (cachant  combien  le  jeu  dé  hazard  eft' 
oppofé  à  la  fainteté  de  la  vie  que  doivent  mener  les 
Eccléfîaftiques,  &  combien  il  les  deshonore  &  les  rend 
méprifables  au  peuple,  s'efl  efforcée  de  leur  en  inl^ 
pirer  une  forte  averfion ,  en  leur  faifant  en  divers 
Conciles  des  défendes  de  jouer  aux  dés  8c  aux  cartes 
Se  3  d'aurres  jeux  de  hazard ,  même  en  particulier; 
de  ïe  trouver  dans  les  Académies  de  jeu ,  dé  regarder 
jouer,  d'avoir  chez  eux  des  dés  ou  cartes ,  ou  autres- 
inftrumens  pour  jouer  aux  jeux  de  hazard.  Nous 
voyons  ces  défenfes  dans  le  Concile  général  de  La- 
t:an  tenu  l'an  iirç.  fous  le  Pape  Innocent  III.  h 
Dans  le  Concile  d'Albyde  1154.  dans  celui  de  Be- 
ziers  de  izçç.cans  celui  de  Saltzbourg  de  1174.  qui 
prononce  dansie  Canon  10.  une  fufpenfe  contre  les 
Clercs  qui  jouent  aux  dés  &  autres  jeux  de  hazard  ; 
dans  celui  de  Bude  de  117^.  qui  dans  le  8.  Canon 
interdit  aux  Clercs  le  jeu  de  hazard,  &  dans  le  z6o- 
leur  défend  d'avoir  chez  eux  des  dès  &  autres  inftru- 
mens pour  y  jouer.  Dans  le  Concile  de  Wirtzbcurg 
de  12^7.  dans  celui  d'Angers  de  l'an  1448,  tenu  fous 
Bernard  Archevêque  de  Tours ,  qui  dans  le  6.  Ca- 
non interdit  à  toutes  fortes  de  personnes  ,  &  parti- 
culièrement aux  Clercs  les  jeux  défendus  ;  dans  celui 
de  Tolède  de  1473.  qui  défend  dans  le  11.  Canon" 

h  T^xilrs  Clerici  non  lu-  î  ter/înr,   in  cap,  Clsrlcî  2,  dà' 
dianr,  nsc  hjjursaodi  ludiï  in-  IvicA  6*  hgnejlute  QUricorunkr 
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aiix  Clercs  de  jouer  en  public  ou  en  particulier,  pw,^' 
êflicè  vel  occulte.,  dans  les  Conciles  de  Sens  des  an- 
nées i4gf  &  1528.  &  dans  le  Concile  de~T rente, 
qui  dans  la  feffion  2i.  chap.  i.  de  la  Réformation  ^ 
renouvellant  les  Ordonnances  faites  par  les  Papes  & 
les  Conciles  touchant  la  vie  réglée  &  honnête  que 
doivent  mener  les  Eccléfiaftiques,  leur  enjoint  dé 
s'abflenirdes  jeux  de  hazard  ,  Alefr  &  Ltiftbus ,  fous 
les  mêmes  peines  ,  &  même  fous  de  plus  grandes  à 
la  volonté  des  Ordinaires. 

Les  Evêques  du  Dioccfe  d'Angers  ont  fait  paroî^ 
fre  beaucoup  de  zèle  pour  retirer  du  jeu  les  Èccle^ 
liaftiques;  pour  y  réuirir,ils  ont  inféré  dans  leurs 
Ordonnances  fynodales  le  Décret    du    Concile  de' 
Latran.  Guillaume  de  Beaumont  qui  gouverna  cet 
Evêchéjufqu'en  Tannée  1140.  ne  fe  contenta  pas  de 
cela,  il  défendit  aux  Prêtres,  en  fes  Statuts  fyno- 
daux  ,  d'avoir  dans  leurs  maifons  des  dés  &  des  car- 
ïes.  '  Henri   Aniauld ,  après  avoir  fait  p?.r  fon  Or- 
donnance fynodale  de  l'an  1657.  défenfes  aux  Ec- 
cléfiaftiques  de  jouer  aux  jeux   défendus,  &  de  fC 
trouver  aux  lieux  publics  où  Ton  joue,  fit  publier 
dans  fon  Synode  de  Tan  1667.  une   Ordonnance»- 
portant  défenfes  à  tous  les  Eccléfiaftiques  de  fônDicy* 
cèfc,  d'entrer  dans  les  brelans  &  jeux  publics  ,  pour' 
y  jouer  &  voirjouer  les  autres ,   déclarant  que  cha- 
que fois  qu'ils contreviendroient  à  fon  Ordonnance  , 
âls  commettroientun  péché  dont  il  fe  réfervoit  l'ab- 
folution. 

Michel  le  Feletiervouîant  réprimer  en  toutes  for- 
tes de  perfcnnes  la  paflion  du  jeu,  fit  le  12.  Février 
1701.  une  Ordonnance  contre  les  Académies  de  jeu,- 
par  laquelle  il  défend  à  tout  Prêtre  féculier&  régu- 
lier de  fon  Diocéfè  ,  ou  faifant  les  fondions  Ecclé- 
fiaftiques dans  fon  Diocèfe  ,  dé  donner  i'abfolution 
aux  joueurs  de  profeflion  ,  à  moins  qu'on  ne  remar- 
que en  eux  un  changement  de  vie,  après  une  épreu-/ 

i  Ne  in  domibus  fuis  babeaat  aléas  vel  laxiUe»  fpecia*' 
Iker  inhibetur.  ' 


fur  les  Conti'ats  Cf  'Refthunom.  ^ 
^e  conlîdérable,&  il  ordonne  de  refuferla  Commu- 
nion, même  à  Pâques  ,  publiquement  à  ceux  quj 
tiendront  chez  eux  des  lieux  ouverts  pour  des  joueurs 
de  cartes  ou  de  dés  après  q,u'on  les  aura  avertis  au- 
paravant. 

Tout  cela  fuppcfé,  nous  établirons  troisconclu- 
fîons  ,  dont  la  première  efl  qu'on  peut  fans  pécKé 
jouer  de  l'argent  aux  jeux,  ou  l'adrefle  &  l'indulirie 
ont  la  meilleure  part,  comme  font  le  jcude  la  bou- 
le ,  du  palet ,  àzi  dames  ,  du  billard  ,  du  ballon  ,  de 
Ja  paume  j  c'efl  le  fentiment  de  faintTiiomas.  ^  Il 
prouve  qu'il  eft  permis  de  prendre  quelque  récréa- 
tion par  un  jeu  honnête  pour  délaifer  (on  efprit , 
comme  il  eft  permis  de  prendre  quelque  repos  pour 
foulagerle  corps  ;  mais  il  faut  prendre  garde  que  le 
jeu  ne  foit  pas  illicite  par  les  circonftances  du  tems  * 
du  lieu  ,  des  perfonnes,  de  l'avidité  ,  de  la  quantité 
d'argent;  car  fî  on  joue  un  jour  de  Fèie pendant  un 
fems  un  peu  confidérable ,  ou  fi  un  autre  jour  on 
j)erd  beaucoup  de  tems  au  j'eu  ,  ou  fi  l'on  joue  dans 
un  lieu  Qint,  comme  eft  un  Cimetière,  ou  fil'oti- 
joue  dans  un  lieu  public  avec  fcandale  ,  ou  fi  c'eft 
nn  Ecciéfiaftique  qui  joue  en  public ,  avec  quelque 
indécence  ,  en  quittant  (on  habit,  ou  (\  l'on  joue 
avec  une  exceflive  pafïion ,  ou  avec  une  avidité 
déméfurée  de  gagner,  ou  fi  on  s'expofe  à  perdre  une 
fomme  notable  ,  alors  on  pèche  en  jouant ,  quoique' 
l'on  joue  à  un  jeu  qui  de  foi  (bit  honnête  &  permis  ; 
mais  Ç\ ,  hors  ces  mauvaifes  ciroonftances ,  on  règle 
tellement  fon  jeu  ,  qu'on  ne  voudroit  en  aucune 
manière  violer  aucun  Commandement  de  Dieu  ou 
de  i'Eglife  ,  l'on  ne  pèche  pas  en  jouant  à  un  jeu 
honnête,  tels  que  (bnt  ceux  que  nous  venons  de 
marquer. 

Nous  di(bns  en  fécond  lieu  ,  que  lestaïques  pè- 
chent quand  ils  jouent  aux  jeux  de  hazard  prohibés 
parles  Ordonnances  des  Rois,  avec  partie n  ,  ou^ 
avec  un  defir  déréglé  de  gagner,  ou  des   femmes- 

l  In  z,  z.  £.   léS,  flr.v  3. 
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confidérables ,  eu  en  des  brelans  &  Académies  étn3 
îefquelles,  pour  l'ordinaire,  l'on  ne  joue  que  par  une 
avidité  infatiable  ;  mais  s'ils  jouent  à  ces  jeux  en 
particulier ,  fans  pafTion ,  pour  fe  récréer  ,  &  pour 
entretenir  la  fociété  ,  s'ils  n'y  jouent  pas  des  femmes 
tropconfîdérables,  &  s'ils  n'y  pafTent  point  un  tems 
notable,  ils  ne  pèchent  point ,  la  coutume  des  gens 
d'honneur  &  de  probité,  qui  jouent  à  ces  jeux  dans 
leurs  familles  les  rend  excutables,  car  elle  donne 
lieu  de  crcire  que  ces  jeux  font  tolérés  par  le  Prince 
en  ces  circonftances  ;  faint  Thomas  l'eftime  ,  '  &  dit 
que  les  Ordonnances  des  Princes  qui  défendent  le 
jeu  ,  n'obligent  pas  dans  le  cas  où  il  paroit  parl'u-. 
lage  contraire  qu'ils  font  tolérés  ;  fa  raifon  cft  que  , 
jus  civile  fer  dij[uetitdinem  abrogari  potejl.  Ainfi  les 
Laïques  qui  jouent  à  ces  jeux  de  la  manière  que  nous 
venons  de  marquer,  ne  font  pas  obligés  de  reftituer 
Targent  qu'ils  y  ont  gagné  ,  fuppofânt  qu'ils  n'ont 
commis  aucune  fupercherie. 

Quant  aux  Eccléfîaftiques,  ils  font  blâmables  éc 
pèchent  quand  ils  jouent  de  l'argent  aux  jeux  qui 
font  purement  de  hazard,  ces  jeux  leur  étant  abfo- 
lum«nt  défendus,  comme  oppofés  à  lafainreté  des 
moeurs  qui  doit  répondre  à  la  dignité  de  leur  état, 
qui  les  élevé  au-deffus  des  Laïques,  ou  qu  .nd  ils 
jouent  en  public  à  des  jeux  qui  les  engagent  à  quitter 
ïeur  habit;  car  ces  jeux  font  en  ce  cas  contraires  à 
l'honnêteté;  c'eft  au  moins  de  ces  fortes  de  jeux  qu'on' 
doit  entendre  les  défenfes  que  l'Eglife  leur  fait  de 
puer  &  d'ctre  prcfènt,  quand  on  joae  aux  jeux  de 
hazard  ;  ces  défenfes  font  en  vigueur,  puifque  les 
Evêques  leur  recommandent  de  les  obferver.  Les  Ec- 
clélîaftiques  ne  peuvent  concevoir  une  trop  grande 
averfîon  pour  les  jeux  de  hazard  ;  il  eft  très- diffi- 
cile de  s'y  donner  fans  y  commettre  des  injuftices,- 
d'y  perdre  le  tems&  de  s'attirer  le  mépris  des  Laïques. 

Nous  joindrons  ici  une  Ordonnance  de  M.  le  Car- 
dinal le  Camus  Evéque  de  Grenoble  ,  extraite  duti-- 

L  In  z,  1»  £«  3  Udrt»  7.  td  fecundàm*- 


fur  les  Contrats  &"  Reftitutiom,  ()Çf 
Tre  2.  àe  fes  Ordonnances  fynodales  ,  laquelle  pa- 
foù  modérée,  S:  mériter  raitention  des  Eccléfiafti- 
ques.  Nous  défendons^  dit  ce  Cardinal,  à  fous  tes 
Eccléfiajîiques  de  jouer  aux  jeux  de  dés  ,  de  cartes  4 
&  autres  jeux  de  hazard,  ou  défaire  jouer  leur  ar- 
gent ,  de  voir  jouer  dans  les  brelans  &  académies  , 
C^  ce ,  fous  peine  d'aumôner  un  éru  aux  pauvres  du 
lieu  de  leur  demeure  pour  la  première  fois  ,  de  deux 
écus  pour  la  féconde  ,  &  de  fufpenfe  qui  fera  encou- 
rue ipfo  fado  pour  la  troifieme  fois  ;  bien  que  nous 
n  ayons  ni  prononcé,  ni  fait  exécuter  lefdiies  peines 
pour  tes  deux  premières  contraventions ,  ce  que  fou- 
vent  nous  ne  pourrions  ^  pour  nen  être  avertis.  Nous 
leur  défendons  pareillement:  de  jouer  dans  les  places 
publiques  ou  autres  lieux  fréquentés  du  peuple  ,  aux'^ 
jeux  de  paume  ,  de  mail  ,  billard  t  boules,  quilles 
ballons  ,  palet.  Qiie  fi  d'autres  jours  que  les  Fêtes  ils 
vouloient  jouer  à  des  jeux  d'adrejfe  dans  des  lieux 
particuliers  &  écartés  des  Séculiers ,  fans  quitter  lu 
Joutant  on  la  retrctijfer  notablement  ,  fans  y  jouer  des 
Jommes  notables  ,  &  fans  y  employer  trop  de  tems\- 
nous  ne  condamnons  pas  ces  honnêtes  récréations  ,  pour- 
•vu  quils  s'y  comportent  avec  la  décence  &  la  mo" 
deflie  convenable  a  le  'r  état ,  bien  que  nous  foyons 
convaincus  que  toute  la  vie  d^un  Prêtre  doit  être  une 
vie  de  larmes ,  de  prières  O"  de  charité ,  Ù"  que  s'il 
veut  remplir  tous  fes  devoirs,  il  trouvera  que  /es  jot^rs 
feront  pleins ,  &  qu'il  naura  pas  du  tems  de  rejle 
pour  l'employer  même  à  des  divertijfem.ens  innocens.,- 
NoiH  difons  en  troifieme  lieu  qu'il  n'eft  pas  dé- 
fendu de  jouer  aux  jeux  mixtes ,  &  qu'on  ne  pèche 
point  quand  on  y  joue  pour  fe  récréer  &  fe  délaiïer 
i'efprit,  ou  pour  entretenir  la  fociété  civile,  pourvu- 
qu'on  y  obferve  les  règles  de  la  juftice ,  8f  que  le 
jeu  ne  devienne  point  illicite  par  quelqu'une  des 
mauvaifes  circonft  mces  que  nous  avons  marquées 
dans  la  première  conclufion.  On  peut  sppuyer  ce 
(èntiment  de  l'autorité  de  (aini  Thomas."*  L'inten- 

m  (Quidam  ludî  funi  nullam  curpîiudinem  babentes,  &  idée 
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lien  de  nos  Rois  n'eft  pas  d'interdire  toutes  lotiif 
de  jeux  où  l'on  peut  fe  récréer  honnêtement  ;  ils  le 
font  affez  connoitre  ,  particulièrement  les  Parle- 
mens,  en  fpécifiant  quelques  jeux  de  liazard  aux- 
quels ils  défendent  de  Jouer;  par-là  ils  donnent  à 
entendre  qu'il  y  a  des  jeux  qu'ils  ne  prétendent 
pas  comprendre  dans  leurs  défenfes. 

Le  jeu  étant  une  efpece  de  contrat  ou  de  conven- 
tion ,  par  laquelle  deux  ou  plufieurs  perfonnes  con- 
viennent enfemble  de  perdre  ou  de  gagner  l'argent 
qu'ils  expofent  au  jeu  ,  on  y  doit  obierver  les  rè- 
gles de  la  jufticç  &  les  conditions  effentieiles  zu^i 
contrats  :  ainfi  quand  le  jeu  eft  licite  &  honnête  3 
qu'on  y  a  obfervé  la  jurtice  ,  que  les  conditions  ef- 
fentieiles &  néceff^ires  aux  contrats  s'y  trouvent  , 
celui  qui  a  gagné  félonies  règles  du  Jeu  ,  peut  s'ap- 
proprier &  retenir  pour  lui  ce  qu'il  a  gagné  ;  celui 
qui  expofe  fon  argent  au  jeu  confent ,  s'il  perd  ,  d'en 
transférer  la  propriété  à  celui  qui  gagne  ,  cela  lui 
eft  permis  quand  il  eft  m.aître  de  fon  bien  &  qu'il 
en  a  l'admin-itration,  pourvu  qu'il  ne  foit  point  em" 
péché  d'en  difpofer  ou  par  les  loix ,  ou  par  quelque 
convention  parrici.îiîre.  " 

Cependant  [aint  Thomas  enfeigne  que  l€  Jeu  hon- 
lïête,  &  permis,  peut  en  trois  difFérens  cas ,  être  con- 
traire à  la  Loi  de  D'eu  ;  &  par  conféquent  impofec 
une  obligation  indifpenfable  de  reftituer  ce  qu'on 
y  a  gagné.  » 


fervatis  cîrcumftantns,  pof- 
funt  laudabilicer  fieri  &  aliis 
lauJabilirer  fi=ri  ad  quietem 
firopriam  &aliis  laudabiliter 
convivendutn.  7n  4.  Sentent, 
d'jl.  16.  ç.  4,  art.  2. 

nNihilenim  raoi  convenîens 
cft  narurali  *quicati,  q'.iim 
vol'jnrster.i  domini  volentis 
rem  faarr.  ;n  aliumtran^ferre, 
Tatair.  haberi.  Juliiniiin.  iib. 
2.  Injîr.  tk,  I,  in  §  Per 
.zi'(i<iiiioaem« 


0  Cîrca  îlla  qusperalea» 
acquiruntur,  vîdetur  efle  ali- 
quid  illicitiim  ex  divîno  jarf, 
fcilicecqudd  aliquii  lucreriir 
ab  his  qui  rem  fuam  alienare 
non  poiTunt  j  ficuc  funt  mi- 
nores,  &  fariofî  ,  &  h'jj  if-' 
iTiodi;"&  quodaliquis  trah.ic 
alium  ex  cupidirate  lucrandi 
adludum;  si  quod  fràudiden- 
cer  ab  eo  lucret'ir  &  in  his 
cafibus  tenetar  ad  rcflitucio-- 
nemj   i.  2.  jt  J^.  crr,  7,' 


fur  les  Contrats  Cf  Rejlitutîons.  'î'Olf 
iLe  premier  cas  eft,  lorfqu'on  a  gagné  l'argent  à 
^es  perfonnes  gui  n'ayant  pas  la  difpo/îtion  de  leur 
bien,  n'avoiejit  pas  le  pouvoir  de  l'aliéner ,  &  par 
conféquent  de  le  commettre  au  hazard  du  jeu.  Tels 
font  les  enfans  de  famille  mineurs ,  qui  n'ont  pas 
l'adminiftration  de  leur  bien ,  qui  n'ont  d'autre  ar- 
gent que  celui  que  leur  père  &  mère  leur  donnent 
pour  leur  entretien,  &  qui  bien  loin  de  l'employer 
à  l'utage  pour  lequel  on  le  leur  a  donné ,  l'expo- 
fent  au  jeu  &  le  perdent.  Aufli  eft-il  permis  par  l'ar-» 
ticle  j^.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de  le  répéter.' 
Et  parce  que  (  dit  l'Ordonnance  )  noui  avons  entendit 
que  pîufieurs  de  nos  Sujets  mineurs  &  en  bas  âge  onf 
été  tirés  par  îndn^ito'n  à  jeun  de  hazard.,  aufquels  Ht 
ont  perdu  ù'  confowmé  leur  jeunejfe  Ù'  Jubjlance  y 
Avons  ordonné  que  les  deniers  &  biens  perdus  en  teh 
jeux ,  pourront  être  répétés  par  lefdites  mineurs,  leurs 
p;res,7jieres ,  tuteurs  &  curateurs .^  ou  proches  parens  y 
&  voulons  îceux  biens  leur  être  rendus,...  Jans  par 
c^s  préfentes  approuver  tels  jeux  entre  majeurs ,  pour 
le  regard  defquels  entendons  les  Ordonnances  de  nos 
TrédéceJJeurs  être  gardées ,  &  y  être  tenue  la  mai» 
far  nos  Juges.  Ce  que  le  Roi  Louis  XIII.  a  répété 
dans  l'art.  140,  de  l'Ordonnance  de  l'an  i6zj.  que 
nous  avons  rapportée.  A  quoi  la  difpofition  du 
Droit  Romain  étoit  conforme,  p 

Tels  font  auffi  les  Religieux  profès  qui  n'ont  rie» 
3e  propre  ,  &  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  penfions  , 
que  félon  1  intention  de  leurs  Supérieurs  &  de  leur 
confenteraent.  Tels  font  encore  les  furieux  &  les 
prodigues  interdits  qui  ne  peuvent  difpofer  de  leur 
bien.  Telles  font  pareillement  les  femmes  mariées, 
iefqucUes,  contre  le  gré  de  leurs  maris,  jouent 
l'argent  de  la  communauté  ,  dont  elles  ne  peuvent 
«iifpofèr  fans  le  confentement  de  leurs  maris,  qui 
feuls  font  les  maîtres  de  la  communauté, 

P  Si  fcrviîs  vel  filîus-famï-  J  Lirg.  Quod  în  convivio  f,  dg 
M»s  viftus  fuerit,   patri  vel  J  Alçatoribuj /Jt.  IZ.rJr.j, 
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Ces  fortes  de  perfonnes  n'ayant  pas  la  libre  iiC- 
pofition  de  leur  argent,  ne  peuvent  en  transférer  le 
domaine;  c'efl  pourquoi  les  Dodeurs  conviennent 
qu'on  eft  obligé  à  le  reftituer,  quand  les  fommes 
(ont  un  peu  confidérables;  fi  c'eft  à  des  mineurs, 
ou  à  des  prodigues  ,  ou  à  des  Religieux  qu'on  Ta 
gagné,  la  reftitution  doit  être  faite  aux  pères,  ou 
aux  curateurs  &  tuteurs,  ou  aux  fupérieurs  ;  fi  c'eft 
à  des  femmes,  il  faut  rendre  l'argent  à  elles-mêmes  , 
ou  à  leurs  maris;  mais  fi  les  fommes  (ont  très-mo- 
diques, les  Dodeurs  font  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  d'o- 
bligation de  reflituer,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  préfu- 
mer  que  ceux  dont  ces  perfonnes  dépendent,  con- 
fentent  qu'elles  expcfent  quelque  peu  d'argent  au  jeu 
pour  fe  récréer. 

Le  fécond  cas  eft,  quand  on  a  ufé  de  violence 
ou  de  menaces  pour  contraindreune  perfonne  à  jouer, 
ou  qu'on  l'y  a  engagée  par  de  fortes  inftances ,  pref- 
fàntes  follicitations,  ou  prières  importunes,  &  qu'on 
lui  a  gagné  fon  argent  :  les  Dodeurs  eftiment  qu'on 
eft  obligé  à  lui  reftituer  ce  qu'on  lui  a  gagné  ;  celui 
quia  été  attiré  de  cette  manière  au  jeu  ,  n'a  joué  que 
par  force;  par  conféquent  il  n'eft  pas  cenfé  avoir 
donné  un  libre  ccnfentement  à  transférer  le  domaine 
de  fon  argent  à  celui  qui  prétend  l'avoir  gagné  , 
puifque  rien  n'eft  fi  oppofé  au  libre  confentemeut 
que  la  contrainte,  &  qu'il  n'y  a  point  de  concfitiori 
plus  effentielle  aux  conventions  que  le  libre  confen- 
tement  :  il  y  a  des  Dodeurs  qui  difent  qu'on  eft 
dans  ce  même  cas  ,  quand  après  avoir  perdu  fon 
argent,  on  contraint  par  de  prenantes  (bi)icitations 
celui  avec  qui  l'on  a  joué  à  tenir  jeu  ,  à  defTein  de 
lui  gagner  même  fon  argent. 

Le  troifieme  cas  eft,  quand  on  a  u(e  de  fraude 
8f  de  tromperie  au  jeu  ,  foiten  n'obfervant  par  les 
règles  du  jeu  ,  fbit  en  Ce  fervant  de  cartes  marquées  , 
ou  de  dés  pipés ,  ou  en  feignant  de  ne  fçavoir  pas 
jouer  ,  &  fe  laifTant  gagner  au  commencement ,  & 
«déployant  enfuite  toute  fon  adreffeS:  toute  fa  Scien- 
ce,  pour   gagner  l'argent  à  celui  qui   s'eft  laiiTç 
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tromper  :  on  eft  étroitement  obligé  en  ce  cas  de 
reftituer ,  car  en  toute  convention  on  doit  agir  avec 
iîncérité  &  fidélité  ,  fans  ufer  de  dol  ou  fupercherie  ; 
■Tv  on  en  ufè,  on  ne  peut  en  profiter,  fuivant  la 
règle  de  Droit,  Nemini  ftta fraus  fatroctnari  débet. 
En  ce  cas  ,  tous  ceux  gui  ont  été  complices  de  la 
tromperie,  font  obliges  folidairement  à  la  reftitu- 
tion.  Elle  doit  être  faite  en  ces  deux  derniers  cas 
à  celui  dont  on  a  gagné  l'argent. 

Les  Dofteurs  font  partagés  fur  la  dernière  partie 
de  la  queftion  :  les  uns  difent  qu'on  n'eil:  pas  obligé 
en  confcience  de  payer  ce  qu'on  a  perdu  au  jeu  de 
purhazard  ou  mixte,  les  autres  difent  qu'il  eft  plus 
fur  de  payer  ce  qu'on  y  a  perdu ,  fans  contrainte  > 
indudion  ou  tromperie,  parce  que  l'on  eft  obligé  par 
le  Droit  naturel  à  exécuter  les  conventions  qu'on  a 
faites  de  bonne  foi.  Or  comme  nous  avons  dit ,  il 
le  fait  une  convention  entre  ceux  qui  expofent  leur 
argent  au  jeu,  de  le  perdre  ou  de  le  g-^gner  réci- 
proquement. On  eft  donc  obligé  de  payer  ce  qu'oit 
y  a  perdu  ,  c'eft  le  fentiment  de  Sainte-Beuve  ,  "î  & 
de  Sylvius;  ^  c'eft  aufïi  le  fentiment  de  tous  ceux 
qui  pafTent  dans  le  monde  pour  gens  d'honneur 
&  de  probité, 

q  Tom,  I.  cas.  173.         t  168.  art,  3.  conclu/,  5.; 
r  S.  Thomas  in  z,  i,  çuaji,  | 
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RESU  LTAT 

DES 

CONFÉRENC  ES 

Tenues   au  mois  d'Avril  1^26» 


PREMIERE    QUESTION. 

Qii'ejl-ce  que  la  rcftitmion  ?  Quelles  font  les 
caufes  d'où  naît  l'ohllgation  de  rejiituer  l  Y 
a-t-il  une  néceffité  de  précepte  de  rejiituer 
le  bien  d^ autrui  pour  être  fauve  ?  Ce  pré^ 
cepte  ef^il  ajfirmatif  ou  négatif?  Eft-on 
obligé  de  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé 
au  prochain  avant  que  d'y  avoir  été  con- 
damné par  Sentence  de  Juge  ?  Un  Confef 
feur  peut-il  donner  Vabfolution  à  un  Pé- 
nitent,  qui  pouvant  reftituer  diffère  de  le 
faire?  Ejt-on  obligé  de  rejiituer  le  dom- 
mage que  le  prochain  foujfre  à  caufe  du  dé- 
lai de  la  refîitution  qu'on  lui  devait  faire  ? 

IA  reftitution  eft  un  Afle  de  la  jnftîce  commu- 
_jtative,  par  lequel  on  rend  au  prochain  ce  qu'on 
lui  a  pris  gu  ce  qu'on  lui  retient,  ou  par  lequel  on 

répare 


fur  les  Contrats  &*  ReJUtutlons.  lOjT, 
répire  le  dommage  qu'on  lui  a  fait  ou  procuré  in- 
ii;fcement. 

On  a  dit,  i°.  que  c'eft  un  adedela  jufticecom-J 
mutative  ,  parce  que  l'on  n'eft  pas  obligea  refti'uer 
pour  avoir  péché  centre  la  charité  ,  la  piété  &  les 
autres  vertus;  mais  feulement  qu-nd  on  a  péché 
contre  la  juftice  commutative  ,  quia  pour  objet  de 
rendre  à  un  chacun  ce  qui  lui  appartient ,  &  ainlî 
Je  remettre  les  particuliers  dans  lajouifTance  de  leurs 
biens  quand  ils  y  font  troublés  :  ce  qui  fait  dire  à  fainC 
Thomas  que  par  le  terme  de  reftiruer,  on  entend 
Vadlon  par  laquelle  cq  remet  une  perfonne  dans  la 
poirefîisn  de  ce  qui  lui  appartient.  =» 

■  On  n'eft  pas  même  tenu  de  reflituer  quand  cri 
a  péché  contre  la  Juftice  légale,  qui  nous  porte  à 
nous  acquitter  fidèlement  de  notre  devoir  envers  l'E- 
lat  &  envers  notre  Prince;  par  exemple,  on  ne 
feroit  pas  obligé  à  reftituer  pour  avoir  vendu  à  jufte 
prix  des  marchandifes  dont  le  Prince  avoit  défendu 
îe  débit ,  ni  on  ne  fercit  pas  obligé  à  reftituer  d  on 
avoit  péché  contre  la  feule  Juftice  diftributive  ,  qui 
confifte  dans  la  diftribution  des  charges ,  des  emploi.-, 
des  récompenfcs^  des  peines  ;  par  exemple,  fi  dans 
la  diftribution  àes  emplois,  on  n'avoir  fait  que  préfé- 
rer le  moins  digne  au  plus  digne.  La  raifca  pouc 
laquelle  on  n'eft  point  obligé  à  reftituer  quand  en 
n'a  péché  que  contre  ces  deux  fortes  de  Juftices  ,  efl 
que  Ion  n'a  point  fait  de  préjadice  au  prochain  en 
Ton  propre  bien  ;  mais  par  les  péchés  qui  font  contre 
ia  juftice  commutative,  l'en  bleffe  le  droit  que  cha- 
cun a  fur  fon  bien,  Se  l'on  enlevé  ou  l'on  retient  le 
bien  d'autrui. 

Il  y  a  trois  caufès  d'où  naît  robligation  de  refti- 
tuer. La  première,  que  les  Théologiens  difent  être 
ratione  ret  accepta ,  eft  lorfque  l'on  eft  entré  fans 
commettre  aucune  in  juftice  dans  la  polTtifion  du  bien 


«  Reftîtuere  nihil  aliud  eflTe 
vîdetur,  quam  iterarô  ali- 
Huem  (lanière  inpon'einoaem 

Contrats.  Fart^U^ 


vel  domînnim  reî  Cws,  î»  li 
q,  62,  art,  l. 
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d'autrui  ,  comme  quand  on  a  emporté  fans  mauvaf* 
deffein  ou  lans  rc  flexion  ce  qui  appartenoit  au  pro- 
chain ,  par  exemple,  un  livre  d'un  lieu  où  quelqu'un 
l'avoit  laiiïé  par  oubli ,  ou  qu'on  a  acheté  d'un  vo- 
leur ce  qu'on  croyoit  être  à  lui.  En  ces  cas  ,  on 
eft  néanmoins  obligé  à  redituer  la  chofe  à   celui  à 
qui  elle  appartient,  parce  qu'il  n'eft  jamais  permis 
de  retenir  le  bien  fur  lequel  on  n'a  aucun  droit.  La 
fezondC',   rathne  injujlcs  ni  acceptionîs  vel  injujla 
àaniûfcationîs  ,  efè  lorsqu'on  a  volé  le  biend'autruf, 
ou  lorfqu'on  lui  a   caufé  inj.ftemcnt  du   dommage 
en  fes  biens,  comme  quand  on  a  blefTé  quelqu'un 
hors  le  cas  d'une  juûedéfenfe  ;  car  fi  on  l'avoit  blelIé 
en  voulant  défendre  ûx  vie  à  lacuelle  il  attentoit  in- 
juftement,   il  n'y  aurait  poir.t  d'obligation  de  ref- 
tituer.  La  troifieme  caufe  de  l'obligation  de  reftituer 
provient  des  conventions  que  les  hommes  font  en- 
ir'eux.  L'Empereur  Juftinien  ^  fait  naître  de  quatre 
chefs  cette  obligation.  Le   premier,  fA-  contracîtt  y 
comaie  du  dépôt,  eu  prit ,  du  louage  ,  de  l'achat  & 
du  g2g£.  Le  fécond  ;  ex  quaji  comraClu ,  comme  du 
loin  qu'on  a  pris  des  affaires  tl'autrui,  de  la  charge 
qu'on  exerce.  Le  troifîem.e  ,fx  maleficio ,  comme  du 
larcin  ,  de  l'homicide  ,  de  l'adultère.  Le  quatrième  , 
exqti^fi  m&îeficio  ,  comme  quand  un  domeftiquejHins 
Ja  participation  de  fon  maître,  a  jette  par  les  fenê- 
tres quelque  chofe  qui  a  blefTé  les  pafîans,  le  maî- 
îre  eft  tenu  ds  réparer  ce  dommage. 

Il  n'y  a  nul  doute  qu'il  n'y  ait  une  néceffité  de 
précepte  de  reftituer  le  bien  d'autrui  pour  être  fauve, 
L'Ecriture  fainte  nous  l'enfeignedans  Ezéchiel  où  le 
Seigneur  dit  que  l'impie  vivra  lorfqu'il  aura  quitte 
Ibn  péché,  qu'il  aura  fait  pénitence  ,  qu'il  aura  fait 
ce  qui  eft  jufte  ,  qu'il  aura  rendu  ce  qu'il  retenoit  m- 
juftement.  S:  qu'il  aura  reftiti-é  le  bien  d'autrui  qu'il 
a  pris.  <=  Tobieétoit  fi  perfuadé  de  l'obligation  étroi-» 


fc  7n  5 .  l'ih.  Injîkut.  tit»  I4, 
ie  obligatioaibus  ,  §  2,, 
f  Si  egeru  jjœnitenciam  à 


peccatofuo  ,  feceritque  judi-  |  &non  morietur,  cap.  33 


cu'm&  jufluiam ,  &  pîgniis 
rellituenc  illc  impius  ,  rapi- 
namquereddidcrir,  vitâvivec 
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te  qu'il  y  a  de  reftituer  le  bien  d'autrui ,  qu'étant  en 
doute  fi  unchevreau  qu'il  entendit  crier  en  fa  maifon 
avoit  été  dérobé  ,  il  ordonna  fur  le  champ  qu'on  le 
ïrendit  à  celui  à  qui  il  étoit ,  parce  qu'il  n'étoit  paa 
permis  de  manger  ou  de  toucher  une  chofe  qui  avoic 
cté  dérobée.  ^ 

Il  y  a  une  fi  grande  nécelîité  de  reftituer  le  biett 
d'autrui ,  que  le  péché  n'eft  point  pardonné  C\  on  no 
reftitne  ,  fuivant  la  maxime  du  Droit  tirée  de  faint 
i^uguftin.  «  Si  on  doutoit  de  cette  obligation  ,  l'on 
n'a  qu'à  ccnfulter  la  Loi  naturelle  pour  s'en  con- 
vaincre. Elle  nous  diâ:e  qu'il  ne  faut  pas  retenir  le 
bien  du  prochain  ,  comme  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  retînt  le  nôtre  contre  notre  gré  ;  il  faut  donc 
le  rendre  à  celui  à  qui  il  appartient  :  Jefus-Chrift  nous 
a  fait  fentir  cette  obligation  ,  quand  il  a  dit  '.Rendez- 
à  Ce  far  ce  qui  ejl  à  Ce  far.  ^ 

Le  commandement  qui  nousefl  fait  de  reftituer  le 
bien  d'autrui ,  paroît  d'abord  être  un  précepte  affir- 
ri;:tif;  tr.ais  fi  on  fait  attention  qu'il  défend  de  re- 
tenir le  bien  d'autrui,  &  de  faire  tort  au  prochain, 
on  conclura  qu'il  eft  afF.rmatif  &  négatif,  ou  qu'au 
iîioins  il  renferme  un  précepte  négatif,  s 

il  s'enfuit  de-  là  que  celui  qui  eft  chargé  d'une 
ïeftitution,  doit  la  faire  auffi  prompte'i.ent  qu'il 
pourra  ,  &  quand  on  eft  en  état  de  reftituer ,  on 
ne  peut  fans  péché  différer  à  le  faire  ,  puifqu'cn 
retenant  le  bien  d'autrui  contre  fon  gré,  on  le 
prive  de  l'ufage  qu'il  en  feroit  ,  &  on  commet 
par  conféquent  une  injufîice  continuelle.  Quand  on 
a  dit  qu'on  devoit  reftituer  promptement,  cela  ne 


d  Videte  ne  forte  furtivus 
ïît,  redditeeura  domino  fuo  , 
quia  non  licet  nobis  aur  edere 
ex  furto  aliquid  ,  aut  concin- 
gere.  Tôt.  cap.  2. 

e  Non  remitâtur  pecca- 
mm,  nifi  refticuatur  ablatum. 

fMatth,  cap,  sa. 


g  Praîceptumdereftitutîo- 
ne  facienda  ,  quamvis  fecun- 
dumformani  fit  affirmativum, 
■mp'^cat  tamen  in  fe  prwcep- 
tumne^  tivum  quo  prohibe- 
mur  rem  akerius  ditinere» 
■>'.  Tnomas  z,  l.q.  6B,  art,  n 
ai  I. 
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fîgnifie  pas  qu'on  foit  toujours  obligé  de  reftituet 
lur  rhcure  même  ;  quand  on  a  formé  la  réfolution 
de  rcllituer  ,  on  peut  quelquefois,  eu  égard  aux  cir- 
cor.ftances  des  lieux  ,  du  tems  &  des  pcrionnes  ,  dif- 
fçrer  de  faire  la  refiitution  pendant  quelque  tcms 
pour  la  faire  avec  prudence  ;  c'eft  à  quoi  un  Confef- 
feur  qui  enjoint  à  un  pénitent  une  rcftitution  ,  doit 
faire  attention  ;  mais  audl  il  ne  doit  pas  fe  laiffec 
furprendre  par  les  faux  prétextes  qu'^illéguentrouvent 
c,sux  qui  font  obligés  à  refdtuer.  Si  l'on  n'a  pas  le 
moyen  de  reftituer  ,  on  doit  avoir  la  volonté  de  le 
faire  dès  qu'on  le  pourra  ,  ainfî  que  faint  Auguftin 
l'cnfeignc.  '^ 

Quand  on  a  fait  par  (a  faute  du  dommage  au  pror 
chain,  généralement  parlant ,  en  eft  obligé  de  leré- 
jarer  en  entier  avant  que  d'y  avoir  été  condamné 
par  Sentence  de  Juge;  par  Taftion  quia  caufé  le 
dommage ,  l'on  a  6té  en  quelque  manière  au  'pro-« 
chain  ce  dont  on  l'a  privé  par  le  dommage  qu'on 
liîi  a  caufé  ,  quoique  l'on  n'en  ait  pas  profité.  '  Or 
la  juftice  veut  qu'on  rende  au  prochain  ce  qu'on  lui 
a  enhvéj  qu'on  répare  le  tort  qu'on  lui  a  fait  pat 
rotre  faute,  qu'on  le  remette  en  fcn  premier  état 
Ç\  cela  fe  peut  :  on  ne  doit  donc  pas  attendre  qu'on 
y  foit  condamné  par  Sentence  de  Juge.  Il  y  a  pour- 
tant des  cas  où  l'on  n'eft  obligé  de  faire  la  refti- 
tution  qu'après  qu'on  y  a  été  condamné.  On  remar- 
quera qu'il  faut  diftinguer  entre  le  dommage  qui  a 
été  caufé  ,  &  l'amende  que  les  L®ix  ordonnent  pour 
punir  ceux  qui  font  refponfables  d'un  dommage.  Ce- 
lui qui  eft  tenu  du  dommage  doit  réparer  aufll-tôt 
le  tort  qu'il  a  caufé  ,  mais  il  n'eft  pas  obligé  de 
payer  l'amende  avant  que  d'y  avoireté  condamné  par 
Sentence  déjuge  ,  ainfi  que  faint  Thomas  i'enfeignc 


h  VoycT  la  Lettre  à  Mace- 
âunius,  qui  eft  Li  5  'î-  dans  les 
aniknnes  éditions,  &la  15)5. 
4jns  i-elie  des  licnédicHns. 

i  (^u*.ci'.m<jue  darenificat  ali- 
«usHi ,  videtur  rej  aufene  id 


în  quo  iprum  damnîficar,  & 

ideo  homo  tenetur  ad  reftitu- 
lionetn  ejus  iu  quo  aliqueiq 
damniiîcavit.  5.  TbomtU  2  ji( 
2..  2.  £.  62.»  «rtt^t 


fur  les  Contrats  dr  ReflUutlons,  io(^ 
9ans  la  n'émequeftion  art.  ^.'^ 

Le  commandement  qui  oblige  à  reflituer  renfer-; 
tnant  au  moins  un  précepte  négatif,  fondé  ii.r  ce- 
lui que  Dieu  nous  a  frfit ,  ^  de  ne  point  p.fndre  le 
bien  d'autrui  contre  (on  gxé  ,  fiirtnm  non  facits  ■,  en 
ne  peut  retenir  fans  raifon  le  bien  d'autrui  qu'on 
ne  viole  ~e  commandement ,  parce  qu'en  retenant  fon 
bien  ,  on  lui  fait  le  même  tort  qu'en  le  lui  vo- 
lant ;  or  celui  qui  diffère  fans  raifon  de  reftif.er 
quand  il  peut  le  faire  ,  retient  le  bien  d'autrui  contre 
fon  gré,  loin  donc  d'être  repentant  de  fbn  péché, 
il  perfévere  dans  la  volonté  de  pécher  ,  ainfî  il  n'en- 
tre pas  dans  les  difpofitions  nécefîaires  pour  recevoir 
Fablblution  ,  dont  la  plus  efTentielle  eft  la  volonté 
de  ne  plus  pécher  ,  fuivant  ce  que  le  Concile  de 
Trente  nous  enfeigne  ,  "^  en  parlant  de  l'attrition  ; 
par  confcquent  il  faut  au  moins  lui  différer  l'abro- 
lutJon.  Su.  vant  le  même  principe,  on  doit  la  différer 
à  celui  qui  pouvant  faire  en  entier  une  reftitution 
dont  il  eft  tenu  ,  ne  veut  la  faire  que  peu  à  peu. 
Même  dans  une  maladie  dangereufe  ,  unConfelïeur 
Jie  doit  pas  donner  rabfblution  à  un  mqlade  qui  ayant 
le  moyen  &  le  tems  de  reftituer  ,  refiife  de  le  faire  , 
ou  veut ,  fans  une  jufte  caufe ,  différer  :  il  ne  faut  pas 
ordinairement  s'arrêter  à  la  promeffe  que  l'on  feroit 
de  charger  par  un  teftament  fes  héritiers  d'yfatisfai- 
re,  parce  que  fOuvent  les  teftamens  ne  font  pas 
exécutés  avec  exaditude.  Quand  celui  qui  diffère  fans 
raifon  de  reftituer  ,  penfè  à  l'obligation  qu'il  a  de  le 
faire  &  prend  une  réfolution  contraire, il  commet 
en  fon  cœur  un  nouveau  péché  d'injuftice  ,  ainfî  il 
eft  obligé  de  déclarer  à  confeffe,  combien  de  fois 
il  a  formé  cette  mauvaife  réfolution. 

Si  celui  à  qui  la  reftitution  eft  due,  foufire  quel- 
que dommage  par  la  négligence  de  celui  qui  étant  en 


f  Antequàm  fitcondemna- 
tiis  per  Judicem  ,  nontenetur 
refticuereplus  qHî.m  accepîc, 
fcd  poft^iiam  condeinnatu$ 


eflj  tenetur  pœnam  fûlverd; 
/  In  cap.  20. Exodm 
mSeJf,  14.  cap.  4. 

Fii 
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état  de  la  faire  ,  diffère  de  s'en  acquitter,  celui-ci  eA 
obligé  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  par  Ci 
régligence  à  celui  à  qui  la  reftitution  étoit  due  ;  tout 
homme  qui  par  Ci  faute  a  caufé  du  dommage  à  Ton 
prochain  ,  elî  obligé  par  juftice  à  le  réparer.  "  La 
difficulté  eft  de  régler  à  quoi  doit  aller  la  réparation 
du  dommage  caufé  par  le  délai  de  la  reftitution  :  pour 
Je  déterminer  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi 
de  celui  à  qui  la  reftitution  étoit  due  ou  à  des  arbi- 
tres. Le  plus  sûr  eft  d'en  paffer  par  l'avis  d'arbitres  ;. 
mais  fi  le  délai  de  la  reftitution  n'a  caufé  aucun  dom- 
mage à  celui  à  qui  elle  étoit  due,  celui  qui  l.i  de- 
voir ,  n'eft  obligé  qu'à  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  cau- 
fé ,  &  Cl  le  tort  n'éîoit  que  de  cinquante  livres  ,  il 
n'eft  tenu  que  de  lui  rcftituer  cinquante  livres. 


II.     QUESTION. 

Ç^ueîle  différence  y  a-t-il  entre  le  pojfeffeur  dsr 
bonne  foi  &'  l^p^j]^ff^-r  de  mauvaifefoi^par 
rapporta  la  reftitution  ?  Quand  ejî-on  obligé 
à  rejîiiuerpour  avoir  empêché  le  prochain  d' de- 
voir du  bien  qu'il  £GUVoit  obtenir  légitiïïK-r 
ment  > 

PAr  le  poffeffeur  de  bonne  foi,  on  entend  celui 
qui  pofTéde  un  b^en  ,  foit  meuble  ,  foit  immeu- 
ble qu'il  ignore  être  à  un  autre  qu'à  lui ,  qu'il  a 
au  contraire  un  jufte  fujet  de  croire  qu'il  luiappar- 
tient  ,  l'ayant  eu  par  fucceftion  ,  ou  l'ayant  acheté 
d'un  vendeur  qu'il  croyoit  en  être  le  légitime  proprié- 
taire ,  ou  l'ayant  eu  par  donation  d'une  perfonne  qu'il 
a  cru  en  pouvoir  difpofer  fans  avoir  douté  que  celui 

n  Si  culpâ  tuâ   dat'.iin  eft  1  IX,  cap.  Si  culpa,  dsinjuriis 


n  Si  culpa  tua  caniin  eu  1  IX.  cap.  Si  c: 
damnumjure  fuper  hoc  latis-  I  (y  damno  daîQ 
fectrî  le  opojtec.  Cregcrius  » 


fur  les  Contrats  &"  Reflitutlons.  iï% 
3ont  il  le  tenoit,  n'en  fût  pas  le  véritable  maître  ^ 
tandis  qu'il  eft  en  cette  perfuafion  ,  il  pcfféde  d« 
bonne  foi  ce  bien  ,  quoiqu''il  ne  puiflepas  lui  a-ppat* 
tenir. 

Une  perfonne  pofTéde  un  meuble  quand  elle  l'a 
en  (a  puifTance  ,  &  qu'elle  s'en  fert  comme  il  lui 
plaît  :  on  poflTéde  un  immeuble  quand  on  le  fait  va- 
loir par  Ibi-méme.ou  par  autrui,  &  que  l'on  en  perçoit 
les  fruits. 

Par  le  pofleiïeur  <fe  mauvaise  foi ,  on  entend  ce- 
lui qui  a  voIp  ou  ufurpé  un  bien  qu'il  fçavoit  être 
à  un  autre  >  ou  qui  l'ayant  pofTédé  de  bonne  foi  , 
le  retient  injuflement  après  avoir  connu  qu'il  ap- 
partient légitimement  à  un  autre  ;  c'eft  l'idée  que 
le  Canon  ,  SiVirgOy  nous  donne  de  ces  deux  pofr 
fefTeurs.  » 

11  y  a  des  pofleiTeurs  de  foi  douteufe ,  ce  font  ceux 
qui  ont  lieu  de  douter  fi  le  bien  qu'ils  ont  entre  les 
mains  ou  dont  ils  jouiiTent  ,  leur  appartient  légiti- 
mement. 

Cela  fuppofé ,  nous  difbns  que  le  pofTefTeur  de 
mauvaise  foi  quia  un  meuble  ou  un  immeuble  quî 
ne  lui  appartient  pas,  eft  obligé  de  le  rendre  au  lé- 
gitime propriétaire  ,  le  même  en  fubftance  &  non  dé- 
térioré s'il  fubfifte  ;  &  s'il  ne  fubfifte  plus  ,  il  eft  tenu 
de  lui  en  rendre  la  jufîe  valeur,  parce  que  le  pro- 
priétaire a  un  droit  étroit  fur  Ton  bien  ,  &  que  res 
clamât  fro  domino  ,  cela  ne  fouffre  aucune  diîïicui- 
ié  ,  tous  les  Doâeurs  en  conviennent. 

Le  pofTelTeur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  détendre 
au  légitime propriétaire,non-feuleraent  le  même  bien 
qu'il  a  ufurpé  ,  mais  encore  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  &  dont  il  a  privé  le  légitime  propriétaire  , 
ceux  même  qu'il  a  du  percevoir,  foit  qu'il  en  ait 
profité ,  ou  non  ;  l'ufurpateur  eft  même  obligé  d« 

a  In  jure  pr»diorum  tant-  î  na  pofTe/ïione  recefferh,  tuntf 


^iiiqaiP-juc  bonae  fîdei  pofTef- 
for  refij/Tiraè  dicJtur,p,uandiii 
fe  pofTu^ere  alienuOT  ignorât  : 
f^m  verô  fcieii:  r  aec  ab  alie-  i  j-f.  j.  s. 


mal»  fideî  pofîeflbr  perhibe- 
tur,  cunc  juflèinjuftus  voca- 
bitur.  Canon»  Si  Virgo,  cûjj» 
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;reftitiier  la  valeur  des  fruits  que  le  légitime  proprié- 
taire du  bien  en  auroit  pu  recueillir  ,  s'il  avoit  eu  la 
libre  difpofirion  de  Ton  bien;  parce  que  le  bien  doit 
fruâifier  pour  Ton  légitime  maître  :  Resftuclijïcat  do- 
pji'iw  .-c'eft  le  fcntiment  de  faint  Thomas.  ^ 

On  peut  appuyer  ce  fentiment  de  l'autorité  du  Pa- 
pe Céleftin  m.  qui  ordonne  que  la  reftituticn  foit 
faite  de  cette  manière.  <=  La  décifion  de  ce  Pape  efl: 
confirme  à  la  Loi  22.  cod.  de  Reî  vendîcatîone  t  lib. 
3.  tit.  31.  <i  &  à  la  Loi  ç.  au  même  tit.  ^  La  raifon 
eft  que  i'ufurpateur  ,  en  empêchant  que  le  proprié- 
taire ne  recueillît  de  Ton  bien  les  fruits  qu'il  pou- 
voit  en  retirer,  lui  a  caufé  un  domm;)ge  qu'il  eft 
tenu  de  réparer  :  par  la  même  raifon  ,  l'ufurpateur 
qui  n'a  plus  en  fa  pofTtffion  le  bien  qu'il  avoituftir- 
pé  ,  eft  obligé  d'en  reftitucr  la  jufte  valeur  au  pro- 
priétaire ,  Ratione  injujlœ  damnijicctionis  ,  quoiqu'il 
ïi'enfoit  pas  devenu  plus  riche,  ou  que  même  il  n'en 
ait  pas  profité. 

L'ufurpateur  d'un  fonc?s  peut  déduire  fur  les  fruits 
^u'il  en  a  retiré,  les  dcpenfes  nécefTaires  qu'il  a  fai- 
tes pour  cultiver  (?e  fonds,  &  en  recueillir  les  fruits  , 
parce  que  le  propriétaire  les  auroit  faites  lui-même, 
s'il  avoit  joui  de  fon  fon.'s.  Saint  Thoma"srenfèigne 
dans  l'endroit  qu'on  vient  de  citer  :  c'eft  aufli  la  dé^ 


i  Cum  aliquis  émît  rem  aî> 
leoqui  vendere  non  poteft,  te- 
lietiir  adreftituendos  frudus . 
non  iolùniperceptos,fedetiam 
cos  qui  percipi  potueriuît  à 
polTclTore  diligent:  (  quod  ta- 
men  inteiligendum  eft  defruc- 
tibiis  qi.i  fiiperruncdeduiflisex- 
•penfisfaftis  causa  fruftiium.  ) 
hi  2.  z,  q.  100.  art.  6.  ad.  3. 

c  Mandamus  pr.'edidumAr- 
chidiaconum  ablata  prasdidi 
Monaftcrii  Frarribus  cum  in- 
tegritate  reRituere,  damna 
plenariè  refarcire  ...provifuii 
non  tantùm  frudus, à  novo  Se 
violente  poflelToreiiercegtos;. 


fed  quos  (  fieîspofnderefuîf- 
fet  liciciimjpofTefrores  veteres 
percepifTenc  ,  reddi  faciatis 
eifdem.  cap.  Gravis  ,  de  rtjt'i!' 
tuzione  fpoliatorum. 

(/Ccrciimefl  mal»  fideirof- 
fefi'oies  oiTines  frudus  folere 
cumipfa  reprxftarcj  bonœ  lî- 
dei  verô  extances. 

e  Domura  quàm  ex  matrJs 
fucceflîone  ad  te  pertinere  & 
ab  adverfa  parre  iniurîa  occu- 
param  c(Te.  gRendis  ,  Px^tor 
Provincia:  cum  penfionibus 
qi:as  percipit  auc  percîpere 
porerat,  &  omni  caufa  damn'i 
dtiii  refticui  jubcbic» 


fur  Us  Contrats  &*  Reftitutions.    .113 
cîfion  de  la  Loi  16, jf,  de  hcereditatis  fetitkm )lih. 

Si  l'ufurpateur  a  fait  des  dépenfes  necelTaires  fur  le 
fonds  ufurpé  ,  que  le  légitime  propriétaire  auroitétc 
obligé  de  faire  pour  conferver  ce  fonds,  ou  pour 
ie  riietcre  en  état  de  produire  des  fruits ,  il  peut  les 
déduire  fur  les  fruits  qu'il  eft  tenu  de  refiituer  :  mais 
il  ne  peut  déduire  les  dépenfes  qu'il  n'auroit  faites 
que  pour  Ton  plaifir  ou  pour  (bn  utilité  particulière,  il 
n'a  pas  droit  d'en  demander  un  dédommagement ,  il 
«ioit  s'imputer  d'avoir  fait  ces  dépenfes.  C'eft  la  dé- 
cifion  de  la  Loi  iS.  ff".  de  hxredît::tîs  fethtone :  tou- 
tefois  l'ufurpateur  peut  enlever  ces  dépenfes  fuperflues 
pourvu  que  le  prix  du  fonds  n'en  foit  point  diminué 
par  ce  moyen. 

On  peut  diftingucr  trois  fortes  de  fruits,  fç^voir 
les  naturels  ,  les  fruits  d'induftrie  ou  mixtes ,  &  ceux 
qu'on  peut  appeller«i»î7£'x. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  qu2  la  terre  produit 
d'elle-même  fans  être  cultivée  :  comme  le  foin  ,  les 
bois  taillis  ,  les  fruits  des  arbres  ,  les  pâturages. 

Les  fruits  d'induftrie  ou  mixte  ,  font  ceux  que  la 
terre  étant  cultivée  ,  produit  par  le  foin  &  l'induftrie 
des  hommes  ;comme  le  bled  ,  les  autres  grains ,  l'hui- 
le. On  met  au  nombre  de  ces  fruits  ,  le  lait  &  la  lai- 
ne ,  parce  qu'il  faut  du  foin  ,  non-feulement  pour 
nourrir  les  animaux,  mais  encore  pour  mettre  ces 
fruits  à  l'ufage  qu'on  en  veut  faire,  &  aufîi  les  pier- 
res &  les  métaux  qu'on  ne  tire  point  fans  peine  du 
fein  de  la  terre. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  proviennent  d'un 
droit  réglé  par  les  Loix  ;,  comme  les  loyers  qu'on 
tire  des  maifons  ,des  moulins  ,  des  bacs,  &  d'autres 
Bâlimens  ,  les  péages. 

On  peut  aulïi  tirer  des  fruits  des  meubles ,  comme 


/Fruâusintelliguntur  âz- 
âudisimpenfis  quie  cjuasren- 
doriim ,  cogendorum,  confer- 
vaadof  um^ue  eorum  graiiâ  fi- 


unt,  qiiod  non  folùminLons 
fidei  polfeirorihus  ncturalis 
ratio expoftiilac,  verùmeùac, 
in  prxdonibus. 
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fonties  tnpifTerics,  l'argenterie ,  les  chevaux  qu'oS 
<îonne  à  louage,  C'eft  pourquoi  fi  on  les  vole  à  un 
homme  qui  a  coutume  de  louer  ces  fortes  de  chofes^ 
ce  ne  feroit  pas  aflcz  de  les  reftituer ,  ilfaudroit  en-- 
core  lui  rendre  les  loyers  qu'il  enauroic  pu  tirer. 

Nous  eftimons  que  le  pofTefTeur  de  mauvaife  foî 
efi  obligea  reftituer  toutes  ces  différentes  fortes  do 
fruits  ipuifqu'ilen  prive  le  légitime  pronriétaire  pen- 
dant qu'il  tient  en  fîx  poflefllon  kschofes  d'où  ces^- 
fruits  proviennent. 

Le  pcfTefTeur  de  bonne  foi  qui  a  acquis  un  fonds 
d'un  homme  qu'il  croyoit  en  être  le  légitime  pro- 
priétaire ;  ou  à  qui  il  a  été  donné  un  fonds  par  uns 
perfonne  qu'il  croyoit  être  en  droit  d'en  pouvoir  di(^ 
pofer  ,  a  acquis  par  ce  titre  coloré,  le  domaine  &  la- 
propriété  de  ce  fonds,  tandis  que  la  bonne  foi  durera^ 
c'cft  pourquoi  il  n'eft  pas  obligé  à  reftituer  ce  fondsj 
ni  les  fruit?  qu'il  a  confommés  pendant  qu'il  étoitdans 
la  bonne  foi,  aucunes  Loix  ne  l'y  obligent,  au  con- 
îraire,  elles  l'autonTent  dans  la  poffeflion  de  ce  fonds. 
Si.  dans  la  jouifTance  àes  fruits  qui  en  proviennent.  5 

Pour  être  tenu  de  la  reftitution  ,  il  faut  y  être 
obligé,  ou  àraifondu  bien  d'autrui  qu'on  retient  in- 
juftement ,  Ratîoneînjujïce  detentronis  ,  ou  à  raifon  da 
i'injufte  ncquifition  qu'on  en  a  faite  ^Raiscnc  injitjl.n- 
iUccepnonis.Or  h  polTeffeur  de  bonne  foi  ne  retient 
jiasle  bien  d'autrui  ,  puifgu'on  fuppofe  qu'il  lepof- 
iede  en  vertu  d'un  titre  coloré,  ou  qu'il  l'a  déjà 
confommé  ,  &  qu'il  n'eft  phis  en  nature  ,  il  n'eft  donc 
pas  obligé  à  le  reftituer  ,  Rarkiie  injujîx  detentzcnis  : 
il  n'y  eît  pas  non  plus  obligé,  Ratione  îr.jujla  acqtiîjî- 
iionîs  ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'injuftice  où  tout  s'efl 
fait  de  bonne  foi.  *>  IVlais  dès  que  le  pofTelTeur  acon- 


e  Nontenetur  relTitiiere  fru- 
ftv'.s  con'^umptos  ,  quia  bona 
£à&  pofTedit ,  5.  Thi^mas  ,  in 
2.  z.  ç.  loo.^rr.  6.  rt.i./,  3. 

h  Si  quis  quem  Dotninum  ciTe 
credideiit  bonâfide,  fundum 
«îjiSiiC}  veUxdonaiioûçalia-  , 


ve  quaiitet  jufta  caufa  «que- 
bonâ  fîde  acceperk  :  naturali 
ratione  placuit,  fruftus  quos 
percepit  eju.»  sflTe  pro  cultura 
&  cur.T.  Et  idco  fi  pofteà  Do- 
minus  fupervenerîr;<S:  fundum 
Yij)4icçC)i  de  fruâibus  ab  eo- 


fur  les  Contrats  Cf  Refiltutions.  l  ij* 
iioîffance  que  le  fonds  qu'il  croyoit  être  à  h;i ,  appar- 
tient à  un  autre  ,  il  elt  obligé  de  le  rendre  dans  Tétat 
où  il  ctoit  dans  le  tems  queJa  bonne  foi  a  cefTé,  quoi- 
qu'il l'eût  amélioré  :  il  doit  en  outre  rendre  les  fruits 
quiexiftoient  en  nature,  &n'étoient  pasconfommés 
pendant  la  bonne  foi  ;  car  la  bonne  foi  feule  ne  fuflit 
pas  pour  acquérir  irrévocablement  le  domaine  d'un 
fonds  dont  on  jouit ,  ni  la  propriété  d'un  meuble 
qu'on  a  entre  fes  mains,  à  moins  qu'on  ne  les  :Àt 
poiTédé-pendant  le  tems  nécefTaire  pour  les  acquérir 
parla  prefcript'on. 

Le  pcffelTeur  de  benne  foi  qui ,  en  confommant  le 
bien  d'autrui ,  a  épargné  Ton  propre  bien  ,  &  eft  de- 
venu plus  riche  par  ce  moyen  ,  efl  obligé  de  reftituef 
ce  en  quoi  il  efl  devenu  plus  riche,  parce  que  cetts 
augmentation  de  (on  bien  tient  la  place  dece  qu'il  a 
confommé  ,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  s'enrich'ir  au 
préjudice  d'autrui.  ' 

La  condition  du  pcffefleur  Je  mauvaife  foi  eft  bien 
différente;  il  doit,  comme  nous  avons  dit,  reftituer 
tout  le  fonds  qu'il  avoit  ufurpé  ,  non  détérioré  5f  tous 
les  fruits,  quoiqu'ils  fbient  confommés ,  &  même  les 
profits  que  le  légitime  maître  aurait  tirés  du  fonds. 
Et  vero  qui  alienum fundum  jcîens  foffederit  non  enim 
conccffum  ejl  :  Itaque  citm  fundo  etiamfruÛus  ,  lîcèf 
confttmptifint ,  cogitur  rejîttuere.  ^ 

Quand  nous  difonsquele  poirefTeur  de  bonne  foi 
eft  obligé  de  rcilituer  les  fruits  qui  font  en  nature 
dans  le  tems  qi:e  la  bonne  foi  a  c*fîé  ,  nous  enten- 
ions  qu'il  doit  reftituer,  tant  les  fruits  naturels  que 
les  mixtes  qui  exiftoient  quand  la  bonne  foi  a  celle ,  & 
même  le?  fruits  civiisqui  lont  dûs  depuisque  la  bonn^ 
foi  a  celTé,  car  le  légitime  propriétaire  duf^nds  n'a 
pas  cefTé  d'en  être  le  maître,  quoiqu'un  autre  l'ait 
poffédéjles  fruits  qui  tant  provenus  de  «e   fonJ?, 


eoRTumptis  ag-ere  non  poteft, 
Jujiinianus.  iii§.  Si  quisà  non 
Domino, /i'&.  2.  LijticuT,  tit, 
J.  A  non  Domino. 

iLocupleiari    non    dîbîc 


aliquîj  cum    alterius   îniuna 
aut  iactura.iîf^.  48,  JurisCaiu 
in  f ex  te. 
kjufliman,  loco  mox  c'itaîo, 
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■.I I  s  Ccfifi'rencBS  â^ Angers  ; 

(tiuoiqus'ce  foit  pr.rrinduftrie  des  liommes  ,  luj-doJ-î 
vent  donc  aljflî  être  rendus  ;  la  bonne  foi  qui  l'aiH- 
torifoit  à  prendre  ces  fruits  ayant  celfé  ,  il  n'a  plus 
Àroit  de  les  retenir;  mais  comme  les  fruits  mixtes 
proviennent  auffi  du  foin  que  le  pofrcfTeur  a  pris  de 
cultiver  le  fonds,  il  eft  jufte  que  quand  il  s'agit  de 
îa  reftitution  des  fruits  mixtes,  le  poffefTeur  prélevé 
fur  ces  fruits  toutes  les  dépenfcs-  qu'il  a  faites  pour 
ics  recueillir  &  les  conferver. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  pofTefreiir 
ide  bonne  &  de  maiivaifefoi  ,  que  les  frais  qu'il  faut 
fupporter  pour  fa're  la  reftitution,  tombent  toujours 
fur  le  poffeïïeur  de  mauvaife  foi ,  parce  qu'autremers 
il  ne  répareroit  pas  entièrement  le  dommage  qu'il 
auroit  cr,ufé  ,  puifque  le  maître  auroit  moins  qu'il 
fi'avoit  auparavant  ,  s'il ctoit  obligé  défaire  quelque 
dépenfe  pour  retirer  ce  qu'il  lui  eft  dû.  Il  n'en  ei? 
pas  de  même  du  pciïefTeur  de  bonne  foi  ,  parce  qu'il 
n'eft  point  obligé  à  reftitution  ,  Ratione  înjiijl.t  ac->' 
ceftîcnis  aut  iiijujlœ  àetentionis:  Il  peut  néanmoins 
ctre  obligé  ,  par  quelque  convention  particulière ,. 
ou  par  la  nature  du  contrat ,  à  rendre  la  chofe  à  Ces 
frais. 

Pour  décider  nettement  h  lepo/TefTcur  de  foi  dou- 
teuse eft  obligé  dereftitucr,&  en  quel  tems  il  eiî 
obligé  de  le  faire  ;  il  faut  examiner  fi  ceîui  qui 
ileute  cfTeftivem.ent  lîune  chofe  qu'i!  pofTédelui  ap- 
partient ou  non,  eft  entré  en  polTefilon  de  la  choi-è 
avec  ce  doute  ,  ou  s'il  n'a  commencé  à  douter  qu'a- 
près avoir  acquis  la  choie.  N.us  difons  qu'un  hom- 
me qui  dans  le  tenis  qu'il  a  acquis  une  chofe  ,  a  douté 
il  celui  qui  la  lui  vcndoit  en  étoit  le  légitime  pro- 
priétaire &  pouvoir  en  difpofer  ,  eft  tenu  de  s'infor- 
aner  avec  tome  la  diligence  poffible  de  la  vérité  du 
fait  ,  &  dès  qu'il  a  eu  une  ccnnoifTance  certaine  que 
ïashofe  appartenoit  ;iun  autre  qu'au  vendeur  ,  il  cfc- 
obligé  2e  la  rendre  à  fon  véritable  maitre  avec  les. 
fruits  qu'il  en  a  tirés  ,  de  mèm.e  que  le  po/TefTeur  de. 
inauvaife  îc\\  mais  il  a  fcn  recoursL  contre  Ton  yenr; 
4c  un 


fur  les  Contrats  &  Keftltmions.  lïf 
Si  après  avoir  fait  les  perquifitions  néceiïhires  pouf 
«découvrir  le  véritable  maître,  il  ne  voit  rien  de  cer- 
tain qui  puifle lever  Ton  doute  ,  dans  lequel  il  pérfifte 
avec  fondement,  il  eft  obligé  de  partager  la  chofe; 
<3u  fa  valeur  avec  celui  qu'il  foupçonne  en  être  le 
véritable  maître  ,  enforte  que  celui  dont  le  droit  eft 
plus  apparent,  en  ait  la  meilleure  partie;  s'il  ne 
découvre  perfonne  à  qui  i!  puifTe  foupconner  que  la 
chofe  appartienne,  les  Théolcgiens  efliment  qu'il 
doit  la  partager  avec  les  pauvres  &  qu'il  ne  peut 
s'appuyer  fur  la  maxime  ,  in  dukiis  melior  ejl  conditio 
fojftier.tîs  ,  pour  la  retenir  ;  parce  que  l'ayant  ache-" 
xée  dans  le  doute,  il  eft  cenfé  l'avoir  achetée  de 
mauvaife  foi  ;  ou  au  moins  s'être  expofé  au  danger 
de  retenir  &  de  confommer  un  bien  qui  ne  lui  ap- 
partient pas  :  en  ce  cas,  il  eft  de  la  prudence  du 
poiTcfTeur  de  donner  à  un  Hôpital  la  portion  deftinée 
pourles  pauvres,  &  d'en  faire  faire  une  note  fur  le 
regiilre  de  l'Hôpital ,  afin  que  fi  le  véritable  maître 
fe  fait  connoîrre  ,  cette  portion  lui  foit  rendue. 

Quant  à  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  une  chofè  ^■ 
&  n'a  commencé  à  douter  R  elle  lui  appartenoit  vé- 
ritablement qu'après  l'avoir  pofTédée,  il  doit  faire' 
tous  Tes  efforts  pour  s'inftruire  de  la  vérité  du  fait; 
autrement  il  s'expcfe  au  danger  de  retenir  le  bien 
d'autrui  ;  &  C\  après  avoir  fait  les  perquifitions  nécef^ 
faires  il  vient  à  découvrir  le  véritable  maître  ,  il  eft 
obligé  de  lui  rcftituer  ce  qui  eft  en  nature,  comme 
le  pofreiïeur  de  benne  foi.  iVIais  fi  dans  ce  doute 
il-néglige  de  s'informer  à  qui  eft  ce  qu'il  pofTéde  , 
îl  devient  un  pofTcfreur  de  mauvaife  foi  ;  car  il  ceffe 
de  pcfTéder  de  bonne  foi  dès  qu'il  doute,  &  qu'ih 
omet  de  faire  les  diligences  nécefTaires  pour  être  inf^ 
truit  de  la  vérité;  par  conleqiient  fi  dans  la  fuite 
n  vient  à  connoîtrele  véritable  maître  delà  chofè  v' 
il  eft  obligé  non-feulement  de  rendre  ce  qu'il  pofféde' 
a<fruellement  &  qui  fubfifte  ,  mais  encore  ce  qu'il  a 
confumé  depuis  qu'il  a  coi^-mencé  à  douter  ,  &  qu'il 
a  négligé  de  s'inftiiiiire';  C^  après  fes  diligences  faites  » 
îin^a  p,û  découvrir  le  véritable  maître ,  il  peut  rete-- 


ïi^  Confe'nnces  ^ Angers^ 

lîir  le  fout  pour  lui ,  fuivant  la  maxime ,  m  iuhth 
Wi'Iior  efi  conàitio  pojjîdentls  :  il  iuf^t  qu'il  (bit  dif- 
pofé  de  rendre  au  véritable  maître  la  chofe  qu'il  pofri 
Icde  ,  &  ce  en  quoi  il  eft  devenu  plus  riche. 

Avant  que  de  nous  expliquer  fur  la  féconde  partie 
de  la  queftion  ,  il  faut  diftinguer  fî  celui  qu'on  a  em- 
pêché d'avoir  un  bien  qu'il  pouvoit  obtenir  légiti- 
mement ,  y  avoit  droit  cj  non  ,  &  il  eft  à  remar- 
quer que  par  le  droit  ,  qi'C  les  Latins  nomment^'«j  , 
on  entend  un  légitime  pouvoir  que  quelqu'un  a 
d'obtenir  ou  de  retenir  un  bien  temporel  comme 
étant  à  lui,  de  forte  que  fî  ce  bien  ne  Ivl  eft  pas 
donné  ou  lui  eft  ôté  ,  il  a  une  aâion  pour  fe  le  faire 
donner  ou  pour  fe  le  faire  rendre. 

C'êft  pour  cela  que  les  Théologiens  diftinguent- 
entre  le  droit  qu'on  a  (ur  une  chcfe  dont  on  a  déjà- 
la  propriété,  &  qu'ils  appellent^ji/  /h  re,  8c  le  droit- 
qn'cn  a  Amplement  de  (e  l'approprier,  qu'ils  appel-" 
lent  jus  ad  rem. 

Si  celui  qu'on  empêche  d*cbtenir  un  bien  y  a  un' 
droit  acquis ,  on   tient  pour   certain  que  celui  qui' 
Tempéche    d'avoir  ce  bien  qu'il  peut  obtenir  légiti- 
ihement,   eft  obligé  à  la  rcftiiution,  quand  mime'' 
il  n'aurcit  ufé  ni  de  violence,  ni  de  menaces  ,  ni  de' 
fraude  ,  mais  qu'il  auroit  feulement  employé  de  for- 
tes follicitations  ou  dés  prières  capables  de  perfuader,- 
parce  qu'il  a  commis  une  injuftice  manifefte  en  vio- 
lant le  droit  du   prcch;:in  ,  8f  il  a  péché   centre  la'- 
juftice  commutaîive  en  coopérant  efficacement  au" 
tort  que  celui  qui  avoit  droit  à  ce  bien  a  reçu  ,  deia= 
part  de  celui  qui  étoit  obligé  de  le  lui  donner. 

Si  celui  qu'on  a  empêché  d'avoir  un  bien  n'yavoif 
aucun  droit  acquis,  il  faut  encore  diftinguer  ,  ou  on 
l'a  empêché  d'avoir  ce  bien  par  violence  ,  par  d^S' 
îhenaces,  par  des  calomnies,  par  des  fraudes  qui  fonî:' 
des  voies  iniuftes;  ou  l'on  a  feulement  ufé  de  priè- 
res Sr  de  (bîlfcitations  pour  détourner  celui  dont  il 
pcuvoitefpérf  r  ce  bien. 

Dans  le  premier  cas ,  on  eft  obligé  à  la  reftitu- 
îîon    envcîs  celui  qu'on  a  effé^ivcment  ercpcché 


"fur  ïcf  Contrats  Sf  ReJIitutlons:  tj§ 
5'5.voîr'ce  bien,  pourvu  qu'il  n'en  fût  pas  indigne^ 
parce  que  la  manière  dont  on  a  ufé  pour  empêcher 
qu'il  eût  ce  bien,  eft  une  injuflice  par  laquelle  on 
a  violé  le  droit  nj^turel  que  chacun  a  de  n'être  point 
empêché  par  des  voies  injufles  d'avoir  un  bien  qu'il 
cfpere  ,  &  qu'il  peut  pofîeder  légitimement  ,  n'en 
étant  point  indigne.  Cette  refiiitution  doit  être  ar- 
bitrée &  réglée  par  un  homme  prudent  &  expérî- 
rimenté.  Il  faut  ,  i°.  avoir  égard  à  l'efpérance  que  la 
perfonne  avoitde  poiréder  ce  bien  ;  cette  efpérance 
peut  être  mieux  fondée  en  des  occafions  qu'en  d'au- 
tres. 2°.  Il  faut  examiner  quel  nTcjue  il  falloit  courir 
pour  avoir  la  polTeffion  de  ce  bien  ;  le  rifque  eft 
quelquefois  plus  grand,  quelquefois  moins.  3°,  Il 
feut  entrer  dans  l'examen  de  la  dépenfe  qu'il  étoif- 
néceflaire  de  faire  ,  elle  peut  être  quelquefois  con- 
fîdérable  ,&  quelquefois  modique.  Ainfi  ces  circonf^ 
tances  augmentent  ou  diminuent  le  prix  àss  chofèî 
qu'on  efpéroit  avoir,  &  obligent  à  une  reftitution- 
plus  ou   moins  forte. 

Si  fans  ufer  de  violence,  de  rnenacesni  de  fraude,- 
on  empêche  ,  par  un  motifdehaine  ou  par  un  efprit 
de  vengeance,  un  Patron  de  donner  un  Bénéfice  à 
un  homme  qu'on  fçait  certainement  en  être  indigne,' 
on  n'eft  point  obligé  à  reftitution  ni  à  véparation  de' 
l'équivalent,  parce  que  l'on  n'a  pas  péché  contre  la 
juftice ,  mais  contre  la  charité  ,  puifquc  l'on  ne  viole 
pas  les  règles  de  la  juftice ,  quand  on  n'ufe  ni  de  vie» 
\enze  ni  de  fraudes  ,  qui  font  des  voies  injuftes  ,  mais 
feulement  de  follicitations  &  de  prières,- 

Dans  le  fécond  cas ,  on  n'eft  pas  obligé  à  la  ref-« 
titution  ;  la  raifon  eft,  que  les  prières  &  les  fclli- 
citations  laiflent  la  liberté  à  celui  de  qui  dépend  ce 
bien  ,  de  le  donner  ou  de  ne  le  pas  donner  à  celui 
pour  qui  on  le  demande.  Sur  ce  principe,  on  à'w 
qu'on  n'eft  pas  obligea  reftitution  pour  avoir,  par 
des  confeils  ou  par  àes  prières  ,  détourné  unt-  per- 
£bnne  de  faire  un  teftament  en  faveur  de  criui  que 
cette  perfonne  vouloit  gratifier,  parce  que  letefta- 
îeur  eiUibre  de  révoqyer  fon  teftament  quand  il  la- 
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plaît,  la  volonté  t!e  Thomme  pouvant  changer  juf- 

çu'au  moment  tie  la  mort. 


III.    QUESTION. 

La  miiifance  &  la  calomnie  oUigent-elles  tou- 
jours à  rejriîuer  la  réputation  du  prochain} 
Quelles  font  les  fautes  qui  peuvent  obliger  à 
réparer  le  dommage  au  on  a  caufé  au  prochain 
enfes  biens  temporels  ?  Y  peut-on  être  obligé 
quand  le  dommage  a  été  caufé  par  la  faute 
d'un  tiers ,  à  laquelle  on  na  point  coopéré  ? 
En  combien  de  manières  peut-on  avoir  coO' 
péré  au  dommage  qua  foujfert  le  prochaine 
Tous  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage  font- 
ils  également  obligés  à  la  réparation  ?  Quand 
celui  qui  a  foujfert  le  dommage  a  fait  remife 
de  la  refiitution  à  un  de  ceux  qui  ont  coopéré 
au  dommage,  les  autres  font-ils  obligés  à  U 
réparer  ? 

ON  ne  doit  phs  efpérer  d'obtenir  le  pardon  de 
Ces  calomnies  &  de  Ces  médifances ,  que  l'on 
n'ait  fàtjsfait  à  celui  à  qui  l'on  a  ôté  injuTtement  fa 
réputation  ,  foit  publiquement  ou  en  Juftice  ,  foit 
dans  les  entretiens  &  les  converfations  particulières. 
Il  faut  remarquer  avec  faint  Thomas ,  que  l'on  peut 
oter  la  réputation  au  prochain  en  trois  manières. 
i*'.  On  peut  l'oter  juftement  en  gardant  les  régies 
de  la  juftice  &  de  la  charité;  comme  quand  on 
avertit  un  Supérieur  du  crime  fecret  d'uneperfonne 
gui  lui  eft  foumife,  afin  qu'il  lui  enfaffela  corredion, 
«J«pour  qu'il  empêche  le  mal  qui  ne  manquera  pas 
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te  s'enfaivre.  •■>  i".  On  peut  ôter  la  réputation  d'une 
manière  injufte  par  ime  calomnie  ,  en  impofant  un 
crime  faux ,  Se  en  ce  cas  Ton  doit  faire  la  reftitu- 
tion,  en  avouant  que  ce  que  j'on  a  dit  eft  faux»'» 
3°.  On  peut  aulB  !a  faire  inriiîement  ,  en  faifant 
connoitre  les  fautes  fêcrettes  que  le  prochain  a  véri- 
tablement L'ommifo  ,  mais  qui  ne  font  pas  connues. 
En  ce  ca.-,  on  doit  rétablir  la  réputation^utant  qu'on 
peut  le  faire  fans  mentir,  c 

Quand  en  diffamant  le  prochain  ,  fbit  parcalom-' 
rie,  foit  par  médifince  ,  on  lui  a,  outre  la  perte  ie 
fà  réputation  ,  caufé  du  dommage,  il  ne  fuffrt  pas 
qu'on  répare  (a  réputation  ,  on  eft  encore  obligé  en 
confcience  de  réparer  tout  le  tort  qu'on  lui  a  fait. 
Ainfi  quand  on  diffame  un  Artifan  ,  &  qu'on  l'a  em^ 
pccbc.  par  là  de  gagner  fà  vie  fk:  celle  de  fa  famille  > 
on  eft  obligé  à  la  réparation   de  ce  dommage, 

La  réputation  étant  uns  chcCc  extrêmement  chère* 
a  toutes  f  rtes  deperfonnes,  &:  plus  précieufe  que 
les  biens  de  fortune,  fi  on  eft  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'on  a  fait  au  prochr.in  en  Ces  biens  de  fortu- 
ne ,  il  eft  certain  qu'on  eft  plus  étroitement  obligé 
de  réparer  l'injuftice  qu'on  lui  a  faite  en  bleflànt  fa 
réputation  ,  &:  quoiqu'il  fcit  incomparablement  plus 
f<ici!e  de  réparer  le  préjudice  qu'on  a  fait  au  pro- 
chain en  Ces  biens  de  fortune ,  que  celui  qu'on  lui 
a  fait  en  fa  réputation,  parce  qu'il  eft  fort  difficile 
d'effacer  les  mauvaifes  impreffions  qu'on  a  une  fois 
données ,  5:  que  l'on  craint  de  Ce  diffamer  foi-méme,- 
en  réparant  le  préjudice  qu'on  a  fait  au  prochain  en 


a  Uno  modojverum  d'cendo 
&  iiiHè  ,  piità  cùm  alicuis 
cnmenalicujiis  prodhordîne 
debito  fervato  ,  8c  tune  non 
tenetur  ad  reftitut-onem.  2. 
i.f.  6i,  crt.  i.  aii.  2. 

h  Alio  modo,  falfiim  dicen- 
Jo  &  injuftè  &  tune  tenetur 


c  Tertio  raodo,verum  dicen^ 
do  fed  înjufiè  ,  puti  cùm  ali- 
quis  prodit  crimen  alterJuaf 
contra  ordinem  defiitum,  & 
tune  tenetur  ad  réfti:utionen% 
fanns, quantum  poteft  ,  fine 
mendacîotamen.  utpmè  qiiôdf- 
d'cat  femalèdixîfle  ,  vel  q.iôd 


leftîr'iere  fsmam,  confirendo  j  injuftèeum  diffamaverit ,  vel 
fe  f'ifum  dixifle,  ,y,  Thomas,     fînonpofficfamam  reflituere. 


^^>  1  débet  eiali^uidrecompeufare.' 
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fa  réputation  ;  néanmoins  Ci  on  veut  être  fauvé  ,  i| 
ne  faut  rien  oublier  pourrérablir  la  réputation  qu'on 
a  6:é  au  prochain  ,  quelque  difficulté  qu'il  puiiïe  y 
avoir ,  car  la  condition  de  l'innocent  eft  toujours  la 
meilleure.  Airfi  il  eft  de  la  juftice  qu'on  facrifie  fa 
propre  réputation  pour  réparer  le  tort  qu'on  a  fait 
au  prochain  dans  la  fienne. 

Nous  n'en  dirons  pas  ici  davantage  fur  cette  ma- 
nière ,  Ton  en  a  traité  allez  au  long  dans  les  Confé- 
rences fur  le  Dccalogue, 

Nous  avons  fait  voir  qu'on  efl  obligé  à  refri tuer, 
non-feulement  quand  on  s'eft  emparé  injuftcment 
du  bien  d'autrui  ,  ce  qu'on  appelle  en  terme  dcTE- 
cole  ,  injîijla  acceptio  ,  mais  auffi  quand  on  ne  lui  a 
pas  rendu  Ton  bien  quoiqu'il  fïit  tombé  entre  nos 
fnairs  innocemment  &  fans  injuflice  ,  ce  que  les 
Canonises  appellent  înjiijîa  dctertio,  parce  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  retenir  le  bien  fur  lequel  on  n'a  aucun 
droit. 

II  s'agit  de  faire  cornoitre  ici  les  fautes  qui  obli- 
gent à  réparer  le  domm.age  qu'on  a  caufé  au  pro- 
chain ,  fans  même  qu'on  en  ait  tiré  aucun  avantage; 
nous  ferons  voir  dans  la  fuite  qu'on  eft  pareille- 
ment obligé  de  faire  reftiturion  au  prochain  ,  quand 
on  lui  a  fait  tort  en  n'exécutant  pas  fidèlement 
les  conventions  qu'on  a  faites  avec  lui  par  des  con- 
irats. 

Il  f  ut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  fautes; 
l'une  Théologique  qui  eft  un  péché  ou  mortel  ou 
véniel  ,  l'autre  Juridique  eu  Civile  ,  qui  eft  une  né- 
gligence ou  omiflion  de  la  diligence  qu'on  devoit 
apporter  en  quelque  chofe.  Cette  omiffion  n'efi  p:)s 
toujours  criminelle  ,  parce  qu'elle  arrive  quelquefois 
fans  malice  ,  &  fans  avoir  intention  de  nuire  au  pro- 
ch.-iin,  mais  par  un  pur  oubli  ou  par  un  défaut  d'atr 
xention  ,  qui  quelquefois  eft  involontaire. 

On  divife  h  faute  Civile  félon  fes  diversdégrés» 
en  faute  groffirre  ou  griéve  ,  en  faate  légère  ,  &  en 
êiute  trcs-légere  ,  culpa  laia  ,  lev'ts  ,  levrjjlwa. 

ia  £iuie  eft  griéve ,  lorf^u'on  omet  les  prccr.utioî>s 
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fjiie  les  hommes  prennent  ordinairement  en  fembla- 
bles  affaires,  ou  qu'on  ne  prend  pas  garde  à  ce  qui 
n'échappe  à  l'attention  d'aucune  perfonne.  Comme  fi 
<]uelqu'un  laifle  dans  la  rue  ou  en  un  autre  liou  pu'olic 
un  livre  dont  il  feroit  chargé.  «^  Cette  faute  eft  une  né- 
gligence qui  n'eft  pas  pardonnable  à  ceux  qui  ont 
l'udiwe  libre  de  laraifon.  Les  Jurifconfultes  difent 
que  c'eft  une  efpece  de  dol.  La  faute  eî\  légère  lors- 
qu'on omet  de  prendre  les  précautions  que  les  per- 
fbnnes  prudentes  ont  accoutumé  de  prendrr  dans  le 
fait  dont  il  s'agit  ;  comme  iî  quelqu'un  laifTe  un  li- 
vre dans  une  chambre 'fans  lafcrmer,  ou  fil'on  con- 
fie de  l'argent  à  un  domeftique  dont  on  ne  connoît 
pas  la  fidélité  ;  c'eft  une  impr.!dence  dont  on  a  peine 
à  excufer  une  perfonne  fage  &  prudente. 

C'eft  une  faute  trcs-légsre  quand  on  omet  de 
prendre  les  précautions  dont  les  perfonnes  les  plus 
prudentes  ont  accoutumé  d'ufer  ;  c'eft  propremenî' 
un  défaut  d'attention  ,  qui  peut  échapper  même  à  des- 
gens foigneux  ,  comme  fi  on  avoit  mis  de  l'argent 
dans  un  coffre  >  fans  faire  attention  fi  la  clef  l'avoif 
bien  fermé. 

Quand  on  a  caufé  par  un  péché  mortel  ou  paL' 
une  faute  grofïiere  volontaire  un  dom.maee  au  pro- 
chain ;on  eft  obligé  à  la  réparation  entière  ;  &  corn- 
me  ceux  qui  ont  eu  part  au  crime  ou  à  la  faute 
grofïiere  font  cenfés  en  être  coupables  comme  les 
auteurs  mêmes,  ainfi  qupledit  Alexandre  III.  ^  Ils 
font  pareillenieni  obiigésàla  réparationdu-dommagei^ 

rfLatse  culp»  finis  eft  non.  1  d^atum veî injuria  îrrogata.réti 
înrelligereid  quod  omnes  in-     aliis  irrogantihus  opem  forte 


rcll^gunt,  Leg,  223.  ff.  de 
verhorum  fîgnificatione  ^  iibt 
Jo.  tir.  16. 

e  Cùm  is  commîrrat  verè  , 
cujuç  autorîtate  vel  mandato 
deliiftuir.  commitci  proi-jatur  , 
in  cap,  Mulîeres  ^defencenria 
excommunie  ationis. 
/Si  uû^À  tuâ  daronutn  9ft 


rulifti  j  aiic  hsec  imperitiâ  tuâ 
five  negligeritiâ  eveneriint.  ju- 
re fuperhi  s  fatisfacereteopor- 
tet;  nec  ignoranna  te  excufarj 
fifciredebuifti  exfaifto  ruo  în- 
juriam  verifimilirerpolîe  con» 
tingereveliaftiiram.Grf^'.T/ar' 
JX.  cap.  Si  culpa ,  de  injurlis- 
(sf  d»mm  dato* 
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îa  décifîon  eft  ccnforme  à  la  Loi.  s 

Si  lafauten'avcit  pas  été  volontaire  &  qu'on  n''e5t 
pas  prévu  ni  d-j  prévoir  que  Tadion  qu'on  faifoit, 
pût  caufer  du  domm-ge  au  prochain  ,  &r  qu'on  eût 
pris  les  précautions  néceiTaires  pour  rempccher, 
quoiqu'on  femble  avoir  donné  occafion  au  dommage 
qui  eft  arrivé,  celui  qui  a  faitTadion  ^  ni  celui  qui 
ya  coopéré  ne  font  pas  cenlés  être  la  caufe  du  dom- 
mage ,  &  ils  ne  font  pas  tenus  de  le  réparer ,  (ûivant 
le  fentiment  de  Grégoire  IX. -''  On  peut  en  donner 
pour  raifon  ,  que  comme  les  contrats  n'obligent 
point  s'ils  ne  font  faits  avec  une  entière  liberté,  de 
même  le  dommage  qu'on  a  caufé  au  prochain  ne 
peut  pss  impofer  une  obligation  auflî  griéve  qu'eft 
Une  réparation  ou  reilitution  entière,  à  moins  qu'rl 
n'ait  été  fait  d'un  plein  corfenrement  ce  la  volonté; 
en  ce  cas,  ce  ferai  l'imprudence  de  celui  qui  a  fbuf- 
fert  le  dommage  ,  ou  à  quelque  cas  fortuit  qu'il  doit 
être  imputé. 

A  plus  forte  ralfbn  on  n'efl:  point  obligé  à  refti- 
fuer  le  dommage  qui  eft  arrivé  au  prochain  ,  fans' 
çu'il  v  ait  eu  aucune  faute  de  notre  part  ,  parce  qut 
îîous  étions  en  droit  de  faire  ce  que  nous  avonis' 
fait,  &que  nous  avons  pris  toutes  les  précautions 
îiéceiTaires  pour  ne  faire  ni  tort  au  public  ni  au  parti- 
culier ;  en  ce  cas  ,  fi  nous  n'avons  ni  pris  ni  retenu' 
le  bien  de  perfonne  ,  &  que  notre  adion  ait  été 
tout-à-fait  innocente  ,  nous  n'avons  point  été  une 
caufe  injufte  du  dommage,  ainfi  on  ne  peut  nous" 
l'imputer. 

Si  on  a  caufé  un  dommage  par  un  péché  qui  ne' 
foit  au  plus  que  véniel,  on  eft  obligé  à  reftituer  ; 
parce  qu'en  toutes  fes  aftions,  on  doit  faire  atten- 
tion à  ne  point  nuire  au  prochain  ,  &  on  doit  pren- 
dre des  précautions  pourne  lui  point  caufer  de  pré- 


g  Lfg,  Non  folum  ,jf.  de 
jniuriis  &  famofis  libellis , 
h>.  47.  n'f.  10,  &■  Lf!j.  Non 
jdeô  ,  Cii.  ie  accufationibus, 


h  Lïcètquioccafionemdatn- 
ni  dac  ,  damnum  videatur  de» 
difTe,  fecùs  tamen  eft  in  illo 
d'.ceniuni ,  qi;i  ut  non  acc'.dcr' 
ICI  aihil  omiCct  Ibiia 
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|udice,  autrement  on  eft  la  caufe  injufte  du  domma- 
ge qu'il  fouftre  ;  mais  en  ce  cas  on  n'eft  obligé  qu'à 
la  réparation  d'une  partie  du  dommage  ,  &  cela  doit 
être  réglé  par  'a  qualité  de  la  faute  comrnife  ;  car 
l'obligation  de  reftituer  qu'on  contracte  par  une  fau- 
te ,  doit  avoir  de  la  proportion  avec  la  faute. 

L'on  n'eft  point  obligé  à  reftiti;er  le  dommage 
çu'on  a  caufé  au  prochain  fans  qu'il  y  ait  eu  de  no- 
tre faute  en  aucune  manière  ;  on  n'efl  obligé  à  ré- 
parer le  dommage ,  que  quand  on  a  pris  le  bien 
d'autrui,  ou  qu'on  le  retient  injuftement,  ou  qu'on 
a  fait  impr-udemment ,  &  fans  prendre  les  précautions 
nécefiaires  ,  quelque  aftion  qui  a  fait  tort  au  pro- 
chain, ou  qu'on  n'avoit  pas  droit  de  faire  ;  or  cela 
re  fe  trouve  point  dans  un  cas  où  il  n'y  a  aucune 
faute  de  notre  part  ;  on  n'eft  donc  point  obligé  à  répa- 
rer le  dommage  qui  eft  arrivé  en  ce  cas ,  ii  doit  être 
regardé  comme  un  cas  fortuit,  dont  on  n'eft  poinÇ 
ïeriu  de  repondre. 

Il  eft  cependant  certain  ,  qu'il  y  a  des  occafîons 
où  l'on  eft  obligé  à  réparer  le  dommage  qui  a  été 
èaufé  au  prochain  ,  fans  y  avoir  contribué  par  aucu- 
ne faute  perfonnelle  ,  puifque  les  Loix  obligent  le 
Père  de  famille  qui  habite  une  maifon  ,  foit  comme 
propriétaire  ,  Toit  comme  locataire  ,  à  réparer  le  dom- 
mage que  ccyx  qui  paftent  dans  la  rue  ,  ont  fouffert 
de  ce  qui  a  été  jette  fur  eux  parles  fenêtres  delà 
maifon  ,  à  l'infçu  du  Père  de  famille,  &  même  en 
Ton  abfènce  :  c'cft  la  difpofition  de  la  Loi  première, 
ff.  de  ht  s  qui  ejfuierînt  vel  dejecerint ,  lib.  9.  tit.  3, 
qui  en  donne  cette  raifon  ,  -pub lie è  enîm  utîle  ejî fine 
metu  &  perictiîo  fer  îtinersi  commeari. 

La  Loi  troifieme  au  même  titre,  ordonne  dans  le 
^.  troifieme  la  m.ême  chofe  à  l'égard  des  Artifans  qui 
ont  des  Apprentifs,  &  à  l'égard  àes  Maîtres  d'Ecole 
qui  ont  des  Ecoliers,  elle  les  rend  refponllibles  du 
dommage  que  leurs  Apprentifs  ou  Ecoliers  auront 
caufé  aux  pafTans ,  en  jettant  quelque  chofe  par  les 
fenêtres. 

^'Empereur  Juftinien ,  veut  pareillement  que  le^ 


126  Conférences  d^Jngers, 

Hotelliers  foient  tenus  àcs  vols  de  leurs  DomsftF- 
ques ,  parce  qu'ils  lent  blâmables  de  fc  fervir  de  fri- 
pons.' 

De  même  quand  des  animaux  qui  nous  appartien- 
nent ,  ont  fait  du  tort  au  prochain  ,  en  lès  biens  tem- 
porels ,  à  notre  infcu  &  fans  notre  faute  ,  les  Loix 
civiles  nous  condamnent ,  à  réparer  ce  dommage  , 
à  quoi  le  Droit  canonique  eft  conforme.  ^^  Il  y  a 
plufieiirs  autres  occafions  qui  font  marquées  dans  les 
Loix  Romaines ,  où  l'on  eft  dans  la  même  obliga- 
tion. Ces  Loix  font  fondées  fur  ce  que  l'homme  étant 
né  pour  la  fociété  ,  il  doit  prendre  garde  que  ni  lui, 
nilesfiensne  nuifent  au  prochain. 

Toutefois  les  Pères  de  famille ,  les  Maîtres  des 
Apprentifs ,  àes  Ecoliers  &  des  animaux  ,  s'ils  ne 
font  point  complices  du  dommage  ,  &  qu'il  n'y  ait 
point  eu  du  tout  de  leur  faute,  ne  font  point  obli- 
gés en  ccTifcicnceà  réparer  le  dommage  avantqu'ils 
y  ayent  été  condamnés  par  Sentence  de  Juge,  c'eft 
aux  ?.uteurs  d-u  dommage  à  porter  la  peine  de  leur  fau- 
te. C'efl  fur  ce  principe  que  le  Droit  permet  qu'on 
abandonne  les  animaux  qui  ont  fait  tort  au  prochain, 
pour  le  payeûiciit  du  dommage  :  la  raifon  pourquoi 
les  maîtres  ne  font  pis  obligés  à  reflitution  avant 
d'y  avoir  été  condamnés  par  Sentence  ,  eft  que  l'on 
n'eft  tenu  àrr Ititution  ,  qu'à  raifon  de  la  chofe  qu'on 
retient,  ou  du  dommage  injufte  que  l'on  a  caiifé, 
ou  en  vertu  d'un  contrat  :  or  dans  ces  cas,  il  n'y 
a  ni  contrat,  ni  injuftice  de  la  part  des  Maîtres  ; 
puifqu'iis  n'ont  point  péché ,  qu'ils  ne  retiennent  quoi 
Kjue  ce  foit ,  &  qu'il  ne  leur  en  revient  aucun  profit. 
Ivlais  après  que  les  maîtres  ont  été  condamnés  pat 
les  Juges  ,  qui  font  les  P»liniftres  des  Loix  ,  àrefti- 
tuerledommage,  ils  y  font  obligés  en  confcience  ,. 


î  Aliquatenùs  culpîe  reus 
eft>  quod  operâ  malorum  ho- 
minum  uteretur.  lib.  4.  Inflit. 
tir.  I.  de  obligationibiis  quse 
ex  quafi  delidto  ,  §.  ul:> 

i  (^uûd  fi  animalia  tua  no- 


cuifieproponas,  nîhilominù» 
ad  facisfactionein  teneris,  nilî 
ea  dando  paffis  damnum  ,  ve- 
lis  liberare  te  ipfum.  cap.  Si 
culpa  ,  de  injuriis  &■  damai 
duto, 
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ifàuf  leurs  recours  contre  les  auteurs  du  dommage  ;  la 
raiton  eft  que  ces  Loix  font  juftes  &  établies  pour  la 
rûrcte  du  bien  public,  auqutl  tous  les  liommesfont 
cbligés  de  contribuer,  étant  nés  pour  la  fociété  ;par 
conféquent  ils  doivent  prendre  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  ernptcher  qu'on  ne  nuife  au  prochain  ç 
&  les  D^deurs  conviennent  que  les  Loix  pénales 
obligent  en  confcience  à  la  peine  après  U  Sentence 
^u  Juge. 

Plu(ieurs  perfonnes  peuvent  caufer  un  même  dom- 
mage en  deux  manières.  1°.  En  le  complotant  & 
^excitant  les  uns  aux  autres  à  le  fnirc  ,  &  l'exé- 
■cutant  de  concert,  comme  quand  plu/îeurs  convien- 
nent enfemble  d'enlever  toute  la  vendange  d'un  clos 
de  vignes ,  ou  toute  l'herbe  d'une  prairie,  en  ce  cas 
ils  font  tous  folidairement  obligés  à  reftitucr  tout  ce 
dommage  ;  de  forte  que  fi  un  ou  plufieurs  ne  veu- 
lent ou  ne  peuvent  contribuer  à  cette  reflitution  , 
un  feul  eft  tenu  de  reftituer  en  entier  tout  ce  dom- 
jnagc,  parce  que  chacun  d'eux  eft  cenfé  avoir  fait 
feul  tout  le  dommage.  1 

2.  Piiifieurs  peuvent  à  l'iniçû  les  uns  des  autres  & 
fans  aucun  complot,  enlever  toute  la  vendange  d'un 
clos  de  vignes ,  ou  toute  l'herbe  d'une  prairie  ;  en  ce 
cas,  chacun  do  ceux  qui  ont  caufé  ce  dommage, 
ai'cfl  tenu  de  reftituer  que  (li  cotte  part ,  e'efî- 
r.-:!ire ,  à  proportion  du  tort  qu'il  a  caufé  par  lui- 
nK-m^. 

Dajnle  presnier  cas,  celui  qui  a  refcitué  le  dom- 
mage pour  les  autres  complices  qui  ont  refu(ë,  ou 
M'ont  pCi  le  faire  a  fon  recours  contr'eux,  &  ils  font 
obligés  de  lui  rembourfer  chacun  leur  cotte  part, 
ni.iîsils  font  qniitesenvers  celui  qui  avoit  foi:fFert  le 
dommage  ;  puifqu'ila  été  dédommagé  par  un  ,  c'eâ 
le  fendment  de  faint  Thomas.  *^ 


ZNequs  enim  poteftdicere, 
|>ro  parte  f  urti.mfecifle  fingu- 
ios,  fed  ibtius  rei  univerfos  lîc 
fiec  farci  tcncri.Le^.Vulgaii», 
ff,  defurtisj  lib,  47,  ti:,  z. 


m  Poftquam  ei  feditutîo 
fufficiens  fafta  eftper  unum, 
alii  non  tecentur  ei  reftiruere 
iilrerius,  fed  mjgisreft'.flonem. 
fsce-e  eicui  reltituic.  2.  2, 
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Pour  être  obligé  a  reparer  quelque  dommage  pouf 
y  avoir  contribué ,  il  faut  y  avoir  coopéré  d'une  ma- 
nière efficace,  ou  directement,  ou  ind.reciernent, 
de  Conç  qtie  fans  cette  coopération  ,  le  dommage 
îies'enfût  pas  enfuivi.  SaintThcmas,  "a  marqué  en 
deux  vers  ,  neuf  fortes  de  perfonnes  qui  font  obligées 
à  réparer  le  dommage  pour  y  avoir  coopéré  ,  ou  ci- 
xedement  ou  indire^ement, 

Jiifjlo  y  corjf'lhim ,  confenftis  ,  palpo  ,  reciirfi'.s, 
Participans  ,  minus  ,  non  objlans,  non  manifejlans. 

On  contribue  à  un  dommage  direâement,  i.  quand 
on  le  commande,  JtiJJïo.  z.  Lorfqu'on  le  confeillc  , 
cotifilinm.  3,  Quand  on  y  influe  par  fon  fufFrage  & 
le  confentement  ou  l'approhaticn  qu'on  y  donne  , 
ccnfenfus.  4.  Lorloue  par  fes  flatteries,  railleries, 
reproches  ou  autres  paroles  de  cette  nature,  on  a  été 
cauiè  qu'un  dommage  eft  arrivé  ,  falpo.  j.  Lorfque 
par  la  retraite  qu'on  a  donné  à  un  Voleur  connu 
pour  tel  ,  on  a  été  caufe  de  Ton  larcin  ,  eu  de  ce 
qu'il  n'a  pas  refcitué  ce  qu'il  avoir  pris  ,  recurfus, 
6.  Quand  on  a  eu  part  à  la  chofè  volée,  ou  qu'on 
a  aidé  à  faire  le  larcin  ou  qiielqu'autre  dommage, 
parthipans.  C'tfi  ainfi  que  l'enfeigne  fa; nt Thomas.  " 
Trois  autres  fortes  de  perfonnes  contribuent  indi- 
reftement  à  un  dommage;  i.  Celui  qui  fetait,& 
çui  en  parlant ,  peut  empêcher  le  dommage,  ??7î.'/mj-, 
2,  Celui  qui  ne  s'y  oppofe  pas,  &  qui  peut,&  qui 
doit  s'y  oppofer,  non  obftans.  3.  Celui  qui  ne  déclare 
pas  le  malfaiteur ,  non  WiMtfeJlans.  p 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  les  Théologiens 
conviennent  que  non-fj-ulemcnt  celui  qui  a  com- 
mandé d'une  manière  expreflie  ,  qu'on  fit  une  injus- 
tice à  quelqu'un,  efc  obligea  reparer  le  dommage 


r.  6a.  an.  6.  aiâ.  3, 
n  In  z.  2.  ç.  6i.  art.  7. 
0  In  2.  1.   r.  61.  jrt.  7. 
p  Non  fempcr  51Ie  qui  non 

HJsnifeftai  lauonem ,  tenetur 


zi  Tcftitutiorem  ,aut  qui  no« 
cKf:ar  ,  vel  qui  non  rcprehen- 
dir,  fedfolum  quindoincum- 
bit  alicui  ex  rflîcîo.  i'.  The 
mat  i  ibid,  ad  3. 


fur  Us  Contrats  %"  Refiitutiom.  120 
#Maîs  auffi  celui  qui  n'en  a  donné  l'ordre  oue  d'une 
manière  tacite,  comme  feroit  un  puiiïant  Seigneur 
ée  qui  ondépendroitj  ou  dont  on  efpcreroit  beaucoup 
de  bien^  qui  auroit  témoigné  avoir  un  grand  defîr 
qu'on  le  vengeât  d'une  injure  qu'il  diroit  avoir  re- 
çue de  quelqu'un.  Sur  ce  fondement  on  a  regar- 
dé Henri  II.  Roi  d'Angleterre  ,  comme  principal 
auteur  de  l'aiïaflinat  de  faint  Thomas  de  Cantorbéri. 
Les  Théologiens  conviennent  encore  que  par  le 
confeil ,  on  n'entend  pas  feulement  celui  qui  confeille 
de  nuire  au  prochain  ,  mais  encore  celui  qui  enfeione 
les  moyens  pour  y  réuffir. 

Par  le  confentement,  on  n'entend  pas  une  ïïmpîe 
approbation  donnée  à  une  injuftice  déjà  commife  , 
maisl'acquiefcement  &  le  fufFrage  qu'on  donne  peur 
faire  une  chofe  injufte  &  dommageable,  qui  fans 
cela  n'arriveroit  point  ;  comme  fi  dans  une  compa- 
gnie, où  toutes  les  affaires  fe  règlent  à  la  pluralité 
des  voix  ,  le  plus  grand  nombre  des  ojnnans  donnoit 
fa  voix  pour  l'injuftice. 

Par  les  flatteurs,  on  entend  ceux  qui  portent  une 
perfonne  à  faire  quelque  dommage  ,  en  la  louantdans 
Ion  mauvais  deiïein. 

Par  les  receleurs ,  on  n'entend  pas  feulement  ceux 
çue  retirent  ou  vendent  le  larcin ,  mais  encore  ceux 
gui  donnent  retraite  ou  protedion  aux  malfaiteurs. 
Quoique  ces  neuf  fortes  de  perfônnes  foient  toutes 
folidairement  obligées  à  reflituer  le  dommage  auquel 
■  elles  ont  contribué,  il  y  en  a  pourtant  qui  y  font 
préferaLlement,  &  plus  obligées  que  les  autres.  1 
Ceux  qui  y  ont  coopéré  diredement  font  plus  obb'gés 
que  ceux  qui  n'y  ont  coopéré  qu'indireftemen\  Celui 
qui  a  profité  de  la  chofe  dérobée  ,  eft  le  premier 
dans  l'ordre  de  ceux  qui  doivent  reftituer  :  celui  qui 
a  commandé  la  mauvaifè  adlon  eft  le  fécond,  celui 

<7  Principaliter  reneiur  ref-  |  exequens  &  confequenter  alîî 
t'c.iere  ille  qui  eft  principalis  j  per  ordinem  ,  5.  Thomas ,  z, 
in  fat\o,  principalitcr  quidem  j  2.  q,  6t,  art,  7.  ad.  z. 
pricipiens  ,  fecundario  veto  j 
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qui  l'a  exécutée  eft  le  troifîeme. 

Pour  prévenir  les  difficultés  qui  pourroîentfurvenîjf 
drins  l'application  de  ce  principe.  Nous  dilons.  r. 
Que  celui  qui  a  profité  de  la  chofe  volée,  étant  le 
premier  dans  l'ordre  de  ceux  qui  doivent  reft.tuer, 
Il  elle  eft  encore  en  nature,  il  eft  principalement 
obligé  à  la  rendre  ,  &  s'il  l'a  confommée  de  mau- 
vaife  fui ,  il  eft  principalement  obligé  à  en  rendre 
la  valeur  à  ccLi  à  qui  elle  appartenoit  ;  s'il  a  rendu 
la  chofe  ou  fa  valeur ,  les  complice?  du  vol  ne  'ont 
point  obligés  à  lui  rien  rtmbourfer  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  eu  quelque  part  à  la  chofe  volée  ;  ils  ne  font 
point  non  plus  tenus  de  rien  rendre  à  celui  à  qui 
appartenoit  la  chofe  volée ,  puisqu'elle  lui  a  été  refti-i 
tuée,  ou  fa  vileur. 

Nous  difons  en  fécond  lieu,  que  fî  celui  qui  a 
profité  de  h  chofe,  ne  veut  ni  la  rendre,  ni  en 
reftituer  la  valeur,  celui  qui  a  commandé  la  mauvai- 
£e  adion,  eft  obligé  à  reftituer  avant  celui  qui  l'a 
exécutée  par  fon  orire*,  parce  que  celui  q.i  a  com- 
mandé la  mauvaife  adion  ,  en  eft  la  ciufe  principale  ; 
&  Il  celui  qui  a  coTimandé  la  mauvaife  adion  ne 
reftitue  pas,  celui  qui  l'a  exécutée  eft  obligé  de  refti- 
tuer nvant  les  autres  qui  ont  coopéré  au  dommage, 
non  ce  mme  Gaules  princIpaTes,  mais  comine  caufès 
fijbfidiaires;  enfuite  les  autres  font  obligés  à  refti- 
tuer, chacun  en  fon  ordre  :  la  raifon  pourquoi  ce- 
lui qui  a  exécuté  la  mauvaife  adion  eft  obligé  à  refti- 
iuera.vant  les  autres  qui  y  ont  contribué,  eft  qu'il 
eft  la  caufe  prochaine  du  dommage  ,  &  qu'il  a  déter-. 
miné  par  fon  exemple  les  autres  a  y  coopérer. 

Nous  difons  en  troifieme  lieu  que  fi  celui  qui  a 
exécuté  la  mauvai  "e  aftion  a  reftitue  le  dpmmage  au 
défaut  de  celui  qui  a  profité  de  la  chofe  volée  ,  &  de 
celui  qii  a  commandéla  mauvaife  adion  ,  ces  deux-ci 
font  obligés  de  le  rembourfer,  parce  qu'ils  étoient 
obligés  avant  lui  à  reftituer. 

Nous  difons  en  quatrième  lieu ,  que  fi  les  troii 
caufes  principales  qui  font  tenues  les  premières  à  ref- 
tituer ,  fcavoir,  celui  qui  a  profité  de  la  chofe  v-clé:  . 
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.-telui  qui  a  commandé  la  mauvaife  adion  &  celui  gui 
l'a  exécutée,  ne  reftituent  pas,  ceux  qui  fuivent  & 
ont  coopéré  direftement  au  dommage,  font  tenus 
folidairement  de  reftituer;  &  à  leur  défaut,  ceux 
qui  ont  coopéré  indiredement  font  obligés  à  la  reP 
titution  ;  mais  en  cas  qu'ils  reftituent ,  ils  ont  les  uns 
&  les  autres  leurs  recours  contre  ceux  qui  ont  été  les 
caufes  principales  du  dommage,  pour  fe  faire  rem- 
bourfer  en  entier  par  eux  de  la  reftitution  qu'ils  ont 
faite. 

Si  au  défaut  des  trois  caufes  principales  du  dom- 
mage, une  des  moins  principales  &fubfîdiaires,  refti- 
tue  le  dommage  ,  les  autres  caufes  moins  principale» 
&  fubfidiaires  ne  font  obligées  de  lui  rendre  chacune 
que  leur  cotte-part ,  au  prorata  de  leur  nombre ,  car 
il  n'y  a  point  de  folidité  entr'elles,  &  l'obligation 
dereftitiier  eft  divifible  entr'elles  :  la  folidité  n'étoit 
qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  fouffert  le  dommage  ,  vers 
lequel  tous  ceux  qui  avoient  coopéré  au  dommage^ 
étoient  folidairement  obligés  de  reftituer. 

Avant  que  de  décider  fi  cçmx  qui  ont  coopéré  à 
un  domm?ge  font  exempts  de  reftituer,  quand  celui 
qui  a  fouffert  le  dommage  a  fait  une  remifê  à  un 
d'eux ,  il  faut  fuppofer  que  chacun  d'eux  peut  renon- 
cer à  fon  droit;  mais  afin  que  la  remife  exempte  de 
l'obligation  de  reftituer ,  elle  doit  être  faite  volon- 
tairement &  librement  ;  fi  elle  eft  extorquée  par  vio- 
lence ,  par  menaces  ou  par  fraudes,  elle  n'exempte 
point  de  l'obligation  de  reftituer.  Il  faut  aufli  exa- 
ininer  à  qui  de  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage, 
la  remifè  a  été  faite. 

Nous  difons  que  C\  la  remife  a  été  faite  à  celui  qui 
a  profité  de  la  chofe  volée ,  ou  à  celui  qui  a  com- 
mandé la  mauvaise  aftion  d'où  le  dommnge  s'eft  en- 
fuivi ,  tous  les  autres  complices  font  exemts  de  refti- 
tuer, mais  fi  la  remife  n'a  été  faite  qu'en  faveur  de 
celui  qui  a  çxccuté  la  mauvaife  -adion ,  ni  celui  qui 
a  profité  de  la  chofe  volée,  ni  celui  qui  a  comman- 
dé la  mauvaife  adion,  ne  font  pas  décha  gés  de  l'o- 
bligation de  reftituer  i  5(  lî  la  remife  n'a  été  faite 

Gij 
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qu'en  faveur  d'une  des  moins  principales  &  fubfïdîaî- 
res,  les  caufes  principales  ne  font  pas  déchargées, 
parce  qu'elles  étoient  obligées  à  reftituer  avant  les 
cautès  fub/îdiaires. 


IV.     QUESTION. 

Ejî-on  obligé  de  refiituer  pour  avoir  commandé 
à  quelqu'un  de  caufer  du  dommage  au  pro- 
chain ,  ou  pour  aï-'oir  donné  de  mauvais  con- 
feilsf  Les  Curés,  les  Vicaires,  les  Confef- 
feurs-  ^  les  Avocats  font-ils  obligés  à  refti- 
tuer pour  avoir  donné  de  mauvais  confeils  ? 
^'exemptent-ils  de  cette  obligation  m  révo- 
quant leurs  confeils  ? 

Erfonne  ne  doute  que  celui  qui  commande  ^ 
donne  charge  ou  comrnirtîon  de  faire  une  mau- 
vais ïïdion  ,  qui  caufe  du  dommage  au  prochain, 
ne  foit  obligé  de  reftituer  le  dommage  qui  s'eft  en- 
fuivi  de  cette  aâion  ;  &  qu'il  n'y  (bit  obligé  préféra- 
blement  à  ceux  qui  lui  ont  obéi. 

La  raifon  pourquoi  celui  qui  a  donné  ordre  de 
commettre  une  mauvaiTe  adion  eft  obligé  à  reftitu- 
tion ,  c'eft  qu'il  eft  la  caufe  principale  du  dommage 
qui  en  a  fuivi ,  comme  le  dit  Alexandre  III.  «  & 
celui  qui  ne  fait  qu'exécuter  la  mauvaife  adion ,  n'eft 
que  l'inftrument  de  la  malice  de  celui  qui  l'a  com- 
mandée &  ne  fait  rien  que  par  fon  mouvement;  psr 
conféqu»nt  celui  qui  l'a  commandée,  eft  principa- 
lement obligé  &  préférablement  à  ceux  qui  lui  ont 
obéi ,  à  réparer  le  dommage  qui  a  été  caufé  par  foi^ 
ordre.  ^ 

a  Cap.  Mulieres ,  de  Sent.  I      5  Quia  îlle   qiiî  iuf>et  eft 
tccommunicatisnis,  1  principaliter  moyens ,  undç 
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Cela  fe  doit  entendre,  fuppofé  que  l'ordre  qui  a 
été  donné  ait  véritablement  été  Is  caufe  que  le  com- 
miffionnaire  a  fait  la  mauvaife  adion  ;  car  fi  ordre 
lui  avoit  été  donné  dans  le  tems  qu'il  éroit  réiclu 
&  tout  difpofé  à  commettre  la  mauvaife  aftion,  ce- 
lui qui  lui  en  auroit  donné  l'ordre  en  ce  tems  là  re 
feroit  pas  obligé  à  reftitucr  le  dommage  pour  avoir 
commandé  raâion  ;  mais  il  y  feroit  oblig-é ,  eu 
pour  ne  l'avoir  pas  empêchée  ,  ou  pour  y  avoir  con- 
îenti, . 

Si  le  miniftre  qui  a  exécuté  une  mauvaife  aâioîi 
a  paiïé  les  bornes  de  l'ordre  qu'on  lui  avoit  donné  , 
celui  qui  l'a  commandé  eft  obligé  de  réparer  tous 
les  dommages  ,  même  imprévus  ,  qui  feroient  fuivis 
de  cette  mauvaife  affion  ,  parce  qu'il  en  feroit  cou- 
pable ,  &  qu'il  auroit  dû  prévoir  les  accidens  qui  pou- 
voient  en  arriver,  puifqu'ils  ne  font  arrivés  qu'à  l'oo- 
cafion  de  l'ordre  qu'il  a  donné,  &  que  le  ccmmif- 
fîonnaire  a  exécuté;  par  exemple  ,  fi  on  avoit  donné 
l'ordre  de  battre  un  homme  (ans  pourtant  le  tuer, 
&  que  dans  la  chaleur  de  l'adion  le  commiflionnui- 
re  l'eût  tué  ,  celui  qui  auroit  donné  la  commillîcn 
de  le  battre  feroit  coupable  de  ^homicide,  &  tenu 
de  réparer  tout  le  dommage  provenu  de  ce  meurtre  , 
fuivant  la  déciiîonde  Boniface  VIII.  c 

Quand  celui  qui  a  donné  ordre  de  faire  une  mau-- 
vaife  aftion  a  révoqué  l'ordre  qu'il  avoit  donné  , 
&  qu'avant  l'exécution  il  a  notifié  fa  révocation  à 
celui  qu'il  avoit  chargé  de  la  commettre  ,  il  n'eft" 
point  obligé  à  reflituer  ,  fî  le  commilfionnaire  exé- 
cute cette  mauvaife  aftion  ;  celui-ci  n'eft  pas  cenfé 
avoir  agi  en  vertu  de  l'ordre  qu'on  lui  avoit  donné, 
lequel  ne  fubfîfloit  plus  j  mais  de  fbn  chef.  «*  Mais  fî 


îpfe  prîncipaliter  oenetur  ad 
reftiruendum  ,  S.  Thomas ,  in 
2.  ï.ç.  6i.  art,  7. 

c  1$  quis  mandat  aliquem 
verberari  ,lîcèt  exprelTè  inhi- 
ïîeac  ne  occidaïur  ullatenus - 
Veimeir.Lfoaliquo  mutiietur, 


irregularis  efficituT,  f\  manda- 
tarius  fines  rnandati  excedens, 
mutilet  vel  occidat,  cùm  man- 
dando  in  c:;Ip3  fueric ,  &  hoc 
evenirepofledebueru  cogi ta- 
re, cep. «/f. de  homicidio  i;i6°» 
d  Mandaium  contrailum  ,« 
G  ii] 
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celui  qui  a  révoqué  fon  ordre  n'a  pas  notifié  a'J 
commiffionnaire  fa  révocation  avant  l'exécution  de 
Ja  commiflion  ,  il  eft  tenu  en  confcience  de  reftituer 
le  dommage ,  qui  eft  cenfé  n'être  arrivé  que  parce 
que  l'on  a  voulu  exécuter  l'ordre  qu'il  avoit  dcnné  ,■ 
ainfi  il  en  eft  la  caufê. 

Inférez  de  là  que  celui  qui  n'a  fait  qu'approuvei' 
une  mauvaife  aftion  ,  qui  a  été  faite  fans  fon  ordre 
&  (ans  fa  participation  ,  n'tft  point  tenu  de  réparer 
le  dommage  qui  en  a  fuivi ,  parce  qu'il  n'en  eft  point 
la  caufen!  phyfiqueni  morale. 

On  dit ,  généralement  parlant,  que  celui  qui  a  con- 
(èillé  de  faire  une  injuftice  au  procli<.in  eft  obligé  à 
reftitution.  Celui-là  eft  cenfé  avoir  confeillé  ce  f;:re 
une  injuftice  au  prochain,  qui  par  des  raifons  qu'il 
allègue  à  quelqu'un,  le  perfuade  de  commettre  une 
înjuftice,  ou  qui  par  les  confeils  qu'il  lui  donne» 
le  poufTe  à  la  fa;re,  ou  qui  lui  donne  des  inftruc- 
tions  ,  ou  lui  enfeigne  les  moyens  qu'il  peut  prendre 
pour  exécuter  le  pernicieux  deffein  qu'il  a  de  nuire 
à  fon  prochain,  e  Celui  qui  agit  de  cette  manière 
pour  porter  un  autre  à  nuire  au  prochain  ,  eft  cou- 
pable du  préjudice  qui  a  été  fait  au  prochain  ,  &  par' 
c-onféquent  il  eft  obligé  à  la  reftitution.  f 

Il  faut  tenir  pour  principe  général  &  certain ,   que' 
celui  qui  confeille  à  un  autre  de  commettre  une  in- 


peiu  coRclu-e,  i°.  Que  quand  une  perfonne  eft  ab- 
fblument  déterminée  S:  tout-à-fait  réfolue  à  voler, 
n  on  lui  confeille  de  le  faire  on  n'eft  pas  tenu  à  ref- 
îituer,  fl  elle  exécute  fapernicieufe  réfolution,  car 


fi  dum  adhuc  intégra  res  fie , 
revoca:'.:m  fiieric ,  evanefcu, 
Jujiin.  §  Reâequcque  ,  li5.  3. 
lafti'uT.  rit.  27,  de  rnandato. 
e  Cor  Atium  dare  vic'etur  qui 
perfiiadec  &  impeliic  arque 
înftruk  conlilio-  ad  furtuai  fa- 


ciendum  ,  Leg.  in  furti  aiftîo- 
ne,  J".-defurns,  li5,  47.  tita 
z. 

f  Caii,  Si  qu's  viduam  ;  JiJ^ 
TJncl.  50.  fc*  cap.  Sicut  dip- 
num  ,  de  Iwniciiio  voluiiT,  f 
cafualit  ■ 


I 


furies  Contrats  &*  Reflitutîons.  i^j» 
ça  ne  peut  pas  di-e  qu'on  ait  contribué  au  vol  qu'el- 
le a  commis.  2°.  Que  fi  on  confeille  à  une  peJon- 
ne  déterminée  à  ne  vo'er  que  quatre  cens  liv.  d'eiï 
voler  fîx  cens  livres,  on  n'eft  obligé  à  reftuuer  que 
deux  cens  livres  ,  parce  que  le  mauvais  confeil  qu'oa 
a  donné  n'a  infpiré  que  le  vol  d»?  deux  cens  livres. 
Ces  deux  conffquerces  font  vraies  ,  fi  par  le  con.eii 
qu'on  a  donné  on  n'a  point  enhardi  le  voleur,  eu 
fi  on  ne  lui  a  point  fiiggéré  des  moyens  pour  ey.ccu- 
ter  fon  mauvais  deiïein  :  û  on  avcit  enhardi  le  vo- 
leur, ou  fi  on  lui  avoir  fùggéré  des  moyens,  on  fe- 
roit  obligé  à  reftituer  toute  la  fom.me  que  le  vo- 
leur auroitprife,  puifqu'on  auroit  coopéré  à  touû  le 
vol. 

Avant  que  de  dire  qui  font  ceux  qui  font  obligés 
de  reftituer  pour  avoir  donné  de  mauvais  confeiis  , 
il  faut  faire  diftinftion  entre  ceux  qui  donnent  des 
confeils  d'office ,  c'eft-à-dire  par  le  devoir  de  leur 
Ciharge  ,  ou  qui  font  deftinés  par  leur  état  à  donner 
des  conjeilsdans  les  chofes  qui  regardent  leur  pro- 
•feflîon,  comme  font  les  Cures,  les  Vicaires,  les 
ÇonfelTeurs,  les  Avocats,  &  ceux  qui  ne  font  point 
tenus  parleur  Charge  ,  ni  deftinés  par  leur  profeflSon 
adonner  des  confeils  à  ceux  qui  les  confùltent.  Nous 
parlerons  d'abord  des  premiers,  &  nous  fuppoferons 
comme  une  cholè  certaine ,  que  ceux  qui  donnent 
d'office  des  confeils,  y  étant  engagés  par  leur  Char- 
ge, ou  par  leur  état  &  profeffion  ,  s'ils  en  donnent 
de  mauvais  par  malice  ou  par  une  ignorance  coupa- 
ble, ou  inconndérément  fans  faire  affez  d'attention 
Se  d'examen  ,  font  obligés  de  reftituer  le  dommage 
que  leurs  mauvais  confeils  auront  caufé;  car  on  ne 
doit  point  entrer  dans  une  Charge,  ni  embrafler  un 
état  ou  une  profeflîon  ,  ni  s'engager  dans  un  emploi 
dont  on  eft  incapable;  fi  on  le  fait ,  onfe  charge  des 
fautes  qu'on  y  fait  dans  la  fuite. 

Les  Curés  &:  leurs  Vicaires  font  tenus,  ncn-feule- 
runt  parles  loix  de  la  charité  ,  qui  eft  Tame  de  leur 
mfniftère  ,  mais  encore  d'office  &  par  les  loix  de  la 
Juftfce,  à  remplir  les  fonélions  de  leur  miniftcre  j 
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c'eft  pour  ce  fujet  qu'ils  ont  des  biens  &  des  Rer«*' 
nus  eccic/îaftiques  ,  &  qu'à  défaut  de  ces  biens ,  i/« 
ont  droit  de  Ce  faire  fournir  par  les  Paroifliens  leur 
entretien.  Or  une  des  principales  fondions  des  Cures 
&  des  Vicaires,  c'cft  l'inftruftion  qu'ils  doivent  X 
leurs  Paroi/liens;  ainlî  quand  ils  ont  recours  à  eux 
pour  leur  demander  ce  qui  leur  efl  permis  défaire-, 
poxir  la  fureté  de  leur  confcience  ,  fî  les  Curés  &  les 
Vicaires  leur  donnent  de  mauvais  confeils ,  ils  en  font 
refponfables ,  &  des  fâcheux  événemens  qui  peuvent' 
en  fuivre  :  par  conféquent ,  fi  les  Curés  ou  les  Vicai- 
res ayant  été  confuités  par  un  Paroifiîen,  fi  dans  une 
telle  occafion  il  étoit  obligé  à  reftituer  ,  ils  lui  ont 
répondu  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé  ,  quoiqu'il  le  fi'iX 
effeâivement ,  ils  font  eux-mêmes  obligés  à  faira 
cette  refliîution  ,  G.  leur  mauvais  confeil  a  été  U 
caufe  de  l'injufuce  que  ce  Paroiflien  a  faite  à  celui  à 
qui  le  bien  devait  être  reftitué.  Cette  obligation  de 
reftituer  eft  ja  même ,  foit  qu'ils  ayent  donné  ce  mau- 
vais ccnfèil  par  ignorance  ou  incapacité  ,  faute  de 
içavoir  ce  que  les  perfonnes  de  leur  profefïîon  fça- 
vent  &  doivent  fçavoir  communément ,  foit  qu'ils 
l'ayent  donné  par  imprudence  &  inconfidérément , 
fans  avoir  fuffifamment  examiné  le  fai:  &  les  circonf- 
tances  ;  car  c'eft  une  faute  à  eux  de  s'être  engagés 
dans  un  emploi  dont  ils  ne  font  pas  capables  ,  & 
d'avoir  négligé  d'apprendre  ce  qu'ils  ne  doivent  pas 
ignorer  ,  félon  la  maxime  du  Droit,  s  Ni  leur  igno- 
rance ,  ni  leur  imprudence  ne  peuvent  les  exempter 
de  l'obligation  de  reftituer,  fuivant  la  décifîon  de 
Grégoire  IX.  ^ 

C'eft  fur  ce  même  principe  &  fur  cette  décifîon  dii 


glmperkia  culpse  annumera- 
l\ir,Leg.  l'^z.  f.  de  diverfis 
regulis  Jjris  , /!5.  fo.  t't.  I7. 
h  Si  culpâ  tuâ  dacum  eft 
<}amnum,  vel  injuria  irrogata 
feu  aliis  irrogantibus  opem 
forcé  tulifti,  an:  hxc  imperi- 
tiâtuâiîve  negligentiâevtae- 


runr,  jarefuperhis  fatisfacete 
te  oportec  ;  necignorantia  te 
excufat  ,  fî  fcire  deKuifti  ex 
fafto  tuo  injuriam  verifimilr- 
ter  pofie  comingere  vel  iîc- 
turam.  cap.  Si  culpâ ,  de  itijw 
riis  (y  iimno  illatot- 


fur  les  Contrats  b"  Rejîitutions,  1 37- 
^ape  Grégoire  IX.  que  plufieurs  Cafuiftes  dont  ncus 
eftimons  le  fentiment  très-probable  ,  quoique  rigou- 
reux ,  difent  que  les  Confelleurs  qui ,  en  vertu  d'une 
puifTance  reulement  déléguée,  entendent  les  confef- 
fîons  des  Fidèles,  fans  être  obligés,  en  vertu  de  leur  of- 
fice ou  bénéfice,  à  exercer  cette  fonftion,  contrac- 
tent l'obligation  de  reftituer  eux-mêmes,  fi  par  une 
ignorance  coupable  de  ce  que  les  Confeiïeurs  doivent 
communément  fçavoir,  ou  par  une  imprudence  non 
cxcufâble,  ils  déchargent  leurs  pénitens  de  l'obliga-» 
îion  de  reftituer  en  des  occafions  cù  ils  y  font  effec- 
tivement obligés  ,  ou  s'ils  les  engagent  à  reftituer 
en  des  occafions  oii  ils  n'y  lont  pas  véritablement 
obligés  ;  caries  ContefTnurs,  comme  Prêtres  font  les 
dépofitaires  de  la  fcience  du  falut,  c'eft  eux  que  les 
jjénitens  doivent  confulter  fur  les  affaires  qui  regar- 
dent leur  confcience,  c'eft  à  eux  qu'ils  doivent  s'a- 
drefTer  dans  les  doutes  qui  leur  furviennent  fur  l'ob- 
Tervation  des  Coramandemens  de  Dieu  ,  comme  le 
Seigneur  les  en  avertit.  >  C'eft  pourquoi  faint  Paul 
reccmmandeaux  Prêtres  en  laperfonnede  Timothée, 
de  s'appliquer  à  la  leéture  àes  faintes  Ecritures,  ce 
qui  donne  lieu  aux  Fidèles  de  croire  les  Prêtres  verfés 
dans  la  connoiflance  des  affaires  qui  regardent  le  faluc 
éternel ,  de  Cç  repofer  fijr  leurs  avis ,  &  de  fuivre  leurs 
conseils.  Par  conféquent  les  Prêtres  qui  s'engagent 
dans  le  redoutable  miniftère  de  l'adminiftration  da- 
Sacrement  de  Pénitence,  font  obligés  de  fçavoir  ce 
qui  eftabfolument  nécefiaire  pour  conduire  fur  e  ment 
lésâmes  dans  les  voies  du  falut,  &  pour  leur  don- 
ner des  confeiisfàlutaires.  Si  par  une  ignorance,  cou- 
pable de  ce  que  les  confffl"eurs  doivent  communé- 
ment fçavoir,  ou  par  une  imprudence  non  excufàble, 
ils  donnent  de  mauvais  confcils  qui  caulent  du  préju- 
dice au  prochain  ,  ils  contradent  l'obligation  de  ré- 
parer eux-mêmes  le  tort  qu'ils  lui  ont  caufé  :   ils 

i  Interroga  Sacerdotês  le- I  &  legem   ex  ore  e'U-,   recuji- 
gem  ,  /^gg.  cap.  i.  Labia  Sa- j  rent.  Malcch.  cap,  a-, 
«erdoiis  c;iiiodiunt  fcicr.iiafn  * 
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n'ont  pas  dû  s'engager  en  ce  miniftère  dont  ils  étoienî' 

incapables. 

Les  Prêtres ,  pour  éviter  de  tomber  daiu  Tobliga- 
tien  de  reftituer  eux-mêmes ,  quand  ils  donneront 
des  confeils  dans  l'adminiflration  du  Sacrement  de  Pé- 
nitence ,  doivent  avant  que  de  s'engager  en  ce  redou- 
table miniftère  ,  s'appliquer  foigneufement  à  acquérir 
la  fcience  qu'on  demande  communément  dans  les 
ConfefTeurs,  &  quand  ils  y  font  engagés  avec  xme 
fcience  compétente,  ils  doivent  néanmoins,  fur- 
tout  les  j-i'.nes  ConfefTeurs ,  avant  que  de  répondre 
aux  cas  qui  leur  paroiiTent  un  peu  difficiles ,  (  par- 
ticulièrement quand  il  s'agit  de  reftitution  ,)  faire 
une  férieufe  attention  au  fait  &  aux  circonftances,  ■ 
Jire  des  Livres  fur  la  matière,  &  demander  avis  à 
dés  ConfefTeurs  expérimentés,  qui  ayent  la  réputa- ■ 
tion  d'être  fages  &  fcavans ,  quelquefois  même  à  d'ha- 
biles Jurifconfultes,  fur  tout  dans  les  cas  dont  la  dé- 
cifîon  dépend  des  difpofitions  des  Loix  ou  de  la  Cou- 
tume. Lorfqu'après  avoir  pris  ces  précautions  ils  ■ 
donnent  des  confeils,  tels  qu'ils  croyent  en  confcicn-- 
ee  les  devoir  donner  ;  s'ils  Ce  trompent ,  ils  ne  font 
point  obligés  à  reftituer ,  ce  n'eft  pas  leur  faute ,  mais 
un  effet  de  la  foibleffe  humaine  qui  ne  permet  pas 
aux  plus  habiles  de  fçavoir  tout. 

Les  Cafuiftesfont  une  autre  queftion  touchant  les 
Confefleurs,  quieft  plus  difficile  à  réfoudre  ;  fqavoir  , 
fi.  un  CcnfefTeur  qui  fur  ce  que  fon  Pénitent  lui  a 
déclaré,  eft  pleinement  convaincu  que  ce  pénitent  ' 
eft  obligé  à  faire  une  reftitution  ,  &  ne  l'avertit  pas 
de  la  faire,  eft  obligé  de  reftitue'"  lui-même  au  cas 
que  le  pénitent  ne  reftitue  pas. 

Sans  nous  arrêter  à  examiner  les  différens  fënti- 
aiens  des  Auteurs  ,  nous  di(bns  qu'il  nous  paroit  pius 
probable  qu'unConfefFeur,  quoiqu'il  n'en  tende  les  con- 
feflîons  ,  qu'en  vertu  d'une  puiiïancc  déléguée,  fans - 
y  être  obligé  par  fon  Béiié^ce,  s'il  n'avertit  pas  un  " 
Pénitent  ce  faire  une  rcft;tution  à  laquelle  il  eft  con- 
vaincu qu'il  eft  obligé,  eft  tenu  lui-même  de  la  faire 
i-Con  défaut ,  quand  par  une  lâche  complaifance  ou  ■' 


fur  Us  Contrats  &  Refiîtutîons.  13^ 
par  une  condefcendance  criminelle ,  il  a  manqué 
de  l'avertir  ,  &  qu'il  avoit  lieu  de  croire  qu'il  eut 
fait  cette  reftitution  s'ill'en  eût  averti;  parce  qu'en 
ce  cas  le  Confciïeur  eft  cenfé  la  caufe  que  celui 
qui  a  foufFert  le  dommage,  n'a  pas  été  dédom- 
magé ,  &  qu'il  continue  ainlî  de  fouffrir  du  dom- 
în3ge. 

Le  Confeïïeur^en  acceptant  l'emploi  de  ConfefTeur, 
s'eft  engagé  à  faire  ce  qui  eft  du  devoir  d'un  Con- 
fefTeur, &  il  y  eft  obligé.  Or  perforne  ne  doute 
iju'un  Confefleur  qui  fçait  qu'un  Pénitent  retient  le 
bien  d'autrui ,  ne  foit  obligé  de  l'avertir  de  le  ren« 
dre,  &  peut  même  l'y  engager  par  le  délai  de  i'ab- 
foluticn. 

On  peut  raifonner  du  ConfefTeur,  qui  dans  les  cir- 
conftances  que  nous  avons  marquées ,  n'avertit  pas 
fon  Pénitent  de  reftituer  ,  tout  comme  d'un  homme 
qui  Ce  taît  ou  ne  s'oppofe  pas  à  un  demmage  ,  quand 
cil  parlant  ou  s'oppofant ,  il  peut  l'empêcher.  Cet 
homme  félon  faint  Thomas,  eft  cenfé  avoir  contribué 
indircdement  au  tort  qui  a  été  fait  au  prochain  ,  & 
eft  tenu  de  reftituer  au  défaut  de  ceux  qui  ont  été 
les  caufes  principales  du  demmage,  s'il  étoit  obligé 
d'office  à  parler  ou  à  s'cppofer.  ^  Or  dans  les  cir- 
conftances  que  nous  avons  marquées ,  le  ConfefTeur 
qui  auroitpû,  en  avertiffant  fon  Pénitent  ,  empêcher 
que  la  partie  lézée  continuât  de  fouffrir  le  dommage 
qu'on  lui  a  caufé,  eft  par  Çà  condition  &  fon  em- 
ploi de  ConfefTeur  obligé  à  avertir  fon  Pe'njtent  de 
l'obligation  de  rcftit!:er,  dans  laquelle  il  eft  ;  s'il  ne 
l'avertit  pas,  il  pèche  grièvement,  &  fon  péché  efl 
très-préj'idiciable  à  la  partie  lézée.  Sur  quel  fonde- 
ment peut-on  donc  l'exempter  de  l'obligation  de  reC- 
lituer  au  défaut  du  Pénitent  ? 

Tout  le  monde  fçait  par  expérience,  qu'on  prend 


INon  femper  ille  (^ui  non 
iTianifefiat  Utronein  ,  tenstur 
ad  reftuiuionein  ,  rut  qvii  non 
obflat ,  vél^ui  non  repreKcn- 


dît,  fedrolùm  qunniîoincuin- 
bit  alicui  ex  officio.  l.  z*  J» 
62.  on»  7,  ad.  3. 
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des  confeils  des  Avocats  dans  les  affaires  femporeti 
les  ,  ils  font  en  place  pour  en  donner,  &  leur  fonc- 
tion les  y  engage;  elle  eft  honorable  ,  mais  elle  eft 
difficile,  à  caufè  de  l'étendue  de  la  fcience  de  la 
Jurifprudence  ,  &  elle  eft  périlleufe ,  à  caufe  de  la 
diverfité  des  affaires  où  il  peut  leur  arriver  de  faire 
des  fautes.  On  s'adreffe  à  eux  ,  parce  qu'on  les  croit 
habiles,  en  état  de  donner  de  bons  confeils,  inca- 
pables de  fe  laiffer  corrompre  ,  &  ils  feroient  fâchés 
qu'on  ne  les  crut  pas  tels  ;  s'ils  donnent  de  mauvais 
confeiis  à  leurs  parties  ,  qui  les  engagent  en  des  pro- 
cès qui  les  ruinent ,  ils  font  obligés  à  reftituer;  ce 
mauvais  canfeil  a  été  caufe  de  la  perte  du  bien  do 
ïeurs  parties  ,  ou  parce  qu'en  examinant  l'affaire  qui 
îeur  a  été  propofée  ,  ils  n'ont  pas  fait  toute  l'atten- 
îion  qu'ils  doivent^  ou  qu'ils  n'ont  pas  ufé  de  toute 
îa  circonfpedion  que  les  perfonnes  de  leur  profef- 
iîon  ont  accoutumé  d'apporter  en  pareilles  affaires  j 
ou  qu'ils  n'ont  pas  les  lumières  qu'ils  doivent  avoir  ; 
puifque  leur  profefTion  tourne  à  leur  avantage ,  re- 
cevant une  récompenfe  des  parties  qui  les  chargent 
de  prendre  foin  de  leurs  affaires  ,  ils  font  obligés  d'Sf - 
gir  avec  plus  d'application  &  plus  d'exaftitude,  que 
s'ils  exerçoient  leur  profefllon  gratuitement;  par 
conféquent  ils  pèchent  contre  la  juffice  ,  fî  faute 
d'application  ,  d'attention  ou  d'examen  du  droit  des 
parties ,  ou  par  négligence ,  inconfidération ,  ou  igno'^ 
rance  ,  ils  leur  donnent  de  mauvais  confeils  qui 
leur  fbient  préjudiciables;  ils  doivent  en  ce  cas  ré- 
parer Iq.  dommage  qu'ils  leur  ont  caufé  :  c'eft  la  dé- 
cilion  de  Grégoire  IX.  ^  dont  nous  avons  rapporté 
ifs  paroles  au  commencement  de  cette  qucftion. 

Saint  Auguftin  ™  rapporte  en  peu  de  mots  diver- 
fès  occafîons ,  où  il  juge  que  les  ATOcats  font  obli- 
gés à  reftituer  :  Jiijîius  àîcitur  Advocato  :  Re-dde  quod 
accepjlf;  quando  contra  veritatem  Jletijlt^  imquitatl 
i^dfuiJlt^JHdicem  fefdlijlt ,  jtijiam  caitfam  opprejjî/fi  , 

iln  cap.  Si  ciilpâ  ,  de  inju-  I  •  min  Epift.  f  4«  cd  Maceio~ 
riis  C3:iamno  illarot.  LflàtBijiJ^j.  in Edit,£eBeii£lif  ■ 


furies  Contrats  Cf  FeJIitntions:     ^i^^f 

SStVfalfitate  vicijlî.  Pour  faire  connoître  davantagie' 
les  occafions  où  les  Avocats  peuvent  faire  des  fau- 
tes qui  les  obligent  à  reftitution,  nous  defcendrons 
Un  peu  dans  le  détail, 

1°.  Un  Avocat  eft  obligé  à  reAîtuer,-  lorfqu'il  fe 
charge  de  défendre  une  caufe  qu'il  croit  injufte  ;  il' 
engage  par-là  fon  client  dans  un  mauvais  procès 
qu'il  perd.  Il  eft  en  ce  cas  obligé  à  reftituer  à  fon 
client  l'argent  qu'il  en  a  reçu  pour  défendre  cette 
caufe ,  Se  les  autres  frais  que  le  client  aura  payés. 
Suivant  fâint  Auguftin  ,  "  il  n'eft  pas  permis  de 
foutenir  pour  de  l'argent  une  injuftice,  &  on  ne 
peut  en  confcience  retenir  ce  qu'on  a  reçu  injufte- 
ment  ;  cet  Avocat  eft  en  outre  obligé  de  reftituer  à 
la  partie  adverfe  le  dommage  qu'elle  a  fouffert, 
quoiqu'elle  ait  gagné  fon  procès ,  puifque  c'eft  lai 
qui  le  lui  a  caufé.  •* 

Dès  qu'un  Avocat  qui ,  en  fe  chargeant  de  fou-- 
lienir  une  caufe  ,  l'a  jugée  jufte  ,  s'apperçoit  qu'elle  eft 
ânjufte  ,  il  doit  en  abandonner  la  défenfe  ;  s'il  con- 
tinue de  la  défendre,  il  eft  obligé  d'incemnifer  les 
parties  qui  fouffrent  de  fa  mauvaife  foi  ,  il  doit 
confeiller  à  fon  client  de  terminer  cet^e  affaire  à 
l'amiable  ;>  mais  il  ne  doit  pas  trahir  fon  client,  ni- 
aider  fa  partie  adverfe  de  fes  confeils  ;  c'eft  l'avis  de 
iaint  Thomas»  P 

2^,  Un  Avocat  qui,  par  ignorance  on  par  impra-' 
dence ,  perd  une  caufe  jufte  ,   qu'un  Avocat  habile  SE 
vigilant auroit  gagnée,  eft  obligé  à  reftitution  envers 


n  Redde  quoâ  accepîfiî  , 
^ando  contra  veritatem  fte- 
tifti. 

a  Advocatus  fi  fcîenter  in- 
jnfiam  caufam  défendit,  abf- 
gue  d'.ibio  gravirer  peccat  & 
ad  reftitutionem  tenetiir  ejus 
dam'ni ,  quod  contra  juftitiam 
jj'er  ejus  auxiliiim  altéra  pars 
ihcixTi\t.S.Thom,  i.  i.  j.  71. 
ar:;  3. 

£  Advocatus  û  in  principio 


credidic  caiifam  Juftam  eflei 
&  pofteà  In  proceflu  appareac 
eain  efle  )nj'<ftr.m  ,  non  de  bec 
esm  prûdere,  ut  fcilicet  altam 
partem  juvet ,  vel  fecreta  Ai* 
caufae  akeri  panî  révèle:,  pc- 
teft  aiiieiTi  &  débet  caufam' 
delerere  vel  eum  cujiis  caafam  ' 
3gk  ,  ad  cedenduni  ind.-cere, 
five  ad  coiTiponend'.  m  ,  line 
adverfarii damno»  i!)i.  »^dZt- 
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{on  client  ;  car  puifqu'ils  reçoivent  une  récompenfê 
de  leurs  cliens ,  ils  doivent  être  ruffifammcnt  \t\C- 
îfuits  desLoix>  des  Coutumes  ,&  être  exaâs  à  faire 
leur  profeflion  ;  s'ils  font  ignorans  &  négligens ,  ils" 
fie  peuvent  en  confcience  s'ingérer  de  la  faire ,  il^ 
doivent  fe  contenter  de  l'honneur  qu'ils  ont  d'avoir 
été  reçus  à  la  qualité  d'Avocats. 

3°.  Un  Avocat  eft  obligé  folidairement  avec  fort 
client  à  reftituer  ;  quand  il  lui  a  confeillé  .de  nier 
un  fait  véritable  fur  lequel  il  eft  interrogé  >  S:  dont 
l'aveu  feroit  perdre  fa  caufe»  fi  le  déni  de  ce  fait  a 
été  caufe  que  la  partie  adverfe  a  perdu  fa  caufe ,  ou 
a' payé  des  frais  qu'elle  n'auroit  pas  payés,  c'eft  le 
fentiment  de  l'Auteur  de  la  Glofe.  i 

4°.  Un  Avocat  eft  obligé  à  reftituer  à  Ton  client 
&  à  la  partie  adverfe,  quand  il  a  demandé  &  ob- 
tenu fans  nécefllté  des  délais  fuperflus  ,  foit  pour 
pi^clonger  la  procédure  8:  multiplier  les  frais,  foit 
pour  éviter  le  jufte  jugement  d'un  procès.  Il  n'y  a 
riiî  doute  qu'un  Avocat  qui  a  exigé  des  honoraires  ' 
ou  des  fniis  plus  gros  que  ceux  qui  font  portés  par 
les  Règlements  du  Siège  où  la  caufe  a  écé  traitée  >  " 
nb  foit  obligé  à  reftituer  l'excédent.       , 

fo.   Un  Avocat  qui  par  fes  confeils  engage  fort 
client  à  appcller  fans  un  fujet  raifonnable  d'une  Sen-  ' 
ténce ,  fi  l'Appellant  perd  fa  caufe  ,  &  que  la  Sen- 
tence dont  étoit  appel  foit  confirmée,  eft  obligé  de 
reftituer  aux  deux  parties  le  dommage  qu'il  leur  a  ' 
caufé. 

6°.  Un  Avocat,  qui  en  plaidant,  ou  en  des  écri- 
tures, ou  dans  un  Faûum  ,  bleiïe  par  des  traits  in- 
jurieux la  réputation  de  la  partie  adverfe,  fins  que 
le  mérite  de  la  caufe  dont  il  s'agit  le  requière,  eft 
obligé  a  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  la  réputation  de 
cette  partie.  ■ 


ç  Scire  detes  quod  Advocj- 
tus  qui  d-)cet  cliencul.im  fil- 
fu'm  refpondere ,  teneturad 
vèifario  illius  damna  refar- 
zhi ,  quœ  ob  hoc  pertiili: , 


putà  ex  onere  proSandî  vel 
anii/Tîonccauf.T,;nfjp.i>tatui« 
mus  de  confeflîs,  ia/extOt 
ver5o ,  StatuimiVsi 
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7°,  Un  Avocat  qui  par  des  raifons  frauduleufes  ^ 
&  par  des  tours  artificieux,  ou  en  citant  faufTemenî' 
dçs  Loix,  a  tellement  caché  aux  yeux  des  Juges" 
l'injuftice  de  la  eaufe,  qu'il  l'a  gagnée  quoiqu'in-»' 
jùfte,  efl  obligé  à  reftitution. 

8°.  Un  Avocat  qui,  s'ctant  chargé  d'une  cauft  ' 
bonne  &  jufte,  la  remet  fans  Je  confentement  de* 
fbn  client,  entre  les  mains  d'un  de  fes  confrères,  ' 
qui  par  (on  ignorance  ou  par  fa  négligence  la  perd  ,  ; 
eft  obligé  de  rellituer  à  fon  client  le  dommage  qu'il  ' 
lui  a  caufé.  • 

Dans  les  Jurifdiâions  où  la  Charge  de  Procureur' 
eft  jointe  à  la  qualité  d'Avocat ,  les  Avocats  qui 
font  fort  employés,  ont  coutume  de  fe  repofer  fur' 
leurs  Clercs  de  rinftruiftion  des  Procès,  comme  de 
dreffer  des  demandes ,  fournir  àts  défenfes  &  répli- 
ques, &  faire  autres  procédures,  qui  font  propre-' 
nient  de  la  fondion  des  Procureurs;  fi  les  Avocats  ' 
s'-en  rapportent  à  des  Clercs  ignorans,  peu  fidèles' 
ou  négligens ,  qui  fafTent  des  fautes  ou  ècs  fripon- 
neries préjudiciables  aux  parties ,  les  Avocats  en  fonî  ' 
réfponfàbles. 

Un  Avocat  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  plaider  une  ' 
câufe  qui  ne  l'a  pas  été  ,  n'eft  point  obligé  à  reftituer  ' 
cet  argent,  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  la  caufe  n'ait 
été  plaidée,  ou  fi  les  parties  fe  font  accommodées  ~ 
fans  attendre  la  plaidoirie  ;  c'eft  la  décifîon  de  la 
Loi.  r  La  raifbn  qu'on  peut  rendre,  cft  que  cet' 
Avocat  eft  cenfé  avoir  étudié  la  caufe  dont  il  s'"étoi£  ' 
chargé  ,   &  s'être  préparé  à  la  défendre. 

Les   Médecins  ,  les  Chirurgiens  &  les  Apoticai-  ' 
rés,  qui  par  leur  ignorance  ,  nuifent  notablement  à  ' 
là  fânté  des  malades ,  font  obligés  à  reftitution  ,  par- 
ticulièrement ceux  qui  affeétent  de  paffer  pour  plus 
habiles  ou  pour  plus  expérimentés  que  les  autres;  ' 
il  faut  dire  la  même  chofe  de  ceux  qui  manquent  ■ 


r  Advocati  qiioque   f\  per  |  dere  non  debenr.  Leg,  Qui 
eos  non  fteterir  ,    qiôminus  I  opéras  fiias  38. |^.  Locaii  coa»"^ 
CMfem  agant,  honoiaria  led-  I  duûi ,  li!>%i9>  fit»  2.. 
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par  négligence  à  prendre  foin  de  leurs  malades-,  bè' 

de  ceux  qui  font  imprudemment  l'expérience  d'un 

remède   fur  un  malade  ;   tous  ceux-là  commettent 

une  injuftice  vifible  ,  &  font  par  conféquent  obligés 

âreftitution. 

II  faut  raifonner  de  ceux  qui  ne  donnent  des 
confeils  que  comme  amis,  autrement  que  de  ceulc 
qui  les  donnent  d'office  :  ceux-là  ,  lorfque  fans  ma- 
lice, fans  fraudes  ,  &  fans  aucun  defTein  de  nuire  ,  ils 
donnent  des  confeils  fans  exiger  ni  recevoir  de  ré- 
compenfe  de  ceux  à  qui  ils  les  donnent,  ne  font 
point  obligés  à-  reilitiition ,  ils  ne  pèchent  point 
contre  la  Juftice.  ^ 

Il  y  a  une  différence  confidérable  à  faire ,  entre 
celui  qui  a  conftillé  de  faire  une  injuftice  &  celui 
qui  a  donné  ordre  de  la  faire.  Si  celui  qui  a  confeillé 
à  quelqu'un  de   faire  une  injuftice,   a  appuyé  fon 
confeil  de  raifcns  qui  ont  fait  irrprcflion  fur  Tefprit 
de  celui  qui  le  confultoit ,    ou  s'il  lui  a  fourni  ou 
ftiggérc  des  moyens  pour  l'exécuter,  il  ne  fuffit  pas- 
pour  être  exempt  de  l'obligation  de  reftituer  ,  d'avoir 
révoqwé  le  confêil  qu'on  lui  a  donné,  il  faut  6t^' 
&  détruire  ,  s'il  eft   poffible,  ces  moyens.  Scie  diC-- 
fuader  par  des  raifons  contraires  à  celles  qu'on  avcit 
alléguées,  de  commettre  Taftion  injufte.  Car  fi  on 
fe  contente  de  révoquer  le  pernicieux  confeil ,  (ans 
détruire  les  raifons  fur  lefquelles  on  l'avoit  appuyé  , 
ou  fans  avoir  rendu  imitiles  les  moyens  indiqués,  & 
que  le  mauvais  confeil  s'exécute,  on    eft  toujours - 
re'ponfable  du  dommage  qu'il  a  caufé  ,  puifque  cette 
injuftice  vient ,  ou   de  l'impreffion  que  ces  raifons- 
avoient  faites  fur  i'efprit  du  malfaiteur  ;  pu  de  la  fa-  - 
cilité  qu'on  lui  avoit  donnée  pour  l'accomplir,  en 
lui  en  fourniffant ,  ou  lui  en  indiquant  les  moyens. 

Quant  à  celui   qui  donne  ordre  de  faire  une  in-- 
juftice  ,  il   ne  fait   que  déclarer  fa  volonté  à  celui 

5  NuHms  ex  confiHo  olili-  !  tum  nonf.ierir,  Re^.  Jarii^i-»» 
gHur,  dumœodô  fraudulea-  I  injextot' 


fiir  îei  Contrats  ^^  ReJIltwtîons.    t^ 

'^v'i  lui  eft  fournis ,  il  fvffit  donc  qu'il  lui  fafle  con-r 
noître  qu'il  a  changé  de  volonté ,  &  qu'il  révoque 
l'ordre  qu'il  lui  avoit  donné;  en  ce  casil  n'eft  poirif 
refponfible  de  l'injuftice  qu'il  avoit  commandée  ,  fî 
le  commiflionnaire  la  commet. 
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RESULTAT 

DES 

è  O  N  F  É  R  E  N  C  E  S 

Tenues  au  mois  de  Mai  172 S, 


I^^    QUESTION. 

Eft-on  obligé  à  quelque  rejîitution  quand  on  a 
confenti  à  une  injujîice  qui  a  caujé  du  dom- 
mage au  prochain  ,  ou  quon  a  loué  ou  recelé 
celui  qui  Va  faite  ,  ou  qu^on  y  a  participé , 
ou  qu'on  ne  s  y  eftpas  oppofé ,  ou  qu'on  s^cji 
tu,  ou  qu'on  ne  découvre  pas  celui  qui  l'a' 
faite  ? 

DAns  la  troifîeme  queftion  de  la  précédente 
Conférence  ,  nous  avons  défigné  en  peu  de 
mots  ceux  çui  font  cenfés  avoir  coopéré  à  un  dcm= 
mzge  en  ces  différentes  manières»  &  qui  par  cette 
raifon  font  obligés  à  le  réparer.  Nous  expliquerons"' 
ici  en  quelles  occafions  ils  y  font  eu  n'y  font  pas 
dbligcr. 

Nous  obferverons  que  confentir   à  une  injuflice 
préjudiciable  au  prochain,  c'eft  l'agréer,  Tapprcu- 
ver,  y  acquiefcer ,  donner  fon  fuffrag€  ou  fa  voix' 
poi;r  qa'on  lafafTe,  ' 


fur  les  Contrats  Cr  Rejïituttoris:     147, 
Nous  avons  dit  avec  iaint  Thcmas,   que   quand' 
6n  a  confenti  à  une  injuftice  dont  le  prochain  a  Ibuf- 
fert  du  tort ,  on  eft  obligé  à  reftituer  ,   c'eft-à-dire  ,' 
à  réparer  ce  dommage  :  mais  il  faut  faire  attention 
que  l'on  ne  contrafte  cette  obligation  ,  que  loriquer 
le  confcntement  qu'on  a  donné,  a  pïécédé  l'aâion 
injufte  d'cij  le  dommage    s'eft  enfuivi  ,  8c  que  ce' 
confentement  en  a  été  la  caufe  ,  autrement  on  ne 
feroit    point  tenu   de  reftituer  ;    par  exemple,   un. 
homme  qui  approuveroit  un  Arrêt  injufte  ,  qui  a  été 
rendu  par  un  Parlement  où  il  n'eft  point  Officier  j,' 
&  où  il  n'a  aucune  autorité  ,  n'efr  tenu  d'aucune  ref=' 
titution  envers  !a  partie  léz.ée  ,  car  (on  confente- 
ment n'auroit  point   été  caufe  de  l'injurtice  qui  ajLi-_ 
roit  été  ce  mmifepar  ce  Parlement  ;  mais  iî  un  homme 
eft  d'une  compagnie  où  ceux  qui  la  compofent  ont 
droit  de  donner  leurs  Tuffr^iges  dans  les  aiïemblées,' 
&  qu'il  donne  le  (len  contre  les  Loix  de  la  Juftice  j" 
fè  joignant  par  complaifance  à  l'avis  de  ceux  qui  l'em- 
portent fur  les  autres  ,    il  e/i  obligé  de  réparer  le 
dommage  qu'on  a  cauféàdes  particuliers,  ou  à  cette 
compagnie. 

Si    un  homme  ayant  droit  d'opiner  dans  les  Af^' 
fèmblées  d'une  Communauté  s'en  difpenfe  par  refpetSr 
huma'n  ,  fçachant  ou  jugeant  que  fon  avis  pourroit, 
empêcher  le  tort  qu'on  y  fait  au  prochain,  il  eft" 
obligé  à  reftitution  ,  parce  que  fon  devoir  l'oblige  à' 
alFifier  aux  afTemblées ,   &  n'y  afTiftant  pas  en  ces' 
occafions  ,  on    peut   lui  imputer  avec  fondement^ 
le«  injuftices  qui  s'y  commettent ,  puifqu'en  s'abfen- 
tant  il  a  trahi  fon  miniftère,  &  par  fon  ahfence  il  a 
coopéré  à  ces  injuflices ,  c'efï  pourquoi  il  eft  obligé 
à  reftitution  ,  pouvant   être  regardé  comme  ayant 
donné  un  confentement  tacite  à  ces  injufti'ces. 

Ceux  qui  opinant  les  derniers  dans  les  aflemblées 
d'une  Communauté  ,  voyent  qu'on  y  conclut  à  faire 
une  injuftice  à  \:\  pluralité  des  voix  de  ceux  qui  ont' 
opiné  les  premier* ,  s'ils  ne  prennent  pas  le  parti  de' 
la  juftice,  par  la  crainte  qu'ils  ont  de  déplaire  à  ceux' 
9\ji  ont  dit  leur  avis  j  eu  s'ils  croyent  qu'en  opinant- 
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félon  les  Loix  de  la  Juftice ,  ils  pourront  y  râtn?? 
ner  ceux  qui  ont  opiné  avant  eux,  font  obliges  àr 
reftitution  ,  fulfent-iis  même  les  derniers  opinans ,. 
parce  qu'alors  ils  influent  réellement  dans  l'injuftice  , 
à  peu  près  comme  plulieurs  voleurs  concourent  au" 
meurtre  ou  au  vcl  d'un  voyageur.  La  chofe  eft  du 
moins  inconteflable  à  l'égard  de  ceux  qm  pouvant 
faire  changer  d'avis  rux  premiers  opinans,  &  es 
ramener  au  parti  de  )a  juftice,  ne  l'ont  pas  fait;* 
parce  qu'alors  ils  n'ont  pas  empêché  une  injuftice 
qu'ils  pouvoient  &  dévoient  empêcher  ,  &  que  cette 
injuftice  Ce  commet  en  leur  nom,  comme  au  nom 
des  premiers. 

Celui  qui  flatte  les  malfaiteurs  ou  leur  applaudit,' 
ce  que  faint  Thomas  exprime  par  le  mot  de  palpo  .^ 
n'eft  obligé  à  la  reftitution  ,  que  lorfqu'il  a  été  la 
caufe  efficace  du  dommage  :  *  mais*  fi  en  flattant  la 
paflîon  des  malfaiteurs,  ou  en  leur  applaudiflant,  on' 
a  coopéré  au  mal  qu'ils  ont  fait,  en  les  excitant  à 
le  faire  ,  ou  à  ne  le  pas  réparer  ,  ce  font  autant  de 
confeils  &  de  perfuafions  qui  les  ont  porté  à  corn-' 
mettre  cette  injuftice,  ou  qui  les  entretiennent  dans 
le  deffein  de  ne  pa?  f^ire  les  reftitutions  auxquelles 
ilsfont  obligés  ;  ninfi  ces  flatteurs  y  font  obligés  ?u 
défaut  des  principaux  auteurs  de  l'injuftice,  c'eft  à 
quoi  font  fujets  ceux  qui  font  auprès  des  Grands 
qu'ils  flattent,  ou  qu'ils  applaudiflent  dans  les  in- 
îuftices  qu'ils  font  ou  qu'ils  ont  delTein  de  faire.  Oa 
doit  dire  la  même  chcfe  de  ceux  qui  par  des  raille- 
ries picquantes  ,  ou  par  de  vifs  reproches  excitent' 
ïes  gens  à  fe  venger  &  à  nuire  au  prochain  ,  exa- 
gérant l'injure  qui  leur  a  été  faite,  ou  leur  repré- 
fentant  qu'il  y  va  de  leur  intérêt ,  de  leur  honneur  , 
de  leur  réputation  de  ne  pas  pardonner  cette  injure  : 
ces  railleries  ,  ces  reproches  font  des  perfuafions  qui' 
les  déterminent  à  nuire  au  prochain.- 


a  Tune  folùm  tenetur  con- 
/iliîior  aut  palpo ,  id  çft  ,  ada- 
îa-or,  ad  reftitutionem,  quan- 
do  probabiliter  eftimari  po- 


tefl ,  quôd  ex  hujurmodî  eau- 
fis  f'.ierit  injufta  acceptio  fub-^ 
fecuca* 


fur  les  Contrats  ^  Rejlitutîons.     i^^' 

ILes  receleurs  font  des  gens  pernicieux  à  l'Etat,  ^ 
ton  domiant  retraite  à  ces  voleurs,  en  les  cachants 
en  les  protégeant,  ou  gardant  ce  qu'ils  dérobent, 
ou  le  débitant ,  ils  coopèrent  à  tous  les  vols  qu'ils 
commettent,  <=  &  ils  les  encouragent  à  en  faire  de 
nouveaux ,  ou  au  moins  ils  font  caufe  que  les  voleurs 
ne  reftituent  pas  ce  qu'ils  ont  volé  :  ils  font  donc 
obligés  à  reftituer  ;  au/fi  les  Loix  veulent  qu'on  les 
puniffe  comme  les  voleurs  mêmes. 

Les  Aubergiftes  &  les  Cabaretiers  qui  (çavent  que 
celui  qui  leur  demande  l'entrée  de  leur  maifon  eft  un. 
voleur,  &  que  les  effets  qu'il  apporte  font  des  vols, 
doivent  la  lui  refufer  :  s'ils  l'y  reçoivent  à  loger  ou 
à  dépoter  Cçs  vols ,  ils  Ce  rendent  complices  de  les 
crimes,  &  font  obligés  à  reftitution. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  Artifans  qui  pren- 
nent des  ferviteurs  en  paiement  de  leur  ouvrage,  les 
chofès  qu'ils  fçavent  que  ces  ferviteurs  ont  dérobées 
g  leurs  maîtres. 

Nous  avons  expliqué  dans  la  Queftion  précédente 
à  quoi  font  tenus  ceux  qui  fe  font  excités  récipro- 
quement à  caufer  un  dommage ,  Se  ceux  ijui  l'ont 
caufé  fans  avoir  fait  de  complot  ;  &  nous  avons  re- 
ïRarqué  avec  faint  Thomas  qu'on  peut  participer  en 
deux  manières  au  tort  qui  a  été  fait  au  prochain; 
fçavoir,  en  en  profitant  on  en  aidant  à  lefiire,  in 
frxda ,  în  crîmine.  Quand  on  aide  à  faire  l'adion 
injufte  d'où  le  dommage  s'enfuit ,  &  qu'on  prête 
Jamain  aux  malfaiteurs,  on  fe  rend  complice  de  leur 
crime  ,  &  on  eft  obligé  folidairement  à  reftituer 
tout  le  dommage  ,  quoiqu'on  n'en  ait  point  profité  j 
par  exemple,  celui  qui  fçachant  que  des  gens  veu- 
lent voler  dans  une  maifon ,  leur  prête  ou  leur  tient 
une  échelle  pour  y  monter,  ou  Imr  donne  des  h.« 
ches  pour  enfoncer  les  portes  afin  d'y  pouvoir  entrer; 

l  PeffiitinTn  genus  eft  recep-  1  lii.  47.  tit,  l6, 
tatorum  iine<)-i)bus  nemo  la-  j       c  Cii/;.  iires  aliéna  j   ftfji» 
tere  diù  poteftj  Leg.  Pefli-  I  I^.j.  6. 
rnma,/.  de  Receptatoribus  j  1 
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Celui  qui  fait  le  guet  pendant  que  d'autres  voient, 
ceux-là  quoiqu'ils  n'ayent  point  profité  de  ce  qui  a 
été  volé,  font  obligés  au  défaut  ées  principaux  au- 
.teurs  duvol,  à  reflituer  tout  ce  qu'ils  ont  ainfi  aidé 
3  voler  ,  puifqu'iis  on:  concouru  à  tout  le  vol.  <* 

Celui  qui  a  eu  part  à  une  chofe  volée  fans  avoir 
eu  part  au  vol ,  n'eft  obligé  à  reflituer  que  la  part 
qu'il  a  eîje  de  cette  chofe,  parce  qu'il  n'a  été  ni 
l'auteur,  ni  le  fauteur  du  vol ,  &  s'il  ne  fçavoit  pas 
que  la  chofe  eût  été  volée ,  il  ne  feroit  obligé  que 
comme  le  pofîefTeur  de  bonne  foi ,  à  rendre  ce  qui 
lui  en  rcfteroit  entre  les  mains,  ou  ce  en  quoi  il  wi 
feroit  devenu  plus  riche  en  épargnant  fon  bien. 

Celui  qui  a  gardé  le  filence  dans  le  tems  qu'on 
faifoit  du  tort  au  prochain  ,  celui  qui  ne  s'y  eft  pa* 
oppofé  )  &  celui  qui  ne  découvre  pas  celui  qui  a  fait 
!e  tort,  font  tenus  de  reflituer  quand  ils  font  obligés 
par  les  Loix  de  la  Juflice  à  empêcher  qu'on  caufe 
du  dommage  au  prochain  :  s'ils  n'y  font  pas  obligés 
par  les  Loix  de  la  juflice  ,  ils  ne  font  pas  tenus  de 
reflituer;  car  ils  n'ont  pas  péché  contre  la  Juflice, 
mais  feulement  contre  la  charité,  qui  ordonne  d'ai- 
mer fon  prochain  comme  foiméme,  &  par  confé- 
qucnt  de  le  défendre  en  la  manière  qu'en  le  peut 
contre  ceux  qui  lui  font  quelque  tort. 

Ceux  qui  font  obligés  par  les  Loix  de  la  Juflice  d'em- 
pêcher qu'on  ne  caufe  du  dommage  au  prochain  ,  & 
qui  pour  ne  l'avoir  pas  empêché  tont  tenus  de  refti- 
luer ,  font  premièrement  ceux  qui  y  font  obligés 
par  leur  devoir  &  parleur  charge  ,  tels  font  les  Sou- 
verains &  Otîiciers  ,  les  Seigneurs  &  les  Magiflrats, 
qui  ont  en  main  l'autorité  publique  pour  faire  ob-> 
ferver  la  juflice  ,  &  qui  n'empêchent  pas  les  larcins  , 
&  ne  s'oppofent  pas  aux  brigandages,  qui  fe  com- 
mettent dans  les  lieux  çui  leur  font  fournis  :  tels 
font  les  Supérieurs  eccléfàifliques,  qui  voyant  le 
préjudice  qu'on  fait  à  leurs  Eglifes  dans  leurs  biens 
temporels,  fe  taifent  pur  iachtié  ou  par  refped  hu- 

à  Leg,  Vulgaris,  §  Si  duo,  ff.defuitis,  /it.  47««f»  -<• 


fur  les  Contrats  &*  Reflitutiom.  I  f î 
main  :tels  font  les  Curés  qui  laifîent  diiïiper  les  re- 
venus de  leurs  Fabrique^  ,  &  qui  n'cfent  parier  contre 
les  Marguilliers  ,  qui  retiennent  injuftement  le  biea 
de  leurs  Eglife<:  :  tels  font  les  Tuteurs  6.  \cs  Cura- 
teurs qui  font  chargés  par  l'autorité  de  la  Juftice  de 
radminiftration  du  bien  de  leurs  pupilles;  tous  ceux- 
là  font  obligés  à  crier  &  à  s'oppofer  aux  injuft;ces 
qu'on  fait  à  ceux  qui  font  fous  leur  proteftion  & 
fous  leur  conduite;  s'ils  manquent  à  le  faire,  ils  (ont 
tenus  de  reftituer ,  car  ils  font  cenfés  favorifer  le§ 
malfaiteurs.  ^ 

Secondement ,  ceux  qui  font  obligés  par  contrat 
ou  par  ferment;  tels  font  les  domeftiques ,  qu'on  ne 
prend  qu'à  condition  qu'ils  leront  fidèles  à  leurs 
maîtres ,  qu'ils  ne  négligeront  rien  de  ce  qui  eft  de 
leur  devoir  •,  pour  empêcher  qu'on  leur  faffe  tort> 
&  qu'ils  leur  feront  connoître  ceux  qui  leur  déro- 
bent leur  bien  :  tels  font  aufli  les  Gardes  des  Forêts , 
qui  font  ferment  en  Juftice  ,  &  font  g'igés  pour  em- 
pêcher qu'on  les  gâte  &  qu'on  envole  le  bois,  lorf- 
qu'ils  ne  dénoncent  pas  ceux  qui  y  font  du  dégât  : 
tels  font  les  témoins,  qui  étant  interrogés  juridique- 
ment par  un  Juge,  &  obligés  par  le  ferment  qu'ils 
ont  preic  de  dire  la  vérité,  manquent  à  la  dire  : 
tous  ceux-!à  quand  ils  n'empêchent  pas  qu'on  falTe 
tort  au  prochain  ,  &:  qu'ils  peuvent  l'empêcher  en 
faiiant  C"  qu'ils  lont  tenus  de  faire,  fçavoir ,  en 
parlant,  en  s'y  oppolant ,  en  déclarant  les  malfai- 
teurs, font  obligés  à  reftiruer,  parce  qu'ils  fonf  cen- 
fés eau  fer  le  dommage  par  le  miniflere  de  ceux  qui 
le  font,  &  ils  en  deviennent  par-là  les  auteurs  eux- 
mêmes;  mais  s'ils  ne  peuvent  empêcher  le  dom- 
mage, ils  ne  font  pas  tenus  de  reftituer  ,  car  ils  ne 
font  pas  coupables,  ^ 


cQui  poteft  olîviare  5:  per- 
turbare  perverfos  &  non  fa- 
cu,  nih'l  aliud  eîî  quÀm  favc- 
re  corum  impierati.  Canon, 
Quipoteft,  cap,  13.  q,  3. 


/Culpâ  caret  qu'  fcît,  fed 
prohîbere  non  pmted.Reg,  ço. 
Jiiris  j  f.  à:  diverfis  rejjuli» 
Juris,  lil\  jo,  tir,  17, 
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IL    QUESTION. 

Eft'On  obligé  à  faire  une  reflitutionpourun  ho^ 
micide  ?  Quelle  rejiitution  doit  être  faite  f 
A  qui  doit-elle  être  faite  ?  Eft-on  obligé  à 
faire  une  rejiitution  pour  un  adultère,  oupour 
avoir  corrompu  une  fille  ?  A  quife  doitfair^ 
cette  rejîitution  f 

NOus  parlerons  ici  de  tout  homicide ,  foit  né- 
ceflaire,  cafuel  ou  volontaire.  Par  l'homicide 
néccfTaire,  on  entend  celui  qui  arrive  lorfgu'étant  acr 
taqué  injufiement  on  tue  fon  aggrefTeur,  fans  paffer 
l?s  bornes  d'iine  jufte  défenfe.  On  le  nomme  nécef- 
fa're ,  parce  qu'on  ne  fe  fert  de  l'avantage  qu'on  a 
rîir  fon  aggrefTeur ,  que  pour  défendre  fa  vie,  &  non 
pourl'ôter  à  celui  qui  attaque  ;  de  forte  que  fi  on 
peut  (auver  fa  vie  fans  le  tuer  ,  on  ne  le  tue  pas, 

\aCs.  Dodeurs  conviennent  que  celui  à  qui  il  eft 
arrivé  de  tuer  d^  cette  manière  un  homme,  n'eft 
point  obligé  à  aucune  reflitution  ,  parce  que  la  na- 
ture nous  donne  le  droit  de  conièrver  notre  vie. 
aux  dépens  de  ceux  gui  nous  la  veulent  injuftement 
oter. 

On  convient  pareillement  que  celui  qui  a  tué, 
mutilé  ou  blelTé  volontairement  un  homme  ,  fbit  de 
dtfTein  prémédité  ou  autrement,  eft  obligé  en  conf- 
cience  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé,  avant 
que  d'y  être  condamné  par  Sentence  de  Juge  ;  parce 
gue  par-là  il  a  caufé  un  préjudice  conlidérable,  ainfi 
il  eft  de  la  juftice  que  le  dommage  foit  réparé  par 
la  voie  delà  reftitution. 

Comme  il  n'eft  pas  permis  de  tuer  un  homme  pour 
la  it^zrXQ  de  nos  biens  S:  de  notre  honneur  ,  &  que 
celui  qui  le  tue  pour  ce  (ujet  commet  un  meurtre, 

■  Tuivant 


fur  les  Contrats  &  ReJIitutlons.  15*5 
ïùivant  la  dodrine  d'A!exand'-e  III.  dans.  le  chapitre 
Stifccpimits ,  de  homicidio  vohintarîo  vel  cùfualî ,  à 
laquelle  fe  font  conformés  les  I  apcs  Alexandre  VII, 
&  Innocent  XI.  dans  la  condamnation  de  certaines 
Propofitions  de  rnorale  qu'ils  ont  fliite  par  leurs  Dé- 
crets du  mois  de  Septembre  1(^65.  &  iu  m^is  de 
Mai  i57:P.  laquelle  le  Clergé  de  France  a  fuivie  dans 
J'Anemblée  de  1700.  il  n'y  a  nul  doute  qu'un  hom- 
me qui  en  tue  un  autre  volonta'rement ,  (oit  pour 
fe  Venger  d'une  injure,  foit  pour  conferver  fon  bien  , 
foit  pour  la  défenf'e  de  fon  honneur  ,  ne  foit  obligé 
en  confcicnce  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé, 
même  avant  que  d'y  être  condamne  par  une  Sen- 
tence de  Juge.  Il  a  péché  contre  la  juftice  commu- 
tative  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  proportion  entre  ces 
fortes  de  biens,  &  la  vie  d'un  homme  qui  porte  l'i- 
mage de  Dieu  j  &  dont  par  conféquent  la  vie  efl 
beaucoup  plus  chère  &  plus  précieufe  que  ces  chofes. 

Avant  que  de  parler  de  la  reftitution  qui  peut  être 
due  pour  un  homicide  cafuel,  il  eft  bon  de  remar- 
quer qu'il  peut  arriver  par  un  aftion  licite  ,  qui  n'ejŒ 
par  elle-même  ni  périlleutè,  ni  capable  de  nuire  au 
prochain  ;  comme  quand  un  homme  fend  une  grofTe 
pièce  de  bois ,  &•  qu'un  éclat  s'enlève  de  la  pièce  & 
blefle  un  homme  ,  qui  par  hazard  fe  trouve  proche, 
lequel  meurt  de  cette  blelTure.  L'homicide  cafuel 
peut  aufli  arriver  par  une  aétion  illicite  ,  périlieufè 
par  elle-même,  &  capable  de  nuire  au  prochain: 
comme  quand  xin  homme  place  hors  d'une  fenêtre 
Çiii  ouvre  fur  la  rue  une  planche,  fur  laquelle  il  pofe 
des  pots  de  fleurs ,  qui  vientient  à  tomber  fur  un  paG 
fîmt ,  qui  Ce  trouve  écrafé  :  cela  fuppofé  , 

Nous  difons,  1°.  Que  quand  un  homme  en  fai- 
fant  une  aftion  qui  eft  licite  &  non  périlleufc ,  ngic 
avec  Iprudence  &  fait  attention  à  fon  aâion  ,  & 
qu'ainfi  il  ne  commet  aucune  faute ,  ni  Théologi- 
gue  ,  ni  Juridique,  il  n'eft  point  obligé  à  reftitution 
s'il  arrive  qu'il  tue  un  homme  ,  fans  avoir  intention 
ni  de  le  tuer,  ni  de  leblefler;  il  n'eft  point  cenfé 
avoir  coopéré  ,  même  indireâement ,  à  la  mort  de 
Contrats,  Part»  lU  H 
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cet  homme.  L'Ecriture  fainte  nous  fait  connoîtfj 

cette  vérité  dans  le  chap.  ip.   du   Deutéronome.  i* 

Mais  n  un  homme,  en  faifant  une  adion  licite  & 
qui  n'eft  pas  périlleufe  d'elle-même,  ni  capable  dp 
;iuire  au  prochain,  fe  trouve  pourtant  dans  une  cir- 
conftance  où  cette  aftion  a  occafionné  quelque  ho- 
micide ,  bltflure,  ou  mutilation  ,  par  une  de  ces  né- 
gligences réputée  faute  très  légère ,  il  n'eft  pas  tenu 
de  la  reftitution  en  entier,  mais  d'une  partie  feu- 
lement. 

Nous  dirons,  2°.  Qu'un  homme,  qui  enfaifântune 
a^âion  illicite ,  périlleufe  par  elle-même  &  capable 
de  nuire  au  prochain,  comme  une  faute  légère  oji 
par  négligence,  ou  par  imprudence,  d'où  s'enfuit  la 
mort  ou  la  mutilation  d'un  homme,  eft  tenu  delà 
reftitution  entière  qui  peut  être  due  ,  quoit}.u'il  n'ait 
eu  aucune  intention  de  le  tuer  ou  de  le  bielTer.  Plu- 
fieurs  Auteurs  font  de  ce  fentiment ,  &  apportent 
^urraifon,  que  lorfqu'i!  s'agit  de  la  vie  ou  de  la 
perte  d'un  membre  confidérable  du  corps ,  qui  font 
des  chofes  irréparables ,  on  ne  peut  prendre  trop  de 
précaution  ;  &  dès-lors  qu'en  ne  prend  pas  en  cette 
occafion  tontes  celles  que  les  gens  les  plus  prudens 
ôc  les  plus  aviiés  prennent  ordinairement,  on  devient 
refponfable  des  fuites  de  fa  négligence  &  de  fon  im-. 
prudence. 

Four  éviter  les  conteftatîons  que  ladiftindlon  des 
Théologiens  &  des  Jurifconfultes  entre  la  faute  lé- 
gère &  de  la  faute  très-légère  ,  poarroit  faire  naître 
fur  la  compenfaticn  qu'on  ^evroit  faire  en  cesoc- 
cafions ,  nous  eftimons  qu'il  faut  tranfiger  fur  ce  fu- 
jet  par  l'avis  de  gens  fages  &  éclairés  ;  la  vie  d'un 


a  Si  quelqu'un  a  frappé  fon 
prcchaia  par  mégrards ,  & 
qu'U  foit  prouvé  qu'il  n'avoir 
■aucune  haine  contre  lui  quel- 
ques jours  auparavant,  mais 
jq.i'il  s'en  étoit  allé  avec  lai 
Simplement  en  une  forêt  pour 
«ouper  du  bois,  &  que  le  fer 


de  fî  coîg'née  ,  lorfqu'il  ttt 
voulo't  couper  un  arbre , 
s'eft  écbappé  de  (a  msin,  & 
forçant  du  manche  où  il  étoit 
attaché,  a  frappé  fon  ami  ^ 
l'a  rué ,  il  fe  retirera  dans 
une  Ville (  de  refage  ,  )  Si  Ç^ 
vie  y  fera  en  fureté* 
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fiomme  &  l'ufage  libre  des  membres  du  corps  étant 
d'un  ordre  fupérieur  à  tous  les  biens  de  fortune  ,  il 
n'eftpas  pcffible  d'en  déterminT  le  dédommagement 
à  une  fomme  d'argent  une  fois  payée  ;  &  comme  en 
ces  occaGons  ia  faute  de  celui  qui  a  tué  ou  mutilé 
tin  homme  n'eft  pas  confidérable  ,  il  eft  de  l'équité 
naturelle  qu'on  n'exige  pas  de  celui  qui  a  tué  ou  rau- 
tiié ,  un  gros  dédommagement. 

II  y  a  des  Théologiens  qui  eftiment  qu'il  n'eft  diS 
aucune  reftitution  pécuniaire,  précifément  pour  avoir 
tué  un  homme  ou  pour  l'avoir  mutilé  volcntaire- 
-ment,  ils  Ce  fondent  fur  ces  paroles  :  Libe  um  ccrput 
nuîlam  rectpît  cefUmattonem  :  ^  Saint  Thomas  eft 
xl'opinion  contraire  ,  &  elle  nous  parcit  plus  con- 
forme à  l'équité  naturelle.  II  veut  que  lorfque  l'on 
a  fait  tort  au  prochain  ,  on  le  dédommage  autant 
qu'on  le  peut  en  argent,  iî  on  ne  le  peut  faire  d'un© 
autre  manière.  <= 

De  quelque  fentiment  qu'on  foit  à  ce  fujet^ 
lous  conviennent,  que  celui  qui  a  bleffé  volontaire- 
ment un  homme  eft  obligé,  i.  De  rembourfer  toutes 
les  dépen(es  qui  ont  été  faites  pour  lui  fauvef  la  vie, 
ou  pour  le  guérir  de  fa bleflure,  &.'  lui conferver  l'U"» 
fage  du   membre  dont  il  a  été  eftropié. 

2.  Que  celui  qui  a  tué  eft  obligé  de  pay^er  les  frais 
funéraires  du  défunt. 

3.  Que  fi  le  défunt  étoit  pourvu  d'une  Cha-g» 
^ui  a  été  perdue  par  fa  mort,  celui  qui  l'a  tue  elfe 
obligé  à   un  dédommagement   équivalent. 

4.  Que  fi  le  défunt  ou  celui  qui  a  été  mutilé  ga-* 


h  Leg.  Cùmliberî,  ff,  de  his 
^ui  efifuderint  vel  dejecerint, 
lié.  9.  tir.  3.  6*  Leg.  Ex  hac. 
ff.  Si  quadrupes  pauperiem , 
iià.  9,  tir.    I. 

c  In  fiuibus  non  pv^teft  re- 
corapenfari  sequivalens,  fiiffi- 
cic  quod  ibi  rccompenfetur 
quod     pofTibile    eft....    Idc6 


non  eft  reftituîHîleper  alîquîi 
sequale,  débet  fieri  recornpen- 
fado,  qjalis  pofiîbilis  eft  :  pit- 
tà  cùm  aliq  :is  alicui  abftuiic 
membriim .  débet  ei  recora- 
penfare  velin  pecun-a,  vel  in 
aliq  10  honof'j  confideratâ 
coRduîone  utriiifq'.ie  perfona: 
fecundi'i'.ri  arbitrium  bo;.i  viri,' 


fuaado  id  quod  eft  ablatum  j  z,  2.   0.  62.  art.  2,  ai   I4 
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gnoJt  fa  vie  par  Ton  travail,  &  parce  moyen  faiToît 
lubiîller  fa  ft'mmt  &  fes  enfans ,  il  eft  dû  parcille- 
nient  un  dédommagement  équivilent  à  ce  qu'il  ga- 
gnoit,  &  à  ce  qu'il  auroit  pu  vai  feml-lablemert  ga- 
gner dans  la  fuite,  fi  cet  accident  ne  lui  éioitpoiat 
arrivé;  &  iî  en  punition  de  ce:te  mort  ou  de  cette 
mutilation  on  a  été  condamné  par  la  Juftice  à  quel- 
que peine,  on  n'eft  pas  exempt  ce  cette  reftitution, 
qui  efl  due  fans  qu'il  y  ait  une  Sentence  de  Juge  qui 
y  condamne. 

Au  foutien  de  cette  décifion,  on  peut  apporter  le 
chap.  Si  rixati ,  de  injv.riîs  ô"  damno  ,  qui  eft  tiré 
de  la 'ainre  Ecriture,  dont  voici  les  termes:  S/  ri- 
xati  fmrint  homines  ,  &  percujferh  alter  froximitm 
fuum  lafîde  vel  pugno  y  &  ilie  mortuus  non  fucrît  y 
fcd  jacuerit  in  hclo  ;  qui  percHJjerit ,  opérât  ejus  & 
impenfds  in  Medicos  rejlituat.  A  quoi  la  Loi  Cîim  li- 
beri  ,  ff.  de  his  qui  cffuderim  vel  dejeccrint ,  eft  con-» 
ferme.  Chm  libs/i  hcmrnis  corpus  ,  ex  eo  quod  dejec- 
twn  efufumve  quid  erit ,  lœjuin  fuerit ,  judtx  compu- 
tatTncrced.es  A.edicis  pra:J}itas  y  cceteraqiie  impendia 
^uce  in  curatione  facla  funt ,  prceterea  operarum  qui' 
bus  caruit ,  aiit  cariturus  ejl  ob  id ,  quod  inuiilis  fa* 
cius  ejl. 

En  un  mot  ,  celui  qui  a  tué  ou  mutilé  un  homme 
«ft  obligé  de  réparer  tout  le  dommage  qu'il  a  caufé  , 
ainfi  que  Grégoire  IX.  l'a  décidé  dans  le  chap.  Si 
culpâ ,  de  injuriis  &  damno,  que  nous  avons  cité 
,îant  de  fois. 

Comme  il  eft  très-difficile  de  déterminer  à  quct 
peut  monter  le  dédommagement  dû  pour  un  homi- 
cide ou  pour  la  mutiliition  d'un  homme,  il  faut  en 
convenir  à  l'amiable  avec  les  parties  intéreftees ,  ou 
le  faire  régler  par  l'avis  d'un  homme  fage  &  éclai- 
ré, lequel  doit  faire  attention  à  la  qualiié  ,  à  l'em- 
ploi ,  à  l'état ,  &  à  l'âge  du  défunt  eu  du  blefîé  ,  & 
à  la  condition  du  coupable. 

Si  on  demande  à  qui  la  reftitution  doit  être  faite 
.en  ces  cccafions,  nous  répondrons  que,  s'il  s'agit  d'ua 
îomme  msrtî  la  icftitution  doit  être  faite  aux  per-^ 
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fur  les  Contrats  &■  Reflitutîons.  ïj"^ 
fonnes  qui  lui  font  les  plus  étruitementunies  par  les 
liens  de  la  na'ure  v^Çavoir ,  à  là  fe  nine ,  à  fei  en- 
fans,  s'il  en  avoit,  finon,  à  Ton  père  &  à  (a  niere  , 
à  fcs  petits  enfans,  à  fes  frères  &  iœurs,  ou  autres 
^^roclies  parons  à  qui  la  mort  du  défunt  caufe  un  prc- 
ii.'dice  notable  ;  l'union  étroite  qi.i  eft  entre  ces  per- 
rbnnes,  fait  que  c'eft  à  elles  que  cette  mort  fait  un- 
préjudice  confîdérable. 

Si  le  dcfuntavoicnon-feule^îent  pardonné  à  l'au- 
ieiir  du  meurtre  l'injure  qu'il  lui  a  faite,  mais  l'avoil 
ai;rti  déchargé  de  toute  obligation  envers  fes  héritiers, 
lé  coupable  ne  (êroittenu  d'aucun  dédommagement; 
pourviVque  cette  remife  eût  été  entièrement  volon- 
raire  &  libre. 

Si  le  meurtrier  avoit  été  condamné  au  payement 
àe  quelque  fomme  d'at-gr nt ,  ou  fi  le  scfunt ,  avant 
que  de  mourir,  étoit  convenu  de  quelque  dédomma» 
gement  avec  le  meurtrier ,  les  héritiers  du  mcrt  qui- 
ont  droit  de  pourfuivre  le  meurtrier  en  Jufiice, 
peuvent  exiger  ce  dédommagfmcnt ,  ou  le  recevoir 
s'il  leur  eft  offert,  pour  fe  défifter  de  la  pourfuitede 
î'accufatJon.  Quelques-uns  ont  prétendu  que  fi  le  dé- 
funt avoit  des  créanciers  que  fes  héritiers  ne  puffent 
payer  Sr  que  le  défunt  auroit  payé  ,  s'il  avo:t  vécu  , 
iè  meurtrier  les  doit  payer;  m;;is  Icurfenciment  n  eft' 
pas  approuvé  ;  parce  que  les  créanciers  n'ont  droit 
de  fe  venger  que  fur  fes  biens  de  leur  débiteur  ,  8c 
ledommige  qu'ils  fouffrent  ne  s'enfuit  que  par  acci- 
dent de  la  mort  de  leur  débiteur. 

S'il  s'agit  d'un  homme  qui  a  été  eftropîé  &  qui 
n'cfl  pas  mort  de  fàblefTure,  c'eft  à  lui  que  la  refti- 
ttition  doit  être  fdite  ,  afin  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  a  fouffert,  &  de  ce  qu'il  pourra  Couffrir  dans  la 
fuite  étant   eftropié. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  les  Conférences  fur  le 
fjxieme  Précepte  du  Décalogue,  de  Ici  reftitutioH 
^cii  ffl  due  pour  l'adultère ,  ou  pour  avoir  corrom- 
pu une  fille. 

Le  crime  d'adultère  eft  ordinairement  fuivi  d'un' 
graftd  nombre  d'injuftices  qu'on  fait,  1°.  aux  maris»-» 
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çui  fort  debdfpciife  pour  !a  nccrriturs,  l'eQff?*»^ 
lien  &  l'éducation  d'un  enfant  adultérin.  2°.  Aux 
enfans  légitimes  avec  qui  l'adultérin  vient  à  partage  , 
3°.  ou  aux  héritiers  à  qui  il  enlevé  un  bien  qui  leur 
appartient;  air  fi  on  ne  peut  douter  que  ce  crime  n'o- 
blige aune  reftitution  envers  ces  perfonnes  qui  fouf- 
frent  du   dommage  par  la  naiflance  d'un  enfant. 

Quand  il  n'tft  point  venu  d'enfant ,  il  n'eft  du 
aucune  reflitution  à  raifon  de  l'adultère.  Néanmoins 
le  mari  feroiten  droit  de  pourfuivre  en  Juftice  la  ré* 
paration  de  l'iniare  qu'il  a  reçue,  s'il  en  avoit  des. 
preuves  fufiifantes  ,&  alcr- le  coupable  feroit  obli- 
gé d'accomplir  tout  ce  qai  auroit  été  arbitré  par  le 
Juge. 

Nous  ruppcfons  comme  un3  chofe  certaine,  que 
quoiqi;e  la  fenime  aJv.lteri"  qu;  a  eu  durant  l'on  ma* 
riage  un  enfant  d'un  autre  h  mme  que  de  Ton  ma- 
ri. Toit,  fuivant  le  fcnt'mentde  tous  les  Dode urs  , 
obligée  3  réparer  le  tort  qu'elle  a  fait  àfon  mari,  à 
fes  enfans  légitimes,  ou  à  leur^  héritiers;  ileft  ce- 
pendant vrai  que  Ihomme  &  lafemme  adultère  étant 
également  complices  du  mcme  crime,  font  folidai- 
rement  obligés  p  dédommager  les  perfonnes  à  qui  il» 
ont  caufé  ce  préjudice;  1  homme  eft  tenu  le  premiec 
à  le  fa're; 

L'homme  qui  eft  certain  qu'une  femme  mariée  g 
eu  un  enfant  de  fon  fait,  efl  tenu  de  réparer  le dom- 
Biage  que  caufe  l'enfant  qui  eft  né  de  fbn  crime  y 
c'eft  par  fon  adultère  qu'il  a  procuré  ce  dommage  « 
îl  doit  lui  être  imputé,  par  conféquent  il  eft  tenu  dé 
le  réparer.  Il  faut  qu'il  reftitue  au  mari  ce  qu'il  a 
dépenfé  pour  la  nourriture  ,  l'entretien  &  l'éducatiori 
de  l'enfant  qu'on  lui  a  (uppofé  ,  il  faut  qu'il  reftitue 
aux  enfans  légitimes  ou  aux  héritiers  du  mari ,  ce  que 
l'enfant  a  recueilli  de  la  fucceffion  du  mari,  parce 
que  cet  enfant  eft  caufe  de  la  diminution  du  bien  de 
la  fam.ille. 

Mais  Cl  un  homme  adultère  a  une  jufte  raifon  de 
douter  que  l'enfant  qu'a  eu  la  femme  adultère  ,  foit 

y.enu  iç  Ççn  f^it ,  parce  ^ue  cette  femme  habite  aveg 


fur  les  Contrats  Cr  Refihutions.  jyçi 
fcîi  mari  ou  avec  quelqu'autre  homine,ou  parce 
que  la  mère  Je  l'enfant  eft  aflurée  qu'il  n'efl  point 
venu  du  commerce  qu'elle  a  eu  avec  cet  homme' 
adultère, il  n'efî  point,  en  ce  cas,  obligé  k  aucun  dé- 
dommagement. C'efc  le  fentiment  commun  d-^s  Doc- 
teurs, qui  eCi.  fcndé  fur  ces  deux  Maximes  du  Droit.^ 
Pater  ejl  q:tem  nuptia  dimonjîrant ....  In  dîibio  melior 
ejl    couditio  fojjtdentts. 

.  Saint  Antonin  dit  même ,  ^  que  quand  la  mère  de 
l'enfant  doute  s'il  eft  du  fait  de  Ton  mari  ou  de  celui 
de  l'ad^ultere,  l'enfant  peut  être  regardé  comme  lé- 
gitime., &  que  l'homme  qui  a  commis  l'adultère 
n'eft  point  obligé  à  reftitution.  Il  appuie  (on  fenti- 
ment fur  le  Canon  Habujjje  ,  où  il  eft  dit  qu'on  ne 
doit  pas  prononcer  un  jugement  certain  dans  une 
chofe  domeufe.  ^ 

Quand  un  homme  adultère  fe  croit  obligé  à  faire 
une  reftitution  pour  Ton  crime,  il  doit  la  faire  avec 
beaucoup  de  prudence,  &  prendre  toutes  les  précau- 
tions poffibles  pou'i  ne  fé  point  deshonorer  ,  ni  lui,  - 
ni  la  femme  fa  complice. 
.  La  femme  adultère  eft  pareillement  tenue,  au  dé- 
faut nu  père  naturel  de  l'enfant,  à  dédommager  les 
personnes  qui  ont  foufïert  du  dommage  par  fon  cri- 
îne ,  elle  doit  employer  toute  fon  induftrie  pour  pro" 
curer  une  jufte  compenfation  de  ce  dommage.  Nous 
avons  propofé  dans  les  Conférences  ,  fur  le  6^.  Com- 
mandement du  Décaîogue  ,  divers  moyens  par  lel- 
quels  elle  peut  faire  ce  dédommagement,  &  nous 
avons  fait  voir  qu'elle  n'eft  point  obligée  à  déclarée 
fa  turpitude,  ni  à  fon  mari,  ni  à  fes  enfans.  f  Sa 
déclaration  (eroit  inutile,  elle  ne  ferviroit  qu'à  la 
tîeîhonorer  ,à  produire  la  difcorde  ,  &  à  engendrer 
de  laliaine  dans  fa  famille.  Ain  (î  il  fufîît  que  cette 


d  Infiimma  pdrt.  z,  tu.  i. 


.  marîto,  de  aduherio  prolcni 


c  p.  7. 

f  In  rébus  ambiguîs  aKfb- 
'.'.:.im  non  débet   efTe   judî- 
ilam,  dijî,  3^, 
/  Mulieri  qux  ignorante  i  rimijf, 

H  iv 


fufcepît ,  q'jamvis  id  viro  fua 
timeat  confireri,  non  eft  pœ- 
nitentia  deneganda.  Innocenta 
III.  cap,  Ofncii ,  depœnir,  ^ 
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femme  fe  fppente  devant  Dieu  de  (h  fa'Jte,  qu'elM 
redouble  C  s  gcmifTcmcns,  &  fafie  de  très-rudes  pé- 
jiitences  pour  tàchfr  d  expier  Ton  crime. 

Avant  q:ie  de  décider  à  quci  eft  obligé  celui  qui  a 
débauché  i,ne  fille,  il  faut  faire  diftir^ion  entre  les 
man:eres  dont  le  crime  a  été  commis.  Ouïe  cor- 
rupre'  r  n'a  ufé  ni  de  dcl ,  ni  de  fraude  ,  ni  de  ce  n- 
tramte,  ni  violence,  mais  la  fil'e  a  volontairement 
copfenti  à  être  déflorée  en  fe  rendant  facilement  aux 
prières  du  corruptfur  ;  eu  il  a  ufé  de  fraude,  dol  ,- 
contrainte,  ou  violence  pour  exécuter  Ton  rrauvais 
defïe  n  ,  ou  c'e  foHicitations  importunes  &  prefTan- 
tes,  qui  tiennent  lieu  de  contrainte  &  de  dcl  ;  ou  il 
lui  a  promis  de  lé  oufer.  Dans  le  premier  cas,  le 
corrupteur  n'eft  po  nt  obligé  à  reftitution  envers  la 
iîii<=- ,  ii  n?  lui  a  fait  aucune  injufîice,  fuivant  la  Ma- 
xime du  Droit ,  Scicui  &  ccnjcntienti  non  fit  injuria. 
On  peut  cependant  l'obligerpar  un  principe  de  cha* 
rite  ,  à  la  dorer  en  partie,  quand  il  cft  riche,  & 
eue  la  fil'e  eft  pauvre,  ou  à  l'époufêr,  s'ils  font  trus 
deux  de  iréme  condition  ,  fur- tout  quand  il  y  a  lieu, 
d'arpréhcndf  r  qu'elle  ne  fe  perde ,  fi  on  nepourv.Ditr 
à  /on    établifTcmenr. 

Autrefc-Js  celui  qui  avoit  corrompu  une  fJle ,  étcît" 
condamné  au  for  extérieur,  conforménifr.t  à  la  àK- 
pofition  du  Droit  c"nonique  à  l'épouier  ,  quand  ils 
étcient  de  condition  égale,  parce  qu'on  préfumoit 
que  la  fille  avoit  été  féduite  ;  mais  le  Parlement  de 
Paris  ayant  reconnu  que  de-là  les  filles  prenoient  la 
licence  de  s'ab;:ndonner  plus  facilement,  ne  condam- 
re  d'ordinaire  les  corrupteurs  de  filles,  qu'à  des  dcm- 
mages  &  intérêts  plus  ou  moins  grands  félon  la  qua- 
lité ècs  parties  &  les  circonftances  du  fait. 

Dans  !«  fécond  cas,  le  fédudeur  tft  obligé  eir 
confcience  de  réparer  tout  le  préjudice  qu'il  a  fait  à 
la  fille  dort  il  a  abufé.  Il  doit  pour  cela  l'éfoufer,  - 
fi  elle  le  veut,  Se  qu'il  foit  en  état  de  le  faire  ;  ou 
Iti  dor.rer  du  bien  pour  s'établir  aufli  avantageufê- 
mcnt  qu'elle  avroit  pu  l'ctre  avant  que  d'avoir  été 
(déshonorée.  Il  eft  même  jcnu  de  faire  une  répara- 


fur  les  Contrats  ^  Rejîhutlons.  i6i 
'tîon  aux  parens  de  la  fille  pour  l'injure  qu'il  leur  a. 
f-ite  :  on  peut  conformer  cette  décifion  par  Tauto- 
rité  du  chap.  Si  fcduxerit  -,  &  du  chap.  Tervenit  ad 
nos  ,  de  adulterîs  ù"  Jiufro» 

Si  une  fi  lie  a  éié  féduite  fous  promeffe  de  mariag?, 
il  faut  examiner  fi  la  promelTe  qu'on  lui  failbit  écoit 
fcrieu 'e  &  fincere,  &  C\  elle  avoit  lieu  de  croire  qi  e 
celui  qui  la  lui  faifoit  avoit  une  véritable  intention 
de  l'cpoufcr,  ou  fi  la  promefle  étoit  feinte,  &  faite 
fans  deflein  de  l'accomplir. 

Quand  un  hommç  a  promis  de  la  première  forte 
d'époufêr  une  fille  qu'il  a  déflorée  fous  cette  efpé- 
i;ance,  il  efè  obligé  en  Juftice  à  le  faire,  particu- 
lièrement s'ils  font  l'un  &  l'autre  d'égale  condition  , 
puifqu'il   s'y  eft   engagé  par  ufl  Centrât  onéreux; 
mais  fi  la  promefle  a  été  feinte  ,  &que  la  fille  n'ait 
pas  eu  fujet  de  croire  que  l'homme  eût  une  vérita- 
ble intention  de  l'éooufer  ,  &  qu'elle  (e  foit  rendue 
à  cette  faufTe  promefl"e,  il  n'eft  pas  obligé  en  cons- 
cience à  l'époufer;    comme  il  arrive  quand  un  hom- 
me d'une  coijition  fort  élevée,  promet  à  une  fille  ' 
de   baffe  nailTance  de  l'éponfer,  pour  l'engager  à 
confentir  à  Ton   mauvais  deffein  :  c'eft  elle-même  ' 
gui  s'eft  trompée  ,  plurôt  qu'elle   n'a  été  trompée  :  • 
néanmoins  cet  homme  eft  obligé  de  donnera  cette  ' 
fille  une  foname  d'argent  par  forme  de  dédomma- 
gement,    &   de  la    décharger   de  l'enfant,    Ç\  elle' 
en  a  eu  un  de  lui,  q.-oiquil   n'aie  contrafté  qu'en' 
a'^parence  avec  elle  ;  car  les  Icix  de  laJuIHce  obli- 
gent à  ccntrader  fincérement,  &  on  ne  peut  tirer- 
avantage  de  ià,  mauvaife  foi.  s 

g  Voyerce  que  nous  avons  I  Conférence»   fur    le  fîx^eioé  ■ 
dit  i\xt  cette  matière  dans  les  I  Piécepie  du  Décalotjiie»  ■ 
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II  r.     QUESTION. 

Ejî-on  obligé  de  rejlituer  ce  qu'on  a  reçu  f  ouf' 
faire  une  mauvaife  aBion  ?  EJî-on  obligé  à- 
rejiituer  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  ce  ^ 
quoi  on  étoit  obligé  par  devoir  y  ou  pour 
s'abjienir  de  ce  qu'on  ne  dzvcit  pas  faire? 
Un  Juge  qui  auroit  reçu  quelque  chofe  pour 
rendre  une  Sintence  injujie  ,  ejl-il  obligé  à; 
rejiitution  ?  A  qui  doit  être  faite  la  rejîitu^ 
îion  eni:escas?  Un  Juge  qui  a  prononcé  par- 
imprudence  ou  par  ignorance-  une  Sentence 
injujîe  ,  ejî-il  obligé  à  réparer  le  domina^- 
ge  quil  a  caufé  à  la  partie  léfée  ? 

NOùs  efiîmons  qtie  tous  ceux  qui  reçoivent  6^' 
l'argent  ou  des  préfens  pour  faire  de  mauvaifca 
avions  qui  font  contraires  aux  Loix  de  la  Juftice  j- • 
comme  font  commettre  un  homicide  ,  rendre  un 
faux  témoignage,  faire  un  faux  ferment  ou  une  ca- 
lomnie, ne  peuvent  retenir  ce  qu'ils  ont  re^u  pour 
faire  ces  (crtes  d'adions ,  parce  que  l'injuftice  ne  peut 
pas  être  mife  à  prix  ni  en  commerce. 

Une  autre  raifon,  c'eft  qu'on  ne  peut  s'appro- 
prier le  domaine  '.i«  quelque  chofe  fans  un  tifS 
légitime;  or  bien  loin  que  les  Loix  donnent  un  ti- 
4re  pour  retenir  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  mau- 
Taife  adion  qui  efl  défendue  à  caufe  de-fon  injuftice; 
cHes  jugent  cette  aftion  digne  de  punition,  elles 
en  châtient  les  auteurs,  Sf  déclarent  nulles,  les 
conventions  faiies  à  ce  fuj^t,  a 

'fl:  Gençralitçi  novimus  turpeç  ftipulationes  auUiu»  &;!i 


furies  Contrats  ^  Reflitutions,  l€y 
Nous  eftimons  même  que  l'on  ne  peut  retenir  le 
prix  qu'on  a  reçu  pour  une  aftion  mauvaise  d'elle- 
même  &  deshonnéte  qu'on  a  faite  en  faveur  de  celui 
quia  donné  l'argent ,  &  à  qui  on  a  procuré  quelque 
plaifir  ou  quelque  avantage  tcKporel  ;  parce  que  ce- 
lui qui  a  reçu  cet  argent ,  n'a  aucun  titre  légicime 
pour  acquérir  la  propriété  de  ce  qui  lui  a  été  donné 
pixjr  faire  cette  adion  qui  eft  défendue  par  la  Loi 
lie  Dieu,  &  qui  ne  fe  peut  mettre  à  prix  ni  en  com- 
merce; ce  qui  loi  a  été  donné,  ne  lui  appartient  par 
aucun  Droit,  ni  naturel  ni  civil.  Il  ne  lui  appartient 
pas  par  le  Droit  naturel,  parce  que  ce  Droit  veut 
que  tout  ce  qui  fe  donne  pour  une  aélion  mauvaile 
d'clle-rrême  ,  fe  donne  illicitement ,  on  ne  peut 
«îonc  le<etenir  ;  il  ne  lui  appartient  pas  aufïi  félon 
le  Droit  civil  ,  puifq'.ie  la  Loi  civile  veut  que  celui 
qui  a  donné  pour  une  choIê  deshonnéte,  puifTe  is' 
répéter.  ^ 

Il  réfulte  de  cela  que  celui  qui  a  reçu  de  l'argent, 
pour  confentir  à  la  promotion  d'un  homme  à  utl 
Bénéfice  ,  ne  peut  conferver  pour  lui  ce  qu'il  a  reçu 
pour  commettre  cette  fîmonie  :  aufli  Alexandre  III,- 
dit  que  le  Roi  Sihs  Princes  qui  avoient  reçu  quel- 
que chofe  d'un  particulier,  pour  confentir  à  !on  élec- 
tion à  l'Evéché  d'Ofma  en  Efpagne ,  dévoient  ren- 
dre tout  ce  qu'ils  avoient  reçu,  fans  en  rien  rete- 
lïir.  c  Saint  Thomas  en  rend  pour  raifon,  qu'en  cette- 


iriomenti  :  Veliuî  Ci  quis  ho- 
micidium  vel  racrilegium  fe 
fâftunim  promirtar,  Leg.Gz- 
ntralker  &*  Leg.  Veluti ,  ff. 
de  verborum  obligationiSus , 
lib.  4Î.  rir.  i.  Si  u:  inalefi- 
cium  fiât  promiffum  fit,  nuUa 
cft  obligatio  ex  hac  conven- 
lîone,  Leg.  Juris  Genti'jm  , 
jfl^.  de  paftis  j  lih,  2  n'r.  14. 
€um  ftagitfofE  rei  focietas 
«oïtanuUam  vîm  habeat,  L''g. 
Si  a  reo  f.  de  fîdei  JuflToribUs 
^Maiuiatoribus,/i^,46,cir,  i. 


h  Si  curpîs  caufa  accipîentîs 
fucrit,  etiam,  û  res  fccuta  fit, 
repeti  poteft,  Leg,  i.  ff.  de 
Condictioneobciirpemvel  in-» 
juilam  caufarn , /t.  li.r/f.  5', 

c  Regem  autem  &  Priaci- 
pes  ejus  debes  inducere  ,  ut  C 
qua  receperin:  à  pra;faroEpif- 
copo  ,  ut  ejas  elefcioni  ptsef- 
tarent  a(Tenrum,Ecclefi3BOxo-' 
menfi  fine  dimTButîonerefti- 
tuant ,  cum  ca  fine  gravi  fuae 
falutîs  peticulo  retinert  noa 
po/riat»I«c.De  hoc.deJlmorÙAi  ■ 

H  v). 
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occafion  ,  celui  q-jî  a  dcniié  S:  celui  qui  a  reçu,  onj 
péché  contre  la  jufticp  de  la  Loi  divine  ,  qui  crcîon— 
De  qu'on  donne  gratuitement  ce  qu'on  a  reçu  gra- 
tuitement. 

Il  ne  fert  à  rien  de  dire,  que  celui  qui  reçoit  drf 
l'argent  pour  avoir  fait  une  mauvaife  aftion  ,  qui  eft 
utile  s  celui  oui  lui  donne  de  l'argent,  ne  reçoit 
pas  l'argent  à  caufe  de  la  mauvaile  sâion,  mais  à 
caufe  du  péril  où  il  s'efl  expofé  &  du  hazard  qu'il  a 
couru  ;  fcuvent  on  ne  penfe  ni  à  ce  péril  ni  à  ce 
Lazard,  &  l'on  ne  s'y  expcfercit  pas,  fi  on  y  pen- 
fûit  ;  ce  n'eft  donc  pa?  ce  péril  ni  ce  hazard  que  l'on 
vend,  mais  la  mauvaife  aftion  qui  eft  ordinairement  ^ 
la  feule  choie  que  Ton  a  en  vue  en  donnant  ou  re- 
cevant de  Targent. 

Ajoutez  à  cela  qu'on  peut  tirer  de  perrTicie;ufês' 
confcquences  c?e  la  précifîcn  fous  laq-^elle  ceux  qui' 
font  cette  objtâion  ,  considèrent  une  mauvaife  ac- 
lion  comme  u.île,  ou  comme  périileufe;  car  on 
pourroit,  en  faifant  une  pareille  préciuon,  dire^qu'cn 
feroiî  en  droit  de  recevoir  de  l'argent  pour  la  col- 
lation d'un  Bénéfice  ,  comme  ayant  un  revenu  t"=m- 
porel  attaché,  &  non  comme  un  CiHce  eccléfiafti* 
que,  qui  eng,ige  à  des  fondions  qui  font  facrées ,  & 
xinfî  on  pourroit  excufer  plufieurs  fortes  de  crimes 
par  ces  fortes   de  précifions. 

Si  on  nous  cbjrâ:?  que  faint  TTiomas  ,  des  fentî- 
jnens  duquel  nous  tâchons  de  ne  nous  point  éloigner, 
enftigne  qu'une  fii'.e  prcft  tuée  peut  retenir  l'argent 
qui  Jui  a  été  donné  pour  fon  péché,  parce  qu'il  n'efl 
pas  centre  la  jufdce  ;  ^  ce  que  ce  faint  Dcdeur  ré- 
pète dans  la  queftion  61,  art.  ad,  i.  rcus  répon- 
drons avec  Sainte-Beuve  ,  «  que  fair;:  Thomas  n'eil- 
pas  tout  à-fait  contraire  à  notre  fentimf  nt  :  en. peut 


d   Quôd    mulier  msretrî- 

cîum  exercent  j  turpuer  agit 
&  contra  le?em  Dei;  fed  in 
eo  quod  acccjiir ,  non  inj'iftè 
agit  aec  ccnua  legem  :  uûdè 


qnod  fie  ill'cîtè  acij'-ii/îtum 
eft;  retineri  pot^ft.  i.  2.  q» 
3t.  an.  7. 

e  Tom.    3.   dt  ftt  Ré/d-M- 
tioDS ,  cas  IaB, 


.  fur  Ui  Contrats  &*  Refntutlom.  i6f 
racilement  l'expliquer,  en  difant  qu'il  n'a  con/îdcré 
ces  infâmes  perfonnei  quefuivant  la  difpGfition  du 
Droit  Romuin  ,  qui ,  les  feufFrant  pour  empccher  de 
plus  grands  maux  ,  leur  permettoit  de  recevoir  quel- 
que chofe  pour  fubfifter  ,  8c  privoit  ceux  qui  la 
leur  avoit  donnée  du  droit  de  le  redemander  :  f 
mais  fi  on  confidere  ces  fortes  de  perfonnes,  fui* 
vant  la  difpcfition  des  Ordonnances  du  Royaume  , 
qui  défendent  que  les  filles  fe  proflitucnt,  &  ne  leur 
permettent  pointde  recevoir  quelque  chofe  pour  leur 
profiitution  ,  qui  mérite  plutôt  une  punition  qu'une 
récompenfe  ,  ce  qui  leur  eft  donné  à  ce  fujet  ne  leur 
appartient  point;  par  conféquent  elles  ne  peuvent  le 
retenir  pour  elles  ,  particuliérement-dans  la  Province 
d'Anjou  ,  vu  que  la  coutume  dans  l'article  341.  dé- 
clare que  la  donation  faite  de  concubin  à  concubine 
ne  vaut;  par  quelle  raiibn  p:urroiî-on  donc  dire 
qu'une  fille  proftituée  a  droit  de  retenir  ce  qui  hiâ 
€Û  donné  par  ceux   à   qui   elle   s'abandonne  f 

Pour  connrmer  le  fcntiment  que  nous  foutenons^ 
tious  pourrions  alléguer  la  cenftjre  que  le  Clergé  de 
France  a  faite  dans  l'AfTemblée  de  1700.  de  cette 
Propofition  :  Les  Enchanteurs  ^  tous  les  autres  trom- 
peurs,  les  Magiciens  ,  les  gens  qui  font  prcfejfion  de 
rAflrologte  fuiictatre  ,  les  Devins  &  les  faifeitrs  de 
frédîCîtons  &"' d'horofcopes  .  cherchant  à  gagner  par 
toutes  fortes  de  mauvais  artifices  ,  peuvent  in  conf" 
ctence  garder  ce  qu'ils  ont  acquis  par  ces  moyens. 
Le  C'.lergia  jugé  q.e  cette  Propo/iiion  entendue  des 
fauffts  adrejfes  &  des  artifces  trompeurs,  dont  il  efl 
parlé,  ejî  fau£b  ,  téméraire  &  propre  à  fomenter  les 
illiif.ons ,  même  du  Démon. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  cenfjre  du  Clergé 
fera  changer  de  fèntiment  à  ceux  qui  paroifient  op- 
pjofés  au  nôtre,  puif.ju'il  yxge  que  ces  fortes  de  gens 
nO' peuvent  garder  ce  qu'ils  ont  gagné  par  des  fautes 
qui  ne  font  pas  contre  la  juflice  commutative. 

Plufieurs  Dodeurs  avoient  déjà  dit  que  les  biens- 

/  Ob  turpçm  caufam,  L^g.  4,  ff,  de  condiftiotie, . 
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que  les  filles  proflituces  acquièrent ,  étant  le  fruit  êé 
leur  proftituticn ,  elles  ne  pcuvoient  le  garder  en 
confcience,  &  que  l'on  cîevoit  leur  reprélènter  que 
la  voie  la  plus  fûre  étoit  de  fe  défaire  de  ces  bienr, 
&  d'en  faire  des  aumônes  pour  expier  leurs  péchés. 
Pour  décider  la  queftion  ,  fî  on  eft  obligea  refti- 
luer  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  adion  qu'on  étoic 
obligé  de  faire,  ou  pour  s'abftenir  de  faire  une  ac- 
tion qu'on  ne  devoir  pas  faire,  nous  difons  que  (î  oa 
cft  obligé  par  les  Loix  de  la  Juflice  ,  à  faire  une  ac- 
tion ,  on  doit  reftituer  ce  qu'on  a  exigé  ou  reçu 
pour  la  faireV  ainfi  ,  quand  pour  rendre  ce  qu'on  a 
ti'ouvé,  on  exige  de  l'argent  de  celui  à  qui  la  chofe 
appartient,  quand  on  s'eft  volontairement  chargé 
d'un  dépôt ,  comme  faifant  l'oflice  d'ami  ,  on  exige 
du  reçoit  quelque  chofe  pour  rendre  ce  dépôt,  quoi- 
^'il  n'en  ait  rien  coûté  pour  le  garder  &  le  confer-' 
ver;  quand  un  témoin  qui  eft  appelle  en  Juftice  ne 
veut  pas  déclarer  la  vérité  à  moins  qu'on  ne  lui  don- 
ne plus  qu'il  ne  lui  efl  juftcment  dû  pour  la  peiné 
«fë  venir  comparoître  devant  le  Juge  ou  pour  fon' 
dédommagement;  quand  un  débiteur  ne  veut  pas 
payerune  dette  légitime  ,  file  créancier  ne  ki  fait 
une  remife  qu'il  n'a  point  de  jufte  fujet  de  lui  de- 
■  itiander;  quand  un  Juge  ne  rend  pas  la  juftice  aux- 
parties  fî  on  ne  lui  fait  de;  préfens;  les  Dodeurs  ef- 
timént  çn'e-n  ces  cas  on  cft  obligé  de  r«idre  ce  qu'on 
a  exigé  ou  reçu.  La  raifon  qu'ils  en  donnent ,  c'eft 
que  ce  qu'ona  reçu  ou  exigé  ,  n'a  été  donné  qu'in- 
volontairement &  pour  fe  racheter  d'uneinjufte  ve- 
xation, que  c'eft  violer  l'égalité  que  la  Juftice  veut 
qti'cn  garde,  &  qu'étant  de  la  juftice  de  rendre  au 
prochain  tout  ce  qifi  lui  appartient,  ce  n'eft  lui  ert 
rendre  qu'une  partie  ,  que  de  prendre  quelque  choie 
pfcur  cette  reftitution  ,  quoique  l'on  n'ait  point  de 
titre  pour  s'approprier  le  furplus.  Si  après  quelacho- 
i(è  eft  exécutée,  on  donne  de  l'argent  à  celui  qui  l'a 
faite  ,  fans  qu'il  ait  rien  demandé,  il  lui  eft  perraiè 
de  retenir  ce  qu'on  lui  donne  par  reconhoiftance  : 
eemme  quand  il  s'agit  d'aâions  qu'on  ne  Toit  pas- 


fur  les  Contrats  é*  Rejiitutîons.  'i^y^ 
btligé  en  JuRice  de  faire ,  on  peut  recevoir  ce  qu'on' 
t>ffre  pour   engager^  à  f:iire  ces  aâions. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  Queftion  ,  nous  difon's 
que  lorfqu'oneft  obligé  par  les  loix  delà  Juftice  dé 
s'abftenirde  quelque  aélion  (  comme  on  y  eft  efFec^ 
ïivemènt  obligea  l'égard  de  toutes  les  aâions  qui 
<bnt  préjudiciables  au  prochain)  on  doit  reftituer  tout 
ce  qu'en  a  reçu  pour  ce  fujet;  car  la  Juftice  ne  per- 
met pas  de  nuire  au  prochain,  &  elle  oblige  mê- 
ïtie  à  réparer  rinjuftice  qu'on  lui  a  faite  -,  par  exem- 
ple, quand  on  donne  de  l'argent  à  un  voleur  pour 
fàuver  (a  vie  ou  garantir  Ces  biens ,  il  eft  obligé  à  ref-; 
lituer  cet  arg'ent. 

Si  on  révoquoit' en  doute,  qu'un  Juge  fût  obligé 
2e  reftituer  ce  qu'il  auroit  reçu  pour  rendre  la  jufti- 
«e ,  nous  en  donnerions  une  nouvelle  preuve  tirée 
«les  Loix  civiles,  qui  pour  faire  connoître  aux  Juges 
qu'ils  font  obligés  par  le  devoir  de  leur  Charge,  dô 
rendre  gratuitement  la  juftice  à  ceux  qui  plaident 
devant  eux  à  qui  elle  eft  due,  &  les  détourner  de 
faire  trafic  de  la  Juftice,  ordonnent  que  ceux  qui 
donneront  de  l'argent  à  un  Juge  pour  obtenir  unis 
Sentence  jufte  ,  perdent  leur  procès ,  &  foient  regard- 
dés  comme  des  perfonnes  qui  ont  voulu  corrompre 
ce  Juge,  s 

L'Empereur  Juftinien  augmentant  la  peine  portée 
Jjar  ces  Loix,  ordonne  que  le  Juge  qui  aurareçii"  de 
i'argent,  paye  le  triple  de  ce  qui  lui  aura  été  donné  ,  il 
le  condamne  à  perdre  fa  Charge,  &  s'il  s'agit  d'une 
caufe  criminelle ,  il  veut  que  les  biens  de  ce  Jug€ 
foient  confifqués  ,   &    qu'il  foit   envoyé  en  exil.  ^ 


g  Sed  lî  dedl  ut  fecundùm 
me  in  nona  caufa  Judex  pro- 
nuntiarer....  hic  quoque  cri- 
jtitn conrrahït  :  Judicem  enira 
corrampere  videtur,  &  non 
îta  pridem  Imperator  nofter 
conAkiiit  licem  eum  perdere  , 
i\?^  i'f^-  de  conJicHone  ob 
nir;  cm  vel  ii>juftam  ca'.'fam  , 
iS}^  li_  tk,   5,  Coiiftitit  in 


qnacumque  câufa..«.  ui  cuî- 
ciimque  data  fuerit  pecunia  , 
vel  judtci  vel  adverfario , 
amicT.it  aftioném  )3  qui  d-ffi- 
dentiâ  jiirtE  Senrcntiip,  in  pe» 
cunîi?  corri'ptebm  fpem  r.e- 
gotii  ref  ofueru.  Lt^.  i.  Cad» 
lïb.  7.  fjr.   49. 

h  Qui  accepit  vel  promif- 
fionçm  fufcific,  fî  caufa  pC';"' 
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Or  puîfque  les  Loix  défendent  de  rien  donner  aujf 
Juges,  même  pour  rendre  une  Sentence  juue,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre  ce  qu'ils  doivent  faire 
par  juftice ,  '  le  Juge  qui  a  reçu  quelque  chofe  ,  ne 
peut  le  retenir,  car  l'ayant  re(jU  contre  la  défenfe  des 
Loix ,  il  l'a  reçu  injuftement ,  par  conféquent  il  doit 
le  reftituer. 

A  plus  forte  raifon  un  Juge  qui  a  reçu  de  l'ar- 
gent ou  quelqu'autrepréfent ,  pour  rendte  une  Sen- 
tence injufte,  ne  peut  le  ccni'erver  pour  lui.  ^ 

Outre  qu'une  Sentence  injufte  ne  mcrife  aucune 
récompenfe  ,  étant  un  péché  contre  la  Juftice  ,  elle 
ne  peut  être  un  titre  légitime  ,  en  vertu  duquel  un 
J'-'ge  a:t  droit  de  s'apprcpner  ce  qui  lui  a  été  donné 
pour  la  rendre  ;  même  lor(qu'il  y  a  des  opinions  éga- 
lement probables  pour  le  droit  de  chacune  des  par- 
ties ,  il  ne  doit  pas  prendre  de  l'argent  ou  des  préfens, 
peur  juger  en  faveur  de  l'une  des  deux.  Àuflâ  le 
Clergé  de  France  dans  l'Aflemblée  de  1700.  a  ccn- 
dami'.é  le?  deux  Propofiticns  fuivantes  comme  con- 
traires,  faufies  ,  pernicieufes  ,  oppofées  à  la  parcle 
dé  Dieu,  portant  les  Jiges  à  fe  laiffer  corrompre» 


PREMIERE  Proposition. 

Çuar.d  deux  façonnes  qui  plaident ,  [ont  fondéef 
fur  dis  opniùns  également  frobahl es ^  un  Juge  feut  re- 


ciSniarï?  fit,  àsù  triplum  , 
premifTl  dupl.ur  à  comité pii- 
•vaîarumrerumcx'gatur,  dij;- 
nitate  feu  cinguloamiflo  ;  fi 
vero  criminalis  caufafuerit, 
coiifiltaus  omnibus  ,  in  esi- 
ihnv  vahiizuT,inA-jrkent,no- 
voJore,  lnCod.nt,m:x  cit. 
i  iiie  foie:  rjnqiiani  isalè 
fibi  aHâtam  pccuniainrrpcte- 
re  s^'i'J^i'-'m Judrciam  einic  , 
quor.iair,  vénale  ti^e  ncn  de- 
îiiiir,i'.  Âug.  epi!}.  54.  a  :  Ma- 
ctdvTiiiim ,  133.  nova  tiit. 


h  Non  ideô  débet  Jsdex 
vendere  jafium  Judicium,  aut 
teftis  venim  teftimonium.quia 
vendi:  Advocatus  juft.im  pa- 

trociniura Cùm  aucem 

judicia   &   lîftimonia  ,    qi;2 

necj-ifta,  ncc  vera  vendenda 

fiint,  iniqji  &  falfa  Verdun- 

tur  ,  muhô  fceleratiùs  unque 

pecunia  fumitur,  quia  fcelera- 

I  tè  eiiatn,  quamvis  à  voienii» 

1  bus  dat'Jf,  S.  uiugitfi.  epiji. 

'  ad  Miceionium ,    Car,,  Neil 

i  fane,  cap.  I4«  S«  5* 


es  i 

eçH- 
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devoir  de  l'argent  four  juger  en  faveur  de  l'une  plu- 
tôt que  de-  f  autre. 

Seconde   Proposition, 

Les  Juges  peuvent  recevoir  des  fréfens  des  partît 
"Ù  ne  [ont  pas  obligés  de  rejlitiier  ce  qu'ils  ont  r 
■pour  juger  injujlement. 

Le  Pape  Alexandre  VIL  avolt  déjà  condamné  la 
première  de  ces  Propofiticns  par  fon  Décret  du  24, 
Septembre    i66j. 

Si  on  nrus  demande  à  qui  dans  ces  cas  doit  ctrr 
faite  la  reftiiution  de  ce  quia  été  reçu  illicitement  , 
&  que  nous  avons  dit  devoir  être  reftitué  ,  nous  di- 
rons avec  faint  Thomas,  ^  premièrement,  qu'une  con- 
vention peut  être  illicite  de  la  part  de  celui  qui  don- 
ne ,  &  de  la  part  de  celui  qui  reçoit ,  comme  quand 
celui  quia  donné  a  péché  en  donnant,  &  que  celui 
qui  a  reçu  ,  a  aufll  péché  en  recevant,  l'un  &  l'autre ' 
ayant  agi  contre  la  défenfe  de  la  Loi. 

z".  Qu'en  ce  cas,   la  reftitution  de  ce  qui  a  été' 
reçu  illicitcment  &  que  nous  avons  dit  devoir  être 
reftiti.é  ;  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  quia  péché 
en  donnant;  car  celui  qui  a  donné  l'argent  s'en  eft 
défaifi  ,  &  l'ayant  donné  contre  la  défenle  de  la  Loi,- 
îl  n'a  plus  droit  de  le  redemander  ,  fuivantla  décifion^ 
du  Pape  Alexandre  IV.  dans  le  chap.  de  hoc  ,  de  Si- 
moniâ-,  dont  nous  avons  rapporté  les  paroles  ;  mais 
la  reftitution  doit  être  faite  aux   Pauvres,   ou  em- 
ployée en  cuvres  pies.  Si  ce  qui  a  été  donné  illicir 
tcment  étoit  rendu  à  celui  qui  l'a  dorfné  pour  une 
mauvaife  adion  ,    ce  fcroit  fâyorifer    l'iniquité  & 
l'injuôice.  ™ 

30.  Si  ce  qui  a  été  reçu  illicitement  contre  la  dé- 


I  In  2.  i.  Quaji,  6z.  art.  y. 
ad  î^ 

m  Àliquîs  duplic5:erdat  il- 
lîcirè  uno  modo ,  quia  ipfa 
daiio  eft  illiciti  Si  con:ra  le- 


gem  ,  Écur  patet  in  eo  qui  fi- 
meniacèaliquid  dcdit&  talis 
meretur  amitrere  quod  dédit, 
unde  non  deher  eî  reftitucio 
fieii  de  his  ,  quia  ille  ^ui  acr  " 


'ijc^  donféremes  d'Angerf; 

ftnfe  delà  Loi,  a  été  licitement  dorme,  COtTimÔ 
quand  il  a  été  donné  pour  Ce  racheter  d'une  irîjufte 
vexation,  la  reftitution  doit  être  fuite  à  celui  qui  a 
donné.  C'eft  1  el'prit  dt^s  Loix  qui  décident  qu'on  peut 
redemander  par  les  voies  de  la  Juftice  ce  qu'on  a 
ain/i   donné,  " 

Il  n'y  -d  nul  doute  qu^in  Juge  ,  qui  par  impruden- 
ce ou  ignorance,  a  prononcé  une  Sentence  injjfte  , 
ne  fuit  obligé  à  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé  à" 
1;^  partie lézée.  Cela  paroît  fuffifamment  prouvé  par 
les  principes  que  nous  avons  établis  dansla  4.  Qiieft. 
de  la  Conférence  précédente,  en  parlant  de  l'obli- 
gation de  reftitu^r,  qu'ont  les  Curés  ,  les  ConfefTeurs 
^  les  Avocats,  quand  ils  ont  donné  de  mauvais  con- 
seils. Un  Juge  ignorant  &  imprudent,  doit  fe  dé- 
faire de  fa  Charge,  autrement  il  fera  engagé,  fous 
peine  de  damnation  éternelle  ,  à  .-ies  reilitutions qu'il 


.--   __  qu'il  aura  tait,  loit  parct    ,  _ 

porteries  parties  qui  arront  profité  de  fa  faute  à  la 
réparation  de  l'injuftice  qu'il  aura  commife,  foit  parc^ 
ga'il  ne  voudra  pas  qu'il  lui  en  coûte. 


tfepit,  corjtra  Legem  accepît 
non  débet  fit>i  retinere  ,  fed 
dehet  in  pios  ufus  convercere. 
5.  Thomas.' 

n  Quotîes  autem  folius  accl- 
fiîeniis  turpitudo  verfatur , 


Celfiisaît  repeiî  pcfle;  veluti 
a  tibi  dedero  ,  ne  mihi  înju- 
ri?m  facias.  Leg.  Idem  fi  oS 
ftuprumj^.  de  condiâioneo!» 
turpem  vel  ànjufiam  caufam»' 


### 
^r"^ 
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IV.     QUESTION, 

ÊJI'On  obligé  à  reftituer  ce  quori  a  amajé  jiàf 
plufimrs  petits  larcins  faits  à  différentes  per^ 
fonnesF  LesEnfans  de  famille  qui  dérobent  h 
bien  de  leurs  parens  ,  fom-ils  obligés  à  le  ref- 
iitutrîLes Serviteurs^!)'  lesOuvriers quin  ont 
pas  travaillé  avec  la  fidélité  qu'ils  doivent, ou: 
qui  volent  le  bien  de  leurs  Maîtres  ,■  font-ils 
obligés  à  refiituer?  Les  Tailleur  s  font-ils  oblî- 
çés  à  rendre  les  petits  morceaux  d^étoffes  qui 
leur  reftent?  Ceux  qui  ne  font  pas  véritable- 
rnent  pauvres  Or'  ont  demandé  V aumône,  font-' 
ils  obligé  à  rendre  celles  qu'ils  ont  reçues  ? 

LE  Pape  Innocent  XL  en  fon  Décret  du  moiV 
de  Mars  1679.  a  décidé  la  première  partie  ds 
cette  Queftion  en  condamnant  cette  Propofition  : 
Nul  n'ejhenn  fous  feûie  de  ■péché  mortel ,  de  refuititev 
ce  qu'il  a  pris  -par  de  petits  vols  ,  quelque  grande  que 
fuit  la  fotïime  totale.  Le  Cierge  de  France  a  j -gé 
qu'elle  eft  fauile  &  pernicîeufe  ,  &  qu'elle  approuve 
les  larcins  ,   mime  confidérables. 

Quoiqu'on  n'ait  pris  que  de  petites  chofes  ,  & 
qu'on  n'ait  péché  que  véniellement  en  les  prenant, 
en  pèche  mortellf  ment  en  ne  les  rendant  pas  ,  lorf- 
qu'étant  Jointes,  elles  font  une  fomme  notable;  car 
il  eft  vrai  de  dire  que  la  fomme  qu'on  a  amaflee  pai* 
ces  petits  larcins  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  VO7 
lée  ,  &  que  c'eftle  bien  d'aiitrui  qu'il  retient  inju(* 
tement. 

Qu'on  ne  dife  point  que  chaque  particulier  à  qui- 
l'on  a  fait  lortp.ar  ces  petits  vols,  n'en  foufifrant  ^v 
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un  préjudice  notable,  on  doit  juger  qu'il  n'eft  pâg 
fort  cppofé  à  ce  que  Ton  retienre  ce  qu'on  lui  a 
pris.  Quoique  ce  parricuiier  ne  foufFre  pa.«  un  dom- 
mage coJBfid érable  ,  &  qu'il  n'ait  pninr  intention  d'o- 
bliger, l'eus  peine  de  péché  morte]-,  à  reftituer ,  celui 
qii  lui  a  fait  un  petit  vol,  on  ne  Iiifie  pas  de  re- 
garder ces  petits  vo'j,  ari  joints  fnfî'mble  fon»^  une 
Ibmme  notable,  comme  un  pr'"jndice  confiderable 
qui  eft  fait  au  public,  &  qui  aurcit  des  fuites  très- 
pernicieufes ,  f\  on  exemptoit  de  -a  reftituiion  ceux 
<^ui   en  feroient  coupablfs. 

Si  on  pouvoit  s'enr.'chir  par  cette  voie  fans  être 
<dbligé  à  rellituer,  on  pourroit  atfli  amaiïcr  des 
(bmraes  confidcrables  en  Ce  (êrvant  de  faux  poids  & 
tde  fauiTes  mefures ,  fans  Ce  croire  obligé  à  réfti- 
tuer,  ce  gui  efl  entièrement  contraire  à  la  fainte 
Ecriture. 

On  ne  peut  pr.5  fe  prétendre  exempt  de  cette  reP- 
ïîtution  ,  feus  prétexte  qu'il  efi  imp'^ffible  de  la  faire 
3  cliaque  particulier  qui  a  fouffert  du  tort  par  ces  pe- 
îit5-v  .Is,  VLi  que  pour  l'ordinaire  on  ne  le  connoÎÊ 
pas.  En  ce  cas ,  la  reftitution  Ce  peut  faire  aux  p.;u- 
vVes ,  eu  à  rFglife ,  ou  en  fp.ifant  faire  un  ouvrage 
public,  ut^le  à  tout  le  peuple  du  pays  où  ces  petits 
vols  ont   été  commis. 

Les  enfàrsde  famille,  lorfque  leurs  percs  &  mères 
les  nourrifTent  &  les  entretiennent,  ou  qu'ils  leur 
ont  donné  en  avancement  de  droit  fiicceffif  ,  ce  qu'ils 
pouvoient  leur  dmner  ,  eu  égard  à  leurs  faciiltés» 
ou  qu'ils  leur  ont  fait  apprendre  quelque  métier  pour 
gagner  leur  vie,  font  obligés  à  reftitution  ,  s'ils  dé- 
robent du  bien  à  leurs  percs  on  mères,  parce  que 
pendant  que  les  pares  &  mères  vivent,  les  enfans 
D'D4it  rien  dans  leurs  biens,  &  ils  n'ont  point  de 
droit  de  s'en  approprier;  ils  pèchent  donc  contre  la 
juftice  ,  &  ils  marquent  au  refpeét  &  à  la  piété  qu'ils 
doivent  à  leurs  parens;  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  dans 
les  Proverbes,  que  celui  qui  dérobe  quelque  chofe 
à'fes  p^re  &mcre  ,  commet  un  péché  qui  doit  être 


fur  les  Contrats   ^  Reflltutlons.    173 
fegardc  comme  un  homicide.  * 

Pour  juger  quelle  doit  être  la  rcftitution  gu'ua 
enfant  de  famille  (.ft  tenu  de  faire  à  Ces  père  &  merey 
il  faut  faire  attention  à  la  valeur  de  ce  qu'il  a  volé, 
à  la  manière  djnt  la  chofe  a  été  volée  ,  à  la  con- 
dition &c  aux  biens  de  fortune  des  père  &  mère  ,  au 
nombre  des  enfans ,  à  l'âge  de  l'enfant  qui  a  volé  , 
à  Tuâge  qu'il  a  fait  de  ce  qu'il  a  volé  ,  à  l'humeuc 
du  père  ,  à  la  difpofition  de  Ion  cœur  envers  cet  en- 
fant, &  il  faut  prendre  g-.rde  que  par  trop  de  dou- 
ceur on  ne  donne  lieu  à  l'enfant  de  continuer  fe* 
îarcins. 

Si  l'enfant  qui  a  dérobé  le  bien  de  Tes  père  &  me-, 
re  dans  les  circonltances  que  no  :s  avons  marquées, 
n'en  a  pas  fait  la  reftitutcon  pendant  le  vivant  du 
pere,ou  de  la  mire  ,  iîeft  obligé  d'en  tenir  compte 
à  fe's  frères  &  fœurs  ,    &  de  leur  en  faire  >aifon. 

Les  ferviteurs  &  fervantes ,  ic  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent à  la  journée,  quand  ils  n'ont  pas  travaillé 
avec  la  fidélité  qu'ils  doivent,  s'ils  exigent  ou  re- 
çoivent tout  le  fàlaire  dont  ils  font  convenus,  com- 
me s'ils  avoient  travaillé  fidèlement,  font  vifiblement 
coupables  de  vol;  ils  doivent  donc  rellituer.  t> 

La  raifon  efl ,  que  le  falaire  n'eft  donné  aux  fervi- 
teurs &  aux  ouvriers ,  que  comme  la  récompenfe  & 
le  payement  de  leur  travail  &  de  leur  fidélité  :  Aufïi 
l'Apôtre  faim  Paul  ,  avertit  les  ferviteurs  de  témoi- 
gner en  tout  une  entière  fidélité  à  leurs  maîtres.  ^ 
S'ils  ont  manqué  à  travailler  fidèlement ,  ils  ont  pé- 
ché contre  la  j  iftice ,  &  le  falaire  dont  ils  étoient 
convenus  >  ne  leur  eft  pas  dû  en  enuer;  s'ils  l'ont 

a.  Qui  fubtrahît  aliquid  à  1  non  dederunc ,  necverôdif- 

patrefuo&  à  matre  ,  &  dicit     tingmtur  a  faribus  fervi  do- 
' rr .:         _,: ...n. 


iiocnonefle  peccacam,  parti- 
ceps  homicida»  eft.  Gap.  28. 
h  Furt'.r.n  etiam  apertum 
cft  cperariorum  &  artificum 
qui  tocain  &  integrara  mer- 
cedcm  ab  iis  exigunt,  quib'is 
?^fi;uit.tm  &  debiia»T.  operaia 


minorum  ,  rerumqiie  cufto- 
des  infidi.  Catech'fin.  Concilii- 
TriJ,  p.  3.  in  7.  Praceptum^t 
Decaligi  n    ?• 

clnamnibus  (idem  bonatn 
oftendentcS)  jEpî/îi  «i  Ti:um  , 


fi 
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reçu,  ils  doivent  reftituer  à  proportion  de  ce  qu'Jf^ 
ont  manqué  à  Jeur  devoir,  ils  doivent  en  outre  ré- 
arer  le  dommage  qu'ils  peuvent  avoir  caufé  par- 
à  à  leurs  maîtres. 

Les  ferviteurs  &  fervantes  font  pareillement  obli- 
ges à  reftitution ,  lorfqu'ils  n'ont  pas  le  foin  qu'ils 
doivent  avoir  du  bien  de  leurs  maîtres ,  &  qu'ils 
le  laiffent  perdre  ou  dépérir  par  leur  négligence.  ^ 
Saint  Auguflin  ;,  les  avertit  que  l'Eglife  leur  enlèi- 
^ne  à  fervir  leurs  maîtres  ,  plutôt  par  afFeftion  ,  en 
prenant  plaifir  à  faire  leur  devoir ,  que  par  la  nécef- 
lîté  de  leur  condirion.  e 

Les  ferviteurs  qui  volent  le  bien  de  leurs  maîtres 
font  pluscriminelsque  les  autres  voleurs  ,  parce  que 
la  confiance  qu'on  a  en  leur  fidélité,  fait  qu'on  leur 
laifTe  ie  maniement  de  tout  ce  qui  eu  dans  la  mai- 
fcn.  { 

Les  ferviteurs  ne  peuvent  pour  excirfèr  leurs  voIs> 
fe  fervir  du  prétexte  que  leurs  m.aîtres  ne  leur  don- 
nent pas  des  gages  proportionnés  à  leur  travail  ; 
quand  ils  ont  loué  leur  travail  à  leurs  maîtres  pour 
un  certain  prix,  que  leurs  maîtres  veulent  bien  leut 
donr.er,  les  maîtres  ne  leur  font  aucune  injuftice  5 
ils  ne  leur  doivent  que  le  prix  dont  ils  font  conve- 
nus, félon  ce  quiefl  ditdans  l'Evangile,  s  Or  où  il 
n'y  a  point  d'injuitice  ,  il  n'y  a  point  lieu  de  pré- 
tendre une  compcnfation  ;  fi  les  ferviteurs  prennent 
donc  quelque  chofe  à  leurs  maîtres  pour  Ce  récom- 
penfer  de  leur  grand  travail ,  ils  font  coupables  de 
yol ,  &  obligés  à  reftituer. 

Le  Clergé  de  France  a  condamné  ce  faux  prétexte 


d  Sunt  rcrum  infidi  cuf- 
todes. 

e  Tu  domînis  fervos  non 
t!<ni  conditionis  necefficate, 
quàm  officii  de).eftatione  do- 
ccs  adhaerere, /ih.  de  Mori- 
bus  EcclefisB ,    cap.  50. 

/Quînetiamfervî  dorri'no- 
lum  eo  funi  detefh'DiliOrcs 


quàra  reliqui  fures,  qui  chvî- 
fiiis  exduduntur  ,  quod  furacî 
fervo  nihU  domi  ohfignacum 
autocclufum  cfle  oporret,  Ca- 
techifm.  Concm  Trii.  ibid. 

^  Amicenon  faciotibiîn- 
jiiriam,  nonne  ex  denario  con^ 
venifti  mecum  3  AUttht  cao, 
zo. 
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|jar  la  cenfure  qu'il  a  faite  dans  rAfTemblée  de  1700. 
■fîe  cette  Propofition  gu'il  a  jggé  faujfe,  &  otivrïjr 
h  chemin  au  vol  &  renverjer  la  fidéliié  des  gens  qui 
fervent.  ^  Le  Pape  Innocent  XI.  par  fon  Décret 
Au  mois  de  Mars  KÎyp.  avoit  déjà  condamné  cette 
Propofition.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  (ur  ces 
,Que!lions  ,  dans  le-  Conférences  fur  le  feptieme 
Commandement  du  Décaiogue. 

Ceux  qui  ont  àcî  appointemens  ou  gages  pour 
exercer  quelque  Charge  publique  ou  particulière  ^ 
s'ils  négligent  de  s'en  acquitter  ,&  qu'ils  jouifTent  d^ 
css  appointemens ,  font  des  voleurs.  J  Ces  gens- 
ia  penchent  contre  la  juilice  ,  &  ils  font  obligés  à  la 
reftitution  de  leu  s  appointemens  ou  gages  envers 
celui  de  qui  ils  les  reçoivent,  à  proportion  de  leur 
.omilïîon  &  de  leur  négligence.  Ils  font  auflî  tenus 
de  réparer  tout  le  dommage  qu'ils  ont  caufé  par 
leur  faute. 

Les  Tailleurs  d'habits  ont  la  mauvaifc  coutume  dç 
jetenir  les  morceaux  d'étoffe  qui  leur  relient  après 
les  habits  faits  ,  ils  n'ont  aucun  droitdelcs  retenir, 
cette  coutume  eft  un  piu-  abus  ;  car  ou  ils  font  con- 
venus d'un  certain  prix  pour  la  façon  d'un  habit, 
ou  ils  ont  promis  de  le  faire  pour  le  prix  ordinaire, 
pour  lequel  les  Tailleurs  ont  accoutumé  de  faire  les 
habits  d'une  telle  façon.  S'ils  font  convenus  d'un 
prix  certain  ,  ils  ne  peuvent  rien  prendre  au-delà  en 
fecr  t  pour  'e  récompenfer  ,  quand  ils  croyent  que 
leur  ouvrage  vaut  plus  que  le  prix  dont  ils  font  con- 
venus. Lcrfque,  fans  le  contentement  de  ceux  qui  leur 
ont  fourni  de  l'étoffe  pourfaire  un  habit,  ils  en  re- 


h  Les  ferviteurs  &  les  fer- 
yances  domeftiques  peuvent 
prendre  en  cachette  à  le  rs 
maîtres  de  «l'ioi  récompenfer 
le  fervice  q  rUî  le.T  rendent, 
lorf^u'ils  le  j'.içenc  pluss^rand 
.«jue  les  gages  qu'ils  eii  re- 
ijoivenr, 

i  llli  ç|uo^ue  ia  furiun  nu- 


méro reponendi  fant  ,  quî 
cùm  ad  privarim  alîquod,  pu- 
bl'cumvè  offici'jm  conduciî 
fine,  nullam  vel  parvam  ope- 
ram  nsvantcs  muniis  negli- 
Çunt,  mercede  tantumac  pre« 
tio  fru'int'ir,  Catech.  Concile 
Tridtntt  bco  fuprd  cituto^ 


îjS  Conférences  d'Angers , 

tiennent  des  morceaux  ,  ils  pèchent  contre  la  bonne 
ici  qui  les  oblige  à  exécuter  le  contrat  Do  ut  factas 
qu'ils  ont  tacitement  fait  avec  ceux  qui  les  em» 
ployçnt.  Si  les  Tailleurs  ont  promis  de  faire  un  habit 
pour  le  prix  crdinaire  ,  ils  n'ont  point  dr&it  de  rien 
prendre  au-delà,  parce  que  quand  le  prix  des  chofec 
n'eft  point  fixé  par  l'autorité  publique  ,  la  commune 
eftfmation  des  hommes  détermine  le  prix  jufte  ,  les 
chofes  ne  valent  pas  au-delà  de  ce  qu'elles  font  or- 
dinairement vendues  ;  s'ils  retiennent  donc  des  mor- 
ceaux d'ct(;fFe  audeifus  de  ce  prix  ,  ce  font  des  vols 
par  lesquels  ils  amafTeRt  du  bien  qui  n'eft  pas  eux  ; 
ils  font  un  profit  de  ces  morceaux  ,  lequel  peut  erre 
confidérable  ,  particulièrement  s'ils  font  d  étoffes  pré- 
cieufes,  d'or  &  d'argent ,  qu'ils  vendent  julqu'au  plus 
petit  morceau  pour  faire  de  petits  ouvrages.  Il  faut 
que  les  Tailleurs  pour  ne  point  pécher  &  n'être  point 
obligés  à  reflitution,  filtent  voira  ceux  pour  qui  ils 
••r  fait  des  habits  les  morceaux  d'étoffes  qui  kur 
.reftent. 

Le  Catéchifme  que  nous  avons  cité  ,  enfeîgne  que 
ceuxquipar  des  parc  les  trompeufes,&  par  une  pauvreté 
finte  &  affedée,  attrapent  del'argent,  doivent  au/ïi 
i.j?  regardés  comme  des  voleurs,  &  qu'ils  font  un 
j  'ché  d'autant  plus  grand  qu'ils  ajoutent  le  menîbn- 
ge  au  vol.  ^  Ils  font  donc  obligés  à  reltituerà  ceux 
qui  font  véritablement  pauvres  ,  tout  ce  qu'ils  ont  re- 
çu par  aumône  &  par  charité,  fans  qu'ils  fufFent  effefti- 
vement  pauvres.  La  raifon  qu'on  peut  donner  de  cette 
vérité,  eft  que  les  perfonnes charitables  qui  leur  ont 
donné  des  aumônes  ,  ne  les  leur  ontHonnéesquc  parce 
qu'ils  les  croyoient  véritablement  pauvres  ;  s'ils 
avoient  fçû  que  ce  fufTent  des  libertins,  qui  deman- 
doient  l'aumône  pour  entretenir  leurs  débauches ,  ils 
ne  leur  auroient  rien  donné  ;  la  pauvreté  étoit  une 
condition  fans  laquelle  on  ne  leur  auroit  pas    fait 


h  Furtum  fsccre  v5dentur  i  cunîam  extorquent,  quorum 
^u5  fiftis  fimubtifquc  verbis  |  eograviuseft  peccatuiii,qi.6d 
quJve  fallaci  mcndicitate pc»  I  furtum  mendacio  cuimil^nr. 

l'aumône 


far  Us  Contrats  &*  Rzjîitutîoml  ï'J'f 
i'airmône ,  on  n'a  point  intention  de  la  donner  à 
ceux  qu'on  (çait  n'être  pas  dans  le  befoin ,  &  ce  n'eft 
pas  la  coutume.  Or  la  pauvreté ,  qui  eft  la  condi» 
tion  fous  laquelle  on  le«r  a  fait  des  aumônes ,  étant 
faufTe  &  feinte ,  ils  ne  peuvent  profiter  de  ces  aumô- 
nes &  fe  les  approprier,  fuivant  la  maxime  de  Droit  a 
Hemîni  fiia  fraits  fatrocinari débet  ;  ils  doivent  donc 
les  reftituer  ,  non  à  ceux  qui  les  ont  données ,  parc© 
■qu'ils  ont  eu  une  intention  formelle  de  (e  dépouiller 
du  domaine  de  ce  qu'ils  donnoient  pour  l'amouc 
de  Dieu  en  faveur  des  pauvres ,  mais  à  ceux  qu'ilst 
Içavent  être  efïedivement  pauvres. 

Inférez  de-là ,  que  s'il  y  a  des  Collèges  fondés  pouc 
la  nourriture  &  l'entretien  des  pauvres  Ecoliers,  ceux 
qui  ne  le  font  pas  en  effet ,  ne  peuvent  en  conicien- 
ce  s'y  faire  recevoir,  &  s'ils  y  ont  été  reçus  par  Hol 
&  par  furprife ,  ils  (ont  obligés  à  reftituer  tout  ce  qu'ils 
ont  coûté  à  ces  Collèges  ;  de  même  les  pères  &  lee 
mères  qui  (ont  un  peu  accommodés  &  en  état,  e» 
travaillant ,  de  nourrir,  entretenir  &  élever  leurs  en- 
fans  ,  légitimes  ou  illégitimes ,  s'ils  font  de  condi- 
tion à  travailler  pour  gagner  leur  vie,  quand  ils  les 
font  entrer  dans  àcs  Hôpitaux  généraux  des  Villes  , 
qui  (bntJeftinés  pour  la  nourriture  des  pauvres  ,& 
que  les  per(bnnes  charitables  (butiennent  à  cette  in- 
tention par  leurs  aumônes,  ces  pères  &  mères  jdis^ 
je ,  font  obligés  de  dédommager  ces  Hôpitaux, 
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edntrati,fart»II, 
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Tenues  au  mois  de  Juin  1726". 


PREMIERE    QUESTION. 

JJn  Bénéficier  efl -il  obligé  à  refiitiier  ,  quand  il 
a  manqué  à  dire  fan  Bréviaire ,  ou  quil  n'a 
pas  fait  lesfonâiions  de  fon  Bénéfice  ?  Efi-il 
obligé  de  reftituer  les  fruits  d^un  Bénéfice 
dont  il  jtétoit  pas  légitimement  pourvu  f 

PAr  le  Bréviaire  ,  on  entend  l'Office  divin  qu'on 
fait  tous  les  jours  à  l'Eglirê  ,  &  que  les  Ecclé- 
^aftiquesconftitués  dans  les  Ordres  fâcrés  ou  pourvus 
d'un  Bénéfice  ,  doivent  dire  en  particulier  ,  quand  ils 
îie  peuvent  aflifter  à  l'Office  qui  Ce  chante  à  l'Eglife, 
Cet  Office  eft  compofé  de  fept  différentes  Heures, 
à  caufï  de  ce  qui  eft  dit  dans  b  Pfeaume  iï8.  Sep- 
tiès  in  du  latidem  dixî  ttbî»  Ces  heures  qu'on  nom- 
nie  Canoniales,  font  Matines,  Laudes,  Prime, 
Tierce  .  $^y.te ,  None,  Vêpres  &  Complies.  Matines 
lU  Laudes  ne  font  qu'une  Heure  canoniale, 
^ous  apprenons  de  faint  Cyprien  »  que  àhs  les  prcr 


fur  les  Contrats  ^  ReJHtutîons,  17^ 
iniers  ficelés  deTEglife  ,  les  Chrétiens  faifoient  tous 
îes  jours  à  certaines  heures  des  prières  à  Dieu.  «  Ces 
prières  étoient  coirpofées  de  Pfeaumes  &  de  Leçons» 
elles  fe  faifoient  dans  l'Eglife ,  &  le  peuple  y  affiftoit> 
Saint  Jérôme  explique  diftindement  quelles  étoient 
ces  heures  de  prières.  "= 

L'obligation  de  réciter  les  Heures  canoniales  ,  qu« 
les  Latins  appellent  Breviarium  ,  &  les  Grecs  YHor- 
loge  ,  s'eft  réduite  peu  à  peu  aux  feuls  Clercs  cons- 
titués dans  les  Ordres  facrés,  &  aux  Bénéficier?, 
Cette  obligation  qui  ne  paroiflbit  fondée  que  fur  une 
Coutume  approuvée  par  l\qs  Conciles  Provinciaux 
&  Nationaux  ,  a  été  dans  la  fuite  autcrifée  par  les 
Conciles  généraux  de  Latran  fous  Innocent  III. 
&  de  Vienne  fous  Clément  V.'dont  le?  Ordonnan- 
ces font  rapportées  dans  le  chapitre  Dolentes ,  de  ce- 
lebrattcne  Mijfarum ,  &  dans  les  Clémentines  au 
chap.  Grâvîzvi  même  titre  ;  par  le  Concile  de  Bâle 
dans  la  Seflîon  11,  par  plufîeurs  Bulles  des  Papes 
qu'on  trouve  dans  le  Bullaire  ,  &  même  par  nos  Rois 
■dont  on  voit  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagnc 
un  Capitule.  <* 

On  a  divifé  le  Bréviaire  en  fept  différentes  Heures^ 


a  Sed  noWs  prêter  hora«  ' 
antîquitùs  obfervatas,  orandi 
nunc  &  fpatia  &  facramenta 
crcver'.int;nam  &  manèoran- 
dum  eft  utrefurreâio  Dorai  ni 
matutinâ  oracione  celebretiir. 

recedente  jam  foie  ac  die 

ccflante  ,  aeceflTariô  riirfus 
oraHdum  eft ,  llh,  de  Oratione 
Dominica, 

iQuôd  in  Convenm  Fide- 
lium  nequaquamPfalmos  con- 
tinuare  conveniat,  fed  perin- 
lervallum  ,  id  eft  per  Pfalmos 
iîngulosrecenferi  debeantlec- 
tiones  ,  Conciin  Laodiceni,  6* 
Cr.n,  17.  £3-  18.  Quod  idip- 
fiim  Officium  precum  &  No- 
na  &  Vefpera  femperdebeac 


eKliiherî. 

cPracrerPfilmorum  &  ora- 
tionis  ordinem  tibi  hora  Ter- 
tia  ,  Sexta  ,  Nona  ,  ad  Vefpe- 
rum,  média  noéte  &  nianè 
fcmper  eft  exercendum,  ftacue 
quot  horis  fanftam  Scriptu- 
ram  edifcere  debeacis.  Epijî, 
ad  Demetriadem  de  Virgini-; 
tarefervanda.  n.  3  i. 

d  Uc  Sacerdotes  figna  tan- 
gant  Horis  Canonicis  ,  ôc  51- 
lorum  Officium  agant  five 
diurnalefive  noâurnale,  quia 
fcripnim  eft  :  fine  intermif- 
fione  orate,  &  idcirco  non 
dimittant  Horas  Canonica»» 
CaiicuU  168.  lih  i. 


a  s  3 ,  Confc/cnces  d*  Angers , 

afin  que  îes  Eccléfi^fliques  rappellafTent  en  leuf  ef- 
prit  &  méditafTent  combien  Notre  Seigneur  Jefus- 
Chrift  a  fouflPert  pour  nous ,  ainfi  qu'il  eft  marqué  en 
€es  cinq  Vers ,  raportés  par  la  Glofe  fur  le  chap« 
Presbyter  ,  de  celebratione  Mîjfarum, 

Hac  fum feptems  frotter  qtta  pfallimus  horis  ? 
Matutîna  l'tgtt  Ckrijium  ,  qui  crimtna  purgat  ; 
Prima  replet  fptttîs  ,  caufam    dat  ténia  mortisj, 
Sexia  crtici  neClit ,  latus  ejus  tiona  bipertit , 
Vefpera  deponit ,  tumttlo  compléta  reponît. 

L'obligation  qu'ont  les  Ecclcfiaftiques  de  rccitef 
îe  Bréviaire  ,  eft  fi  certaine  ,  que  les  Théologiens 
&  lesCanoniftes  difent  unanimement  que  les  Ecclé- 
liaftiqucs  conftitués  dans  les  Ordres  facrés,  &  les 
Clercs  bénéficiers  font  obligés  fur  peine  de   péché 
mortel  de  réciter  chaque  jour   les  fept  Heures   ca- 
noniales, &  que  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices, 
font  en  outre  obligés  à  la  reftitution  des  fruits  de 
leurs  Bénéfices  à  proportion  de  ce  qu'ils  auront  omis 
ce  leur  Bréviaire.  Quand  même  il  feroit  vrai   que 
l'obligation. de  dire  le  Bréviaire  en  particulier,    ne 
feroitfondée  que  fur  une  ancienne  Coutume, com- 
me un  Do<fleur  de  Paris  l'a  prétendu  ds  nos  jours  ^ 
cela  n'empêcheroit  pas  que  les  Ecclé/îaftiques  confti- 
tués dans  les  Ordres  facrés ,  &  les  fimples  Clercs 
bénéficiers,  ne   fuffent  obligés  fur  peine  de  péché 
mortel ,  de  réciter  chaque  jour  les  fept  Heures  ca- 
noniales. Cette  Coutume  étant  jufle, honnête,  lé- 
gitimement établie  &  univerlèllement  obfervée  dans 
f'Eglifc  d'Occident ,  elle  y  a  pafTé  en  Loi  &  y  a  force 
jde  Loi.  Oh  ne  peut  douter  que  cette  Coutume  ne 
foit  jufte  &  honnête;  les  Eccléfiaftiques  étant  par 
ieur  état  confacrés  au  culte  de  Dieu,  ils  doivent  au 
moins  employer  quelques  heures  à  louer  fon  Nom  ; 
tinfi  ils  font  obligés  d'obferver  cette  Coutume  ,  & 
s'ils  y  manquent  fans  un  empêchement  légitime  ,  ilj 
pèchent  morteilement* 


fur  Ui  Contrats  ts"  Rejlitutlom^     iSf 
tihi  le  quatorzième  fiécle  ,  cette  obligation  a  été 

ëgée  fi  étroite  &  iî  con'fidérable  ,  [qu'en  plufieurs- 
locèfes  c'étoit  un  Cas  réfervé  aux  Évégues,  que 
d'avoir  été  trois  jours  fans  dire  le  Bréviaire  ;  dans  le 
Concile  de  Latran  tenu  fous  Jules  II.  gcLéon  X.  iî 
a  été  fait  une  Ordonnance,  portant  que  les  Eccié- 
fîaftiques  qui,  fîx  mois  après  avoir  été  pourvus  de 
Bénéfice  ,  manqueroientà  réciter  l'Office  divin  (ans 
empêchement  légitime,  n'en  gagneroient  pas  les 
fruits  àproportion  de  ce  qu'ils  auroientomis  de  leur 
Office,  &  qu'ils  feroient  obligés  de  donner  aux  Fa- 
briques de  leurs  Eglifes  ,  ou  aux  pauvres,  les  fruits 
qij'ils  auroienl  perçus  injiiftement  ;  qu'ils  fèroient 
même  privés  de  leurs  Bénéfices,  fi  après  avoir  été 
avertis  ,  il;  ne  fê  corrigeaient  pas.  ^  Véritablement 
ce  Concile  ne  prononce  la  peine  de  la  privation  des 
fruits  du  Bénéfice  ,  que  contre  ceux  qui  ne  difentpas' 
leur  Bréviaire,  quand  ils  n'ont  point  d'éxcufes  légi- 
times qui  les  empêchent  de  le  dire. 

Le  Pape  Pie  V.  ,qi:i  fit  dreffer  un  Bréviaire  pour 
Pufdge  univerfel  de  toute  Itglife  ,  intitulé  5re'i;/a- 
riitn  Ro'uanitm  ex  Decreto  fanCii  ConcilitTriientîni 
feJJiiitTum^  a  fait  une  femb.'abfe  Ordonnance,  pat 
fd  Bulle  \i,<;.t]\xi  commence  par  ces  xnotiExfroxîmo, 
Les  Conciles  de  Rouen  ,  de  Reims  ,  d'Aix  ,  de  Bor- 
deaux, de  Touloufe  &  d'Avignon,  célébrés  depuis' 
le  tpms  où  vivoit  ce  Pape  ,  fe  font  conformés  à  foit 
Ordonnance  quant  à  l'obligation  de  réciter  le  Bré- 
viaire, &  de  reftituer  les  fruits  de  fes  Bénéfices 
lorfqu'on  y  manque. 


e  Sratuiitius  ^rortlinamus  ut 
quilibet  habens  Beneficium 
èuni'cui'a  vellîne  cura  ,  fipoft 
fex  menfes  ab  ohtento  benefi- 
cîo  diviri'urn  Ofïîcium  non  di- 
xerit,  legitimo  impedimento 
«reirantcBeneficiorumAioruni 
iraCi-is  fuos  non  faciac ,  pro 
larj  omi/îionis    rec'tatîonis 

!l4iril&  tîmporîsjfedeostau^  1  ciun  detur  Beneficiasii 

liij 


quant înjuftè  percepros  in  Fa- 
bricas  hujufmodi  Beneficio-" 
rum  velpauperumeleemolynat 
erogare  reneatur.Si  vero  iilcrà 
diwtumrempusin  (Imili  neglî- 
gentia  contumacUer  perman- 
feric  ,  lèeidmâ  moahion^ 
prEcedente  ,  Beneficio  jpfb 
privetur,cùm  propter  OfBjg" 


■«l82.  Conférences  tTJngerf, 

Les  Théologiens  difputent  entr'eux  ,  par  quel  cîroîr 
les  Eccléfiaftiques   bénéficiers  font  obliges  à  réciter 
chaqueS  jour  le   Bréviaire  fous   peine  de  rcftitution 
des  fruits  de   leur  Bénéfice  ;  fçavoir  fi  c'eft   par  le 
Droit  naturel,   ou  par  le  Droit  divin  ,  ou  parle 
Droit  eccléfiaftique.  Sans  entrer  dansla  difcuffion  des 
«lifFérens  fentlmens  ,  nous  difons  que  c'eft  par  une 
juftice  fondée  fur  le  Droit  naturel  que  les  EccléfiaP- 
îiques  bénéficiers  font  obligés  à  réciter  le  Bréviaire  ^ 
parce  que  les  Bénéfices    qui  font  des  portions  des 
î)ier»s  Eccléfiaftiques  ont  été  inftitués  commedes  ga- 
ges &  un  falaire  que  l'Eglife  donne  à  ceux   qui  lui 
rendent  lervice  ,  ainfi  que  les  Papes  Boniface  YIII.  ^ 
&    Pie   V.    en  (a  Bulle   13^.  nous  l'apprennent  , 
quand  ils  difent  que  les  Bénéfices  ne  font  donnés  aux 
Eccléfiaftiques  qu'à  caufe  de  l'Office  ,  s  &  qu'expli- 
quant quel  eft  cet  Office  pour  lequel  les  Bénéfices 
font    donnés  ,   ils  déclarent  que  c'eft  pour   réciter 
chaque  jour  les  Heures  canoniales  :  Or  quand  en  a 
<3es  gages  &  un  falaire  pour  faire  une  fondion  ,  on 
cft  obligé  en  juftice  à  la  faire  ;  &  fi  on  y  manque, 
on  mérite  fclon  le  Droit  naturel  d'être  privé  de 
ce  falaire  &  de  ces  gages,  parce  qu'on  n'a  point 
alors  droit  de  les  recevoir.   La  Juftice  oblige  donc 
ies  Bénéficiers  à  s'acquitter  de  l'obligation  où  ils  font 
<le  réciter  le  Bréviaire  pour  pouvoir  s'approprier  les 
fruits  de  leurs  Bénéfices  ;  comme  il  eft  jufte  que  ce- 
lui qui  fert  à  l'Autel  vive  de  l'Autel ,  de  même  il 
eft  jufte  que  celui  qui  vit  de  l'Autel  ferve  à  l'Autel^ 
puifqu'il  n'a  droit  de  vivre  de  l'Autel  qu'autant  qu'il 
fert  à  l'Autel;  &  s'il  manque  à  faire  le  fervice  qu'il 
doit,  qui   eft  de  dire  le  Bréviaire,  il  ne  peut  reie- 
aiir  les  fruits  de   fes    Bénéfices  que   l'Eglife  ne  lui 
oonne   que  comme   des  gages  &  un  falaire  de  ce 
fervice.  ^ 


fin  cap.  Quîa  per  ambkio- 
fam ,  derefcripth  infexto, 

g  Beneficium  proj  ter  Offi- 
jclutm  £ccle£a{licum  datur* 


h  VoycT  Dursntus,  in  lib.  3  » 
de  RUibus  tcclefi» ,  cap»  a»  ■ 
numf  8t 


,  fur  les  Contrats  Cf  Reflituthns,  l8^' 
,  ïl  y  a  outre  la  récitation  du  Bréviaire  d'autres 
fervices  que  les  Bénéficiers  font  tenus  de  rendre  à 
i'Eglife  félon  la  qualité  de  leurs  Bénéfices  :  par  exem- 
ple ,  un  Curé  eft  obligé  de  célébrer  la  Meiïe  pour 
fes  Paroiffiens  les  Dimanches,  de  leur  adminiftrer 
les  Sacremens  ,  de  leur  annoncer  la  parole  de  Dieu.' 
S'il  s'eft  acquitté  très- fidèle  ment  de  ces  obligations 
&  qu'il  n'ait  manqué  que  quelquefois  à  direfôn  Bré- 
viaire, ii  peut  retenir  une  partie  du  revenu  de  fon 
Bénéfice ,  mais  il  doit  prendre  garde  de  ne  fe  pas 
laiffer  aveugler  par  l'intérêt. 

Pour  fatisfaire  à  l'obligation  qu'on  a  de  dire  le 
Bréviaire  ,  il  ne  fuifit  pas  de  méditer  fur  le  fens  des 
Ptèaumes  &  dis  autres  parties  des  Heures  canonia- 
les ;  il  faut  en  prononcer  de  bouche  les  paroles  avec 
une  attention  de  corur  &  d'efprit ,  comme  David 
rous  afTure  qu'il  faifoit.  '  C'cfl  pourquoi  il  difoit  à' 
Dieu  :  Seigneur ,  vous  ouvrirez  mes  lèvres  ,  &  ma 
bouche  publiera  vos  louanges:  ^  Saint  Jean  de  Da- 
mas i  dit,  que  quand  les  Éccléfiafliques  prient  le 
Seigneur,  ils  le  prient  non  pour  eux-fèuls  ,  mais 
comme  Miniftres  de  I'Eglife  au  nom  des  fidèles  , 
qui  étant  compofés  d'une  nature  invifîble  &  d'une 
rature  vifible ,  doivent  rendre  à  l'Auteur  de  toutes 
chofes ,  un  culte  en  efprit ,  &  avec  les  lèvres  du 
corps,  comme  l'Apôtre  faint  Paul  nous  avertit  de 
faire,  quand  il  dit  dans  l'Epître  aux  Hébreux,  of- 
frons fans  cefTeà  Dieu  par  Jefus-Chrifl,  une  Hoflie 
de  louange,  c'eft-à-dire  ,  le  fruit  des  lèvres  qui  ren- 
dent gloire  à  Dieu.  •" 

^  On  efl  coupable  de  péché  mortel  &  obligé  à  ref- 
tîtution  ,  non-feulement  quand  fans  un  empêche- 
ment légitime  on  omet  un  jour  à  réciter  toutes  les 
Heures  canoniales ,  mais  auffi  quand  on  néglige  de 


î  Cor  meum  &  caro  mea 
exulta  verun:  in  Deum  vivum. 
Pfah  83. 
i-  Domine  labia  mes  aperies, 
&  os  meum  annuntiabit  lau- 
â(ni-tuam*'  j 


/  In  lib,  4,  de  Fide ,   cap» 

13- 

m  Per  5  pfum  offeramus  hoP» 
ttamlaudis  femper  Deo  ,  id 
eft  fruAum  labiorum  confiten' 
tiwKuoraiai  ejus.cap,  13, 
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ïéciter  une  feule  Heure  (ans  un  empêchement  legf- 
time,  comme  on  peut  l'inférer  de  la  Bulle  135.  Àe 
Pie  V.  qui  voyant  que  plufieurs  Dcdeurs  étoient  en 
peine  )  pour  décider  quelle  étoit  la  reftuation  que 
les  Bénéficiers  étoient  tenus  de  faire  pour  romiffica 
de  leur  Bréviaire,  déclara  pour  lever  toutes  les  dif- 
ficultés qu'on  pouvoit  former  à  ce  fujet,  que  celui 
qui  a  manqué  un  jour  à  réciter  Matines,  dont  Lau- 
des font  une  partie,  étoit  obligé  à  reftituer  la  moi- 
tié des  fruits  qu'il  auroit  reçus  ce  jour-là  du  Béné- 
fice ou  des  Bénéfices  qu'il  pofTéde ,  fi  ces  fruits  étoient 
diftribués  par  chaque  jour,  &  que  celui  qui  a  omis- 
se réciter  toutes  les  autres  Heures,  étoit  tenu  de  res- 
tituer la  moitié  de  ces  fruits,  &  qu'il  étoit  obligé 
de  reûituer  la  fixieme  partie  pour  l'omifTion  d'une 
feule  Heure.  "  Ce  Pape  par  cette  déciiîon  ,  marque 
clairement  qu'il  jugeoit  que  l'omiffion  d'une  feule 
petite  Heure  du  Bréviaire  étoit  un  péché  grief  8c 
mortel,  puifqu'il  veut  qu'il  foit  puni  par  la  priva»- 
îion  de  tous  les  fruits  qu'il  auroit  eu  droit  de  tou* 
cher  pour  celte  Heure. 

Les  Bénéficiers  font  tellement  obligés  à  réciter  îe 
Bréviaire,  à  peine  de  reflituerles  fruits  de  leurs  Bé- 
néfices ,  à  proportion  du  tems  qu'ils  ont  manqué  à 
dire  leur  Office  ,  que  s'ils  les  ont  reçus ,  ils  ne  peu- 
vent en  conlcience  les  retenir  même  avant  qu'il  y 
ait  une  Sentence  de  Juge  qui  ait  prononcé  cette 
peine  ccntr'eux  ;  ces  fruits  ne  leur  appartiennent  en 
aucune  manière  ;  s'ils  fe  les  approprient,  ils  pecherrt 
«entre  la  Juftice  commutative.  Il  n'eft  pas  permis 
de  douter  de  cette  vérité,  depuis  que  le  Pape  Ale- 
xandre VII.  par  fon  Décret  du  24.  Septembre  îc6î. 
&  le  Clergé  de  France  dansTAffemblée  de  1700.  ont 
condamné  cette  Propoficion  :  La  Loi  de  refiîtuer ,  irtw 

n  Statiiimus   ur  qui  Horas  |  ticîie  divù-!erentur;q\n    verô 


'omnescanonicas  uno  vel  plu- 
fibus  dieKus  intei-miferit,om- 
jiesBeneficii  feuBeneficJorum 
fucriim  fr.iclus  q'ii  illi  velillis 


Mati'.tJr.am  tamùjidiïnidiainç 

qui    omncs    citeras    Horag 

aliam  dimidiam,  qui  'arum. 

fingula»,  fcxtampartcmfruc* 


|;gi3^s  refpondçreQC,.il  ^uq-  J  tj^ooi  ejufdein <}ki  aisittaSc 
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piifee  far  Pie  F.  aux  Bénéfiàers  qui  ne  récitent  far 
leur  Office  ,  n'oblige  fas  en  confciénce,  avant  la  Sen- 
tence diy  Jug:  f  farce  que  cette  rejlittuion  efi  une 
peine.  Le  Clergé  de  France  a  jugé  que  cette  Propo-- 
lîtioiT,  aufïi-bien  que  celle-ci  qlîi  a  été  condamnée 
par  Innocent  XI.  par  (on  Décret  du  2.  Mars  léyy^- 
Celui  qui  ne  -peut  fàs  réciter  Matines  Ô"  Laudes- 
mais  qui  fourroit  réciter  les  petites  Heures ,  neji  oblige- 
à  rien  ,  farce  que  la  plus  grande  far  lie  attire  à  foi 
la  plus  fetite  f  le  Clergé  de  France  a,  dis- je,  jugé  que- 
ces  deux  Propofitions  font  fauffes,  téméraires,  cap- 
tieufès-.  Se  font  un  jeu  des  Préceptes  eccléfiaftiquesi 
,  C'eft  s'abufer ,  quand  on  a  manqué  à  dire  quelques 
Heures  de  Ton  Bréviaire ,  de  prétendre  fuppîéer  à  la: 
reftitution  qu'on  doit,  par  les  aumônes  qu'on  a  fai- 
tes avant  que  d'avoir  commis  cette  faute  ;  aufiî  le' 
Pape  Alexandre  VII.  a  condamné  par  le  Décret' 
qu'on  vient  de  citer,  &  a  défendu  qu'on  eniêfgnâç^ 

"eètte  Propofîtion.  • 

1.     C'eft  pareillement  s'abufêr  que  de  croire  que  pou  ^ 
étudier  l'Ecriture  fainte,  ou  des  Cafuiftes  ,  on  puifT^ 

'uns  autre  raifon  Ce  difpenfer  de  réciter  quelque* 
Heures  du  Bréviaire.  Ce  n'étoit  pas  le  Sentiment  â^ 
Pape  Alexandre  VII.  qui  par  le  même  Décret  ^' 
condamné  cette  Propofîtion.  p  II  n'y  a  que  les  ma* 
ladies  qui  mettent  dans  l'impodibilité  de  réciter  l& 
Bréviaire  ,  ou  qui  en  rendent  la  récitatiarr  très-dif-' 
fieile  ,  qui  puifTent  difpenfer  de  le  dire.  Cette  obli-- 
gation  fubfifte  toujour?,  à  moins  qu'elle  ne  fût  in-- 
compatible  avec  les  devoirs  d'une  autre  vertu  d'un 
ordre  fupérieur,  &  plus  importante  ,  qui  preflënt  & 
ne  fe  peuvent  pas  remettre  à  un  autre  tems;  pa? 
exemple  s'il  s'agifToit  d'-affifter  une  perfon ne  mou- 
rante, de  lui  adrainiftrer  les  Sacremens  de  Péniten-' 


0  Reflîtuîîo  fruftuuin  oh 
omiffionemHorarum  fuppleri 
poteft  per  quafcumque  elee- 
îhofynas  quas  anteàBeneficia- 

tùs  defrudibus  fui  Beneficii     — ^^. ,  .. 

fsmht  '  I  eius  ter  silium  lechet» 


p  I»  ha'hens  Gapelfanîâm 
collarivam  auc  quodvis  aliuà 
Benefic".um  Ecclefiafticum  ,  fî 
ftudioPtterarum  vacet,  fadf» 
facit  fuae  obl."ganoni ,  fi  Offi-' 
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ce  ,  de  rEuchariftie,  de  l'Extrême- Onftîon  ,  bap3' 
»ifer  les  enfans    qui  font  en  danger  de  mort ,  oit 
doit  préférer  ces  devoirs  de  charité  à  la  récitation 
du  Bréviaire. 

On  demandera  peut-être  fî  un  fimpîe  Clerc  qui 
re  pofTéde  qu'un  Bénéfice  d'un  très-petit  revenu,  efl; 
obligé  à  réciter  le  Bréviaire.  Nous  répondrons  que 
c'eft  le  fentimcnt  de  plufieurs  Théologiens  &  Cano- 
riftes ,  qu'un  Clerc  qui  n'eft  pourvu  que  d'un  Béné- 
fice très-peu  confidérable  ,  &  qui  ne  peut  fuffir© 
pour  fon  entretien,  eft  obligé  en  confciencelà  ré- 
citer chaque  jour  les  fept  Heures  canoniales  ;  ils  l'in- 
fèrent au  Droit  canonique,  "î  &  ils  donnent  plufieur* • 
raifcns  de  leurs  décifionso 

La  première  que  le  Concile  de  Latran  fous  Léon  X„- 
&  le  Pape  Pie  V.  quand  'ils  parlent  de  l'obligation 
çu'ont  les  Bénéficiers  de  dire  le  Bréviaire  ,  fè  fervent 
clés  termes  généraux,  difantque  chaque  Clerc  qui 
poflede  un  Bénéfice  ,  y  eft  obligé,  r  Ainfi  ils  impo- 
£éiit  cette  charge  à  tous  les  Bénéficiers,  &  ne  font  ' 
aucune  diftindion  entre  ceux  qui  pofTcdent  de  gros 
Bénéfices ,  &  ceux  qui  n'en  poîTédent  que  de  petits»  • 
Nos  Conciles  de  France  tenus  depuis  celui  de  Tren- 
te, &  que  nous  avons  cités  au  commencement  de 
cette  queflion  ,  ne  font  non  plus  aucune  diftindion, 
entre  les  Bénéficiers:  l'on  ne  doit  donc  point  en 
faire;  car  où  lesLoix  ne  mettent  aucune  diftinc- 
eion,  on  ne  doit  point  diftinguer,  fuivant  la  règle 
de  Droit,  Ubijm  non  dtjîînguit ,  fisc  nos  dijîinguere 
àebemus, 

La  féconde  raifon  ,  c'eft  que  l'Eglife  n'a  pas 
contraint  le  Clerc  qui  a  un  petit  Bénéfice  ,  à  l'accep- 
ier  ,  &  qu'un  Clerc  en  l'acceptant  voloTîtairement, 
s'eft  engagé  à  toutes  les  charges  du  Bénéfice  dont  la 
j-écitation  du  Bréviaire  en  eft  une  effentielle  ;  on  ne 
lui  fait  donc  aucune  injuftice  en  l'obligeant  de  s'en- 

gCip.  Dolentes  ,   de  celc-  I  nonreJTdentiius»'- 
i'rr.tione   M-jfarum  ,  b"    cjp.  \       rQuilihct  habens  Bencfî- 
CoDsii-iJîejite    5 .  de    CUricis  f  dura  cmn  curavel  fiae  cura» 


fur  les  Contrats  (f  Kefiîtutlons,     187 
acquitter  ,  parce  que  volemî  non  fit  injuria. 

Les  Doâcurs  pour  perfuader  ceux  qui  n'ont  qu'un 
Bénéfice  d'un  petit  revenu  de  l'obligation  où  ils  font 
de  réciter  le  Bréviaire  ,  Ce  fervent  de  la  comparaifoa 
d'un  homme  riche  qui  a  époufé  une  pauvre  fille  dont 
îa  doteft  fort  modique  ,  lequel  efl  néanmoins  obli- 
gé de  l'entretenir  conformément  à  Ton  état  &  à  fa 
condition,  parce  qu'en  l'époufànt  &  connoilTant  (a 
pauvreté,  il  s'efl  împofé  cette  charge.  On  peut  voir 
plu/ïeurs  autres  raifons  dans  les  Cafuiftes. 

hts  Evêques  de  France  font  en  poffefîlon  de  com= 
STî'uer  aux  Bénéfîcîers  la  récitation  du  grand  Bré- 
viaire en  celle  du  petit  Office  de  la  Vierge,  mais 
ils  n'accordent  ordinairement  cette  commutation  que 
lorfque  le  revenu  du  Bénéfice  efl:  très-modique  & 
n'excède  pas  la  valeur  du  Titre  clérical'  fixée  par 
les  Ordonnances  de  leur  Diocèfe  ;  &  Ç\  dans  le  Dio- 
cèfè  il  y  a  différentes  taxes  du  Titre  clérical,  ils  (b 
règlent  fur  la  moindre.  Ils  ont  même  coutume  de  fe 
conformer  à  l'ufage  de  la  Cour  de  Rome  ,  qui  n'ac- 
corde pour  l'ordinaire  ces  foïtes  de  commutations  ; 
qu'en  faveur  àes  jeunes  gens  qui  étudient  ,  &  qui 
ïont  au-defTous  de  quinze  ans,  ou  de  ceux  qui  ont 
des  infirmités  habituelles  qui  les  empêchent  dédire 
le  grand  Bréviaire.  * 

,On  a  autrefois  douté  fr  les  Clercs  qui  poifédenî 
dies  Preflimoniesfont  obligés  à  réciter  le  Bréviaire  ;  = 
mais  aujourd  hui  on  en  convient,   parce  qu'étanî' 
données  auxClercs  en  titre  pour  toujours,  elles  fonî' 
comprifes  fous  le  nom  de  Bénéfice  ,  par  conféqucnt 
ceux  qui  en    font   pourvus  font  obligés  à   dire   le' 
Bréviaire  fous  peine  de  reilitution  des  fruits,  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  auront  manqué  à  le  dire.  * 

L'obligation  de  réciter  le  Bréviaire  commence  du - 


*  Cela  efl  ripporté'par  le 
Pelletier  j  Banquier- Expédi- 
tionnaire en  Cour  de  Rome , 
dans  fon  Inflrui>'en ,  pour 
obceair  des  Expéditions  de  la 


Ceur  de  Rome  ,  chap.  fo. 

tVoyer  la  Bulle  135.  de' 
Pie  V,  qui  commence  par  ces  ' 
naors,  Expro.<imo, 

îy'l 
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jour  qu'on  eft  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  &  ofinepeuf' 
©mettre  de  le  dire  les  premiers  mois  qu'on  en  a  pris 
çofleflîon  ,  fous  prétexte  que  le  Pape  Léon  X.  dans 
le  Concile  de  Latran,  n'oblige  à  la  refiitutiondei 
fruits  que  les  Bénéficiersqui  fix  mois  après  la  prifg 
«ie  pofleflion  d'un  Bénéfice,  ont  manqué  à  récitcï 
leur  Bréviaire.  Les  Dcdeurs  eftiment  que  quoique 
l'obligation  de  reftituer  les  fruits  d'un  Bénéfice  peur 
caufe  d'omlflion  de  Bréviaire  ,  ne  commence  que  fix 
mois  après  la  prife  de  pcfTefTion  ,  néanmoins  ceuH 
^ui  manquent  à  dire  leur  Bréviaire  avant  ces  fix 
snois  ,  pèchent  grièvement  en  y  manquant,  comme 
S'ie  V.  le  déclare  dans  fa  Bulle  1 3  >•.. 

Nous  n'avons  point  parlé  ici  de  l'attention  d'efprJt 
■qu'on  doit  avoir  pour  fatisfaire  à  l'obligation  de  dire 
ïe  Bréviaire,  parce  que  nous  en  avons  traité  dans  • 
Ses  Conférences  fur  le  Décalogue. 

Il  efb  certain  qu'il  y  a  d'autres  obligations tlont  les 
IBénéficiers  font  tenus  de  s'acquitter  fous  peine  ds 
ïeilitution  des  fruits  de  leur  Bénéfiice;  par  exemple, 
les  Evêques  &  les  Curés,  fuivant  le  Concile  da 
^Trente ,  "  font  obligés  à  la  réfidenee  ,  &  fi  les  Evê- 
:ques  s'abfentent  de  leurs  Diocèfes,  Se  les  Curés  de 
îeurs  ParoilTes  fans  une  caufe  légitime  ,  ilsnepeu- 
«yent  s'approprier  les  fruits  de  leur  Bénéfice  à  pro* 
portion  de  leur  abfénce,  mais  ils  doivent  les  reftituer  " 
Si  leurs  Egli^s  ou  aax  pauvres  du  lieu ,  même  avant 
ffliie  fentence  qui  les  y  condamne-.^ 

îl  faut  porter  le  même  jugement  des  Chanoines  >  • 
«qui  félon  les  Canons  font  obligés  d'affifter  aux  Of- 
fices du  Chceur.S'ils  négligent  de  remplir  leur  devoir»  • 
ils  doivent  reftituer  les  fruits  de  leur  Prébende,  à' 
.^oportion  du-  tems  qu'ils  ont  manqué  par  leur  faute  ' 

i:'Si,lf'  6.  cap.  l.6*5'fjj'.  23.  j  nonfàcere,nectutâconfcîen=  - 
ffln,  ?♦  deReformatione. 

X  Stv>!tujt  facro-fanfta  Syno- 
Susv)  pfïE«rniortaIispeccad 
leatii^œ  quem  încurrîr(non 
Tcfidens  ^«Hm  pro  rata  tem- 
j^oris  abffintice  -,  ituâas,  iM$\, 


tiâ  ,  aliâ  etiara  declaratione 
nou  feoutâ ,  illos  dhl  detinere  ; 
pofle  ,  fed  tcneri  illos  Fabrî* 
ex  Ecclefisrum  auc  paupçri» 
bus  ji«ci  Çi^gite, 


fur  les  Contrats  &  Reflitutihrts:      j'f^p^ 
iafïiàer  aux  Offices  du  Choeur  ,  au-delà   du  temj- 
qui  leur  eft  accordé  chaque  année  par  leurs  Statuts 
pour  vaquer  à  leurs  affaires.   Rien    ne  les  a   forcé 
d'accepter  leur  Canonicat,  ils  ne  dévoient  pz5rac-='' 
cepter,  s'ils  ne  vouloient  pas  s'acquitter  des  fonc- 
tions qui  y  font  attachées. En  l'acceptant  ,ils  fe  font' 
engagés  à  en  fuppprter  les  Charges  pour  lefguelles 
îls  reçoivent  des  revenus ,   ccmme  des  faiâires  que 
l'Eglife  leurdonne  pour  le  fervice  qu'ils  lui  rendenî 
en  alFiftant  au  Chœur ,  au  Service  divin.  S'ils  y  man-' 
quent  au-delà  du  tems  qui  leur  eft  permis  de  s'en- 
abfênter;,  ils  commettent  une  efpece  de  larcin,  en-' 
retenant  tous  les  revenus  de  leur  Prébende. 

Quant  à  la  queftion  ,  lî  un  Bénéficier  qui  n'efl  paë 
canoniquement  poirrvu  d'un  Bénéfice  eft  obligé  d'en' 
reftituer   les  fruits,  il  faut  faire  une  diftindion:  ou 
il  a  eu  connoiiïance  dans  le  tems  qu'il  aété pourvu 
qu'il  ne  Fétoitpas  canoniquement  ,  &  que  le  défaut  • 
qui  fe  rencontroit    dans  Tes  provifîons  les  rendoiè 
nulles, ou  il   n'en  a  point  eu  connoifiance.  S'il  en' 
a-  eu  connoiffance  ,  il  doit  reftituer  non-feulement 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  même  ceux  qu'ua 
légitime  titulaire  auroit  reçus,  parce  qu'il  n'avoii: 
aucun   droit  aux   fruits  du   Bénéfice,  puifqu'on    ne 
peut  obtenir  de  Bénéfice  (ans  une  inftitution  cano-" 
nique.  On  doit  juger  de  lui  comme  d'un  pofieireur 
de  mauvaife  foi  ;  il  doit  en  outre  fe  défaire  de  Con 
Bénéfice  par  une  démifïwn  pure  &  fîmple  entre  les" 
mains  du  Collateur.  • 

Mais  fi  ce  Bénéficier  n'avoiî  point  contraâéd'în- 
ïwbilité  à  pofTéder  des  Bénéfices,  le  Collateur  or-' 
dinaire  peut  le  pourvoir  de  nouveau  du  même  Bé- 
néfice. S'il  s'adreffe  au  Pape  pour  remédier  aux  dé- 
fauts ,  ou  réformer  les  erreur*  qui  fe  trouvent  en  fes 
provifions,  il  doit  faire  une  démifficn  pure  &  fim- 
ple-  entre  les  mains  du  P.^pe  ,  &  lui  laiffer  l'entière 
ëîfpofition  de  fon  Bénéfice  ;  il  faut  après  par  une  au- 
tre fupplique  demander  le  Bénéfice  vacant  par  cette 
démiffion  ,  avec  la  condonation  des  fruits.  Quand 
latt-Bénéfiçier  a  jpui  de  Con  Bénéfice  fansfj^voir   u'il 
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n'étoit  pas  pourvu  canonfquement  ;  s'il  en  a  Cort- 
fnmé  les  fruits  pendant  qu'il  étoit  dans  la  bonne  foi,  ' 
il  n'eft  obligé  que  de  reftituer  ceux  qui  font  en  ef-' 
fence  ,  comme  dit  faint  Thomas ,  y  ou  ce  en  quoi  il 
eft  devenu  plus  riche  ;  comme  nous  l'avons   dit  du 
ppiïefleur  de  bonne  foi  ;  il  doit  Ce  démettre  de  foti 
Bénéfice,  ou  faire  valider  Tes  provifîons  ;  mais  il  ne' 
peut  le  réfîgner,  le  Ré/ignataire  ne  pourroit  avoir 
plus  de  Droit  au  Bénéfice  que  (bnréfignant. 

Celui  qui  eft  'entré  dans  un  Bénéfice  par  une  fî- 
snonie ,  fans  y  avoir  concouru  ,  &  fans  en  avoir  eu 
connoiffance  que  plus  de  trois  ans  après,  ne  peut 
fe  fervir  de  l'avantage  de  la  poiïcfrion  triennale  pai- 
sible pour  conferver  ce  Bénéfice  ,  parce  que  la  règle 
de  Chancellerie  ,  de  triennalt  pojjejfore ,  en  exclut 
formellement  ceux  qui  font  entrés  par  fimonie  dans  ' 
leurs  Bénéfices.  ^         .       , 

Un  Eccléfiaftique  Gradué  qui  a  obtenu  des  dégrés 
&  des  nominations  fans  avoir  étudié  dans  une  Oni- 
verfité  ,  ou  fans  y  avoir  étudié  pendant  le  tems  porté 
par  le  Concordat  fait  entre  le  Pape  Léon  X.  &  le 
Roi  François  I.  ne  peut  retenir  aucun  Bénéfice  qui  a  • 
vagué  dans  un   mois  affedé  aux  Gradués,  qu'il  a 
ïèquis  &  obtenu  en  vertu  de  Tes  dégrés  ;  il  n'étoit 
pas  véritablement  Gradué  ,  Tes  Lettres  de  dégrés  lui  . 
ayant  été  accordées  fur  de  faulTes  attefcàtions  ;  ainfî 
II  n'avoît  aucun  droit  de  requérir  un  Bénéfice  vacant 
dans  un  mois  affedé  aux  Gradués  ,  puifqu'il  n'avoit' 
pas  les  qualités  requifes  pour  un  Gradué  ;  il  n'eft  pas  ' 
canoniquement  pourvu  ,  parce  que  le  Collateurn'a- 
€U  intention  4e  conférer  le  Bénéfice  qu'à  un  Gra-' 
<îué  qui  auroit  les  qualités   requifes  pour  être  gra- 
dué ;  &  en  effet,  la  Collation  du  Bénéfice  ne  lui  a  ' 
été  accordée  que  comme  Gradué   duement  qualifié,- 
ainfi  qu'il  eft  marqué  dans  l'Ade  de  Collation,* 
i\  n'a  donc  pas  de  titre  légitime    pour  retenir  le 


y  In  2.  z.  ç.  TÔo.  art.^. 

\  Ingreflb  per  llmoniam  , 
îion  prodcft  triennalis  poflef- 
âiopacîhca.  Dumoulin  in  Reg, 


de  publicandîs  refignationî=  ' 
h'.is  ,  nwn.  ;c. 
a  Tibi  Graduato  débité qua-  ' 
liScatOi 


fur  les  Contrats  &  Reflitutîons.      i^^l\ 
Bénéfice  ,  il  doit  s'en  défaire.  Si  le  Bénéfice  a  vaqué  ' 
dans  un  mois  de  Gradués  de  rigueur  ,  il  doit  le  ré- 
figner  à  l'ancien  Gradué,  s'il   eft  digne  &  capable 
de  le  pofféder,  parce  qu'il  a  jus  ad  rem.  Si  le  Bé- 
néfice a  vaqué  dans  un   mois  de  faveur,  il  doit  en 
faire  une  démifTion  entre  les  mains   du  Collateur  5  ■■ 
car  il  eit  vrai  de  dire  qu'aucun  Gradué  n'a  droit  au 
Bénéfice  ni  dans  le  Bénéfice  ,  de  forte  qu'il  lui  foiî 
dii  par  juflice ,   le  Patron  étant  en  droit  de  choifir 
quel  Gradué  il  voudra.  Ce  Gradué  eft  en  outre  obli- 
gé de  reftituer  les  fruits  du  Bénéfice  ,  foit  aux  pau- 
vres ,  foit  pour  améliorer  le  Bénéfice ,  ou  pour  y 
fournir  des  ornemens.  Il  peut  néanmoins  en  retenir  ' 
une  partie  des  fruits  pour  Ton  entretien,  s'il  a   dé»' 
fervi  le  Bénéfice. 

II.     QU  E  S  T  I  O  No- 

EJl'On  obligé  de  rejîituer  les  chofes  trouvées? 
A  qui  doit  être  faite  la  rejiitution  des  biens  ' 
qiConfcait  apparteràr  à  uneperfonne  certaine?- 
Quand  on  tji  incertain  à  qui  des  biens  appar- 
tiennent ,  à  qui  doit-on  m  faire  la  reftitutionf- 

SAmt  Thomas  &  les  autres  Doâeurs  qui  ont  trai- 
té cette  matière ,  diftinguent  entre  les  choies 
qui  n'ont  jamais  eu  de  mairre  ,  celles  qui  '  ont  été 
abandonnées  par  le  maître  qui  les  polTédoit ,  &  cel-, 
les  qui  ont  eu  un  maître  qui  les  a  perdues.  Ils  dé- 
cident que  les  chofés  qui  n'ont  Jamais  eu  de  maître,  ■ 
comme  font  les  pierres  précieufes,  les  perlesqu'on 
trouve  far  le  bord  de  la  mer  ,  l'ambre  &le  ccirail 
qu'on  tire  du  fond  de  la  mer  ,  l'or  qu'on  trouve 
parmi  le  fable  que  les  rivières  roulent ,  font  à  celui 
qui  les  trouve,  a  Celui  qui  les  a  trouvées    peut  les 

«  niuedara  enim  func  gus  nuntjaam  fuerunt  intonis  aîi» 
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retenirpour  lui,  à  moins  que  le  Prince  m  fêles  Coït 
réfervées  ,  ou  ne  les  ait  appliquées  autrement  pour  le 
bien  de  l'Etat ,  ce  qu'il  a  le  pouvoir  de  faire ,  auquel 
cas  on  eft  tenu  err  confcience  de  Ce  conformer  à  la 
Loi  du  Prince,  fuivant  la  dodrine  de  l'Apotre  faint 
Paul:  Omnir  anima  fotejîaîibus  ftiblîmîorîbus fubdtta 

La  décifîon  de  faint  Thomas ,  eft  en  cela  conforme 
à  celle  de  l'Empereur  Juftinicii  :  <=  fur  quoi  on  peut 
voir  l'Ordonnance  de  la  M.îrinedel'an  ii<8r.  «^  qui 
porte  que  V ambre  ,  Corail ,  Poijfons  à  lard  &  autres 
fimblablef  1  qui  n  auront  apparterm  à  ftrfonne  ,  demeu- 
reront entièrement  à  ceux  qui  les  auront  tirés  du  fond 
de  la  mer  y  &  s'ils  les  ont  trouvées  fur  les  grèves  , 
ils  n'en  auront  que  le  tiers  ,  &  les  deux  autres  tiers 
Jéront  partagés  entre  le  Roi  ^  ou  ceux  qui  font  à  fon 
droite  &  l'Amiral.  Cette  difpofition  de  l'Ordon- 
nance n'a  pas  lieu  dans  la  Normandie  ,  parce  que  ' 
!e  Roi  dans  l'art.  37.  du  même  titre,  a  déclaré  qu'ils 
r.'entend  faire  préjudice  au  droit  attribué  par  la  Cou- 
tume de  Normandie  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voiiîn's 
de  la  mer. 

Les  Doéieurs  eftiment  pareillement  que  les  biens' 
abandonnés  par  celui  qui  en  avoit  la  propriété  font' 
â  celui  qui  les  trouve  :  ^  Celui  qui  les  trouve  en 
acquiert  le  domaine  en  les  prenant,  parce  que  ce- 
lui à  qui  elles  appartenoient  les  a  abandonnés  pour 
îré  les  plus  reprendre.  ^   Cet  Empereur  en  ce  qu'il- 


ctij'ig  ,  ficut  lapilli  8c  gemma» 
«[useinveniuiiturinlittore  ma- 
îîs  ,  &  talia  occupanti  con- 
«éduntur.'  S.  Thomas  z,  2.  q, 
66.  art.  f .  ai  z. 
b  In  Epifi.  ai  Rom,  eap.  i  ^, 
c  Item  lapilli ,  &  gemma  , 
Si  cœrera  ^iise  in  litiore  maris 
înveniuntur,jilre  iraturali  ftâ 
tîm  inventorisftunr.  Lit»  2 
Jh!}ir,tit.  I,  de  rerum  divi- 


d  Liv,  4.  th.  9.  des  Nau-' 
f rages  ,  art.  29. 

e  Si  res  pro  dereli(f>o  habita  ' 
fît,ft3tim  noftra  efle  drfin^r> 
&occupanns  ftatim  fit ,  Le^» 
I.  I.  f.  deDerelicto-,  lih,  ^i-,  ■ 
îiî.  8.  ,        . 

/Vernis  efle  vîdetur/î  rem  ' 
pro  dereliifio  à  Dom'no  habî- 
tam  occnpaverit  «[uig  ,  ftatim 
cura  Dominum  eftici.  Pro  de- 


iîone  &    3cquir<"ndo    earum  j  reli«îlo  autem  h?betur  ,  quod 
âemir.io  §  fi;rKigitur  belli%.  1  I>«Biaus  eâ  u^ais  abjeceris-' 


fxjLX  tes  Contrais  &*  Keflitutiom,-  i^l^ 
ajoute  nous  fait  connoître  qu'on  ne  doit  pas  re- 
garder comme  un  bien  abandonné,  les  Marchandi- 
les  quiont  été  jettées  dans  la  mer  pour  foulager  uil 
Navire  &  l'empccher  de  périr  ,  ni  celles  gui  (ont 
coulées  au  fond  de  la  mer  avec  le  Navire  ;  le  pro-»' 
priétairede  ces  marchandises  ,  n'avoit  pas  intention 
d'en  abandonner  la  propriété  ;  c'efîf  pourquoi  celui 
qui  les  retire  de  la  mer  ou  d'une  rivière  ,  ou  qui  les 
rrouvc  fur  les  bords  ,  ne  peut  fe  les  approprier  ,  dit 
l'Empereur  Juftinien.  s 

Il  y  a  une  belle  Loi  qu'on  prétend  être  de  l'Em- 
pereur Conftantin,  i"  qui  ordonne  qu'on  rende  lei' 
débris  d'un  naufrage  aux  maîtres  à  qui  ilsappartien- 
nent.  Le  Pape  Alexandre  MI.  oblige  fous  peine  d'ex- 
communication à  relîituer  les  chofes  qui  appartien- 
nent aux  Chrétiens  qui  ont  fait  naufrage.  ' 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  les  oi-^ 
féaux  &  les  bêtes  làuvages  n'étoientà  perfbnne,  & 
appartenoient  au  premier  qui  les  pouvoit  prendre; 
mais  cela  a  été  changé  par  nos  Coutumes  &  par  les 
Ordonnances  du  Royaume  ,  qui  cntdéfiendu  la  Chaffe 
à  plufieurs  fortes  de  perfbnne?.  Par  TEdit  de  Louis 
XIV.  du  mois  d'Août  1669.^  \?l  Chaïïe  eft  défendue 
à  tou=:  Marchands ,  ArtKâns  &  Bourgeois ,  &  n'efc 
permife  qu'aux  Gentilshommes  &  aux  Roturiers  qui- 
pofTédent  des  Fiefs  ,  Seigneurie  &  Haute-Juftice  dans 
rétendue  de  leur  territoire. 


utid  innumero  rerum  f'tarum 
erte  nolir,  ideoque  rtatim  Do- 
m"n;isejas  efîe  définît.  Jufti- 
nian.  hco  cit.  §  Inrerdum. 

g  Alia  fsflè  caufa  eft  earum 
rerum  qur  in  tempeftatc  ma- 
ris ,  levards  Navis  caufa  eji- 
ciuntur.Hï  enîm  dominorum 
permanent,  quia  palàm  efteas 
non  eo  aniroo  ejici  q-jod  qtiis 
eas  hahere  nolit,  fedquoraa- 
gis  cum  ipfa  Navi  maris  peri- 
©uJ'im  efFigial.  Qua  de  caufa 
û  quis  eas  Âiiftihus  expulfàs  , 
.Tcl-etJamia  ip.fo  mari  saftas 


liicrandî  caufa  abftulerîr,  fu»^" 
tum  committit. 

h  I.  Cod.  de  Naufragiîs  j 
lib.  Ji.  tir.  Ç. 

i  llti  etiam  qui  Chriftianos 
naufr.igium  parientes.  qtiibu.7 
fecundum  regulam  fidei  auxi- 
lio  efle  tenentur,  damnaiâ 
cupidicate  ,  fpoliant  rébus 
fliis  ,  n'.fi  ablata  rsdc^derinr , 
excommunicationi  fe  novc- 
rint  fuhjacere  ,  in  cap,  ty.com^ 
municationi. 

hTit.des  Chcffes  j-arfi  ii)it> 
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Comme  les  oifeaux   &  les  bétes  (âuvages  pafîenf 
ânceflamment  d'un  Fief  en  un  autre,  ceux  qui   ont 
ehafTéfans  droit  &  contre  Ja  volonté  des  Seigneurs 
de  Fief,  &  ont  tué  ou  pris  de  ces  fortes  d'animaux  , 
ne  font  pas  obligés  à  reftituer  aux   Seigneurs  d--s 
Fiefs  fur  lefquels  ils  ont  chaiïe  .  parce  que  ces  Sei- 
gneurs, quoiqu'ils  ayent/«x  ad  rem  y  n'ont  pas  jus 
in  re ,  cela  n'empêche  pas    que  ceux   qui  chafTcnt 
ainfi  induement  ne  pèchent.  Quanta  ceux  qui  tuent 
lés  lapins  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Garenne, 
ils  font   obligés  à  reftitution.   Les    ConfefTeurs  qui 
exemptent  de  pcché  ces  ChafTeurs,  devraient  faire 
attention  qu'ils  donnent  occafion  à  beaucoup  de  dé- 
sordres ,   &  font  méprifer    les  Monitoires  que  les 
Evéqiies  accordent   pour    la    ChafTe  aux  Seigneurs 
féodaux ,  quand  il  a  été  fait  du  dé^ât  dans  les  bois 
à  l'occafion  de  la  Chafle.  Mais  auffi  les  Seigneurs  ne 
doivent  pas  fouff-ir  qu'il  s'élève  dans  leurs  boi*  une 
il  grande  quantué  de  bét^s  fauvagps  qu'elles  fiHent 
le  dégât  dans  les  terres  de  leurs  ValTaux.  Pierre  de 
Blcis  dans  le  Traité  qu'il  a  adrcîTé  à  l'Evcque  de 
Worchéfter,  blâme  fort  ces  Seigneurs  ;  ph'fieurs  Au- 
teurs les  condamnent  de  péché  mortel ,  &  les  croyent 
obligés  à  reftitution  qumd  le  dommage  eft  notable." 
Du  Tillet  dans  Ton  Hiftoire  des  Rois  de   France  f 
rapporte   que  Philippe  le   Bel   &  Philippe  le  Long 
léguèrent  par  leurs  teft=tmens  une  fomme  d'argent 
aux  Payfans  qui  avoient  des   terres   proche  de  leur 
bf'is  pour  les  dédommager   du  tort  notable  que  les 
bctcs  fauves  leur  avoient  caufé. 

Les  tréfors  font  mis  au  nombre  des  bierfs  qui 
n'ont  point  de  maître.  Par  tréfor  on  entend  de 
l'or  ou  de  l'argent  qui  a  été  caché  depuis  û  long- 
tems  qn'il  eft  itnpoflible  d'en  fçavoir  le  maître. 
yhejaurus  ,  difent  les  Jurifconfultes,  ejl  vêtus  pectt- 
ritx  depofitîo  cujus  non  extai  memorîa  -^ut  jam  Domi- 

nummn  habcat.  Par  le  Droit  Romain,  ^   le  tréfor' 

.IJulIiv.m.  Uh,  z,  hlik,  tit,  I»  de  rerum  dWîfîone  §-" 
Ztefauros  quos.  ' 


fur  les  Contrats  &"  Rejlitutlom,      i^f 
appartient  à  celui  qui  le  trouve  en  Ton  propre  fondss,' 
s'il  l'a  trouvé  par    hazard  dans  le  fonds  d'un   autre' 
fans  y  être  allé  à  deiTein  de  chercher  le  trcfor ,  l'in- 
venteur en  doit  donner  la  moitié  au  maître  du  fond$|^ 
mais  fi  l'inventeur  fft  allé  à  delTein  de  le  chercher 
dans  le  fonds  d'un  autre ,  le  tréfor  appartient  en- 
tièrement au  maître  du  fonds.  Les  Cafuiftes  ont  cou- 
tume de  dire  que  c'eft-1.1  le  Droit  commun,  fuivant 
lequel  ils  décident  les  qucftions  qui  regardent  cette 
matière.  Ce  qui  eft  la  caufe  que  les  Confeflcurs  dcS'' 
Provinces  de  France  t  ù  il  y  a  des  Loix  particulier  ey 
gui  règlent  la  manière  dont  ceux  qui  trouvent  dts 
tréfors  en  doivent  ufer,  fe  trompent  très-fouvent^ 
en  fe  conformant  i  ce  Droit  commun  &  au  fenti- 
ment  de  ces   Cafulfte?,  au ii.'îu  de  faire  attention  aux 
Loix  de  leurs  Provinces ,  If  rouelles  ils   font  indi(- 
penfablement  obligés  c'e  fuivre  dans  les  réfoluti:ns'' 
qu'ils  donnent  à  ceux  qui  leur  demandent   leur  avis 
à  l'occafion  des  tréfors  qu'ils  cnt  trouvé.  Cependant 
il  v  a  des  Cafuiflcsqui  ont  reconnu  cette  obligation, 
&  en  avertillent  les  Lefteurs,  comme  Navarre:"»' 
Vbi  funt  alii»  leges  de  hoc  (  îd  efi  de  Ihefauro  invento' 
aut   de  alils  rébus-  înventîs  )  îllas  fervanda  fimt  » 
Raignault  dit  la  même  chofe  ,  "  Bonacina  ,  ®   Bonal' 
tom.  I.  traité   12.  leçon  2,  Jean    d'Aranthon  d'A- 
lex Evêque  de  Genève  dans  fès   réfolutions  Paftora- 
les  ,  P  oii  il  dit ,  que  dans  les  lieux  ou  les  Loîxpar-^ 
ticulieres  dérogent  au  Droit  commun  ,  il  faut  les  fut- 
tre  Ô"  s'eu  tenir  exaCiement  à    tctit  ce  qu  elles  or" 
donnent  four  les  tréfors  &  autres  chojes  trouvée f;-lt- 
eft  très-à-propos  qu'en  ces  rencontres  les  Confeffeurs- 
confukent  quelque  habile  homme  de  Palais  comme 
en  avertit  Bonal, 

Suivant  l'art.  61.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  fi  le 
tréfcr  a  été  trouvé  dans  le  Domaine  du  Seigneur 
foncier  qui  a  fous  lui  des  fujets  &  des  vaffaux ,  la' 

m  ManuûU ap.JJ '  n.  17?.  J    0  Iadifj>ur,  î.  (îe  Reftitut'o-" 

nUb.  io.de  Reftitutione  ,  j  nein  genercç'.  "^.punclum  60' 

#sp,i  4f  n,  i07,  I     pFûrM»m,6or2/c/ut,  17,' 
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moitié  en  appartient  à  l'inventeur  &  l'autre  moît'c 
appartient  au  Seigneur  foncier,  qui  confond  en  fà 
perfonne  la  Seigneurie  direde  &  l'utile  ,  les  droits 
de  propricté  &  de  féodalité.  De  même,  fi  le  tré- 
for  a  été  trouvé  dans  un  fondshommagé,  quoique  le 
propriétaire  de  ce  fonds  n'ait  point  de  fief  aduel ,  la 
moitié  de  ce  tréfor  appartient  au  propriétaire  de  ce 
fonds  &  l'autre  moitié  appartient  à  l'inventeur;  c'eft 
ainfi  que  M.  Pocquet  de  Livcnniere ,  dans  la  pre- 
mière Obfervation  fur  l'article  63.de  la  Coutume 
d'Anjou,  entend  la  difpofition  de  cet  article,  &  il 
cite  plufieurs  Jurifconfultes  qui  entendent  cet  art,  en 
incmefens,  fuivant  lequel  fi  le  propriétaire  d'un  fonds 
hommage  a  trouvé  un  tréfor,  il  eft  en  droit  de  le' 
retenir  tout  pour  lui,  pu;(qu'il  renferme  en  fa  per- 
fonne  les  trois  qualités  qui  donnent  droitde  fel'ap- 
proprif  r.  Mais^fi  le  tréfor  a  été  trouvé  dans  un  fonds* 
non  hommage,  notre  Coutume  dit  en  termes  e>2- 
près ,  que  le  Seigneur  de  Fief  y  aura  un  tiers  ,  le  Sei- 
gneur du  fonds  un  autre  tiers;  &  l'inventeur  du  tré= 
for  aura  l'autre  tiers.  Voilà  quelle  eft  la  difpofition 
de  notre  Coutume ,  qu'on  eft  obligé  en  confcience 
de  fuivre  exsftement. 

Quant  au  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  fâcré ,  comme 
«ne  Fgh'fe  ,  un  Cimetière,  notre  Coutume  n'a  .point 
réglé  préciféinenî  fi  l'Inventeur  &  le  Sf  igneur  àc 
fiff  y  doivent  avoir  part.  Les  Jurifconfultes  fe fon- 
dant fur  deux  Arrêts,  l'un  de  l'an  1Ç75.  &  l'autre 
de  1614.  1  qL'i  ont  exclus  le  Roi,  qui  eft  le  pre-' 
mier  Seigneiir  de  fon  Royaume  ,  pour  un  tréfor 
trouvé  en  fon  domaine  ,  eftiraent  qu'à  plus  forte 
rai(^on,  le  Seigneur  de  fief  ou  dejuftice,  ne  doit 
avoir  aucune  part  au  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  facré; 
mais  il  fèmble  que  ,  fuivant  l'efprit  de  notre  Coutu- 
me ,  l'invente  ir  doit  y  avoir  pnrt,  parce  qu'il  y  eft 
fondé  par  le- Droit  commun,  parla  Loi  3-.  §  lO»' 
fi.  de  jure  jijcî-,^  Si.  par  les  Inftituts  de  Juftinien  §- 
Ihefauros ,  que  nous  avons  cité  ci-deffus ,  &  que  la" 

çRjpportésparM.lçBret,  V c\f.  2." 
«Sïfes  décifion»  ;  livre  5,  dé-^  J      x  Li}>*  ^9*  fif»  I-ÎV 


fur  Us  Contrats  fV  Refthutwns.  ipj 
jpVfipart  de  nos  Jurifconîùltes  François  ont  fiiivj  ia 
c^écilion  de  la  Loi  troifierre  de  jure  jifci  &  font 
d'avis  que  le  tréfcr  trouvé  dans  une  Eglife  ,  fe  doit 
partager  entre  l'inventeur&rEglife. Selon  Tavisde 
ces  Jurifconfiikes,  &  félon  celui  du  fçavant  M.  de 
Livonniere  ,  l'inventeur  en  doit  avoir  la  moitié. 
Voyez  la  deuxième  Obfervation  de  M.  de  Livon- 
;niere,s  où  cependant  il  dit',  comme  une  chofecer^- 
taine  ,  qu'un  Ouvrier  qui  étant  aux  gages  d'un  maî- 
tre ,  ou  travaillant  pour  lui ,  trouve  un  tréibr ,  n'y  a 
aucune  part. 

Il  y  a  quelques  Auteurs  quidifênt  que  celui  quia 
trouvé  des  chofes  qui  ont  été  perdues  depuis  peu  de 
lems ,  peut  fe  les  approprier  ,  le  maître  étant  inconnu 
.&  ne  paroiffant  pas.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  à 
ce  fentiment:  ces  chofes  ont  nécelTairemect  un  maî- 
tre qui  n'en  a  pas  abandonné  la  propriété  ,  quoiqu'on 
ne  le  connoiffe  pas  ;  ainfi  elles  n'appartiennent  pas 
à  celui  qui  les  a  trouvées  ,  il  faut  donc   qu'il  les  ren- 
de à  leur  véritable  maître  ;  il  eft  du   Droit  naturel, 
que  celui  qui  a  du  bien  d'autrui  le  rende  à  celui  à 
qui  il  appartient ,  s'il  le  peut  découvrir.  C'eft  pour- 
quoi nous  difons  que  ,  quand  on  a  trouvé  des  chofes 
qui  ont  été  perdues,  il  faut  recbercher  diligemment 
le  véritable  maître  à  qui  elles  appartiennent.  Pour 
le    pouvoir  (découvrir,  il  faut  avertir  ceux  qui  de- 
meurent dans  le  voifinage  du  lieu  où  l'en  a  trou- 
vé ces  chofes  ,  foit  en  faifant  publier  dans  les  P4- 
roiffes,  ou  en  faifànt  mettre  dans  les  lieux  les  plu« 
fréquentés,  comme   font  les  Egh'fes  &  les  Marches 
(  fi  les  chofes  en  valent  la  peine  )  une  Affiche  por- 
tant qu'on  a  trouvé  certaines  chofes ,  &  qu'on  les 
jrendra  à  celui  gui  fera  connoitre  qu'il  en  eft  le  véri- 
table   propriétaire.  Cet  avertilTement   k  doit  fair# 
avec  prudence,  de  crainte  que  quelqu'un  à  qui  ces 
chofes  n'appartiennent  pas  ne  les  revendiquât,  &gue 
îe  vrai-  Propriétaire  en  fbaffrît  la  perte.  Si  on  man- 
que à  faire  cette  recherche,  on  cft  eenfé  retenir ce« 

s  Sur V Art,  61,  iela  Coutume  i'jnjtn» 
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chofes  )  non  dans  le  deiïein  de  les  rendre  à  leurmriï^ 
tre  ,  mais  peur  s'en  enrichir  aux  dépens  d'autrui  en 
les  retenant  contre  le  gré  de  leur  véritable  maître  , 
ce  qui  eft  criminel  ;  on  ne  pèche  pas  en  retenant  ces 
chofes  pendant  qu'on  fait  ces  perqui{itions,ainfi  que 
fàint  Thomas  Tenfeigne.  * 

Nous  ne  pouvons  approuver  ce  que  les  Auteurs 
.qui  difent  qu'on  peut  s'approprier  les  chofes  trouvées, 
avancent  pour  foutenir  leur  opinion  ,  que  l'obliga- 
tion de  faire  la  recherche  du  Propriétaire  des  chcfes 
trouvées,  ne  regarde  point  ceux  qui  les  ont  trou- 
vées ,  mais  que  c'eft  à  ceux  qui  les  ont  perdues  à  les 
faire  demander.  Cela  ne  nous  paroit  pas  probable; 
très-fouvent  ceux  qui  ont  perdu  quelque  chofe  ,  igno- 
rent le  lieu  où  cela  leur  eft  arrivé  ,  &  il  eft  plusrai- 
fonnable  que  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  qui  ne  lui 
appartient  pas,  tâche  d'en  retrouver  le  maître ,  parce 
qu'il  eft  du  Droit  naturel ,  que  celui  qui  a  trouvé 
le  bien  d'autrui ,  le  rende  à  celui  à  qui  il  appartient 
s'il  le  peut  découvrir  ;&  la  raifon  nous  apprend  quî 
«ous  devons  traiier  le  prochain  de  la  même  manière 
que  nous  voudrions  qu'il  nous  traitât  en  pareille  oc- 
cafion  ;  or  quand  nous  avons  perdu  quelque  chofe, 
nousfouhaitons  que  celui  qui  l'a  trouvée  , prenne  des 
mefures  pour  nous  faire  fçavoir  que  c'eft  lui  qui  l'a 
îrouvée,  &  qu'il  eft  prêt  à  nous  la  rendre. 

Nous  pouvons  confirmer  cefentiment,  parunbel 
exemple  que  faint  Auguftin  rapporte;  ce  Père  dit 
que  dans  le  tems  qu'il  étoit  à  Milan ,  un  pauvre 
homme  qui  étoit  le  Portier  d'un  Grammairien  Payen 
trouva  un  fac  où  il  y  avoit  environ  deux  cens  piè- 
ces d'argent  •,  cet  homme  fe  fouvenant  de  ce  que  la 
Loi  ordonne  en  pareilcas,n'ignoroit  pas  qu'il  étoit 
obligé  de  rendre  cet  argent,  mais  il  ne  fçavoit  à 


r  Quaedani  verô  res  inventœ 
faerunt  depropinquo  in  bonis 
alicujus,  &  tune  (î  quis  eas 
accipiat  non  anime  rctinendij 
(cA  animo  reftiruendi  domino 
non  comniictit  furtum  ,  aliàs 


autem  commutitur  peccarum 
furci.  Unde  Augiiftinus  dicic 
in  quadam  homiiîa  :  Il  quid 
inveniili  &  non  reddidifti ,  ra- 
puifti.  2.2t  q,66,art.  5.  ai 
2. 


fur  Its  Contran  &"  Refiuut'ions;      ïpp 
,^uî,  pour  s'en  informer,  il  afficha  dans  les  Lieux 
publics  un  écrit  peur   avertir  ceux  qui  auroient  perdu 
de  l'argent  ,  de  venir  en  tel  lieu,  &  de  s'adreiïer  à 
un  tel:  celui  qui  l'avoit  perdu  alloit  de  tous  côtés 
déplorant  fon  fort  ;  des  qu'il  eût  apperçu  &  lu  cette 
affiche ,  il  vint  trouver  cet  homme,  qui ,  de  peur  de 
lui  donner  ce  qui  appartiendroit  à  un  autre, voulut 
avoir  des   preuves  fumlantes  :  il  lui  demanda  corn-; 
ment  étoit  le  fac  ,  s'il  étoit  cacheté  ,  la  quantité  & 
le  nombre  desefpeces;  ayant  reconnu  la  vérité  pat 
fes  réponfes ,  il  lui  rendit  ce  qu'il  avoir  trouvé  :  l'au* 
tre  plein  de  )oie  ,  lui  offre  vingt  de  ces  pièces  pouc 
reconnoitre  fa  bonne  foi ,  ce  pauvre  homme  lesre- 
fufa:  la-defTus,  celui  qui  avoit  perdu  l'argent  lui  en 
offirit  dix,  ce  pauvre  les  refbfà  encore,  l'autre  le 
pria  d'en  recevoir  au  moins  cinq  ,  ce  pauvre  hom- 
me les  refufa  encore  ,  l'autre  fâché  de  ce  qu'il    ne 
vouloit  rien  recevoir ,  lui  jetta  le  fac^out  entier  :  je 
n'ai  rien  perdu  ,  dit-il ,  fî  vous  ne  voulez  rieo  rece- 
voir. Oh  mes  Frères ,  s'écrie  faint  Auguftin  !  quel 
.combat  !  quelle  difpute  !  quelle     conteftation  !  le 
Monde  en  eft  le  Théâtre ,  Dieu  en  efl  le  Spedateur, 
Enfin  ,  ce  pauvre  homme  fut  obbgé  de  recevoir  ce 
que  l'autre  lui  offroit ,  ne  pouvant  s'en  défendre  ; 
jnais  il  le  donna  tout  au(îï-tôt  aux  pauvres,  Scn'ça 
f emporta xieiî chez  lui," 


u  Dîcara  quo<3  fecerat  pau- 
perrhnus  honio  ,  nobis  apud 
Mediolanum  conftuutis  :  tàm 
IJaupereratutprofcholosefTec 
Grainmatici  fed  plane  Chrif- 
tianus...invenicracculum  nid 
forte  me  numerus  fallit ,  cum 
folidisferraè  djcentis.Mereor 
Legis  proporuitpntacîuin  pu- 
fclicè  j  reddendum  enim  fcic- 
bat.fed  cui  redderet  ignorabat: 
propofuu  pktacium  publiée  , 
tjui  folidosperdidit  venJatad 
locuiJi  illiim  ,  &  qusrat  ho- 
minem  ill  im:ille  qui  plangens 
«ircum^uâijue  vagabaïur ,  in- 


vento  &  leftopîttacio  vtfn'c 
ad  hominen»,  &  ne  forte  quat« 
reretalienum  quKfivit  figna, 
interrofavit  facculî  qualira- 
teitijfigillum/olidonijn  erjam 
numeruni,&  cùm  ad  omnia  illî 
fidelirerrefpondifTet,  reddidii 
quod  invenerat  :  ille  auteni 
replecus  gaudio  ,  &  guacreiis 
vicemrependere-tanquam  dé- 
cimas obtulitfolidos  vigindj 
qui  nolu!taccîpere,raltein  ro- 
gavir  ut  oumque  acciperct, 
noluic  il!e  ;  ftoioachabundu» 
homo  prejecit  facculum  ;  nihil 
perâidi ,  air ,  fi  non  vis  ali« 
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Ce  paiïage  de  ûint  Augufcin  ,  nous  donne  oc(M- 
flon  de  dire  que  quand  on  a  reconnu  le  véritable 
maître  d'une  chofe  perdue  qu'on  a  trouvée  ,  on  n'cft 
pas  en  droit  de  rien  exiger  de  celui  à  qui  elle  ap- 
partenoit ,  lorfqu'on  n'a  fait  aucune  dépenfè  pour  le 
découvrir  ou  pour  la  confervation  &  la  garde  delà 
ehofe  trouvée.  Saint  Grégoire  Taumaturge  l'enfeigne 
ainfi  dans  Ton  Epitre  canonique.  ^  Ce  que  ce  Père 
prouve  par  deux  pafTagesde  la  fainte  Ecriture  ,  Tua 
du  chap.  2i.  du  Deutéronome,  l'autre  duchap.  23, 
de  l'Exode,  où  il  eft  ordonné  de  rendre  à  leur  maî- 
tre ,   le  Bœuf  &  la  Brebis  qu'on  a  trouvés  égarés  , 
ouand  même  ce  maître  feroit  notre  ennemi  ,  &  afin 
qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'on  puifle  exiger  quelque 
chofe  de  celui  à  qui  on  rend  le  bien  qu'on  a  trou- 
vé ,  ce  Père  .ijcute  :  Eos  autem  qui  fervant  mandata, 
abjque  omni  lucro  fervare  ofortet ,  nec  indîcattonis  , 
vel  cuflodîi?  ,  v£l  înventîonis  pretium ,  vel  quocumque 
nomine  affellant  exigentes. 

Ceux  qui  exigent  quelque  récompenfè,  pourrendre 
à  leur  maître  les  biens  égarés  qu'ils  ont  trouvé  ,  fortt 
blâmés  parla  Loi,  y  On  peut  cependant  recevoir  ce 
gui  eft  offert  librement  par  le  maître  de  la  chofe 
trouvée  qu'on  lui  rend  ,  on  eft  même  en  droit  de  de- 
mander le  rembourfement  de  la  dépenfè  qu'on  a  été 
obligé  de  faire,  foit  pour  découvrir  le  maître  ,  foit 
pour  la  confervation  &la  garde  de  la  chofe. 

Si  après  que  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue,' 
a  fait  une  diligente  recherche  du  propriétaire,  qu'il 
n'a  pu  connûître ,  après  avoir  encore  attendu  quel- 

quid  à  me  accipere ,  nec  ego  f      »  Nemo    feîpfutn   feducac 
"     '  tanquam   invenerit  1    neque 

enim  fas  eft  ei  qui  invenk  lu- 
crifacere. 

y  Quid  crgo  fi  inventionit 
prœmia  petac  :  nec  hic  vide- 
tur  furtum  facere  ,  ctfi  noa 
probe  petat  aliquîd.  Leg.  45. 
§  9.  #.  de  furtiï  ,  lib.  47-.  titm 


aliquid  perdidi.  Quale  certa- 
meti  Fratres  mei!  quale  certa- 
men  !  qualis  pugna  !  qualîs 
€onflid:us,theatrum  Mundus, 
fpectacor  Deiis  ;  viftus  tamen 
îile,  quod  oSïreijaiuraccepit, 
continua  torum  pauperibus 
erogavitj  unum  folidani  in 
£omuin  fuam  nondimific,  in 
^irm*  i^i  deVerbis  Apoftoli.  ,, 


que 


fur  les  Contrats  Ef  Rejlitutions,  20 1 
fljue  tems  pourvoir  s'il  fe  trouveroic  ,  il  faut  qu'il 
donne  la  chofe  ou  fa  valeur  à  un  Hôpital ,  ou  à  une 
Eglife  ,  afin  qu'on  l'employé  à  la  célébration  de 
quelques  MefTes  &  à  d'autres  œuvres  de  piété  qui 
puifTent  être  utiles  à  Tame  du  propriétaire.  On  pré- 
fume avec  fondement,  que  puifque  la  chofe  ne  peut 
pas  lui  être  rendue,  (  tant  qu'on  ignore  qui  il  eft  ) 
il  veut  fans  doute  qu'elle  foit  appliquée  à  fon  iifage  , 
de  la  meilleure  manière  qu'il  eft  pofnble;  c'eft  la 
fentitnent  de  faint  Thomas.  ^  On  peut  confirmer  la 
Dodrine  de  ce  faint  Dodeur  par  l'autorité  du  Canon 
Nemo  ^  c.  14.  q.  r-  qui  eft  tiré  de  lîunt  Jérôme  :  Ne^ 
3710  qui  rapit  y  morîent ,  fi  hahet  unie  reidat ,  falva- 
tur  ;  fi  eos  quorum  fuit  invenire  non  foterù .,  Ecclefix 
-vel  ■pauferibus  trîbuat.  Si  dans  la  fuite  on  recon«oiC 
le  maître  de  la  chofe,  on  n'eft  pas  obligé  de  lui  en 
rendre  la  valeur ,  parce  qu'on  a  pris  les  précautions 
qu'on  devoit  prendre  en  cette  occafion  pour  l'avan- 
tage de  celui  à  qui  la  chofe  perdue  appartenoit ,  & 
qu'on  l'a  reftituée  de  bonne  foi  &  avec  prudence  , 
fans  en  avoir  retiré  aucun  profit.  Saint  Thomas  aver- 
tit qu'on  peut  prendre  encore  une  autre  précaution  , 
qui  eft,  que  l'Hôpital  ou  l'Eglife  à  qui  l'on  a  refti- 
tsé  le  bien  qu'on  avoit  trouvé  ,  s'oblige  de  le  rendre 
à  celui  qui  l'avoit  perdu,  s'il  vient  à  fe  faire  connoî- 
tre  &  le  redemander.  « 

Il  eft  facile  de  répondre  à  la  féconde  partie  de  I« 
Queftion  ,  par  les  principes  que  nous  avons  établis  : 
la  reftitution  étant  un  Ade  de  la  juftice  commuta- 
tive,  par  lequel  on  rétablit  l'égalité  ,  en  remettant 
une  perfonne  en  poireflion  de  ce  qui  lui  a  été  ôté 


r.  Si  ille  cuî  débet  fîerî  ref- 
rîtutio  fit  omninô  ignotus , 
débet  hoino  reftituere  fecun- 
dum  quod  poteft  ,  fcilket 
dando  eleemofynas  profalute 
jpfius  ,  five  fir  morcuus,  five 
fît  vivus  j  prsniifla  tamen  di- 
ligentî  inquifitione  de  perfo- 
nâ  ejus  cui  e(l  reftitutio  faciea- 

Contrat:,  Part,  II, 


da.  i.  2.  7.  6t.  art.  ^,  ai  ^  . 
a  Hoc  fuperadJico  quoi* 
Ecdefia  débet  promicttreref- 
citutionem  faciendam  tf^t  a- 
liquando  ,  lî  neceiïè  fueric 
per  inopinatam  reverfionem 
eorum  qui  bus  de  jure  facien- 
da  erat.  Opufc,  75.  de  ufu- 
ris,  cap,  16, 
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injuftement,  ou  en  réparant  le  tort  qui  lui  a  été  fait  j 
il  n'y  a  nul  lieu  de  clouter  que  la  reftitution  des  biens 
qu'on  fçait  appartenir  à  une  perfonne  ,  doit  en  être 
faite  à  elle-même  ,  quand  elle  a  droit  d'en  jouir  ou 
<ie  lespofTéder,  .&  d'exiger  qu'on  les  lui  reftitue  > 
quoiqu'elle  n'en  ait  pas  la  propriété,  comme eil  uh 
Dépofitaire  ,  un. Adminiftrateur  ou  un  Ufufruitier  ; 
régaKté  n'eft  rétablie  que  Icrfqu'on  rend  à  la  perfon- 
ne  lézée  ce  qui  lui  a  été  injuftement  6té.  ^  Comme 
c'eft  une  maxime  certaine  cu'on  eft  obligé  de  refti- 
luer  les  chofes  qu'on  a  ufurpées,  c'en  eft  pareille- 
ment une,  que  la  reftituiion  doit  en  être  faite  à  celui 
à  qui  on  les  a  volées,  lorfqu'on  le  connoit.  Il  n'y 
a  pas  deux  fentimens  fur  cela. 

Concluez  de-là,  qu'on  ne  faiisfait  pas  par  des  au- 
mônes, à  l'obligation  qu'on  a  dereflituer  à  uneper- 
ibnne  qu'on  connoit,  le  bien  qu'on  lui  a  pris,  quand 
même  on  feroit  les  ai.mones  à  fon  intention,  fous 
prétexte  qu'elle  n'en  fait  point ,  ou  qu'elle  ne  fcuffr» 
j)as  du  tort  qu'on  lui  a  fait,  ou  fous  qiielqu'autre 
prétexte;  car  on  ne  doit  faire  Taumône  que  de  Con 
propre  bien,  comme  Tobie  nous  l'apprend  ;  'celui- 
là  donc  qui  retient  le  bien  qu'il  fçait  appartenir  à 
une  per'bnne qu'il  connoit,  eu  qui  a  acquis  parfrau- 
de,  larcins  ou  autres  moyens  injuftes  le  bien  d'une 
perfbnne  qu'il  fçait  en  être  le  véritable  propriétai- 
re, ne  peut  en  faire  des  aumônes.  Depuis  que  la  di- 
vifion  des  biens  a  été  introduitepar  le  Droit  des  gens, 
Si  queies  Loix  l'ont  autorife'e,  un  particulier  ne  peut 
difpofer  du  bien  d'autrui  que  de  fon  gré;  par  confé- 
quent  iion  fait,  fans  le  confêntement  d'un  homme, 
l'aumône  du  bien  qu'on  fçait  lui  appartenir,  qu'en 
lui  a  pris ,  ou  qu'on  lui  retient  contre  fon  gré  ,  on  ne 
i(àtisfait  pias  à  la  reftitution  qu'on  lui  doit ,  &  l'on 


î>  Hujufmodi  autem  rerum 
^déquatio  fieri  non  poteft  , 
nifi  ei  qui  minus  habet  quàm 
ijUod  fuiim  eft,  fuppleretur 
^uod  deeft  &  ad  banc  fupple- 
ji9aein  facieadam  :  neceue  éft 


ut  ei  fiât  reftitutîo  ,  a.  quo  ac- 
cepiumeftt  S.  Thomas,  i:  2» 
2,  ç.  62,  art.  5.  in  corp^ 

c  Ex  fubftantîa  tua  fac  elee« 
mofynamt  Toh,  cap,  4. 


fur  les  Contrats  &  Rejïitutîons,  20\ 
•ommet  uneinjuflice;  ce  n'eft  pas  là  une  aumône 
mais  une  èfpece  de  cruauté ,  dit  faint  Chryfoftd- 
cie.  ^ 

Saint  Auguftin  enfelgne  la  même  Dodrine ,  e» 
réfutant  la  faufle  interprétation  que  quelques  -  uns 
donnoicnt  à  ces  paroles  de  Jefus  Chrift  ,  en  faint 
Luc  chap.  16,  Facile  vobis  amicos  de  mammana  ini- 
quitatts.  ^ 

Le  Pape  Alexandre  III.  étant  confulté  par  l'Evê- 
que  d'Excefter ,  pour  fçavoir  quelle  pénitence  on 
pouvoit  impoTer  à  ceux  qui  s'étoient  emparés  des 
biens  de  faint  Thomas  de  Cantorberi ,  &  en  avoienC 
fait  quelques  aumônes ,  répondit  conformément  aux 
principes  que  nous  venons  d'établir,  qu'on  devait  les 
obliger  de  reftituer  ces  biens  aux  héritiers  de  faine 
Thomas,  parce  qu'ils  auroient  pij  leur  en  faire  la  ref^ 
titution  les  connoiiTant ,  &  qu'ils  n'avoieni  pas  pit 
donner  aux  pauvres  le  bien  d'autrui.  f 

Afin  qu'il  ne  refte  aucune  difficulté  fur  cette  ma-; 
tiere,  nous  diftinguerons  avec  faint  Thomas  les  dif- 
férentes manières  dont  un  bien  peut  être  malacquis** 


d  Cum  enîm  ex  rapina  naf- 
tatttr,  hoc  eleemofyna  non  eft, 
ffcvitia  quzdam  eft ,  &  crude- 
litas  ,  hoc  eft  in  Dcum  con- 
tumelia  fi  fuorum  détériora 
cùm  ofFerent  fie  ofFendît,  a- 
lieaa  oiïerens  quomodo  non 

offendis poteft  igicur,  jn- 

quies  ,  pecuniis  vi:a  redîmi , 
poreft  (i  noftra  non  aliéna  e- 
To^tmMS -  Homîl.  36.  ad  po- 
pulum  Antiochenum. 

e  Ho«  aie  Dominas  nofter 
Jefus  Chriftiis  :  facice  vobis 
zmicos  de  divitiis  iniquicatis. 
Hoc  quidam  malè  intelligen- 
tes rapiunc  res  aliénas  &aH- 
^uid  indepauperibuslargiun- 
tur,  &  putanc  fe  facerequod 
prasceptum  eft  ;  diciint  enim 
lapere  ret  aliénas^  lUîimmoaa 


eft  îniquitati» ,  erogare  inJa 
aliquid  maxime  geatibus  Tan- 
dis ,  hoc  eft  facere  amicoj 
de  mammona  iniquitatis;  in- 
tellectus  ifte  corrigendus  eft  , 
imè  de  tabulis  ccrdis  veftrî 
omninô  delendus  eft.  K"olo  fie 
intelligatis  ,  de  jjftis  labori- 
bas  facite  eleemofynas;  ex  e» 
qi:od  reflè  habetis  date...  no- 
lite  velle  facere  eleemorjrnasde 
fœnore  èc  ufuris.  Serm.  1 1^, 
allas  56.  de  verbis  Dominî. 
/  Quia  licèt  qusedam  ex  h.is 
quasoccupaverun:  fateantur  fe 
pauperibuserogaffe,  non  ts* 
men  aliéna  (  cum  ipfa  potuif^ 
fent  ils  quorum  fuerint  reftî- 
tuere  )  debuerînt  pauperibu» 
erogare,  caj).  Sicut  dignum..^ 
de  homicidio.  $  Eoj  infuper* 
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La  première  eft,  quand  il  a  été  acquis  par  injuftîce  , 
tel  qu'ert  celui  qu'on  a  acquis  par  larcin,  par  vio- 
lence, par  ufu:ci;  c'ift  de  ce  bien- là  que  nous  avons 
dit  qu'on  ne  peut  taire  des  aumônes ,  parce  qu'oa 
doit  le  reftituer  à  celui  de  qui  on  l'a  reçu  ,  fi  on  le 
connoît  S:  qu'on  puifle  le  lui  rendre,  s 

L'autre  manière  ell,  quand  celui  qui  a  acquis  du 
bien  ne  le  peut  retenir  ,  parce  qu'il  Ta  acquis  contre 
îa  juftice ,  &  que  néanmoins  il  ne  le  doit  pas  ren- 
dre à  celui  de  qui  il  l'a  eu ,  parce  que  celui-ci  3 
ai  flï  péché  contre  la  juftice  ;  tel  eft  un  bien  acquis 
par  fimonie  ;  car  celui  qui  le  reçoit  &  celui  qui  le 
donne,  pèchent  tous  deux  contre  la  Loi  de  Dieu. 
Un  bien  acquis  de  cette  forte  peut  non-feulemen^, 
mais  doit  être  employé  en  aumônes  ou  en  quelqu'au- 
tres  œuvres  pieufes.  •» 

■  Four  plus  grand  éclaircifTement,  nous  ajouterons 
qu'on  peut  des  biens  mal  acquis  de  la  première  ma- 
nière, faire  l'aumône  à  un  pauvre  qui  feroit  dans 
i'extréme  nécefllté  ,  fi  on  n'a  pas  d'autre  bien  pour 
le  tirer  de  cet  état  ;  la  raifon  eft ,  que  toutes  chofes 
deviennentcommunes  dans  une  telle  nécelTité.  Saint 
Thomas  nous  fournit  cette  raifon  ,  quand  ,  en  par- 
lant d'un  Moine,  il  dit,  qu'il  lui  eft  permis  de  vo- 
ler fon  Abbé  peur  faire  l'aumône  à  un  pauvre  qui 
eft  dans  l'extrême  néceffité.  » 

Quant  à  la  troifieme  partie  de  la  queftion,  dan? 


g  Uno  modoid  quod  îllicitè 
ah  aliquo  acquhitMr ,  deSenir 
ci  à  quo  eft  acqiificum  ,  non 
poceft  ab  eo  retineri  qui  ac- 
quiJîvi:,  fîcuî  contingkinra- 
pina  &  furco  &  ufuris  ,  âi  de 
talibus  )  cùm  homo  teneatur 
ad  reftitutionera  ,  eleemofy- 
«afieri  non  poteii.  l.  2.  q, 
32.  art.  7.  in  cerp» 

k  Alio  modo  eft  aliquîd  il- 
lîcvà  acquifiium  ,  quia  ille 
«^uidem  qui  acquifivit  retinere 
|iOA  poteft,  aec  taneodebe- 


tur  eî  à  quo  acquidvit,  quia 
fcilicet  contra  juftitiam  acce- 
pit  j  &  alter  centra  juftitiam 
dédit,  ficut  contingic  in  fimo- 
nia  ,  in  qua  dans  &  accipiens 
contra  juftitiam  divinae  Icgis 
agit,  undc  non  débet  fieri  ref- 
ticutio  ei  qui  dedjt ,  fed  débet 
in  eleemorynas  erogario  S» 
Thomas   ibLi. 

i  In  articule  extrerasnecef- 
Ctatisj  lîcicum  effet  ei  furari  3 
ut  eleemofynam  daret  >  ibid^ 
en.  S»  ai  i. 


fur  Us  Contrats  &*  ReJIautlons,  20jf 
laquelle  on  demande  à  qui  Tort  doit  faire  la  reftitu- 
tion,  quand  oneft  incertair»:.  qui  les  biens  appartien- 
nent, avant  que  d'y  répoïidre,  nous  ruppofons  ccni- 
me  certain  ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons 
établis  ,  que  quan",^  on  a  des  biens  qu'on  fçait  ne 
nous  pas  appjrrienir,  ayant  été  acquis  injuftcment, 
ex  deli6îo  ^  en  n'eft  pas  difpenfé  de  les  reftituerj 
fous  prétexte  que  l'on  n'en  connoît  pas  le  légitime 
maître?  lîn'eft  pas  cenfé  avoir  abandonné  la  proprié- 
té dc'  Tes  biens ,  quoiqu'il  ne  les  demande  pas ,  ne 
f'',achant  pas  en  quelles  mains  ils  ont  paiTé  ;  on  ne 
peut  donc  fe  les  approprier;  mais  il  faut  faire  perqui- 
iîtion  du  propriétaire  de  ces  biens ,  &  cette  recher- 
che doit  être  plus  ou  moins  grande  ,•  a  proportion 
de  la  valeur  de  ces  biens.  Après  la  perquifition  faite, 
fi  on  n'en  connoît  point  le  légitime  maître,  il  fîut 
les  diftribuer  aux  pauvres  à  l'intention  de  celui  ù 
qui  ils  appartiennent  :  c'eft  ce  que  faint  Thomas 
çnfeigne.  ^ 

Il  eft  à  préfumer  que  le  propriétaire  de  ces  biens  » 
fur  lefquels  il  a  toujours  un  droit  acquis,  ne  pou- 
vant les  recouvrer ,  fouhaite  qu'ils  foient  emnlcyés 
en  aumônes  &  autres  œuvr«  pieufef  pous*  le  ^iut'de 
Con  ame. 

Pourfoiitien  de  cette  doftrine ,  nous  ajouterons  la 
déciiîon  du  Pape  Alexandre  ÎII.  qui  dit  qu'il  faut 
obliger  ceux  qui  ont  commis  àti  ufures  à  les  refti- 
tuerà  ceux  de  qui  ils  les  onr  extorquées  ou  à  leurs' 
héritiers;  mais  que  ne  les  trouvant  point,  la  ref» 
titutien  doit  être  faite  aux  pauvre?.  ^ 


^  t  S\  iJle  cuî  débet  fieri  ref- 
tîtutio  fit  omnino  ii^notus , 
débet  Homo  reftituere  fecun- 
cîiim-quodpoteft,  fcilicet  dan- 
do  in  eleemofynas  rro  falute 
îpfiui,  five  fit  mortuus,  ûvedt 
vivus,  primifsâ  tatnen  dili- 
gentî  jnquifitione  de  perfona 
ejiif,cuîeftreftitut5ofacienda, 
2?.  î,j.  (Sî,  drr,  J.  ai 3.(^uan- 


do  încertus  eft  domînus  re- 
ri.m  ablararuni,  pauperes  fiine' 
hserecTes,  &  ideo  non  deobli- 
gatur  >.  dehho  refluui:onîs  , 
nifi  det  pauparibus  pro  aai- 
ma  illius  ciii  reftitutio  debe- 
Hatur,  adhi.Sitâ  tamen  prias 
diligentiâ  débita,  m  4. /e/ir. 
dijiinch  I^.  ç.  i.  art.  5. 
l  Cogendi  funt  cas  (ufurasj 
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Il  cft  très-ccnvenable  de  faire  cette  reftifution  U 
l'Hôpital  Général  au  pays  où  les  injufticcs  ont  évé 
commifes;  on  fe  rret  par-là  en  état  de  reftituer  à 
quelques-uns  de  ceux  à  qui  on  a  fait  tort,  ou  à 
quelques-uns  de  leurs  héritiers,  &  onévite  l'embar- 
ras qui  peut  furvenir,  fi  après  la  refiituticn  des  biens 
^.ite  EUX  pauvres,  le  propriétaire  Ce  fait  connoitre  9 
&  demande  qu'on  lui  rende  ce  qu'on  a  dillribué  aux 
pauvres. 

Les  Dodenrs  difent  communément  que  Ie9-héi'i- 
tiersde  ceux  qui  pofîedoicnt  ces  fortes  de  biens  mal 
acquis  ,  s'ils  font  dans  l'extrême  pauvreté  ,  peuvenr 
reter.ir  pour  eux  une  partie  de  ces  biens,  msis  ils 
doivent  prendre  garde  à  ne  pas  écouter  lear  cupi- 
dité ,  au  iieu  de  confulter  leur  confcience  &  leur 
ConfefTeur.  L'on  ne  doit  pas  facilement  permettre  à 
ceux  qui  ont  acquis  ces  biens  par  leur  injuftice  pro- 
pre de  les  retenir,  ce  feroit  leur  donner  lieu  de  vo- 
ler, dans  la  confiance  que  leur  pauvreté  les  difpea- 
Icroit  de  reftituer. 

Quand  on  a  diftribué  aux  pauvres  ces  fortes  de 
i>:?ns  mal  acquis^  après  avoir  pris  toutes  les  meftires 
îîéceïïaires  &  pcliibles  pour  en  découvrir  le  légitime 
maître  ,  s'il  vient  à  fe  faire  connoitre  ,  &  qu'il  de- 
mande la  reftitution  de  Tes  biens,  il  y  a  des  Doc-' 
leurs  qui  difent  que  l'ufurpateur  qui  les  avoit ,  n'eft 
point  obligé  à  lui  en  reftituer  la  valeur  ,  parce  qu'il 
a  fait  tout  ce.qu'cn  pouvoit  exiger  de  lui.  D'autres 
eftimentplus  probablement  que  l'ufurpateur  eft  tenu 
en  punition  de  fon  crin-ede  lui  en  rendre  la  valeur  ; 
car  la  juftice  oblige  à  réparer  le  tort  qu'une  perfcn- 
ne  fouffre  de  notre  injuftice.  On  ne  fe  trouve  pas  «1 
cette  peine  ,  fi  la  reftitution  a  été  faite  à  un  Hôpi- 
tal. Il  faut  juger  autrement  de  cet  ufurpateur  ,  qui  efi: 
tin  poiTefTcur  de  mauvailè  foi  ,  que  de  celui  qui  a 
trouvé  une  chofe  perdue,  £c  n'ayant  pu  en  connoitre 
le  véritable  maître,  l'a  rcftiiuée  à  un  Hôpital. 

his  à  quibus  extorfeninr  vel  |  peritus  erogarci  cap.  Cùin  tu^- 
»ccn-m  ha?redibiis  reftituere ,  j  de   iifuris» 
vel  his  non  Xbpaftitibus,pau-  j 


fur  Us  Contrats  b"  Reftàutions,    207 

III.     QUESTION. 

Quand  la  chofe  qic'on  avait  mife  entre  les  mains 
d'un  tiers  pour  larejîituer ,  n'a  pas  été  ren- 
due à  celui  à  qui  la  rejîitution  en  étoit  di^e  , 
er  à  celui  à  qui  on  avoit  dejjein  de  la  faire  ^ 
ejl-on  déchargé  de  V obligation  de  reflituer  ? 
Va  voleur  eft-il  obligé  à  rejîitution,  quand 
la  chofe  qu'il  avoit  volée  efl  périe  fans  fa 
faute  ?  Celui  qui  a  acheté  une  chofe  quil 
fçavoit  avoir  été  volée,  eji-il  obligé  à  la  ref 
tiiuer  au  véritable  maître  de  cette  chofe  ? 

POur  décider  nettement  la  première  partie  dç  I.i 
queftion  ,  il  faut  diflinguer  :  ou  ce  qu'on  veut 
reftituer  eft  dû  en  conféquence  d'un  à(:\k  ^  comme 
larcin  ,  rapine  ,  ufure  ,  ou  autre  injuftice,  par  la- 
quelle on  a  ufurpé  le  bien  d'autrui;  ou  la  rcftitution 
efr  due  en  vertu  d'un  contrat ,  ou  de  quelque  efpe- 
de  de  contrat.  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  n'eft 
pas  exempt  de  reftitution  fi  la  chofe  qu'il  avoit  don- 
née à  un  tiers  pour  la  rendre  au  propriétaire  à  qui 
te  reftitution  étoit  due,  n'a  pas  été  rendue  à  ce  pro- 
priétaire ,  foit  qu'elle  foit  périe  par  un  cas  fortuit  , 
ou  parla  mauvaife  foi  du  tiers  qui  l'a  retçnue  pour 
lui-même.  Il  pafle  pour  certain  parmi  les  Dofteurs  , 
que  le  débiteur  n'eil  point  déchargé  de  la  reftitution 
que  la  chofe  ufurpée  n'ait  été  efFedivement  rendue 
au  propriétaire  à  qui  elle  appartenoit.  La  raifon  eft  , 
que  le  dédit  du  débiteur  l'oblige  à  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  caufé  au  propriétaire  de  la  chofe  ,  &  à 
^1"  mettre  dans  le  même  état  où  il  étoit  avant  que  la 
ofe  lui  eût  été  prifê  :  or  le  dommage  n'eft  point 
^-paré ,  &  le  propriétaire  n'eft  point  remis  dans   le 
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ir.cme  état  où  il  étoit ,  que  la  chofe  qui  lui  a  été 
prife  ne  Coït  pai venue  entre  fes  mains;  ainfi  quoi-' 
qiie  le  débitear  n'ait  plus  la  chofe,  &  qu'il  l'ait  mife 
entre  les  mains  d'un  tiers  pour  la  rendre  au  proprié- 
taire, il  cft  toujours  redevable  envers  le  propriétaire, 
&  il  ne  fera  point  quitte  de  la  refiitution  que  la  chofe 
neluiait  été  effedivement  rendue.  Ceft  le  fcntiment 
«le  faint  Thomas.  ' 

Si  on  dit  qu'un  débiteur  ayant  de  bonne  foi  choifî 
un  homme  de  probité  pour  faire  une  reftitution  de 
(il  part,  n'étant  pas  obligé  de  la  porter  lui-même,- 
«ft  quitte  à  caufè  de  fa  bonne  foi ,  envers  le  proprié- 
taire à  qui  elle  étoit  dite  ,  &  n'eft  plus  tenu  de  faire 
une  (èconde  fois  cette  reftitution  ;  nous  répondrons  j 
que  le  propriétaire  eft  toujours  en  droit  de  demander 
ce  qui  lui  eft  du  ,  &  il  n'en  tient  pas  le  débiteur  dé- 
chargé jufqu'à  ce  qu'on  le  lui  ait  rendu.  Le  débiteur 
peut  bien  être  déchargé  devant  Dieu  quand  il  ignore 
que  Ton  commldionnaire  ne  s'efl  pas  acquitté  fidèle- 
ment de  fa  commifîion  ;  m.ais  le  débiteur  n'eft  pas 
pour  cela  quitte  envers  le  propriétaire  lézé  ,  puifque 
ce  qui  lui  étûit  dû  ne  lui  a  pas  été  effeélivement  rendu;: 
«le  forte  que  quand  le  débiteur  fçait  que  la  chofe  qu'il 
a  voulu  reuituer  au  propriétaire,  ne  lui  a  pas  été  ren- 
oue ,  il  eft  obligé  ratione  înji'./Ia  damiiifcationit ,  de 
faire  une  féconde  fois  la  reftitution. 

Si  la  reftitution  eft  due  à  caufe  d'un  contrat  ou  . 
d'un  quafi-contrat,  il  faut  encore  diftinguer  :  ou  c'eft 
îe  créancier  qui  a  choifî  le  porteur  de  la  chofe  qui 
îui  devoir  être  reftituée,  ou  c'eft  le  débiteur  qui  a 
fait  le  choix  du  porteur.  Si  c'eft  le  créancier  qui  a 
choifî  le  porteur,  foit  que  la  chofe  pe rifle  par  cas 
fortuit ,  ou  par  la  mauvaife  foi  du  porteur ,  le 
débiteur  eft  déchargé  de  la  reftitution;  parce  que 
ce  porteur  eft  ccnfé  le  Procureur  du  créancier,  8C 
ielon  le  Droit ,  le  créancier  &  fon  Procureur  font 

a  Tcnenir  ad  reftitutionem  |  ceptionis  5  etiam  fi  res  apud 
ron    folùm   rciione  rei     fed      îpfum  non    remanear.  î.  2» 


eiiam  ra;ione  injuiiol»  ac-  '  g.  6z,  «rr.  6,  in  corp». 


fur  les  Contrats  ^  Rejlitutions.  2.0^ 
cenfés  être  la  même  perfonne,  ain/î  quand  la  chofe 
a  été  mife  entre  les  mains  de  ce  Procureur  ,  le 
créancier  eft  cenfé  être  entré  en  pofleflion  de  la 
cho(ê ,  ou  au  moins  l'avoir  tenue  pour  reçue  ,  &  s'ê- 
tre chargé  de  tous  les  événeinens  ;  par  con(équent  (î 
la  chofeeft  périe,  elle  eft  perdue  pour  le  créancier  , 
(ùivamla  maxime,  Res périt  domino.  Quand  même 
robligation  de  reftituer  naîtroit  d'un  délit ,  il  fau- 
droit  tenir  le  débiteur  déchargé  de  la  reftitution  , 
fî  le  propriétaire  ayant  fçu  qu'on  avoit  defTein  de  lui 
reftituer  une  chofe,  a  commis  une  perfonne  pour  la 
lui  apporter  ;  laquelle  ^l'a  retenue  pour  foi ,  ou  l'*' 
perdue  par  cas  fortuit. 

Quand  le  débiteur  a  choifi  la  perfonne  par  l'entre- 
mlfe  de  laquelle  il  a  voulu  faire  la  reftitution,  s'il  2 
fait  une  faute  en  confiant  àcette  perfonna  la  chofê 
qu'il  étoit  en  defTein  de  reftituer  ;  par  exemple  ,  s'il 
l'a  donnée  à  un  homme  inconn»  ,  ou  à  un  homme 
fufpeél  de  mauvaife  foi,  ce  qu'une  perfonne  qui 
agiroit  prudemment  ne  feroit  pas,  il  eft  reiponfa- 
ble  de  fon  imprudence  ;  par  conféquent  il  n'eft  pas 
déchargé  de  la  reftitution  ,  puifque  la  ckofe  qu'il' 
vouloit  reftituer  n'a  manqué  que  par  fa  faute  à  être 
rendue  au  créancier;  le  débiteur  doit  donc  faire  une 
féconde  fois  la   reftitution.  ^ 

Si  le  débiteur  n'a  fait  aucane  faute  ,  ayant  confié' 
la  chofe  à  un  ami ,  homme  de  probité,  &  que  par  le 
contrat  la  chofe  dut  être  rendue  elle-même  &  eir 
individu  ,  quand  elle  s'eft  trouve  perdue  par  un  cas 
fortuit,  par  exemple;  parce  que  le  C  mmiftionnai- 
re  a  été  volé  ,  le  débiteur  eft  quitte  delà  reftitutionj, 
fuivantcettp  Maxime  du  Droit ,  Quoties  ,  omni  dehi" 
torts  culpâ  fecliifd ,  ns  débita  périt  y  domine  fuo  pé- 
rit ;  mais  fi  la  choie  ne  doir  pas  être  rendue-  améme 
en  individu,  mais  feulement  la  même  en  efpfce  „ 
c'eft-à-dire,  une  fomme  ou  une  chofe  de  pareille 
valeur,  le  débiteur  n'eft  pas  qu'tte  de  la  reftituucrr 
iùivaiule  fentiment  des  Canoniftes  ;  parce  que  >  ài^- 

b  Lfg.  Si  mei.J.  Commodâti  vel  concra.  U5'       J.  tit.  6a' 
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fent-i!s  ,  l'efpece  n'eft  pas  périê. 

A  Tcccafion  de  l'embarras  que  peuvent  caufèr  les 
reftitutions  qui  Te  font  par  rentrcmifc  d'un  tiers  » 
nous  croyons  devoir  avertir  les  Confefleurs,  de  ne 
fe  charger  que  le  moins  qu'ils  peuvent  de  faire  des 
refiitutions  pour  leurs  Pénitens.  S'ils  s'en  chargent  3- 
ils  feront  prudemment  de  prendre  ces  précautions  :  la 
première,  de  retirer  du  créancier  à  qui  iis  font  la  ref- 
titution  ,  une  quittance  ,  comme  il  a  reçu  telle  fom- 
me  d'un  tel,  fans  y  parler  ni  diredement,  ni  indi-»: 
redementdu  nom  ou  delà  perfonne  de  fon  pénitent,' 
ni  de  Ton  péché.  Cette  quittance  eft  avant agcufe  pour 
la  réputation  du  Confeïïeur ,  &  pour  la  fùrctédu  Pé- 
nitent, La  féconde  ,  que  fi  le  Pénitent  exige  de  fon" 
CcnfefTeur  un  billet,  par  lequel  il  paroiffe  qu'il  s'eft 
chargé  de  telle  fomme ,  le  Confeiïeur  doit  obliger 
fon  Pénitent  à  confentir  qu'en  ce  billet ,  celui  à  qui 
la  reftitution  doit  être  faite,  foit  nommé  ,  parce 
qu'autrement  il  paroîtroit  que  le  Confeiïeur  a  reçu 
cette /brame,  &  il  né  pourroit  juftifier  l'emploi  qu'il 
en  aurcit  fait;  ainfi  après  la  mort  du  débiteur,  il- 
pourroit  être  inquiété  par  fes  héritiers  qui  auroient 
trouvé  dans  les  papiers  du  défunt,  le  billet  par  lequel 
le  Confeffeur  auroitreconnu  avoir  reçu  telle  fbmme, 

\jn  voleur  étant  obligé  de  reftituer,  non-feulement 
raticne  yeî  accepta  ,  mais  auffi  ratione  injtijla  accep' 
tiynis  ,  n'eft  pas  exempt  de  la  reftitution  ,  quand  la- 
chûfe  qu'il  a  voJée  eft  périe  entre  fës  mains  par 
cas  fortuit  fans  fa  faute  ;  mais  en  ce  cas ,  il  eft  tenu- 
d'en  rendre  la  valeur  au  propriétaire ,  parce  qu'un 
Voleur,  tandis  qu'il  retient  le  bien  d'autrui ,  eft  en. 
demeure  ;.  or  le  Droit  canonique  ordonne  qu'on  im- 
pute les  cas  tbrtuits  à  celui  qui  eft  en  demeure,  ^à 
quoi  les  Loix  civiles  font  conformes.  D'ailleurs  le 
Voleur  eft  cenfé  la  caufe  efficace  de  la  perte  de  la 
chofe  que  le  propriétaire  auroit  peut-être  mieux  con- 
fervée   s'il   l'avoit  eu  en  fa  goffeflion.  Cependant. 

e  Paifto  &  culpâ  8c  morâ  |  tuîtus  îiuputamur,  fûp.b'ona 
BAëdentxhus  cafus  etiam  fer-  [  Êde.,  dt  depojitot. 
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fî  la  chofe  eCit  péri  infailliblement  entre  les  mains  du 
propriétaire  ,  nous  eftimons  qu'il  eft  plus  probable 
que  le  Voleur  n'eft  pas  obligé  de  reftituer  la  valeur, 
parce  qu'en  ce  cas,  Res  ferît  domino.  ^  Ce  fenti- 
ment  eft  fondé  fur  la'  Loi ,  par  laquelle  un  dépo- 
fitaire  qui  avoit  été  appelle  en  Juflice  pour  rendre 
im  dépôt  qui  étoit  péri  naturellement  fans  fa 
faute,  fut  déchargé  de  l'obligation  de  le  reftituer. 
Quia,  dit  la  Loi,  cequum  ejjet  naturalem  interitum 
ad  aclorem  fertinere  ;  titique  enim  înteritura  ejfet  ea 
res  fi  reflituta  ejfet  aClori, 

Nous  avons  décidé  dans  les  Conférences  fur  le 
Décalogue,  que  celui  qui  a  acheté  une  chofe  qu'il 
fçavoit  avoir  été  volée  ,  ne  peut  la  retenir  pour  foi 
quand  il  peuten  reconnoltre  le  véritable  maître;  il 
doit  la  rendre  à  ce  maître  ,  &  non  pas  au  voleur, 
c'eft  le  propriétaire  de  la  chofe  à  qui  elle  appartient, 
c'eft  lui  qui  a  le  droit  de  la  polféder,  le  Voleur  n"a 
pCi  en  tranfporter  le  domaine  à  l'acheteur  fins  le  con- 
fentement  du  propriétaire.  ^  Nous  avons  prouvé  par 
la  Loi  in  Civilem ,  f  que  l'acheteur ,  en  rendant  à 
fon  légitime  maître  la  chofe  volée,  ne  peut  exiger 
de  lui  le  prix  qu'il  en  a  payé  au  voleur ,  s'il  l'a  ache- 
tée fon  jufte  prix,  (ans  intention  de  la  rendre  ;  ce 
feroit  une  injuftice  ,  félon  cette  Loi,  à  laquelle  on 
peut  joindre  la  Loi  Si  mmci^ium.  s  Le  légitime  maî- 
tre de  la  chofe  ,  difent  les  Cunoniftes ,  n'eft  pas  obli- 
gé de  rendre  à  celui  qui  l'a  achetée  fon  jufte  prix, 
parce  que  le  maître  n'eft  pas  obligé  de  payer  le  bien 
qui  lui  appartient ,  outre  que  l'acheteur  ,  comme  di- 
fent les  Canoniftes  ,  Sic  emendo  non  utîliter  gejjît  nS" 
goiium  ahjkntis  fpoliafz. 

Mais  fî  on  acheté  de  bonne  foi  à  bas  prix  une 

i  Leg,   i.  ff»  A.à   Legem  |  corapetefe  dignofcatur.  R?^. 
Rhodiam  ,  de  jafïu,   lib,  14.     Juris  ,  79.  in  6", 
tir.   2.  fc*  Leg,  Si  plures.  j.         /  Coiù  de  f.irds   &  ferv» 
Depofîci  vel  concra.  lib,  16.     corrupco  j  lib.   6.  tit.  1. 
tir.  5.  \      S  ^''■^*  ^  '^*  viadicatîâ: 

e  Nerao   poteft  plus  juris  I  ne,  lib»  J.  «r.   31, 
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chofe  qu'on  fçut  avoir  été  volée  ,  &  qu'on  l'ait  aché-^ 
tée  c^ans  ledeffein  de  la  rendre  à  Ton  légitime  maî- 
tre ,  prévoyant  que  fi  on  la  laiffe  au  voleur  ,  elle 
ne  (era  jamais  rendue  à  Ton  véritable  maître  ;  en  ce 
c-.îs,  l'achettur  eft  en  droit,  en  rendant  la  chofe  à 
Ton  maître,  de  redemander  le  prix  qu'elle  lui  a  coû- 
té, &  le  maître  eft  obligé  en  confcience  de  rendre 
ce  qui  a  été  payé  pour  empêcher  qu'il  ne  fit  une 
plus  grande  perte,  i» 

Quant  aux  dcpfnfes  que  le  voleur  auroit  faîtes 
pour  conferver  la  chofe  qu'il  avoir  voiée  ,  nous  n'en 
avons  point  parlé  dans  les  Conférences  fur  le  Dcca- 
logue.  Avant  que  de  nous  expliquer  fur  cet  article, 
nous  (uppofcrcns  qu'on  diftingue  dansle  Droit  trois 
fortes  de  dépen'es.  '  Il  y  en  a  de  nécefTaires  ,  d'utiles 
&  de  volontaires.  Cela  fuppofé  ,  nous  difons,  que 
fi  un  voleur  a  fait  des  dépenfes  pour  empêcher  la 
choie  de  périr  ou  de  fe  gâter ,  qui  font  des  dépenfes 
nécefTaires ,  il  peut  fe  les  faire  payer  ;  mais  s'il  a 
fait  des  dépenfes  feulement  pour  améliorer  la  chofe  & 
Ja  rendre  plus  utile,  qui  font  àçs  dépenfes  utiles, 
ou  pour  Ja  rendre  plus  belle  ou  plus  agréable,  qui 
font  des  dépenfes  volontaires  &  pour  fon  plaifir  ,  il 
y  a  plufîeurs  Loix  qui  en  punition  du  tort  que  le 
voleur  a  fait  au  propriétaire,  ne  lui  donnent  pas  le 
droit  de  les  répéter  ,  mais  lui  permettent  feulement 
de  les  enlever,  pourvu  que  cela  fe  puiïïe  faire  fans 
détériorer  ou  gâter  la  chofe  qu'il  avoit  volée.  Cette 
décifion  eft  conforme  à  la  Loi.  ^  Si  le  larron  a  été 
condamné  par  Jufticeà  perdre  foute  ladépenfe  qu'il 
a  faite,  (bit  pour  la  conlervation  de  la  chofe,  foii 
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pour  larendre  plus  utile  ou  plus  agréable,  il  ne  peut 
rien  demander,  &  il  eiî  obligé  en  confcience  de  fe 
foumettre  à  cette  condamnation,  comme  aune  pei- 
ne qu'il  a  juftement  méritée  par  fon  larcin. 

Celui  quia  acheté  une  chofe  qu'il  fçavoit  ou  qu'il 
doutoit  avoir  été  volée  ,  quoiqu'il  l'ait  pofTédée  pen- 
dant le  tems  requis  par  les  Loix  pour  la  prefcription  , 
ne  peut  la  retenir  pour  lui,  parce  que  l'achat  qu'il 
€na  fait  de  mauvaife  foi  n'eft  point  un  titre  qui  lus 
donne  àro'it  de  la  pofTéder,  &  que  pour  avoir  droit 
de  pofféder  une  chofe ,  il  faut  au  moins  avoir  un  ti- 
tre bon  en  apparence,  &  que  le  polTefTeur  le  croye 
tel ,  quoiqu'en  effet  il  ne  le  foit  pas  ;  c'eil  la  déci- 
iîon  delà  Loi  *  Cet  acheteur  eft  donc  obligé  de  s'in- 
former qui  eftle  maître  de  la  chofe,  ou  qui  font  fes 
héritiers,  s'il  eft  mort,  parce  que  le  maître  &  fon 
héritier  (ont  regardés  comme  une  même  perfonne  $ 
dit faint  Thomas.»"  Si  l'acheteur  peut-  découvrir  le 
légitime  maître  de  la  chofe  ou  fon  héritier,  il  doit  la 
lui  reftitueravec  les  fruits  naturels  qu'elle  aprodiiitSa^ 
quand  même  il  les  auroit  confumé  fans  en  être  de- 
venu plus  riche,  parce  qu'il  eft  complice  du  voleur, 
&  en  quelque  manière  receleur  de  la  chofe  volée  ; 
&  s'il  n'a  pu  découvrir  le  maître  ni  fon  héritier,  il 
doit  donner  aux  pauvres  la  valeur  de  la  chofe  &  des 
fruits  naturels  qu'elle  a  produits.  Mais  fi  la  chofe  n'eft 
pas  de  nature  à  produire  àes  fruits  naturels  ,  &  que 
l'acheteur  n'en  ait  tiré  des  fruits  que  par  fon  indus- 
trie ou  par  rà  bonne  fortune,  il  n'eft  point  obligé 
à  reftituer  ces  fruits,  parce  quel'induftrie  étant  per- 
fonnelle  aulii-bien  que  la  bonne  fortune,  elles  ne 
doivent  pas  tourner  au  profit   d'un  autre. 

Si  celui  qui  a  acheté  d'un  voleur  une  chofè  qu'il 
(çait  avoir  été  volée,  l'a  revendue  à  un  autre  hom- 
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me,  il  Joit  rendre  à  celui  à  qui  il  l'a  revendue  té 
prix  qu'il  en  a  reçu,  fi  cet  acheteur  vient  à  être  évin>- 
cé  par  le  propriétaire  de  la  chofe  revendue  ;  parce 
rjue  tout  vendeur  eft  obligé"  de  droit  à  la  garantie 
de  ce  qu'il  vend,  &  l'acheteur  a  une  a6Hon  dire(f>e 
contre  le  vendeur,  pour  faire  cefTcr  le  trouble,  ou 
pour  retirer  le  prix  qu'il  a  payé.  " 

Lorfqu'uneperfbnne  en  achetant  de  bonne  foi  une 
chofe  ciua  été  volée  ,  s'apperçoit  fur  le  champ  qu'el- 
le a  été  volée ,  les  Doftcurs  ne  conviennent  pas  en- 
tr'eux,  fi  l'acheteur  peut  réfoudre  le  raarché,  & 
îaiifer  la  chofe  entre  les  mains  du  voleur  ,  pour  re- 
tirer l'argent  qu'il  lui  a  donné  :  nous  eftimons  qu'd 
efl  plusprbbabie  que  l'acheteur  peut  réfoudre  le  mar- 
ché &  retirer  fon  argent ,  parce  qu'il  eft  permis  par 
le  Droit  naturel  de  veiller  plutôt  à  fes  intérêts  qu'à 
ceux  de  fon  prochain, 

n  Sive  tota  res  evinratuf ,  j  l.    if.  àt    eviclionïbus ,  Uki 
iîve  pars  ,   iiabet    legrefium  I  zl.  tir»  i; 
gropcor  ja  vendicoreint  Leg,  [ 
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Efi-on  obligé  à  rejîituer  les  intérêts  itfuraires  f 
A  qui  doivent-ils  être  reftitués  ?  Les  Avo^ 
cats  &*  les  Notaires  qui  confeillent  ou  font 
des  Contrats  ufuraires  ,  ùr  les  Juges  qui 
condamnent  à  payer  des  intérêts  ufuraires , 
font-ils  obligés  à  reftituer  ?  Les  autres per- 
fonnes  qui  coopèrent  en  quelque  manière  aux 
ufurcs ,  font-elles  obligées  à  reftituer  ?  Lef 
héritiers  d' un  Ufurier  font-ils  obligés  à  re/^. 
îituer?  Y  font-ils  obligés  folidairement  ? 

I'Uflire  eft  un  profit  qu'on  exige  ou  qu'on  re-^ 
^çoit  au-delà  du  principal  qu'on  a  prêté,  préci- 
fément  en  conféquerce  du  prêt,  &  fans  aucun  autre' 
fïtreque  le  prêt.  Sainte-Beuve,  ^  prouve  par  une  in- 
finité de  paflàges  des  faints  Pères,  des  Conciles  & 
des  Théologiens  ,  que  c'efl-là  la  véritable  défi- 
rition  de  l'ufure,  8f  qu'ils  ne  la  déânifTcnt  poinf 
autrement. 

On  ne  doit  pas  ignorer  que  l'ufure  eft  défendue 
par  le  Droit  divin  dans  l'un  &  l'autre  Tefiament.- 
Elle  eft  défendue  par  le  Drbit  eccléiîaftique,  comme' 
î!  paroît  parles  Conftitutions  canoniques  rapportées" 
p-îr  Gratien  ,  *»  dans  ies  Décrétales  de  Grégoire  IX, 
de  Boniface  VIII.  &  de  Clément  V.  <=■  enfin  ,  par 
lès  Ordonnances  de  nos  Rois,  particulièrement  par 
celle  de  faint  Louis  de  l'an  1254.  de  Philippe  le  Bel 
de  13  ir.  de  Henri  III.  de  157p.  vulgairement  ap— 
peilée  ht  Etats  de    Bïoh  ■,  art.  201.  On  peut  dire- 

a  Ihm.  ï.  de  fis  Réfolu-  [     h  In  csufa  14.  ç.  J.  &  fi- 
ùcns ,  cai  I  jl^  1»     c  Tir,  de  UfuriSf 
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auflî  avec  les  Théologiens  que  l'usure  eft  contraire 
au  Droit  naturel  ;  loriqu'on  exige  ou  qu'on  reçoit 
quelque  chofe au-delà  du  principal,  ou  c'eft  pour  ce 
principal,  ou  pour  Ton  ufage  :  R  c'eft  pour  le  prin- 
cipal ,  c'eft  fe  faire  payer  deux  fois  la  même  cliofe  : 
fi  c'eft  pour  Ton  ufage,  c'eft  pareillement  recevoir 
rni  double  prix  de  ce  qu'on  a  prêté  ,  parce  que  dans 
les  chofes  qui  font  la  matière  du  prêt  &  qui  fc  con- 
fument  par  i'ulage  qu'on  en  fait,  l'ufage  &  la  pro- 
priété ne  font   pas  diftingués  &   font  inféparables, 

L'Eglife  s  toujours  eu  tellement  en  horreur  l'ufij- 
re  ,  que  dans  les  premiers  fiécles  non-feulement  elle 
cxcommunioit  les  Eccléfiaftiques  qui  l'exerçoient , 
mais  même  elle  îesdépofoit  &  les  dégradoit:*^  en- 
core aujourd'hui  que  l'Eglife.s'eft  relâchée  de  la  fé- 
vériîé  avec  laquelle  elle  cbâtioit  autrefois  les  pé- 
cheurs, elle  dénonce  au  Prône  des  MeiTes  Paroiffia- 
les  pour  excommuniés  les  ufuriers  de  quelque  con- 
dition qu'ils  foient. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  apporter  des  rai- 
fons  pour  faire  comprendre  la  grandeur  de  ce  pé- 
ché ,  puifque  les  Par'emens ,  les  Univerfités ,  les 
Théologiens  &  les  Canoniftes  le  condamnent  tous 
vnanimement  :  nous  examinerons  (èulement  fi  ceux 
qui  tombent  en  ce  péché  ou  qui  y  coopèrent,  font 
obligés  à  reftitution, 

C'eft  une  fuite  néceffaire  des  principes  que  nous 
avons  établis  en  parlant  de  la  reftitution  en  géné- 
ral, que  les  ufuriers  font  obligés  de  reftituer  les  in- 
térêts ufuraires  qu'ils  ont  exigés  ou  perçus  en  con- 
féquence  précifément  du  prêt,  &  fans  aucun  autre 
titre  que  le  prêt,  puifqu'ils  les  ont  pris  centre  les 
règles  de  la  jufHce.  Toutes  les  Loix  défendant  l'u- 
fure  c  mme  une  injuitice  ,  ils  n'ont  par  aucun  titre 
îe  domaine  de  cei  intérêts  ufuraires,  ils  ne  leur  ap- 
partiennent point,  ils  le  retiennent  injufteraent.  Le 
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le  de  Nicée» 
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fièt  devant  être  par  fa  nature  gratuit,  ne  leur  doit- 
ne  aucun  droit  de  rien  prendre  au-deffus  du  princi- 
pal ,  ils  font  donc  obligés  en  confcience  à  reftitueif 
les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  précifément  en  vertu  du 
prêt ,  comme  un  bien  mal  acquis.  « 

Si  un  Ufurxer  dit  qu'il  peut^  regarder  ks  intérêts 
qu'il  reçoit  comme  une  donation  qu'on  lui  fait,  il 
s'abufe  ;  on  ne  lui  paye  des  intérêts  pour  l'argent 
qu'il  prête ,  que  parae  qu'on  eft  forcé  par  le  belbin 
qu'on  a  de  lui  en  demander,  &  qu'il  exige  des  in- 
térêts; ou  (i  on  lui  offre  des  intérêts ,  c'eft  qu'on  fçait 
qu'il  ne  prêtera  point  d'argent  fans  cette  condition  , 
ain(î  ce  n'eft  pas  une  donation  qui  vienne  de  la  li- 
béralité &  de  la  bienveillance  de  celui  qui  paye  le* 
intérêts,  puifqu'ell^eft  forcée. 

Un  autre  Ufurier  dira  pour  s'exempter  de  la  reftî^ 
tution,  qu'il  prête  fon  argent  à  un  Marchand,  qui 
dans  Con  commerce  en  tirera  un  grand  profit,  qu'il 
ne  feroit  point  fans  le  fecours  de  l'argent  que  ÏU"' 
furier  lui  a  prêté.  On  répondra  q^ue  le  profit  que 
fait  le  Marchand  qui  emprunte  ne  vient  pas  de  ce- 
lui qui  prête  l'argent  ,  mais  du  travail,  de  l'indue- 
trie  ,  ou  de  la  bonne  fortune  du  Marchand  qui  a  em- 
prunté; il  e&  la  eau (ê  efficace  &  prochninedu  gain 
qu'il  fait;  quoiqu'il  gagne  par  le  moyen  de  l'argent 
qu'il  a  emprunté  ,  il  gagne  du  fien  ,  parce  que  l'ar- 
gent que  ce  Marchand  a  emprunté  cii  devenu  fon 
bien  propre,  il  en  eft  le  makre  ,  comme  dit  fiint 
Thomas.  ^  Cet  argent  lui  appartient  &  non  pas  à 
celui  qui  le  lui  a  prêté,  fuivant  les  Jurifconfultes, après 
TEmpereur  Juflinien,  s  de  forte  que  (î  l'argent  pé- 
riffoit,  il  périroit  pour  le  Marchand  &  non  pas  pour 
celui  gui  lui  a  prêté;  c'eft  donc  le  Marchand  qui  eft 


(Si  eut  aliainîunè  acquitta 
tenecur  homo  refticuere,  ità 
tsnetur  reflitucre  pecuniam 
quam  per  ufuram  accepit.  5'. 
Thomas  ,  2,  2.  g.  78c  an,  ï. 
in  corp, 
/lile  5ui  mutU2t  pecuniam, 


transfert  domih!um  pecunîsa! 
in  eum  cui  mutuat.  z.  z.  ç* 
78.  art.  2.  ad  5. 

g  Mutuuin  appellatum  eft; 
quia  ira  à  me  tibi  daiur j  uc 
es    meo  tuum  fiaco 


I 
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.e  (éul  maître  de  l'argent,  car  il  n'y  a  point  âe  (o- 
cléîé  par  le  feui  prêt  entre  le  Marchand  &  celui  quî 
lui  a  prêté  de  l'argent ,  par  conféquent  c'eft  pour  le 
Marchand  feulque  cet  argent  doit  fruftifier,  parce  que 
chacun  doit  profiter  du  fien.  Celui  quia  prêté  l'argent 
n'a  donc  aucun  titre  peur  en  tirer  du  profit ,  que 
celui  du-prêt  qui  nVft  pas  un  titre  légitimé,  étant 
défendu  parles  Loix  divines  Se  humaines.  Si  celui  qui 
a  prêté  pouvoit  profiter  du  pur  prêt ,  il  n'y  auroit 
preique  point  d'ufure  prohibée. 

Cette  prétendue  excufe  des  Ufuriers  qui  ti:'cnt  des 
intérêts  d'un  Marchand  en  confédération  du  trafic 
qu'il  fait  par  le  moyen  de  l'argent  qu'ils  lui  prêtent', 
eft  condarhnée  par  le  Pape  Grégoire  IX.  ^ 

Un  autre  qui  ne  veut  point  paroître  être  Ufurier  i 
&:  q:i  néanmoins  a  intention  de'fairë  valoir  fon  art- 
gent,  &  ne  le  prête  qu'eii  cette  vue,  le  prête  fans 
faire  aucune  convention  avec  celui  à  qui  il  le  prête  ', 
parce  qu'il  eft  perfuâdé  qu'il  le  donne  à  un  homme 
d'honneur  &  de  probité,  qui  ne  voudrais  s'en  fer- 
vir  fans  lui  donner  quelque  récômpenfe,  laquelle  il 
efpere  &  qu^il  recevra  volontiers  ;  &  s'il  ne  lui  eft 
efl  fait  aucune ,  il  eft  mécontent  &  refufera  une  autre 
fois  de  prêter  de^  l'argent  à  ce  même  homme.  Celui^ 
là  Ce  croit  Cani  raifon  exempt  dé  reftitution  ,  fous 
prétexte  qu'il  n'a  rieii  exigé  ni  fait  aucuTie  convenu 
tion  avec  celui  qui  a  emprunté  de  lui.  Le  Pape  Ur- 
bain III.  prouve  par  les  paroles  de  Notre-Seigneuc 
dans  le  6.  chap.  de  (àint  Luc  que  cet  homme  eft 
coupable  d'ufure.  J 


h  Navigant]  yel  euntj  ad 
aundinas  ,  certain  loutuans 
^ecimiae  quantitatem  ,  pro  eo 
^uD.^  fufcepkin fe  perîculum, 
recepturus  aliquid  ulrri  Tor- 


rùs  eo  propofuo  mutuam  p« 
cuniam  crédit  ,  ut  licetom- 
ni  conventione  ceCfante  plus 

tamen  forte  recipiat quïd 

in  his  cafibus  leneadum  lît> 


îe/n,  uf'jrarius  cenfendus  efï.  j  ex  Evangelîo  Lucae  manifef- 

».T^_f •  J       .    r     •-  -^      r.! ■       t_    -...»      J5- 


eap,   NaTiganti  ,   de    ufuris. 
i  Confuluîcnoscua  devotio, 


tè  cGgnofcîtur ,  în  quo    di- 
citur  ,   dcte  mutuvin  nihil  in~ 


an  ille  in  judîcio  animarum     de  ff trames.   Hujafmodiho 

«^x^aiiufurzrius  debeat  judicaii  j  mines     pro    intentione    lu- 

Qui  non  aii'as  mutao  iraditu-  '  cri ,  ^uam  habeac  (  cam  ortit 
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Quoique  nous  ayons  dà  en  général  qu'on  efl  obli- 
gé en  confcience  à  reftituer  les  intérêts  ufuraires 
çu'on  a  reçus,  noiis  demeurerons  cependant  d'ac- 
cord qu'on  peut  être  difpenfé  de  cette  reftitution  , 
qiMnd  trois  circonRances  fe  rencontrent  enferrible. 
La  première  que  les  inréréts  ayentété  reçus  ie  bonne 
foi.  La  féconde,  qu'ils  ayent  été  confumés  durant  la 
bonne  foi.  La  troifieme  ,  que  s'ils  ont  été  reçus  de 
bonne  foi,  on  n'en  foit  pas  devenu  plus  riche:  û 
toutes  ces  trois  conditions  fe  rencontrent  enfemble  , 
il  n'y  a  point  d'obligation  de  reftituer;  mais  fi  une 
de  ces  conditions  manque  ,  on  eft  obligé  à  reftitu- 
tion ;  par  exemple  fi  on  a  reçu  les  intérêts  de  bonrte 
foi ,  &  qu'on  ne  les  ait  pas  confiimés  durant  la  bon- 
ne foi,  ou  R  on  les  a  confumés  durant  îa  bonne 
fci,  &  qu'on  en  ^it  devenu  plus  riche,  on  eft  obli- 
gé de  reftituer  tout  ce  qui  n'eft  pas  confurné,  &  ce 
en  quoi  ofl  eft  devenu  plus  riche. 

Quoique  Tufiire  foit  défendue  parle  Droit  divin 
&  n  uurel ,  les  Doâieurs  feftiment  que  les  Laiqueà 
ji.'^iîvent  ignorer  de  bonne  foi  qu'il  y  a  uflire  en  cer- 
tai>;s  cas  particuliers,  &  être  difpenfés  de  reftituer  a 
cau'e  de  leur  bonne  foi  ,  parce  que  la  bonne  foi  eft 
un  titre  pour  pofTéder  légitimement  fuivant  le  Droit 
des  gens,  ff^lon  Fequel  le  partage  des  biens  fe  fait; 
ainfi  elle  décharge  de  la  reftitution  des  biens  reçu? 
&  confumés  de  bonne  foi ,  comme  faint  Thomas 
renfèigne.  ^ 

Un  homme  eft  de  bonne  foi  en  recevant  des  în- 
îércts ,  quand  il  croit  certainement  qu'ils  lui  appar- 
tiennent légitimement  ,  n'ayant  aucun  doute  du  con- 
tiairc,  Coit  parce  qw'il  a  confulté  d'habiles  Cafuiftei 
qui  l'en  ont  afTuré,  ou  parce  qu'il  a  vu  que  des  gens  de 
bien  &  éclairés  en  reçoivent  en  pareil  cas  fans  aucun' 
fcrapule.  S'il  a  douté  qu'il  y  eûtufure  en  ce  qu'il  fai* 


sis  uTura  &  fuperaKundantia 
prohiheatur  in  lege)  judican- 
^i  fini  malè  agere,  &  ad  ea 
(\\.x  rslirer  func  accepta  ,  ref- 
tkueudaj  ia  animaruinjudi- 


cioefHcacîterînducendi.  eap» 
Confuluit  ,  de  itfuris, 

h  In  2,  2,  ç,  loo»  &t:»  6,' 
ai  3. 
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Coh  >  il  n'a  plus  été  dans  la  bonne  foi ,  &  il  cft  obli- 
gé à  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  ou  confumé  depuis  ce 
^oute. 

Par  s'être  enrichi,  on  entend  en  cette  matière 
avoir  augmenté  fon  bien  ,  foit  par  les  intérêts  ufu- 
raires  immédiatement,  foit  en  payant  de  ces  inté- 
rêts fes  dettes,  foit  en  employant  en  fa  dépenfe  or- 
dinaires ces  intérêts ,  &  confervant  fes  autres  reve- 
nus. Si  celui  qui  auroit  vendu  fes  fonds  ,  s'il  n'avoit 
point  reçu  des  intérêts  ufuraires  .  ne  les  a  pas  ven- 
dus ,  il  eft  cenfé  s'être  enrichi ,  &  eiV  oblige  à  refti- 
tution. 

C'efl  une  règle  générale  qu'on  doit  faire  la  refii- 
î'ution  des  ufures  à  ceux  de  qui  on  les  a  reçues , 
quand  on  les  connoît  ou  qu'on'  peut  les  connoître  \ 
c'eft  à  eux  que  l'injufiice  a  été  faite ,  c'eft  donc  à 
eux  que  la  reftitution  eft  due ,  &  quoiqu'ils  ayent 
payé  Volontiers  lés  fommés  qu'on  leur  a  demandées 
quand  ils  ont  emprunté  de  l'argent ,  ils  n'ont  pasi' 
peur  cela  renoncé  à  la  propriété  de  l'argent  qu'iîs 
ont  payé;  &•  ayant  donné  cet  argent  fîms  pécher  <:fon- 
tre  les  Loix  de  la  Juftice,  ils  n'ont  pas  mérité  d'en 
être  privés  de  la  propriété^  la  reftitution  leut  en  eil: 
donc  due  ,  &  c'eft  à  eux  qu'elle  doit  être  fdîte.  L'on 
nefatisferoit  pas  à  cette  obligation,  enreftituant  aux 
pauvres  les  deniers  ufuraires  qu'on  a  j'eçus ,  eu  en 
le?  employant  en  oeuvres  pieufes ,  l'onn'en  a  pas  ac- 
quis la  propriété,  &  l'on  ne  peut  difpofer  du  bien 
d'autrui  fins  (on  confentemj?nt,  i 

II  faut  excepter  de  cette  regfe  générale  le  cas  de 
eeux  qui  en  payant  illicitement  des  ufures  ,  pèchent 
contre  les  Loix  qui  défendent  l'ufùre  5  ce  qui  arrive 
quelquefois  aux  Marchands  &  aux  Banquiers  qui  em- 
pruntent à  ufure,  fans  être  dans  le  cas  de  néceffité  9 
riiais  à  deflein  de  faire  de  plus  grands  profits;  ceux 
dis- je,  qui  payent  illicitement  des  ufures  ne  méritenî 
pas  qu'on  leur  reftitue  ce  qu'ils  ontpayé,  ils  méri- 
îent  plutôt  dé  perdre  l'argent  qu'ils  ont  donné  ;  * 

l  S<,  Thomas,  in  z,  z,  q,  ^1,  art,  7,  in  corp^ 
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tomme  les  Uluriers  qui  l'ont  reçu  «e  le  peuvent  re- 
tenir pour  eux,  parce  qu'étant  injuftexnent  acquis, 
il  ne  leur  appartient  pas ,  la  reftitution  en  doit  être 
faîte  aux  pauvres  ,  ou  employée  en  œuvres  de  piété  ; 
c'eft  le  fèntlment   de  faint  Thomas.  ™ 

Ceux  qui  dans  une  nccefllté  prefTante  ou  confidé- 
rable  ont  befbin  d'argent,  .&  n'en  trouvant  point  à 
emprunter  gratuitement  par  Contrat  deconftiration  , 
ou  par  quelqu'autre  manière  licite  ,  s'adi-efTent  pour 
en  avoir  à  un  Ulurier  qu'ils  fç^ivent  être  tout  dirpo- 
fé  à  en  prêter  à  ufure ,  ne  méritent  pas  d'être  pri- 
vés de  la  propriété  de  leur  argent ,  car  ils  ne  pèchent 
point  en  cela ,  n'y  ayant  aucune  Loi  ni  d:vine  ni 
humaine  qui  défende  à  ceuK  qui  empruntent  pour 
fubvenir  à  leur  néceffité  preiTante  ou  confidérable  , 
de  payer  des  ufures,  quoiqu'elles  défendent  d'induire 
un  homme  à  prêter  â  ufure  ;  la  reftitution  doit  être 
faite  à  ceux-là  même ,  ainfi  que  faint  Thomas  l'en- 
feigne,  « 

Si  on  rappelle  en  (a  mémoire  ce  que  nous  avons 
dit  ci-devant,  pour  prouver  que  les  Avocats  qui 
donnent  aux  Parties  de  mauvais  confeils  qui  leur 
font  préjudiciables,  font  obligés  à  reftituer  le  dom- 
mage qu'ils  leur  ont  càufé,  on  ne  fera  nul  doute  que 
a  par  leurs  confeils  ils  leur  font  faire  des  contrats 
ufijraires,  non-feulement  ils  pèchent,  mais  ils  font 
auflî  obligés  de  râftituer  aux  Parties  qui  ont  paye  des 
uliires  en  conféquence  de  ces  contrats  ,  fi  ceux  qui 
les  ont  reçues  n'ont  eux-mêmes  fait  la  reftitution  : 


m  Quandô  datîo  eft  iliicira 
&  coa:ra  legem  Ccut  patet 
in  eo  qui  fimoniacè  aiiquid 
dedic,  talis  meretur  amittere 
quod  dedir,  iinde  non  débet 
teftitutio  fieri  de  his  ,  &  quia 
etJam  ille  qui  acccpit ,  contra 
legem  «ccepit ,  non  débet  fîbi 
retinere,fed  débet  in  pios  ufus 
convcrtere.  2.  2.  q»  61.  art, 
$•  ad  2. 

n  Ind'jcere  hominem   ad 


peccandum  nulloraodô  licer: 
uti  tamen  peccato  alterius  ad 

bcnum,  licitum  eft Nul- 

lomodô  licet  ind'.iccre  aliqueia 
ad  mutuandnm  fub  ufuris,  li- 
cet tamen  ab  eo  qui  hoc  para- 
tus  eft  facere  &  ufuras  exer- 
cet ,  mutuum  accipere  fuU 
ufuris,  propter  aliquod  bo- 
aum,  quod  eft  fubventio  fuae 
nece/Titatis  vel  aiterius,  2,  2« 
3.  78.  art,   4,  in  eerp. 
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l'imprudence  &  l'ignorance  ne  les  difpenfent  pas  iè 
^l'obligation  de  reftituer  ;  comme  l'on  ne  s'adrc-fie  à 
eux  que  parce  qu'on  les  croit  habiles  dans  les  affaires  , 
&  qu'ils  doivent  l'éire  ,  ils  font  tenus  de  faire  beau- 
coup d'attention  aux  matières  fur  lefquelles  on  les 
çonfulte  ;  ils  doivent  fçavoir  ce  qui  regarde  leur  Pro- 
feflion  -,  &  particulièrement  les  Ordonnances  du 
Royaume. 

L'Ordonnance  d'Henri  III.  faite  aux  Etats  de 
Blois  dit:  °  Nais  faifons  défenfes  à  toutes  ■per/onnet 
de  quelque  état ,  Jexe  &  condition  qu'elles  foîtnt  d'C" 
xercer  aucune  ufure  ,  ou  prêter  deniers  à  projjt  ou  in^ 
îérêts. ....  encore  que  ce  fut  fous  -prétexte  de  cotn- 
rnerce ,  &  ce  fous  peine  pour  la  première  fois  d'ainen- 
de  honorable  ,  banniffement  Ù"  condamnation  de  greffes 
amendes  ;  &  pour  la  féconde  fois  ,  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens  ,  ce  que  Jemblahlement  nous  voulant 
être  obfervé  contre  les  proxénètes ,  médiateurs  ô"  f  «- 
tremetteurs  de  tels  trafics  &  contrats. 

Les  Notaires  qui  font  des  Contrats  ou  des  Obif-» 
gâtions  ufuraires,  pèchent très-grîévement,  «.parce 
qu'ils  abufent  de  leur  pouvoir  ,  qui  ne  leur  eft  donné 
que  pour  ce  qui  n'cft  point  contre  les  bonnes  mœurs , 
que  même  il  leur  eft  défendu  par  les  Ordonnances 
des  Rois  de  faire  des  ades  illicites  &  qui  foient  contre 
les  bonnes  mœurs,  outre  que  Dieu  &  l'Eglifeleur  font 
les  mêmes  défenfes.  z.  Parce  qu'il  leur  eftexprelfé 
ment  défendu  par  l'Ordonnance  de  Louis  Xll.  p 
de  faire  aucuns  Contrats  ufiiraires,  fous  peine  do 
privation  de  leur  état  &  d'amende  arbitrale. 

Quand  les  Notaires  font  des  Contrats  ou  Obliga- 
tions ufuraires,  ils  font  obligés  folidairement  avec 
celui  qui  prête  à  uftsre  ,  à  reftituer.  La  raifon  efi , 
que  les  Notaires  font  perfonnes  publiques  qui  ont  une 
Jurifdi(fiion  volontaire  ,  par  laquelle,  en  recevant  des 
Contrats  &  autres  Aétes  obligatoires,  ils  lient,  fou- 
niettem,  &  obligent  les  Parties  qui  contradent  en-- 

0  Af.  zoi. 

f  Aan,  1510,   art,  6j, 
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femble  en  leur  préfence ,  arnfî  fi  elles  commettenc 
(des  ufures  encontradant ,  les  Notaires  les  lient,  les 
foumettent  &  les  obligent  à  ces  uHires  ;  or  c'cft-là 
contribuer  efficacement  à  l'injufticetle  l'uiure  &  s'en 
rendre  complice  ;  par  conféquent  les  Notaires  font 
obligés  (blidaireraent  arec  i'Ufurier  à  reliituer  à  la 
Partie  qui  a  fouffert  le  tort  ;  de  forte  que  fi  rUfurier, 
gui  eft  premièrement  &  principalement  obligé  à  fai^e 
la  reftitution  manque  à  la  faire,  le  Notaire  y  eft 
obligé. 

li  y  a  des  Notaires,  qui  pour  rendre  valides  des 
Contrats  ufuraires  qu'ils  reçoivent ,  mettent  dans  les 
Aa.es  que  c'eft  pour  certaines  caufes  légitimes  ,  mais 
gui  ne  forit  pas  véritables ,  que  le  débiteur  payera 
des  intérêts.  S'ils  ont  connoiiïance  que  ces  caufçs 
foient  fuppofées  &  faufTcs ,  outre  qu'ils  fe  rendent 
par-là  complices  de  l'ufure, ils  commettent  un  parjure 
directement  oppofé  au  ferment  qu'ils  ont  prêté  ,en 
Juftice  de  ne  rien  attefter  dans  les  Aftes  qu'ils  reçoi- 
vent qui  ne  foit  véritable. 

Quelques  Cafuiftes  veulent  exempter  les  Notaires 
de  l'obligation  de  reftituer ,  quand  ils  reçoivent  des 
Contrats  ufuraires  que  font  des  Parties  qui  f^avent 
écrire,  lefqucUes  pourroient  les  faire  fous  leurs  figna- 
tures privées.  La  raifbn  qu'ils  en  donnent,  eu.  que  ie 
Notaire  qui  reçoit  le  contrat  que  ces  Parues  font  , 
&  qui  ne  follicite  point  l'ufurier  à  prêter  à  ufure» 
n'eft  que  dépQfitaire  de  la  volonté  de  ces  Parties  , 
&  n'influe  point  en  ce  qu'il  y  a  d'ufuraire  dans  le 
Contrat,  puisqu'elles  le  pouvoient  faire  hors  de  Ca. 
préfence;  cette  raifon  toute  fpécieufe  qu'elle  foit  ne 
nous  paroît  pas  fuffifante  pour  excufer  le  Notaire  de 
l'obligation  de  reftituer;  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  le  Notaire  a  reçu  l'Afte  ,  par  lequel  celui  qui 
emprunte,  eft  obligé  &  (oumis  à  payer  les  intérêts 
ufuraires  qu'il  a  promis  de  payer,  outre  que  l'Ulurier 
en  vertu  de  cetAfte  ,  a  un  hypothèque  fur  les  biens 
du  débiteur,  qu'il  n'auroit  pas  par  un  Contrat  fous 
feing  privé. 

a  on  pouyoit  par  cette  raifbn  excufer  le  Notaire 
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qui  reçoit  un  contrat  ufuraire  que  font  des  perfbii- 
nes  qui  fçayent  écrire,  on  pourroit  pareillement 
exempter  de  reftitution  un  homme  qui  auroit  aidé  à 
un  voleur  à  faire  un  vol ,  que  le  voleur  qui  avcit 
delTein  de  le  faire  pouvoir  exécuter  îoutfeul  fans  le 
fecours  de  celui  qui  lui  aaidé,cequi  nefepeutfoutenir» 

11  n'y  a  d'excufe  valable  pour  exempter  de  l'o- 
bligation de  reltituer,  le  Notaire  qui  a  reçu  un  Con- 
trat ufuraire  ,  que  lorfqu'il  l'a  reçu  à  la  îèule  prière 
de  celui  cjui  emprunte  pour  lui  faire  plaifir,  en  lui 
facilitant  l'emprunt  d'une  fbmme  dont  il  avoit  be- 
foin.  Ce  Notaire  n'efl  pas  obligé  à  reûituer  ,  quia, 
fcientî  &  volemî  non  fît  injuria;  il  pèche  néanmoins, 
parce  qu'il  reçoit  un  Contrat  injufte  &  prohibé  par 
les  Loix  ,  &  ii  feroit  punifTabie  lliivant  ce  ^ue  nou« 
avons  dit. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fousfàint  Charles, 
ordonne  qu'on  puniiTe  par  les  cenlures  les  Notaires 
qui  reçoivent  des  Contrats  ufuraires.<i  En  France  i'u- 
fure  eft  une  matière  qui  n'eft  pas  purement  fpirituelLe 
&  Eccléfîaftiqiie  ,  elle  pafTe  pour  être  mixte ,  ce  dé- 
lit eftpar  conféquent  de  la  Jurifdiâion  mixte  ,  com- 
me le  difent  Chopin  ,  r  Rebuffe ,  ^  Coquille  '  &  Bcu?- 
chel.  "  Les  Juges  royaux  en  connoiflent  contre  les 
Laïques ,  &  les  Officiaux  contre  les  Eccléfiaftiques , 
e'eft  pourquoi  en  France  on  ne  peut  punir  un  Laï- 
que ufiirier  des  peines  Eccléfiaftiques ,  comme  font 
lescenfures,  la  privation  delafépultureEccléfiaftique, 
qu'après  qu'il  a  été  déclaré  tel  par  Sentence  du  Juge 
Koyal ,  quoique  l'Eglife  puifTe  défendre  d'exercer  l'u- 
fure  fur  peine  d'excommunication  ,  &  déclarer  en 
général  les  Ufuriers  excommuniés, 

q  Tabelliones   qui  înftru-  |  fîaftîc.  cap.  2. 
inenta  conficiunt ,  proxenetas  !       s  Sur  l'Ordonn,  contre    les 


ufurarum....  Miniftrique  oni' 
nés  horum  fcelerum  &  pœnis 
Jure  ftatutis  &  Ecclelhriicis 
cenfuris-  pimianrur.  part.  2. 
rit.  de  ujuris» 
r  la  lib,  i.  de  Polit.  Ecde- 


ufuriers. 

t  Dans  la  Préface  fur  la  Cou*  ' 
Tume  de  Nivemois. 

u  En  fa    Bibliethe'que    du 
Droit  François. 

H 
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ÏI  nc:  hut  pas  foupçonner  ies  Juges  des  Prcfidiaux 
Si  des  Parlemens  d'autorifer  l'ufure  ,  à  moins  dette 
parfditemenî  informé  du  fait  &  du  droit  dont  il  s'a- 
giïïbit  dans  une  caufe  (iir  laquelle  ils  ont  prononcé 
leur  jugement.  Il  y  a  peu  d'apparence  que  des  Juges 
éclnirésjvoulufîentautciriferdans  leurs  Tribunaux  un 
crime  qu'ils  fçavent  être  défendu  ,  non-nrulement 
par  la  Loi  de  Dieu  &  par  les  Canons  de  TEglife  , 
mais  aurtï  par  les  Ordonnances  des  Rois.  Ils  peuvent, 
fans  vouloir  autorifer  l'ufure  ,  ordonner  l'exécution 
<des  contrats  qui  font  ufurafres  au  for  de  la  conscien- 
ce ,  qui  ne  parotiïent  pas  tels  au  for  extérieur  ,  par 
l'adreffe  ,  ou  plutôt  parla  malice  dis  Notaires  &  des 
contraftans  ,  qui  ont  (eu  pallier  l'ufure  dans  les  Ac- 
tes ,  en  ftipulant  le  payement  d'intérêts  pour  des 
cautès  légitimes ,  mais  fauiTes.  En  ce  cas  ,  l'Ufuriet 
ne  peut  en  confcience  exiger  les  intérêts,  ni  en  vertu 
d'un  tel  Ade  ,  ni  en  vertu  de  l'Arrêt  qui  en  a  ordon- 
né l'exécution.  Zi  les  Juges  avoient  condamné  unr 
débiteur  à  payer  des  intérêts  en  conféquence  d'un 
contrat  qu'ils  auroient  connu  être  ufuraire  ,  ils  fe- 
roient  les  complices  &  les  miniftres  de  i'in  juftice  qu» 
l'Ufurier  commet  ,  &  par  conféquent  obligés  à  refti- 
tuer  le  dommage  que  le  débiteur  foufFriroit  parleur 
jugement  injufte. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  coopèrent  à  un  prêt  à 
ufure  (ans  être  complices  de  l'injuftice  que  commet 
celui  qui  prête;  ce  Ibnt  ceux  qui  fans  aucim  deffein 
de  faire  profiter  l'argent  de  celui  qui  prête ,  mais 
dans  la  feule  vue  de  faire  plai/îr  à  un  homme  quia 
befoin  d'argent,  &  en  cherche  par-tout  à  emprunter- 
d'une  manière  légitime  fans  en  trouver  ,  lui  en  pro- 
curent qu'on  lui  prête  à  ufure  ;  ceux-là,  loin  de  faire 
aucun  tort  à  celui  qui  emprunte,  lui  font  plaifîr  ,  Se 
ne  (ont  point  complices  de  l'injuttice  de  l'Ufurier  ; 
c'eft  pourquoi  ils  ne  font  en  aucune  manière  tenus 
de  reftituer  les  intérêts  ufuraires  que  celui  qui  a  em-s 
prunté  a  été  obligé  de  payer  à  rUfurier. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  confeillent  ou  follicitent  uH 
homme  à  faire  valoir  foa  argent  par  des  prêts  ufii* 
Connatï,  Part,  II,  l, 
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raires  ,quiraicli,-nt  à  les  faire,  lui  en  fournifTent  le; 
moyens  ,  ou  lui  fuggérent  des  prétextes  pour  pallier 
les  ufuresfous  les  nomsfpécieuxde  fbciété ,  de  ven- 
te ou  achat ,  &  qui  lui  cherchent  des  gens  qui  veuil- 
lent emprunter  de  l'argent  à  ufure  ;  ceux -là  font  la 
caufe  efficace  du  dommage  que  fouffirent  ceux  qui 
payent  les  intérêts  ,  &  font  complices  de  l'injuftice 
que  commet  celui  qui  prête  à  utùrexpar  conféquent 
ils  font  obligés  à  rellitution. 

On  met  au  nombre  de  ces  gens-là,  i°.  ceuxqui 
donnent  leur  argent  à  garder  à  des  Ufuriers  ,  dcntiis 
f^avent  &  font  perfuadés  qu'ils  feiêrviront  pour  exer- 
cer àes  ufures.  ^ 

2°.  Les  Commis  desUfuriers  qui  font  les  billets  des 
prêts  ufviraires  ,  qui  tiennent  les  Regiilres  (ur  \eC- 
quels  ils  infcrivent  les  prêts  &  les  intérêts  qu'ils  en 
reçoivent. 

3  ''.  Les  Dodeurs  &  Direfteurs  qui  favorifênt  les 
ufures  par  leu's  décifions  ou  leurs  avis. 

Généralcmt  u  tous  ceux  qui  font  en  quelque  ma- 
nière caufe  euicace  ,  direfte  ou  indireÂe  des  prêts 
«furaires;  &  font  complices  de  rinjuftice  qu'un  ufii- 
rier  commet ,  font  obligés  à  reflituer  au  défaut  de 
l'Ufurier  qui  a  profité  de  l'uture  ,  lequel  y  eft  le  pre- 
mier &  principal  obligé. 

En  traitant  U  queftion  C\  les  héritiers  d'un  Ufu- 
rier  font  obligés  à  reftituer  les  ufures  qu'il  a  exigées 
ou  reçues  injuftement,  nous  examinerons  en  même 
tems  fi  les  héritiers  font  obligés  en  confcience  à  ref- 
tituer  les  dommages  qu'un  défunt  a  caufé  au  pro- 
chain >  &  à  payer  les  dettes  qu'il  n'a  pas  acquittées, 
parce  que  ces  queftions  fe  décident  par  les  mêmes 
principes. 

Nous  obferverons  premièrement  j  que  les  dettes 
dont  un  défunt  pourroit  être  chargé  dans  le  tems 


X  Sî  quîp  commicteret  pe- 
cuniam  fuam  ufurario  non  ha- 
hentiaTà^,  ur.de  ufuras  exer- 
ceret  vel  hâc  'ntentione  com- 
micteret >  ut  indè   copiollus 


perufuram  lucraretur  ,  daret 
inateriam  peccandi  iinde-  Se. 
ipfe  particeps  culpae.  5'.  Thi- 
mas ,  z,  2.Ç.  78%  art,  4t  ai  ja 
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•^u'îl  eft  met ,  proviennent  ou  de  délits  ou  de  quaiï- 
délits  ,  comme  font  des  ufures  ,  larcins  ,  gains  illi- 
cites, ou  autres  dommages ,  ou  d'un  contrat  ou  qualî- 
contrat. 

Nous  obferverons  en  fécond  lieu,  que  les  dettes 
provenantes  d'un  contrat  ou  quafi-contrat,  font  o« 
perfonnelies  ou  hvpothéquaire?. 

On  tient  pour  maxime  certaine ,  tant  au  for  ex- 
térieur ,  qu'au  for  de  la  confcience  ,  que  les  héritiers 
n'ont  pas  plus  de  droit  furies  biens  d'un  défunt  qu'y 
en  avoit  celui  dont  ils  tiennent  la  place,  y  Or  le 
défunt  ne  pouvoit  regarder  fon  bien  cr.mme  fien  que 
fes  dettes  ne  fufTent  payées.  ^  Nous  n'avons  de  bien 
à  nous  ,  qu'après  nos  dettes  acquittées  &  toutes  les 
charges  déduites.  Il  s'enfuit  de-là  par  une  conféquen- 
cenéceffaire,  que  l'obligation  de  payer  les  dettesdu 
défunt  ,  de  faire  les  reftitutioDs  qu'il  étoit  tenu  ds 
faire  ,  &  de  réparer  les  dommages  qu'il  avoit  caufés 
au  prochain,  palTe  à  fes  héritiers  avec  fes  biens;  ils 
n'ont  point  droit  de  les  retenir  ,  qu'en  acquittant 
toutes  ces  charges;  c'eft  pourquoi  on  les  y  contraint 
au  for  extérieur  ;  &  l'Eglife  les  y  oblige  en  conC- 
cience  ,  comme  le  Pape  Alexandre  III,  le  mar- 
que, a 

Quant  à  la  reftitution  àes  dommages  caufés  par 
d'autres  voies  que  par  des  ufures  ,  le  Droit  canoni- 
que oblige  pareillement  les  héritiers  à  réparer  ceux 
defquels  le  défunt  étoit  tenu,  quoiqu'on  ne  lui  en 
eût  fait  aucune  demande  pendant  fon  vivant  ,  &  que 
la  fucceflîon  n'en  eût  point  été  augmentée  ;  la  raifon 
pour  laquelle  les  héritiers  font  tenus  de  réparer  ces 
dommages,  c'eft  que  par  unefidion  de  Droit ,  i'hé-. 

^Nemo  poteft  pins  Jurîs  f  «  Refpondemu»  quôd  fillî 
transferre  in  alium  fiiiàm  fibi  a<1  reftituencfas  ufiiras,  eâ  func 
coœpetere  dignofcarur.  R'g,  \  d'.ftriifiione  cogendi  ,  qjâ  pa- 
79.  de  Regulis  Juris  ,  in  6°.     rentesfui  fi  viverent  cogeren- 

^Bona  intelliguntur cujaf-  tur.  Id  ipfum  etiam  contra 
que  qu3B  dédudo  œre  alieno  haeredes  extraneos  credimu» 
f'jperfunt.  Leg.  ?9.#.  de  ver-  exercendum.  m  cap.  lua  no», 
boiwm  fignificacione.  i  de  vfurist 

Ly 
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ritier  ne  fait  qu'une  même  personne  avec  fcn  aur 
teur.!^  Diiilleurs  comme  les  biej»s  du  défunt  rcponr 
nentde  fês  dettes,  il  cfl  jufte  que  I  héritier  qui  pro- 
fite de  Tes  biens,  dédommage  ceux  que  It  défunt 
ctoit  obligé  d'indemnifer.  Sur  ces  fondemens  ,  le 
ïTiême  Alexandre  III.  ordonne  qu'on  avertifTe  & 
qu'on  contraigne  les  héritiers  d'un  incendiaire,  qui 
avoit  mis  le  îeu  dans  une  Eglife,  à  réparer  entière- 
ment, félon  les  bien;  qu'il  avoit  laifTésen  mourant  , 
tous  les  torts  &  dommages  qu'il  avoi:  caufés.  c  Gré- 
goire IX.  fur  le  même  principe  a  décidé  qu'on  de- 
yoit  contraindre  par  les  Cenfures  eccléfiaftiques,le$ 
parens  d'un  homicide  S:  incendiaire  ,  qui  avoient  hé- 
lité  de  Tes  biens,  à  fatisfaire  tous  ceux  qui  avoient 
(buffert  quelque  tort  par  fes  violences. 

Si  le  défunt  dontles  héritieris  font  obligés  de  reftî- 
tuer  pour  les  dommages  qu'il  avoit  caulés- ,  avoir  été 
condamné  de  fon  vivant  à  quelque  amende  pécu- 
niaire par  une  Sentence  en  dernier  reffort,  dont  il 
n'auroït  pfiappeller  ,  ou  à  laquelle  il  auroi:  acquief^ 
ce  ,  Ces  héritiers  feroient  obligés  de  la  payer  ,  C\  on  la 
leur  demande,  parce  que  fes  biens  étoicnt  chargés 
de  cette  dette  avant  fa  mort,  &  auroie.nt  pafîé  à 
{es  héritiers  dans  le  même  état  qu'ils  éioient  à  (^ 
jnort. 

La  difficulté  eft  de  décider  de  quelle  manière  les 
héritiers  d'un  défunt ,  font  obligés  à  fiiire  la  rcflitu- 
tion  des  ufures  qu'il  a  reçues  centre  les  règles  de  la 
Juftice  ;  fçavoir  ,  s'ils  y  font  folidairement  obligés  , 
c'eft-à-dire  ,  fi  chaque  héritier  eft  obligé  à  reftituer 
toutes  les  ufures  que  le  défunt  a  recrues ,  ou  fi  chaquç 


fesHares  ftirîs  vitiorum  de- 
funlti  f.^ccelfor.^f^.  Il.^i. 
ff.  dePuhlicana  in  rem  aclicne 
lib.  6.  tit.  î. 

c  Mandîmiis  hïredes  ejus 
moneas  &  campellas.ut  iis 
qu'ibus  ille  per  incendium  vel 
hIïo  tnodo  damna  con:ra  juf- 
wtiam  irrogaverat ,  juxtà/a- 


cultates  fuas  condignè  fatisfa- 
chnj.  cap.  in  litteris,  deRap- 
torihus. 

d  Ejus  hsredes  5c  propinquî 
ad  quos  bona  pervenoriint  ip- 
fi:'.s  utproeodemfatisfacianc, 
ccnfurâ  funtEcdefîafticâ  corn- 
pellendi,  cap,  Parochiano  ,  df 
SepuUuriSt 
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îicrîtîer  eft  feulement  obligé  de  reftituer  à  propor- 
tion de  la  portion  qu'il  profite  de  la  fucceflion  du  dé- 
funt ,'  pro  rata  pane  emolumenti.  Les  Théologiens 
font  partagés  fur  la  décifion  de  cette  quelbon  :  les 
uns  foutiennent  que  chaque  héritier  eft  obligé  foli-^ 
dairemrnt  à  la  reftitution  des  dettes  qui  proviennent 
ex  dtliÛo  ,  comme  font  les  ufures  ,  les  dommages 
caufés  au  prochain  ;  de  forte  que  fî  quelques-uns  des 
héritiers  refufent  de  les  reftituer  ou  ne  le  peuvent  , 
im  feul  eft  obligé  de  le  faire.  Les  autres  difent  que 
cette  obligation  eft  feulement  perfonnelle  ,  &  que 
chaque  héritier  n'eft  obligé  de  reftituer  qu'à  propor-* 
tion  de  la  part  dont  il  profite  de  la  fucceftion. 

Les  défenfeurs  de  la  preiniere  opinion  ,  préten- 
dent que  le  Droit  canonique  a  corrigé  ile  Droit  ci- 
vil fur  ce  point ,  en  ce  que  ,  fuivant  la  difpofition  du 
iDroit  civil  ^  chaque  héritier  étoit  obligé  folidaire- 
ment  à  la  reftitution,  fî  l'adion  avoit  été  intentée 
durant  la  vie  du  défunt,  ou  fi  l'héritier  avoit  pro- 
fité de  ce  qui  engageoit  à  la  reftitution;  mais  fi  l'ac- 
tion n'avoit  point  été  intentée  avant  la  mort  du  dé- 
funt, ou  fi  l'héritier  n'avoit  rien  touché  de  ce  qui 
êng-geoit  à  reftitution  ,  il  n'y  étoit  obligé  qu'à  pro- 
portion de  ce  qu'il  avoit  profité  de  la  fucceffion.  «* 
Ces  Auteurs  accumulent  plufieurs  Textes  du  Drois 
canonique,  pour  prouver  que  ce  Droit  a  corrigé  le 
civil,  &  qu'il  a  établi  l'obligation  f.lidaire  ,  qu'ils  di- 
fent que  les  héritiers  ont  de  reftituer  les  dettes  de 
leur  auteur,  provenantes  des  délits  &  des  quafi-dé- 
lits;  mais  de  tous  les  Textes  qu'ils  citent,  il  n'y  en 
a  pas  un  feul  qui  favorife  formellement  leur  fenti- 
ment ,  ils  ne  parlent  pas  même  de  la  qaeftion  dont 
il  s'agit  ,  ils  ordonnent  feulement  que  l'héritier  dé- 
dommage ceux  à  qui  celui  dont  ils  héritent  ,  a  fait 
Quelque  tort.  Ces  Auteurs  peuvent  feulement  allé- 

ePoftlitîsconteftatîoneinj  |  quantum  a(î  eos  pervenu,con- 
veniri  juris  abfoluiilTîmi  eft, 
He  alieno  fcelere  dke.uur. 
Leg.  unie,  dd.  Ex  deliiiis  de- 
f'^aciorum. 

Liij 


to  q'.ii  vim  fecicvel  conçu (Ho- 
rem  inrulit  ,  vel  aliquidde- 
liquit  ,  defunfto  ,  fucceflbres 
ej.isia  foiidum ,  alioijuia  j  îa 
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guer  en  leur  faveur  la  Glofe  fur  le  Canon  Eptfcc^uff 

c.  12.   q,  2,  &  l'autorité  de  quelques  autres  Doc-f 

teurs. 

La  féconde  opinion  eft  foutenue  par  de  (çavans 
Cafuiftes,  tant  anciens  que  moderne?.  On  peut  dire 
^ue  ces  deux  opinions  font  probables  ;  mais  celle 
qui  tient  que  l'obligation  de  reftituer  les  dettes  d'un 
défunt ,  provenantes  àts  délits ,  comme  font  les  torts 
&  dommages  qu'il  a  caufés  ,  efl  feulement  perfon- 
nelle  ,  quand  les  héritiers  n'ont  point  coopéré  à  ces 
«dommages ,  nous  paroît  la  plus  probable ,  &  peut  être 
fuivie  dans  la  pratique  en  fureté  de  confcience  dans  les 
lieux  où  la  coutume  n'a  rien  réglé  de  contraire.  Si 
tes  héritiers  avoient  coopéré  aux  dommages,  ils  fe- 
roient  obligé?  folidairement  à  la  reftitution. 

La  raifon  q-.j'on  peut  apporter  pour  le  fjutien  de 
la  féconde  opinion  ,  efl  que  ceux  de  qui  le  défunt  a 
exigé  des  ufures  ,  ou  à  qui  il  a  caufé  des  dommages,, 
n'ont  aucune  hypothèque  ,  ni  expreffe  ,  ni  tacite  fut 
les  biens  delà  fuccdïî'jn;  ils  n'en  ont  pointd'exprelTe,. 
parce  que  l'en  n'acquiert  l'hypothèque  expreiTe  que 
par  la  vol  nté  àçs  contraâans  ;  or  ceux  qui  ont 
payé  àçs  ufures  ,  ou  qui  ont  foufrert  des  dom- 
mages delà  part  du  défunt ,  n'ont  point  contrafté 
avec  lui  pour  fe  réferver  leur  hypothèque  fur  fea 
biens  ;  ils  n'ont  point  non  plus  d'hypothèque  tacite  ,. 
far  e  que  l'hypothèque  tacite  s'acquiert  par  le  béné- 
fce  de  la  Loi  ;or  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  le  donne 
Çlx  les  biens  de  celui  qui  a  reçu  desufiires  ,  ou  caufé 
du  dommage  à  ceux  qui  ont  payé  les  ufures ,  ou  fouf- 
fert  les  dommages,  ni  aucun  Canon  qui  l'établilfe,- 
&  notre  Coutume  n'en  parle  point. 

Il  refte  à  décider  i\  les  héritiers  font  obligés  foli- 
dairement  à  acquitter  les  dettes  qui  naiffem  des  con- 
trats ou  quafî-contrats  ,  Hefquelles  la  fucccffion  d'un 
défunt  eft  ciiargée;de  {crte  que  fi  plufieurs  héritiers' 
refufant  ou  ne  pouvant  le  faire  ,  les  autres  fbient 
tenus  eux-feuls  de  les  payer  toutes  ;  ou  fl  chacun 
d'eux  eft  feulement  o:>ligc  à  payer  à  prcpcrtion  de 
la  part  qu'il  a  dans  l'hérédité.  Pour  décider  avec  neùr 
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ceté  cette  queftion  ;  il  faut  faire  diftindion  entre  les 
dettes  hypothéquaires  &  les  perfonnelles. 

Chaque  héritier  eft  tenu folidaiiement  de  payer Ifs 
dettes  hypothéquaires,  auxquelles  le  défunt  éioit  <  bli- 
gé  ;,  ou  d'abandonner  la  part  qu'il  a  prife  dans  Thé- 
rédité.  f  La  raifon  eft  ,  que  par  l'hypothèque  les  biens 
du  débiteur  font  obligés  &  affedés  au  créancier  pour 
l'affurance  de  fon  dû,  &  elle  donne  droit  au  créan- 
cier de  les  fuivre  &  de  les  répéter  par  tout  où  il  les 
lrouve;ainfiledétemptcur  d'rneportien  de  ces  biensy 
cft  tenu  de  payer  toute  la  dette  en  entier ,  ou  de  fe 
défâifir  de  cette  portion ,  fi  ceux  qui  pofTédent  les 
autres  parties  réfutent  ou  ne  peuvent  payer  ,  parce 
que  l'hypothèque  ne  fe  divife  point ,  &  efi  toute  en 
ch.'ique  partie  du  bien  hypothéqué  ;  de  forte  que  fi  les~ 
biens  du  débiteur  font  hypothéqués  peur  une  fomme 
de  dix  mille  livres  ,  l'héritier  qui  n'auroiîhériié  que 
de  la  dixième  partie  de  ces  biens,  fera  obligé  de 
p.iyer  les  dix  mille  livres  ,  ou  d'abandonper  cette 
dixième  partie.  Au  contraire  ,  quand  la  deiteeft  pu- 
rement perfonnélie  ,  les  héritiers  du  défunt  qui  l'a 
contradée  ,  ne  font  pas  folidairement  obligésài'ac- 
qiutter>  mais  chacun  d'eux"  eft  feulement  tenu  à  en 
payer  à  proportion  de  la  part  qu'il  prend  dans  fa  fuc- 
ccfïîon.  e  II  eft  vrai  que  l'obligation  perfonnélie  du 
défunt  s'étend  fur  tous  fes  biens  ,  &  qu'ils  palTent  à 
(es  héritiers  avec  cette  obligation  ;  mais  cette  obli- 
gation ,  quoiqu'elle  foit  toute  entière  fur  le  total  des 
biens  du  défunt,  eft  dtvifible  entre  chaque  héritier, 
qui  eft  tenu  de  payer  une  partie  des  dettes  perfon- 
nelles à  proportion  de  ce  qu'il  profite  de  l'hérédité^ 
laquelle  portion  d'hérédité  il  ne  peut  retenir  ,  qu'a- 
près avoir  payé  fa  part  de  fes  dettes. 
,  Si  quelqu'un  diioic  que  cette  diftindion  de  dettes 
liypothéquaires,  &  de  dettes  purement  perfonnelles, 

fLeg.  Si  utiu»  ex  plur^us  '  nzlis  înter  hsredes  pro  fin- 


gul'is     portionibus      (juxfizi 
fcindhur.  Le^.  z.coi»  /i^»  8-»- 


h-^redibus  creditoris, Goi.  Lh, 
S.  tir.  ? 
g  Le^.  Aftio  guidera  perfo-  |  tir.  ^  z, 

L  it 
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&  de  la  différente  manière  qu'elles  cbligent  ,ne  re^ 
garde  que  le  for  extérieur  &  non  pas  le  for  inté- 
rieur; nous  lui  répondrions  que  le  partage  des  biens 
n'ayant  été  fait  entre  les  hommes  que  par  les,l.oi^ 
civiles,  puifqu'ils  étoient  tous  communs  par  la  Loi 
de  nature  ,  c'eft  îèlon  les  Loix  civiles  qu'on  doit  dif- 
pofer  des  biens,  &  qu'on  les  peut  engager,  iiypothé- 
quer  &  obliger,  comme  on  le  peut  conclure  de  ces 
paroles  de  faint  Augiftin  dans  le  Traité  6.  Cm  fiint 
Jean.  *>  Or  la  diftinôion  des  dettes  hypothéquaires  » 
&  des  dettes  purement  perfonnelles ,  &  de  la  diffé- 
rente manière  de  leur  obligation,  eft  autorifée  par 
les  Loix  civiles,  par  les  Coutumes ,  par  les  Arrêts, 
On  doit  donc  fuivre  au  for  intérieur  cette  diftinc- 
xion  ,  quand  il  s'agit  de  l'obligation  de  ces  fortes  de 
jettes  &  du  payement  qu'on  eft  obligé  d'en  faire. 


fc  Quo  Jure  defendî»  vUlas,  I  nonne  jure  humano....  Jure 


iivinoan  humano  ;  Refpon- 
deant ,  divinum  jus  in  Scrip- 
turiï  habemus  jhiimanum  jus 
in  Legibus  Regum.  Unde 
îuifgiiepo/Tidetquodpo/Tader,  [ 


humano  dicjt,  hsc  villa  niea 
eft  ,  hacc  âomus  mea.  Jure 
ergo  humano,  jure  Impera* 
torum. 
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RESULT  A T 

DES 

CONFÉRENC  ES 

Tenues  au   mois  de  Juillet   l'y 26, 
PREMIERE    QUESTION. 

£k  quelles occaf.ons lesMagîflyats &Offic'.ers de  Jttjîîce 
fcnt-ils  obl'gésde  rcflhuer  ?  Ceux  qui  ne  s^ccquittent 
■pas  des  devoirs  de  leur  s  Charges  ,  font  ils  obligés 
de  reftîtuer  les  gages  Ô'  émohimens  quon  leur  donne 
four  cela  ?  Sont  ils  tenus  de  réparer  les  dommages 
qui' ont  été  caufés.par  leur  négligence  ou  par  les 
Ordonnances  injufies  qiCils  ont  rendues  ?  Les  TémoiriS 
qui  ont  reçu  de  V argent  pour  rendre  un  faux  témoi- 
gna're  ,  ou  pour  ne  pas  dépofer  ce  qu  ils  frayent ,  e^ 
ceux  qui  ont  été  corrorvpus  pour  ne  pas  révéler  far 
un  Monitoire  ^  font-ils  obligés  à  re/îituer?  Un  Ac- 
eufateur  qui  a  reçu  de  V argent  pourfe  défificrd'unt 
accufation ,  efî-il  obligé  à  refîîtution  î 

NOus  avons  ditci-deiïus,  que  les  Jtigesétoîenf 
obligés  à  reftituer  quand  ils  avoient  confenti  à 
ane  injuftice  ,  ou  qu'ils  avoient  reçu  de  l'argent  peur 
rendre  une  S'-nrence  ,  Toit  jufte  ou  injufte.  Noua 
examinerons  ici  en  quelles  autres  occafions  les  Ma- 
giftrats  &  Oificicri  de  Juûice  fort  obligés  à  refti- 
tuer, L  V 


^34  Conférer. ces  d^'Jitgers  , 

Nous  AiCnns  premièrement,  que  les  Magîflrats  1^' 
Officiers  de  Jud-cariire  ,  pour  en  faire  cign^^ment  la 
fondion  ,  doivent  f^avoir  le  Droit  Romain  &  le 
Droit  François  qui  confîfte  dans  les  Ordonnances 
&  les  Coutumes  des  Lieux  :  les  Canoniftes  en  appor- 
tent pour  raifon  ,  que  tout  Juge  eft  indiipenfable- 
ment  obligé  de  juger  félon  la  Loi  ;  que  la  Loi  eft 
comme  Tame  du  Juge  ,  &  le  Juge  eft  comme  la  voix 
de  la  Loi  ;  c'eft  pourquoi  autrefois  quand  on  établif- 
foit  un  homme  Juge,  on  lui  faifoit  faire  ferment 
qu'il  jugeroit  félon  les  Loix  ,  &  aujourd'hui  aucun 
îi'eft  pourvu  d'un  Office  royal  de  Judicature  qu'a- 
près avoir  étudie  en  Droit ,  obtenu  le  degré  de  Li- 
cence, &  après  avoir  été  examiné-par  les  Juges  d'un 
Parlement  ou  d'un  Préfidial ,  devant  lefquels  il  tire 
une  Loi  à  l'ouverture  du  Code  de  Juftinien  ,  fur  la- 
quelle il  doit  répondre  fur  les  difficultés  qui  lui  font 
propofées,  &  f.ir  les  Ordonnances  du  Royaume.  Cet 
examen  doit  même  être  rigoureux  ,  fuivant  l'article 
410.  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  l'article  to8. 
des  Etats  de  Blois  ;  ceux  qui  touchent  le  récipien- 
daire de  quelque  degré  de  parenté  ou  d'alliance  pro- 
che ,  ne  peuvent  y  affifter  ou  opiner.  Tout  cela  nous 
jprouve  que  la  connoilTance  des  Loix  regarde  l'état 
&  la  profeflion  des  Juges;  or  tout  homme,  comme 
i'enfe.'gne  faint  Thomas  ,  doit  fçavoir  les  chofes  qui 
regardent  fon  état  Se  fa  proftffion.  ^  Les  Officiers  de 
Judicature  doivent  donc  être  verfé?  dans  la  connoif- 
fance  du  Droit  Romain  &  du  Droit  François,  d'oii 
il  s'enfuit  par  une  conféquence  néceflaire,  que  fi  par 
•une  ignorance  notable  de  ces  Loix,  ilscaufent  du 
dommage  aux  Parties  qui  ont  des  affaires  devant  eux, , 
sis  font  obligés  de  leur  reftituer  à  proportion  du  tort' 
qu'ils  leur  ont  eau  fé. 

Si  quelqu'un  dJfoit  ,  que  fi  là  connoifTance  du 
Droit  Romain  &  du  Droit  François,  étoit  d  nécef- 
iaire  pour  être  pourvu  d'une  Charge  de  Judicature , 

«Singiili  tenentiir  fcîre  ca  |  ficium  fpectant.  I.  i,q.yC, 
Çjje  ad  eoruiQflatuium  velof-  \  art,  i,.in  corp,. 
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le  Roi  n'accorderoit  pas  des  difpenfes  d'âge  à  de 
jeunes  gens:  nous  répliquerons  à  cela,  que  le  Roi 
accorde  de  ces  difpenfes  pour  des  raifonj  d  Etat  très- 
confidérables  ;  &  que  bien  loin  que  Sa  Majefté  favo- 
rife  par  ces  difpenfes  la  réception  des  ignorans ,  elle 
a' excité  par  là  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  à 
travailler  à  acquérir  la  capacité  requife  ,  pour  mériter 
l'honneur  d'être  fur  lesFleurs-de-Lys  ,  &'  de  décider 
de  la  fortune  des  particuliers.  Ces  jeunes  gens  au  lieu 
de  fe  répandre  en  desdivertilTemens ,  acquièrent  la 
fcience  de  la  Junfprudence  ,  par  l'expérience  que 
leur  donne  l'exercice  de  leurs  Charges. 

Nous  di'bns  en  fécond  lieu,  que  quand  les  Juges 
n'ont  pas  appcrté  toute  la  diligence  néctffaire  dans 
l'exercice  de  leur  Charge,  &  qu'ils  ont  retardé  nota- 
blement le  jugement  des  caufes  qui  étoient  fuffifam- 
ment  inftruitfs,  ils  péchen:  grièvement,  &  que  fi 
par  ce  retardement  ils  on:  caufé  du  dommage  aux 
Parties  ,  ils  font  obligés  à  rtftitution.  L'Ecriture 
fiinte  leur  recommande  d'?.pporter  de  la  diligence  à 
s'acquitrer  de  leur  devoir.  -  Par  l'art,  63.  de  TOrdon- 
nance  d'Orléans  ,  S:  par  l'article  184.  des  Etats  de 
Blois,  il  eft  enjoint  à  tous  Juges  d'apporter  de  la  di- 
ligence à  [recéder  dan:  les  Procès  criminels  j  èc 
rOrd  innance  deLoiiisXIV.de  Tan  1667»*^  or- 
donne que  le  Jugement  de  Vinjlance  oit  Procès  ,  qui 
fera  en  état  d'être  jugé ,  ne  fera  dtjférée  far  la  mort 
des  Parties  ou  de  leurs  P-ocureitrs.  lis  font  donc  obli- 
gé- d'apporter  de  la  diligence  dans  l'expédition  des 
affaires  ,  &  G  par  le  retardement  qu'ils  cntappcricà 
juger  les  caufes  qui  étoient  fuffifammînt  inftruitcs, 
les  Parties  en  ont  fouftert  quelque  dommage  ,  ils 
en  font  la  caufe  j  ils  doivent  donc  le  réparer  par  une 
reftitution. 

NoL'sdifons  en  troi/îeme'lieu ,  que  les  Juges,  lorf^ 
qu'ils  ont  taxé  les  épices  excefTivemcnt  &  au  delà 


i  Sit  tîmof  Dom'nî  vo- 
bifcim  ,  &  c  im  dUieentU 
cunâa  fâche»  z,  Pardlppo- 


menon.  eap,  19. 

ç  Art,  I.  du  fif.  2^«* 


li  vj; 
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de  ce  qui  éioit  jufte  pour  eux  ,  font  obligés  de  ref* 
tituer  ce  qui  étoit  au-defTus  de  ce  qui  leurapparte- 
roit.  L'Ordonnance  de  Biois  les  y  condamne  ;  car 
après  avoir  enjoint  dans  l'art.  117.  aux  Préfidens  des 
Chambres  de  Parlemens ,  d'ufer  de  modération  dans 
3a  taxe  des  épices ,  &  en  avoir  chargé  leur  conf- 
cience  &  leur  honneur  ;  dans  l'art.  iiS.  elle  enjoint 
aux  Cours  de  Parlemens  que,  où  il  apparoîtra  par 
ïes  Sentences  de  Juges  inférieurs  que  les  épices  font 
cxcefTives,  elles  ordonnent  la  répétition  de  ces  épi- 
ces ,  tant  contre  le  Rapporteur  ,  que  contre  celui  qui 
jles  aura  taxées. 

Nous  difons  en  quatrième  lieu ,  que  fi  les  Juges 
ont  déchargés  les  Parties  des  dépens  ,  auxquels  il 
étoit  jufte  de  les  condamner,  ils  font  obligés  d'en? 
faire  la  reftitution  aux  Parties  qu'ils  en  ont  privées, 
înjuftement;  car  en  les  privant  des  dépens,  ils  leur 
ont  Ôté  ce  qui  leur  étoit  légitimement  dû  ,  félon 
rOrdonnance  de  1667.^01  il  y  a  une  obligation 
très-étroite  de  reflituer  au  prochain  ce  qu'on  ^ui  a 
Oté  injuflement.  ^ 

Les  Juges  laïques  fe  trompent,  s'ils  croient  n'ê- 
tre pas  obligés  à  reftituer  ,  quand  ils  connoifTentdes 
Caufes,  dont  ils  ne  font  pas  compétens,  &  qu'ils  en- 
refuient  le  renvoi  devant  les  Juges  à  qui  la  connoif^ 
lance  en  appartient  par  les  Ordonnances  &  les  Èdits 
ces  Rois.  Cela  eft  défendu  aux  Juges  par  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  art.  147.  On  doit  penfer  la  même 
chofe  de  ceux  qui  entreprennent  fur  la  Jurifdidion 
cccléfiaftique  ,  dans  laquelle  le  Roi  CharlesIX.  par 
fon  Edit  en  faveur  du  Clergé  de  l'an  1571.  art.  6. 
eiéclare  ne  vouloir  que  les  Juges  eccléfiaftiques  (oient 
troublés  ou  empêchés.  Louis  XIV.  veutmêrae  qu'en 


i  Toute  Partie  qui  fuccom- 
feera  ,  fera  condamnée  aux  dé- 
pens ,  fans  que  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  elle  puifTe  en 
êtrcdtcliargée....  &  fans  que 
Its  ncpens  juiifTenc  ère  mo- 
^■fîif  Uq,uKiés  )  eu  icfî^vésr 


eCùm  ergocon-fervarejuftî- 
tiam  fi:  dcnecefJicate  falutis  , 
confequens  eft  quod  reftitucre 
jd  quod  injiiftè  aKlatum  efè 
alicui ,  fit  de  ncccffirate  falu- 
tis. 5.  Thcnias  l.  i..j.  62» 
art.  z,  in  cora. 
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tertains  Jugemens  rendus  par  les  Juges  d'Eglife  ^les 
Juges  laïques  donnent  main-forte  ,  Ô"  toute  l'aide  Ô* 
fecours  dont  ils  feront  requis  -,  Jans  prendre  aucuns 
eonnoijfance  defdits  Jtigemens  ^  comme  il  cft  porté  pat 
l'articie  44.de  l'Edic  du  mois  d'Avril  169^-  Or  il  eft 
certain  que  les  Juges  qui  entreprennent  ainfi  fur  la 
Jurifdidion  des  autres,  commettent  une  injuilice , 
fuivant  la  Doârine  de  faint  Thomas,  ^  puifqu'ils 
ufurpent  une  autorité  qui  ne  leur  appartient  pas  y 
mais  à  d'autres  ;  ils  font  donc  obligés  de  la  reftituer 
à  ceux  à  qui  elle  appartenait,  &  de  réparer  le  dom- 
ni;!ge  qu'ils  ont  caufe  par-là  aux  autres  Juges  ou  à 
des  particuliers. 

Les  Magillrats  qui  mettent  la  Police  fur  les  cho- 
fes  néceflaires  à  la  vie,  doivent  rendre  des  Ordon-- 
nances,  fuivant  le  devoir  de  leur  Charge,  comme  il 
leur  eft  enjoint  par  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
l'-joS.  &  parpluiîcurs  autres,  rapportés  dans  la  Con- 
férence des  Ordonnances  du  Royaume  ,  tom.  2.  liv, 
i2.tit.  Té.  de  la  Police  générale  du  Royaume,  Se 
ils  ne  doivent  point  recevoir  des  préfens  des  Mar- 
chands y  Hôteliers  ou  autres  perfonnes  pour  tolérer 
les  abus.  Cela  leur  eft  défendu  dans  l'Exode.  5  S'ils 
rendent  des  Ordonnances  injuftes,  ou  reçoivent  des 
préfens  ,  &  par-là  favorifcnt  les  injuftices  qui  fe  com- 
mettent dans  le  commerce,  ils  (ontrefponfablesde 
ces  injuftices,  car  ils  y  influent,  &  ils  font  obligés 
à  reftitution.  Audi  tout  luge  eft  obligé  à  indem- 
riifèr  la  Partie  qu'il  a  léfée  par  un  jugement  injufte, 
&  il  ne  peut  prcfierdu  préftnt  qu'il  a  reçu  pour  fa- 
vorifcr  une  injuftice.  ^^  A  quoi  nous  pouvons  ajou- 
ter ,  que  le  Prophète  Michée  dans  le  chapitre  3.  an- 
nonça aux  Juifs  que  Jérufalem  (èroit  réduite  en  un 


fz.  z,q,  îp.  art,  z.  in  corp. 

g  Nonaccipiesm'iuera.quas 
etiam  exerçant  prudentes  & 
fuK'.'ertunt    verba    j.floriim. 

h  Cùm  autfm  iiulicu  & 
teLiimonia  î-ias  nec  juftà  nec 


vera  vendenda  funt,  inicria  & 
falfa  vendiintur  ,  mul;o  fcele- 
ratiusiitique  pecunia  fumitiir. 
quia  fcelcratè  etiara  à  quam- 
vis  volentibus  darnr,  S.  Aug^ 
iaepifî.  54.  ad  ÎNiacedouiuia, 
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încrceau   de  pierres ,  parce  que  leurs  Princes  îèni* 

dosent  àes  Arrêts  pour  àes  préfêns. 

Les    Maires,   Echevins  &  Confeillers  des  Villes 
qsi  font  l'égail  des   levées  des  Deniers,  fuivant  la. 
nature  des  Tailles  qu'il  plaît  au  Rcîd'impcfcr  fur  les 
H<ibitanf  d'ime  Ville,  font  obligés  en  confcience  de 
faire  cet  égail  le  plus  jufte  qu'ils  le  peuvent  ,•  le  fort' 
portant  le  foible  ,  comme  il  leureft  enjoint  par  les 
Ordonnances  rapportées  dans  la  Conférence  àes  Gr- 
cJ^nnances  ,  tome  premier  ,  livre   lo.  titre  i^.  S'ils' 
ont  furchargé  les  uns  au  préjudice  des  autres  ,  iisfont 
obligés  de  faire  la  reftitution  à  ceux  qui  ont  été  (ur- 
ch?,rgés,&:  commencer  par   la  faire  aux  pauvres  qui 
ont  été  les  plus  opprimés  ,  fi   ceux  qui  ont  follicité 
pour  être  déchargés  irjuiîement ,  ne  Ja  font  pas  ;  car 
ils  font  premièrement  obligés  àla  faire,  la  maxime 
fauve  qu'r  fcat ,  eft  blârriable  &  injufte  :  on  ne  peut" 
donc  fe  faire    décharger  (ur  ce  fondement.  Si  ceux 
gui  font  chargés  de  faire  cet  égail  ont  été  contraints- 
par  les  menaces  de  perfonnes  puifTantes,  de  l'auto- 
rité defquellrs  ils   avoient  fujet  de  tout  craindre,  à 
ne  pas  irtipoler  quelques-uns  à  la  fomme  gxi'ils  dé- 
voient   porter  légitimement,  ceux    qui  ont  été  la 
cfeufe  de  cette  injuftice  ,  font  tenus  avant -ceux  qui' 
ont  fait  l'égail,  à  faire  la  reftitution  à  ceux  gui  ont 
été  lurchargés. 

Les  Aîagiftrats  qui  exercent  la  Juftîce  ou  des  Char- 
ges de  Police  d'une  Ville ,  ne  peuvent  en  confcien- 
ce retenir  les  gages  ni  les  émolumens  qui  leur  font 
donnés  ou  affedés  pour  cela  ,  s'ils  manquent  à  s'ac- 
quittet  6cs  devoirs  de  lei-rs  Charges,  ils  font  obli- 
gés de  les  reftituer  à  proportion  de  leur  rcgligence 
Se  de  leur  omiffion,  à  ceux  de  qui  iL  .:s  reçoi-' 
vent,  fuivant  cette  maxime  :  àatumob  caafam  caufâ 
non  fècutd  retîneri  non  fotejl  ;  c'eft  pourquoi  le  Ca- 
téchilme  du  Concile  de  Trente ,  traite  de  voleurs  les 
Officiels  qui  reçoivent  leurs  gages  &  les  fmolumens 
de  leurs  Charges  fans  en  faire  les  fondions, 'Nous 

MlK  qUoque'iD  furtum  numéro  rcponendi  funt ,  qui  cura 
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dîrons  plus, ces  Officiers  font  obligés  à  réparer  tous- 
les  dommages  qu'ils  caufent  aux  particuliers  parleurs 
Ordonnances  injuftes, ou  par  leur  négligence  ,  fiell©-' 
eft  notable. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  les  Magiftrats  cou-- 
pables  d'une  négligence  notable  ,  p;irce  qu'il  fe  com= 
met  quelques  abus  qu'ils  connoiflent  &  qu'ils  ne 
corrigent  pas;  il  eft  quelquefois  de  la  prudence  de 
tûlérer  certains  abus  ,  de  crainte  qu'il  ne  s'en  intro- 
duile  de  plus  dangereux,  ou  de  crainte  de  mettre ' 
quelque  obftacle  à  de  grands  biens. 

Il  efl  facile  de  conclure  de  ce  que  nous  avons  dits' 
que  les  témoins  qui    ont  reçu  de  l'argent  pour  ren-- 
dre  un  faux  témoignage,  fbnîobligésà  Je  reftituer 
&  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  caufé;  s'il  n'eft 
pas    pemiis  de  vendre  un  témoignage  conforme  à  la 
vérité,  &  que  ce  foit  pécher  contre  la  Jufîice  ,  com- 
me  l'enfeigne  fâint  Auguftin  ,  ^  à  plus  forte  raifon  on 
pèche  contre  la  juftice ,  quand  on  prend  de  l'argenl: 
po'.ir  renàre  un   témoignage  contraire  à    la  vérité,' 
parce  qn'=  Iténitignage  qu'on  rend  en  juftice  ,  après 
avoir  prêté  le  ferment  qu'on  dira  la  vérité  ,  eft  d'u- 
ne fi  grande  conféquence  pour  la  décifîon  des  afFai-" 
res,  que  le  Jiige  n'a  pas  la  liberté  de  rejetter  les  té- 
moins qui  ont  fait  ferment ,  s'il  n'y  a  de  juftes  cau- 
fés  de   les  récufèr  ,  &  qu'il  eft  ordonné  par  la  Loi- 
de  Dieu  que  le  témoignage  de  deux  ou  trois  perfon- 
nes  fera  jugé  véritable. 

Le  faux  témoignage,  comme  dit  fâint  Thomas,  î 
ne  peut  être  un  titre  légitime  pour  retenir  l'argent 
qu'on  a  reçu  pour  le  rendre,  l'on  ne  peut  fe  l'ap- 
proprier ;  nui?  il  faut  le  reftîtuer,  ou  à  la  Partie 
cont.e  laquelle  on  a  dépofé,  lî  on  lui  a  fait  tort,- 


a3  privattim  alîquod  p'iMi- 
cumve  officuim  candiifii  fimt. 
nuUnm  vel  parvam  operam 
iravantes  munus  negligunt  , 
rnercede  taRtùm  3c  prccio 
fru'-intiir,  3.  p.  cap.  8,  in  7. 


h  Non  débet  Judex  vendere 
iuftum  j'idiciutn  sut  reftis 
verum  teftimonium  ,  in  epijh 
ad  Macedon. 

Lin  1,  z,   5,  70t«rt,   4j>- 
in  corp.t 


240  Confèr.ncèl  à^ Angers] 

ou  aux  pauvres,  fi  le  témoignage  n'a  été  nuîfïble  â 
f  erfonne  ;  on  ne  le  doit  pas  reftiruer  à  celui  qbi  î'a- 
voit  donné  pour  qu'on  dépofàtfaux,  parce  qu'il  avait 
été  donrté  &  reçu  illicitement. 

Le  faux  témoignage  n'ofFenfi'.nt  pas  feulement 
Dieu,  mais  étant  prefque  toujours  nuifible  au  pro- 
chain, comme  il  eft  marqué  dans  les  décrétales,  •* 
celui  qui  a  fait  un  faux  témoignage,  doit  examiner 
fi  le  prochain  en  a  fouffert  quelque  dommage,  &  le 
réparer. 

Dieu  défend  non- feulement  aux  témoins  de  porter 
un  faïux  témoignage,  mais  il  leur  ordonne  encore 
de  dire  la  vérité  ;  par  conféquent  celui  qui  celé  la 
vérité  eft  suffi  criminel  que' celui  qui  dépofe  faux.  >* 
Un  témoin  quicft  appelle  en  Jufiice  pourdépofer, 
&  interrogé  parle  Jige  félon  1  s  formes,  eft  abfo- 
lument  obligé  de  dépofer.  °  Les  témoins  doivent  mê- 
me déclarer  la  vérité  du  fait,  tant  à  la  charge  qu'à 
la  décharge  de  raccifé  ;  l'intention  du  Juge  qui  les 
înterr  .ge  ,_fur  laq;elle  ils  doivent  fe  régler,  eft  de 
les  y  obliger  ,  &  le  ferment  qu'ils  ont  prêté  les  y 
oblige  abfo'.ument.  Celui  qui  a  reçu  de  l'argent  pour 
ne  pas  dépofer  ce  qu'il  f(;ait  ,  ou  pour  cékr  une  cir- 
eonftance  de  confequerce  ,  pèche  contre  la  Juftice, 
parce  qu'en  qualité  de  témoin  ,  il  exerce  uti  cflfice 
qui  Tengige  à  concourir  avec  le  Ji'ge  à  rendre  la 
juftice  à  ctlui  à  qui  elle  eft  diie,  &  que  pour  la  ren- 
dre ,  on  ne  peut  rien  exiger  ni  recevoir;  il  ne  peut 
donc  retenir  ce  qui  lui  a  été  donné.pour  ne  pas  dé- 
jtofcr  ou  peur  celer  une  circonftance;  mais  il  en 
doit  f  ire  la  reftitution.  Il  doit  non- feulement  ref^ 
tituer  ce  qu'il  a  re^-u  ,  11  doit  encore  réparer  tout  le 
dommage  qu'il  a  caiifé  par  la  fuppreftîon  de  la  véri- 
té ,  puifqu'en  la  fopprimant  iî  a  pécRé  contre  la  Ju(^ 

m  Tit.  de  Crimîne  falfi,  j  oTeftïficarî  eftdenece/Titff- 
Cflp.  I.  j  re  falutis  fiippofirâ  teftis  ido- 

n  UierqTereuseftqui  veri-  j  neirare  &  ordirie  Juris  ,     S» 
tàteni  occuitar  &  qui   menda-  \  Thomas,  inztZ.q.  70,  arc 
ciuir.-    (^r'.%-  Can»  Quif^juis  ^      3*  ûiij»- 
CÉJ.    IT.  r.  î.  i 
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tice.  Bien  plus  ,  les  D.jfteurs  fouriennent  qu'un  té-^ 
moif\  qui  refufe  de  rendre  Ton  témoignage,  à  moins 
qu'on  ne  lui  donne  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  jufte- 
ment  dû  pour  la  peine  qu'il  prend  d'aller  comparoî- 
tre  en  JuAice  ,  &  pour  le  dédommagement  de  ce 
qu'il  perd  par  le  voyage  qu'il  fait  pour  cela  ,  pèche 
contre  lajuftice  ,  8c  eft  tenu  du  dommage  qu'il  a 
caufé  par  la  fuppreffion  de  Ton  tL-moignage. 

Un  témoin  qui  étant  appelle  en  Juftice  pourdé- 
pofer ,  reftafe  de  Je  faire  quand  il  eft  interrogé  juri- 
diquement,  (bus  prétexte  qu'il  craint  que  fa  mémoi- 
re le  trcrripe,  ou  qu'il  craint  de  dépofer  faux  en 
croyant  dire  la  vérité, n'eft  pas  excufaUe.  11  doit  s'e- 
xaminer foigneufèment  fur  l'affaire  dont  il  s'agit , 
8c  après  un  examen  fuffifànt  déclarer  comme  cer- 
taines les  chofes  dont  il  eft  certain,  &  comme  dou- 
teufes  celles  dont  il  eft  en  doute,  comme  l'enfeigne 
faint  Thomas.  P  Si  en  gardant  ces  mefures  il  dépose 
quelque  chofe  contre  la  vérité  il  eft  excufè  de  péché 
éc  de  reftitution.  Les  témoins  qui  refufent  de  com- 
paroitre  en  Juftice,  Ibit  Prêtres  ou  Reli^eux,  peu- 
vent y  être  contraints  par  les  Juges  féculiers  :  cela 
a  été  jugé  par  plu/îeurs   Arrêts. 

Four  être  interrogé  juridiquement  j  il  faut  être" 
interrogé  par  lin  Juge  qui  ait  droit  &  autorité  de  le 
faire. 

Si  c'étoit  un  innocent  qui  fût  accufé  i"!  juftement  ^ 
&  qu'il  fût  en  danger  d'être  condamné  à  la  mort  y 
ou  de  fouffrir  la  perte  de  fa  réputation  ou  de  Tes 
biens,  le  même  faint  Dodeur  dit  i  que  le  témoin 
doit  répondre  au  Juge,  q.uoiqu'il  ne  l'interrageât  pas 
juridiquement. 

Quoique  tous  les  Théologiens  ne  conviennent  pas 
que  ceux  qui  manquent  à  révéler  ce  qu'ils  fçavent 
des  faits  d'un  iVIonitoire  foient  obligés  à  réparer  le 


P  Tn  ferendo  teftîmonî'o  non 
dçbet  homo  pro  certo  afTerere 
ounfj  fciensj  id  de  quo  certus 
iioa  eA  yCed  dubium  dëbwC  fuk 


dubio  prbferre  j  &  id  de  qu« 
certus  eft  pro  certo   affercrCf 
a,  2.  ç.  70.  arr.  4.  ad  I* 
gZh  art.  I.g,  70, 
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dommage  qu'ils  ont  caufé  par  leur  filenceà  îa  partie 
eomplaignante ,  parce  que ,  difent  quelques  Dorteurs, 
iis  n'ont  pas  péché  contre  la  Jtiftice,  maiscontrela 
charité  &  robéiflance  due  au  Supérieur  ;  néanmoins 
îous  eftiment  que  ceux  qui  reçoivent  de  l'argent, 
pour  garder  le  fécret  fur  les  faits  d'un  Monitoi'.e 
defquelsilsont  connoifTance  ,  font  obligés  à  rcftituer 
ee  qu'ils  ont  reçu  pour  Ce  taire  ;  on  ne  peut  pas 
mettre  à  prix  ni  en  commerce  une  mauvaiiè  aftion 
qui  tend  à  faire  lort  au  prochain  ;  ainfi  on  ne  peut 
s'approprier  le  prix  qu'on  a  reçu  pour  la  faire  ,  on 
n'a  aucun  titre  légitime  pour  le  retenir. 

Pour  décider  fî  un  accufateur  qui  a  reçu  de  l'argent 
pour  fe  dcfifler  d'une  accufation  ,  tftolligéà  r--fti- 
îution  ,  il  fautfçavûir  que  par  un  accufateur  ,  on  en- 
tend celui  qui  défère  en  Juftice  quc-lqu'un  &  le  pour- 
suit pour  faire  punir  fon  crime  ;  &   pa»"  crime    on 
entend  une  r-étion  faire   contre  la  prohibit.nn  de  la 
Loi,  foit  naturelle  ,  îoh  divine  ,  foit  eccléfîaftique  , 
foit  civile,   &  laquelle  afTujettit  à  quelque  peine.  Les 
Romains  diftirguoicnt  deux   efpéces  de  crimes;  les 
crimes  privés  qui  ne  regardoiert  que  les  p^^'ticuliers  , 
&dont  la  pourfuite  n'étcit  permife  par  les  Coix  qu'à" 
ceux  qui  yétoient  intéreiïes,&  les  crimes  publics  dont 
la  pourfuite  était  permife  à  toutes  fortes  deperfon- 
nes.    li  n'y  avoit  point  d'accufateur  public;  chaque 
particulier,  foit  qu'il  eût  intérêt  au  crime  public, 
ou  non,  pcuvoit  accufer  !e  coupable  &  conclure  à 
la  punition  de  l'accufé.  En  France,  il  n'y  a  que  M. 
le  Procunur  Général  ou  Ces  Subftituts  prépofés  dans 
chaque  Siège,  ou  les  Procureurs  nfcaux   àes  Sei- 
gneurs, ru   les  Promoteurs  dans  les  Officialitésqui 
puiffent  fe  cnftiruer  accufateurs  ,  ils  font  la  partie 
publique»   Ctft  à  eux  fèuls  à  qui  appa'-timt  la  ven- 
geance publique.  Le  particulier  qui   a  été  léfé  par  un 
crime  n'eft  que   partie  civile,   &  ne  peut  conclure 
^u'à  la  réparation  &  aux  dommages  &  intérêts,  & 
non  pas  à  la  punition  du  criminel  ;  ainfi  en  France' 
)ibus  difiinguons  deux  intérêts  diffcrens  ,  l'un  parti- 
culier qui  conMe  en  la  réparation  de  celui  qui  a'ét^' 


fur  les  Contrats  (f  Reftitutîons.  ^0 
»ffenfé ,  laquelle  peutétr?  demandée  &  pourTuivié 
par  lui  ,  &  l'intérct  public  qui  confifte  en  la  puni- 
tion du  criminel  pour  l'exemple  &  la  terreur  des  mé- 
dians :  il  n'y  a  que  les  Procureurs  du  Roi ,  les  Pro- 
cureurs fifcaux  des  Seigneurs  &  les  Promoteurs,  en' 
la  perfonne  defquels  l'autorité  &  l'intérct  publics 
rendent,  qui  pufTent  requérir  cette  punition. 

La  diftinftion  des  crimes  privés  &  crimes  publfcsf 
établie  par  le  Droit  Romain  ,  eft  abrogée  parmi  nour,' 
mais  nous  diftinguons  les  crimes  en  crimes  capitaux- 
&  non  capitaux  :  les  capitaux  font  les  crimes  atroces" 
que  les  Juges  puniflent  toujours  de  mort  naturelle  oU' 
civile,  les  crimes  non  capitaux  font  de  moindrer 
crimes  qui  font  punis  de  peines  plus  légères. 

Quand  les  accufîticns  font  calomnieufes  &  leS' 
pourfiiites  injuftes,  fbient  que  les  crimes  foient  capi- 
taux ou  non  capitaux,  les  Parties  tant  civiles  que 
publiques,  font  obligés  en  confcience  dé  rertiruer 
ce  qu'elles  ont  exigé  ou  reçu  pour  s'en  défifter,» 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  retenir  pour  fo:  ce 
qu'on  a  extorqué  pour  une  adion  qu'on  eft  obligé 
de  faire  par';  Ji.flice  ;  elles  font  av(ï\  obli/iées  de  ré- 
parer le  dommage  qu'elles  auront  fait  à  l'accule  ,& 
elles  peuvent  être  condamnées  à  une  plus  grande'' 
peine  ,  fuivant  l'art.  7.  du  tit.  j.  de  l'Ordonnance  de 
1670.  pour  les  matières  criminelle?,  qui  porte  ,  que 
les  aciujateurs  &  dénonciateurs  qui ft  trouverom  mal 
fondés  ,  feront  condamnés  aux  dépens  ,  dommages  & 
intérêts  des  accufés ,  û"  à  -plus  f^rande  -peine  s'il  y 
écheoif  ;  ce  qui  aura  aujfi  lieu  à  l  égard  de  ceux  qui' 
ne  fe  feront  rendus  parties  ou  qui  s'étant  rendus  par~ 
lies  fe  feront  déjtjlés  ,  fl  leurs  plaintes  font  jugées  ca- 
lomnieufes^ 

Mais  fî  une  acculation  eft  jufte  &  bien  fondé, la- 
partie  civile  ,  qui  ne  demande  &  ne  pourfuit  en* 
J'uftice  que  la  réparation  du  tort  5c  du  dommage 
qu'elle  afbufferten  fa  perfbrme,  en  fbn  honneur  ou  en' 
fes  biens,peutfêdéfifterdes  pourfuites  quand  il  lui  plaît' 
S:  elle  peut  retenir  ce  qu'elle'a  reçu  pourfe  défiftcrde' 
taccufàtion  qu'elle  a  intentée  &  des  pourfuites  qu'elle- 
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a  faites.  Elle  ne  fait  en  cela  injuflice  à  perfbniî'f'j 
eVft  un  dédommagement  qui  lui  eft  dû,  qu'elles 
droit  d'exiger,  &  dentelle  peut  traiter  avec  la  par- 
tie intérelTée  ,  foit  par  une  cefTion  de  droit,  foitp.i? 
tine  tranfaâion  ,  fans  que  les  Procureurs  du  Roi  ou  1rs 
Procureurs  fifcaux  des  Seigneurs  puifTent  en  empê- 
cher l'exécution.  Par  cette  tranfiftion  ou  ceffion  ,  la 
partie  civile  arrête  toutes  les  pourfuiicsde  Gens  du 
Roi,  &  des  Procureurs  des  Sefgnetjrs ,  /r  le  crime 
n'eft  pas  capital  ou  un  de  ceux  auxquels  il  peut 
écheoir  peine  affliftive.  C'eft  la  dirpofition  de  l'art, 
ip.  de  la  même  Ordonnance  :  Enjoignons  à  n:s  Pro- 
cureurs &  à  ceux  des  Seigneurs  de  -pourfuivre  incef- 
famment  ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  capitaux  , 
euaufquels  il  échera  peine  ajfliÛivey  n«nobJîant  ««- 
tes  trarffa&ims  &  cejpons  de  droits  faîtes  par  les  par» 
iîes  :  Et  à  l'égard  de  toutes  les  autres  ,  feront  les  tratt- 
fadions  exécutées  ,  fans  que  nos  Procureurs  ou  ceuà 
des  Seigneurs  pw'ffent  en  faire  aucune  pourfuite. 

A  l'égard  des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Seigneurç, 
comme  ils  font  chargés  de  veiller  à  l'intérêt  public  , 
&  tenus  pat  le  devoir  de  leurs  charges  ,  de  pourfùi-' 
vre  ceux  qui  font  prévenus  de  crimes  capi'auxauX' 
quels  il  écheoit  peine  affl  âive ,  nonobftant  toutes 
tranfaiî^ions  ou  celïfons  de  droits  faites  par  les  parrier, 
fuivant  l'article  de  l'Ordonnance  que  nous  venons 
«Je  rapporter  ,  ils  ne  peuvent  (h  difpenfer  défaire  ré- 
parer le  dommage  que  foufFre  le  public  deleurré- 
gligence  à  pourfuivre  les  coupables  ,  s'ils  reçoivent 
de  l'argent  pour  fe  défifter  des  pourfuites  qu'ils  font 
obligés  de  faire  par  leurs  charges,  ils  doivent  en 
Gonfcience  le  reftituer  ,  puifqu'ils  ont  violé  par-là 
les  régies  de  la  Juftice  ;  cette  rcftitution  doit  être 
faite  aux  pauvres,  ou  employée  en  des  ouvrages 
utiles  au  public,  parce  que  l'argent  qu'ils  OHtrcçu  a 
été  donné  illicitement. 
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II.     QUESTION. 

LîsMargidilkrs  ou  Procureurs  de  Fabrique  qui 
employent  Us  deniers  de  l'Eglij'e  à  des  ufages 
profanes  ,  font-Us  obligés  à  rejîitution?  Un 
Curé  y  eft-il  obligé ,  lorjque  les  Marguilliers 
ont  dijfipé  les  deniers  de  VEglife  ^  ou  les  ont 
employés  à  des  ufages  prof  ânes ,  faute  de  s'y 
être  oppofé  ? 

AVant  que  d'en  t'enir  à  la  décifion  de  ces  ques- 
tions ,  nous  croyons  qu'il  eft  à  propos  de  par- 
ler èe  la  nomination  des  Marguilliers  &  Procureurs 
de  fabrique  ,  &  des  comptes  qu'iis  font  tenus  de  ren- 
dre des  biens  des  Eglifes  paroirtiales. 

Les  IVlarguilliers  ou  Procureurs  de  Fabrique  font 
des  perfonnes  laïques  qui  ont  le  gouvernement  & 
î'adminiftration  des  biens  qui  dépendent  delà  Fabri- 
que des  Eglifes  paroiffiales  ,  &  la  garde  des  titres 
çui  regardent  ces  biens,  qui  ont  le  maniment  des 
revenus  qui  en  proviennent  ,  qui  payent  a^ixCuréi» 
Vicaires  ix  Prêtres  habitués  les  deniers  qui  leur  font 
dûs,  pour  les  Anniverfaires  &  autres  Services  divins 
fondés  dans  les  Egli(ês  paroifliales  * 

l-^s  ofiîces  de  Marguilliers,  quoique  leur  charge 
femble  conlifter  en  partie  en  chofes  facrés,  ce  font 
point  des  Bénéfices  eccléfiaftiques ,  mais  d:-  fimples 
adminiftrations  qui  peuvent  être  changées  par  I5 
même  moyen  qu'elles  ont  été  données  ;  auifi  ne  de- 
mandent-elles ni  infiit-uion ,  ni  collation  de  i'Evéquç 


ûVoyez  divers  Arrêts  du 
Parlement  de  Paris  du  8. 
Juilleci558.  du  I^.  Avril 
i  j6o,  du  dernier  Juija  1567, 


rapportés  par  Bouchei  ch  f^ 
Bibliothèque  canonioue  ati 
mot  Mar^ilUert» 
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ou  d'un  autre  Ordinaire.  Les  Marguilliers  ou  Procw- 
reurs  de  Fabriques  font  élus  par  les  Paroiffiens  afTt- m- 
blés,  &  s'il  y  a  des  conteftations  &  procès  pour  leur 
nomination  &  clc<ftion  ,  ou  pour  la  cafTaticn  de  leur 
cledion  ,  ce  font  les  Juges  fceuliers  qui  enconnoif- 
fent;  mais  les  comptés  que  les  Marguilliers  doivent 
rendre  à  la  fin  de  leur  geftion  ,  doivent  être  rendue 
devant  les  Archevêques  ,  Evcques  ou  leurs  Archi- 
diacres ;  ils  peuvent  auffi  être  rendus  devant  leurs 
Grands- Vicaires  &  devant  des  Prêtres  commis  par 
les  Evêques  ou  par  leurs  Grands- Vicaires. 

Par  d'-anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  &  par 
d'anciens  Arrêts  rapportés  par  Bouchel  ,  la  connoif^ 
Tance  de  l'audition  des  comptes  des  fabriques  avoit 
été  ôtée  aux  Evcques  ,  &  attribuée  à  des  Jug€s  fé- 
culiers ,  mais  elle  a  été  rendue  aux  Evêques  par  une 
Ordonnance  deCharles  IX.  de  l'an  1^71.  &  par  une 
Déclaration  d'Henri  IV.  vérifiée  au  Parlement  le 
18.  Décembre  160^,  confirmative  de  quelques  autres 
plus  anciennes  ,  &  fuivie  de  plufîeurs  Arrêts  du 
Confeil  ,  du  Parlement  &  du  Grand  Confeil  qui  ont 
maintenu  le?  Archevêques,  Evêques  &  Archidiacres 
en  cette  pofrtfllon  ,  avec  défenfe  à  tous  Juges  d'en 
prendre  connoilTance. 

Ilapliiau  Roi  Louis  XIV.  d'afTurer  de  nouveau 
cette  autorité  aux  Evcques  dans  l'Edit  du  mois  d'A- 
vril i6p^.  dont  l'art.  17.  eft  très  remarquable.  £«- 
joîgnonj  aux  Marguilliers  fubricîers  derepréfenter  le: 
comptes  des  revenus  &  de  ta  dépenfe  des  fahriques 
aux  Archevêques  ,  Evêques  &  à  leurs  Archidiacres^ 
aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués  ,  an  moins 
quinze  jours  auparavant  les  vifites  ^  &  ce  à  peine  de 
Jîx  livres  d' aumône  au  prof. t  de  l'Eglife  du  lieu,  dont 
les  fuccejfeui-s  en  charge  des  Marguilliers  ,  feront 
tenus  de  fe  charger  en  recette;  &  en  cas  qu'ils  ma»' 
quent  à  préfcnter  lefdits  comptes  ,  les  Prélats  pour- 
ront commeitre  un  Eccléfaflique  fur  les  lieux  pour  les 
entendre  fans  frais.  Enjoignons  aux  Officiers  de  Juf- 
tice  &  autres  principaux  habitans  d'y  --fifer  en  la 
manière  accoutumée  ,  lorfque  les  Archevêques  ,  Eve' 


urUî  Contrats  (f  Reftitutîons.     24^ 

^iset,  ou  Archidiacres  les  examineront  ;  &  en  cas  que 
tefdiîs  Prélats  &  Archidiacres  m  fajfint  par  leur 
vjfiee  dans  le  cours  de  Vannée  ,  les  comptes  feront  ren- 
dus Ô"  examinés  fans  aucuns  frais ,  &  arrêtés  par 
les  Curés,  Ojficier s  &  autres  principaux  habitan s  det 
lieux  t  &  repréjentés  aufdits  Archevêques ,  Evèques 
ou  Archidiacres  ,  aux  premières  vtfites  quils  y  feront. 
Enjoignons  aufdits  Officiers  de  tenir  la  main  à  Vexé' 
cution  dzs  Ordonnances  que  lefdîts  Prélats  ,  eu  ar- 
chidiacres rendront  far  lefdits  comptes  ,  &  particuliè- 
rement pour  le  recouvrement  Ô"  emploi  des  deniers  en 
provenons  ■,  &  à  nos  Procureurs  ^  &  à  ceux  des  Sei^ 
gneiirs  ayant  Juflîce  ,  de  faire  avec  les  Marguilliers 
fuccejfeurs  t  ^  même  euxftuls  k  défaut  ,  toutes  les 
fourfuites  qui  feront  néccjfaires  pour  cet  effet.  Cet 
Kdit  a  été  regiftré  au  Parlement  de  Parisle  14.  Mai 
de  la  même  année,  &  l'exécution  de  cet  article  de 
l'Edit  a  été  ordonné  par  divers  Arrêts,  entr'autre? 
par  un  du  Parlement  de  Paris  du  21.  Août  1701, 

Les  Evoques  &  les  Archidiacres ,  fuivant  les  ter- 
mes de  cet  Edit  ,  peuvent  condamner  les  Rlarguil- 
liers  qui  ne  leur  ont  pas  orélcnté  leur  compte  ,  ayant 
été  avertis  quinze  jours  auparavant^  à  fîx  livres  d'au- 
mône au  profit  de  TEglife  du  li^u ,  &  cette  peine 
n'eft  point  comminatoire;  mais  le  comptable  doit 
être  en  demeure  abfolument  ,car  en  cas  qu'il  y  eût 
eu  quelque  empêchement  légitime  de  dreffer  les 
comptei  pour  le  tems  de  la  vifite  ,  il  fera  exempt  de 
cette  peine  en  les  rendant  dans  le  tems  qui  lui  fera 
marqué  pardevant  telle  perfcnne  que  l'Evéque com- 
mettra à  cet  effet, ce  qu'il  eli  obligé  de  faire  à  peine 
de  vingt  livres  d'aumône  appliquable  à  la  Fabrique 
de  l'Eglife,  au  payement  defqucUesil  fera  contraint 
par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ,  fuivant  un 
Arrêt  rendu  pour  l'Archevêché  de  Paris ,  fur  la  re- 
montrance deM.  le  Procureur  Général  le  z8.  Avril 
1677. b 


h  Rapporté  dans  nn  Re- 
cueil des  Edits  &  Arrêts  ren- 
dus ea   faveur   des  Curés, 


p.  î^T.  imprimé  â  Pivis  tn 
170H.  shex.  ftailiatime  Sau- 
Sraifl* 
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Quand  c'eft  un  Prêtre  commis  parl'Evêque  ,  pour 
entendre  les  comptes  d'un  Marguiilier  ,  &  que  le 
comptable  re  I^i  préfente  pas  ion  compte  ,  il  eft 
quelquefois  de  la  prudence  de  ce  Commiflaire  de 
dreiler  un  Procès-verbal ,  comme  un  tel  Marguiilier 
n'a  pas  préfcnté  fon  compte  ,  &  réfcrverà  l'Êvéque 
la  prononciation  de  l'aumône  &  autres  difpofitions. 

Le  Marguiilier  en  charge  doit  fe  charger  en  fâ 
recette  de  Taumône  à  laquelle  fon  prédéceflVur  a  été 
condamné  ,  &  s'il  refufe  de  :a  payer  ,  il  doit  le  pour- 
fuivre  en  Juftice  par  toutes  voies  dues  ,  &  les  Offi- 
ciers de  Juftice  font  tenus  de  faire  exécuter  ce  qui 
aura  cié  réglé  par  celui  qui  a  entendu  les  comptes, 
Ibit  l'Eveque  ou  un  Prêtre  commis  parlai  >  ou  l'Ar- 
chidiacre. 

11  eft  du  bon  ordre  d'un  Curé  qui  entre  dans  une 
Cure  ,  1°.  de  dreiïer  avec  l.s  Procureurs  de  Fabrique 
en  charge  un  état  des  dépenles  ordinaires  qui  doi- 
vent être  payées  par  Ifs  Procureurs ,  s'il  n'y  en  a 
pas  de  drefTé.  Pour  drf  ITer  cet  état ,  il  feroit  à  pro- 
pos de  voir  les  anciens  comptes,  d'appeller  des  Pro- 
cureurs qui  ayent  été  en  charge  &  les  Eccléfiaftiques 
habitués  de  la  Paroifle.  z".  De  faire  un  inventaire 
des  titres  de  la  Fabrique  ,  &  de  les  enfermer  dans 
un  coffre  (ous  trois  ou  fous  deux  clefs  ,  félon  l'ufâge 
du  Diocèfe  ,  donti'une  fera  mife  entre  les  mains  du 
Curé  ,  l'autre  en  celles  du  Procureur  en  charge,  la 
troifieme  entre  les  maiiis  d'un  notable  habitant;  & 
(île  Curé  ou  le  Procureur  a  befoin  de  quelque  titre 
qui  (ùt  dans  les  archives, il  fera  obligé,  en  l'en  ti- 
rant ,  d'y  mettre  fon  récépilTé.  5°.  De  faire  un  au- 
tre inventaire  de  tous  les  meubles  ,  v?fes  facrés  & 
ornemensquife  trouveront  dans  la  facriftie,  livres  de 
chant  &  autres  chofes  appartenant  à  l'Eglife. 

Les  Marguilliers  doivent  être  nommés  au  moins  de 
deux  ans  en  deux  ans  ,  fans  qu'ils  puifîent  être  conti- 
nués après  ce  tcms  expiré,  comme  il  eft  porté  par 
un  Arrêt  du  <?.  Février  167  j.  fervant  de  Règlement 
pour  la  reddition  des  comptes  des  Fabriques  des 
Eglifes  du  Diocèfe  du  Mans,  rapporté  par  Duperray 


en 


fur  Us  Contrats  &"  Reftitutlons.  2'4p 
fen  fes  notes,  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  \6s>^.  Ils 
doivent  rendre  If  ur  compte  à  la  fin  de  leur  geftion  , 
&  ils  feront  toujours  réputés  comptables  ,  encore 
que  leur  compte  (ôit  clos  &  arrêté,  jafqu'à  ce  qu'ils 
ayent  payé  le  reliquat,  s'il  en  eft  dû,  &  remis 
toutes  les  pièces  juftificatives,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Louis  XlV.  de  1667.  au  tit.  de  la  reddition  des 
comptes,  art.  r. 

On  doit  nommer  les  procureurs  de  Fabrique  dans 
tneaffemblée  des  habitans  tenue  à  i'iiïue  de  la  Meffe 
paroifïiale.  Le  Curé  y  prend  la  première  place,  5c  y 
donne  le  premier  fa  voix  ;  c'eft  à  l'ancien  Procureur 
à  recueillir  les  voix  :  Les  Officiers  de  juftice  du 
lieu  peuvent  aflifter  à  cette  AfTemblée  ccmme  no- 
tables habitans,  fans  qu'ils  y  puilTent  faire  lafohdion 
de  Juges,  ils  doivent  laiiTer  une  entière  liberté  aux 
habitans  pour  l'éieâion  des  Procureurs  de  Fabrique.  «= 

Par  Tart.  53.  de  l'Ordonnance  de  Blois,  il  eft 
ordonné  que  les  Marguil)iers&  P'abriciers  des  Eglifes 
ne  pourront  accepter  aucune  fondation ,  fans  appeller 
les  Curés  &  avoir  fur  ce  leur  avis. 

Suivant  la  difpofition  de  ces  Arrêts,  les  revenus 
des  Fabriques  des  Eglifes  paroifliales  doivent  être 
employés  au  paiement  des  Prêtres  qui  font  le  Service 
divin  ordonné  par  les  fondations ,  à  l'entretien  du 
luminaire,  à  l'achat  &  entretien  des  crnemens  , 
aux  réparations  des  Eglifes  &  leur  décoration , 
au  recouvrement  des  biens  des  Fabriques  ,  &  à  fai- 
re les  pourfuites  nécefTaires  pour  cet  effet  devant 
les  Juges  :  mais  les  comptes  doivent  être  rendus  fans 
aucuns  frais,  fuivant  l'Edit  de  i69<y.  &  les  Arrêts 
cités;  s'il  avoit  été  pris  quelque  chofe  pour  la  red- 
dition &  examen  defdits  comptes,  on  peut  le  ré- 
péter. ^ 

liers  ,  par  l'Arrêt  déjà  ci:é  tîu 
6. Février  i^yç.&encorepar 
l'Arrêt  rendu  le  i8.  Avril 
1673 .  pour  rArchevêché  ôa 
Paris. 
i  Voyçt  rArrêt  de  Régle- 


e  Réglé  par  Arrêt  du  II. 
Avril  \690.  rendu  pour  les 
Marguilliersd'ArgenteuiUpar 
un  autre  du  II.  Août  170 1. 
entre  le  Curé  de  S.  Jacques  de 
Ja  Boucherie  &  les  Marguil- 


Contrats,  Fart,  IL  M, 


2^0  Conférences  d! Angers , 

Suivant  le  même  Arrêt,  les  deniers  dfs  Fabrîqufj 
ne  peuvent  être  employés  au  paiement  les  tailles, 
feftins ,  ou  autres  ufages  profanes,  Jamais  on  ne  doit 
employer  ces  biens  pour  \ts  affaires  temporelles  de 
la  Paroiiïe  que  les  Syndics  gèrent;  c'eft  pourquoi 
on  doit  nommer  un  autre  Syndic  que  le  Procureur 
de  Fabrique,  conformément  à  l'Arrêt  du  ii.  Avril 
1690.  rendu  pour  la  nomination  des  Matguilliers 
d'Argenteuil. 

Le  Concile  de  Reims  de  l'an  i  j  8  :? .  explique  à  quoi 
en  doit  employer  les  deniers  des  Fabriques,  &  dé- 
fend qu'on  les  employé  en  ufages  profanes.  «  M.  le 
Cardinal  le  Camus  Evéque  de  Grenoble  fait  la  même 
défenfe  ,  fous  peine  d'excommunication  ,  en  fes  Or- 
donnances fynodales.  f 

Les  raifons  qu'on  peut  donner  de  cette  défenfè 
font,  1°.  que  les  biens  qui  font  donnés  aux  Fabri- 
ques des  Eglifes,  doivent  être  employés  félon  la 
deftination  îSi  l'intention  de  ceux  qui  les  ont  donné» 
&  ne  doivent  point  être  convertis  à  d'autres  ufages. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Clément  V,  s  Or  les  biens  des 


insnttles  era'nds  jours  de  Qer- 
mont  de  l'an  166^,  qui  pre- 
nonce  une  amende  de  deux 
çenslivres  contreceux  qaîau- 
Tont  taxé ,  pris ,  ou  fe  feroient 
fait  allouer  quelque  chofe  pour 
raifon  de  ce. 

t  Pecunias  auteraFabricarum 
&  eas  quK  fupererunt  ex  Col- 
leflis  impendi  curent  vel  fuf- 
fragiis  faciendis  pro  mortuis, 
vel  Faoricis  reparandis ,  vel 
eomparandis  ornamentis,  vel 
aliîs  piis  non  autem  profanis 
ulîbus  ,  &  fi  fccus  faSum  fue- 
Tit  ab  aedituis  ,  Epifcopo  vel 
ejus  Officiali  fignificctur,  ùt. 
de  Curatis  ,  num.  9. 

f  Nous  défendons  étroire- 
ment  à  tous  Procureurs  d'Egli- 
fes  &  autres  qui  ont  le  manî- 
neac  des  biens  d'Eglife  &  1 


des  ConfîraîrJes,  de  les  diver- 
tir au  profit  d;s  particuliers  , 
ou  de  la  communauté  ,  ou  de 
les  employer  dorénavant  pour 
aucunes  affaires  féculieres  , 
même  de  la  Communauté, 
fous  qi:e!que  prétexte  que  ce 
foit,  fous  peine  d'excommu- 
nicaiion.Enjoignons  aux  Cu- 
rés de  faire  entendre  combien 
ce:te  diffîpation  eftcriminelle 
devant  Dieu  Se  préjudiciable 
au  bien  des  familles,  &  d'aver- 
tir ceux  qui  en  feront  coupa- 
bles, d'en  fa're  au  plutôt  la  ref- 
titution.  tir.  4.  art.  7,  nomh.  9. 
g  Proventus  eofdem  in  ufus 
fuos  damnabiliter  converten- 
tes,  cum  tamen  ea  quxad  cer- 
tum  ufum  largicione  funtdef- 
tinara  fidelium  ,  ad  îllum  de- 
béant  ooo  ad  alium  (  falvâ 


fur  les  Contrats  &*  Reftitutîons:  2^  i 
Fabriques  ont  été  donnés  pour  1  entretien  des  cho- 
ies qui  (ervent  au  Culte  divin  que  nous  venons  de 
marquer.  Les  rrocurturs  de  F.'brique  ne  peuvent 
donc,  ni  fe  les  appliquer,  ni  les  diiïiper ,  ni  les 
employer  en  des  u(ages  profanes  ,  fars  pécher  contre 
la  juftjce,  &  fans  faire  tort  àlEglife,  ils  font  donc 
obligés  à  reftitution. 

2"'.  Les  Procureurs  de  Fabrique  n'ont ,  comme 
nous  avons  dit,  que  la  fîmple  adminiftration  des 
biens,  dont  on  leur  confie  le  manîment;  ils  n'en 
font  que  les  difpenfateurs  &  les  économes,  &  non 
pas  les  propriétaires;  c'eft  à  l'Eglife  à  qui  en  ap- 
partient la  propriété.  Les  Procureurs  de  Fabrique  doi- 
vent fe  regarder  comme  des  tuteurs  &  des  curateurs 
à  l'égard  de  leurs  pupilles  &  de  leurs  mineurs,  félon 
Clément  V.  qui  par  cette  raifbn  veut  qu'on  oblig» 
ceux  qui  ont  l'adminiAration  des  lieux  pieux,  à  faire 
un  ferment  femblable  à  celui  des  tuteurs  &  curateurs  , 
&  un  inventaire  àes  biens  qu'ils  ont  en  main ,  &  à 
en  rendre  compte  chaque  année,  h  Or  comme  un 
tuteur  ou  un  curateur  eft  obliiré  de  veiller  à  la  ccnfer- 
vation  du  bien  de  fon  pupille  ou  de  fon  mineur, 
s'il  périt  par  fa  négligence  ou  par  quelque  faute  ,  il 
en  eft  refponfable  ;  car  il  doit  l'employer  pour  l'u- 
tilité de  fon  mineur  :  de  même  un  Procureur  de  F»- 
brique  doit  employer  les  revenus  de  la  Fabrique  pour 
l'avantage  de  l'Eglife,  &  pour  les  ufages  auxquels  ils 
(bntdeftinés,  &  non  à  des  ufages  profanes  au  pré- 
judice de  l'Eglife ,  ni  les  diflîper  ;  autrement  il  pèche 
&  fait  tort  à  l'Eglife  ,  par  conféquent  il  eft  obligé 
à  reftitution  envers  elle. 

Le  Curé  d'une  FaroifTe  étant  le  premier  &  le  prîn-. 


quîdem  Sedis  Apoftolics  au- 
toritate  )  converti,  lih.  i. 
Ckmenùn.  tic,  1 1.  de  religio- 
1Î8  Domîbus,  cap.  t, 

h  IIH  etiam  quibtis  diiSo- 
fum  locorum  gubernacio  feu 
admlniftratio  commktetur  ad 
iaftar  Tutorum  &  Curatorum 


îuramentum  praftare  ,  ac  de 
Locorum  priorum  bonis  in- 
ventariaconficere,  âordina- 
riis  feu  alîis  quibus  fubfunt  lo- 
ca  hujufmod' ,  vel  deputindi» 
abeis  ,  annÎR  fîngulis  de  admî- 
niftratione  fua  teneantur  red» 
dere  racîonem ,  ibidfim, 
M  i'i 
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cipal  a.^minftrateur  des  biens  de  Ton  EgliTe,  éft 
obligé  p.ir  (à  qualité  de  veiller  à  leur  confervaiion  ; 
s'il  s'apperçoit  que  les  Procureurs  de  Fabrique  n'en 
aiminiftrçnt  p.îs  fidèlement  les  biens,  qu'ils  les  dif- 
iipent  ou  qu'ils  les  employent  à  d'autres  ufnges,  il 
doit  les  avertir  charitablement  de  la  faute  qu'ils  font , 
&  s'il  voit  que  fes  remontrances  n'opèrent  rien,  il 
doit  en  donner  avis  à  fon  Evéque  pour  empêcher 
cet  abus  ,  &  le  prier  d'interpofer  fcn  autorité.  Si  l'E- 
véque  n'y  donne  pis  ordre  ,  le  Curé  peut  &  doit  fe 
pourvoir  devant  Juge  compétent,  afin  d'arrêter  le 
cours  de  ces  injuftices  &  ufurpations.  S'il  n'employé 
par  ces  moyens,  il  eft  cenié  coopérer  au  moins, 
tanquam  mutus ,  non  objtans  ,  non  manifejlans ,  au 
tort  qu'on  fait  à  fon  Eglife -,  on  peut  même  dire 
qu'il  y  confent  &  qu'il  y  participe.  « 


JM.!c«"j^l-'fa«aMt«fc  .t  ■c*JMiiSj\ 


III.      QUESTION. 

Eft'On  obligé  à  reftitution ,  quand  on  n^a  pai 
payé  fidèlement  les  Dîmes  j* 

LA  faînte  Ecriture  nous  apprend  ,  danslechap; 
12.  de  l'Exode  &  dans  le  chap.  12.  du  Deu-. 
léronome,  qu'il  étoit  commandé  aux  Ifraëlites  de 
payer  la  dîme:  elle  devoit  être  offerte  à  Dieu,  & 
lui  étoit  ccnfacrée  &  deflinée  pour  être  la  fubfiftance 
des  Prêtres  &  des  Lévites  ;  ainfi  on  peut  dire  avec 
Innocent  III.  ^  que  Dieu  s'étoit  réfervé  une  portion 
du  bien  des  Ifraëlites ,  comme  une  efpece  de  fibut, 
en  reconnoiiTancedefonfouverain  D'raaine  fur  tou- 
tes les  créatures ,  duquel  tribut  il  avoit  gratifié  ceux 


î  Negligere  quippe  cùm  pof 
fis  deturbare  perverfos,  nihil 
aiiud  eft  ,  quàm  fovere.  Nec 
c?ret  fcrupulo  focietacis  oc- 
eultx  j    qui  nianifefto    faci- 


nori  définit  obvîare.  Can>  Er- 
ror ,  dlji.  8?, 

a  lu  cap.  Tua  aobis  >  de  De', 
cimis. 


fur  Us  Contrât i  6/  RejîitUtlom.  0.$^ 
Buî  étoient  dévoués  à  fcii  culte  &  au  fcrvice  de  fon 
Temple. 

Tandis  que  Jefus  ClirJft  a  vécu  fur  la  terre,  lui 
&  Tes  Apôtres  ne  tiroient  leur  fublîftance  que  des 
aumônes  que  des  perîonnes  pieufes  leur  ofFrcient  ; 
ces  aumônes  étoient  mifès  entre  les  mains  d'un  des 
Difciples  qui  le  fuivoient.  Cela  fe  voit  clairement 
dans  le  chap.  12.  &  i  3.  de  l'Evangile  de  l'aint  Jean  , 
où  il  eft  d;t,  que  Judas  étoit  le  dépoln^ire  des  au- 
mônes qu'on  offroit  au  Fiis  de  Dieu.  Saint  Auguftin. 
observe  que,  quoique  Jefus-ChriUqui  avoit  les  Anges 
à  fbn  commandement,  n'eût  pas  befoin  de  garder 
de  l'argent ,  il  voulut  néanmoins  avoir  une  bourfe  » 
pour  donner  à  l'Egiiie  l'exemple  de  ce  qu'elle  de-- 
voit  faire;  une  partie  de  cet  argc-.t  fervoit  à  four- 
nir à  Jefus-Chrift  &  à  fes  Apôtres  qui  annonçoi.ent 
l'Evangiieles  chofes  qui  leur  étoient  nccelTaires  j'^^: 
le  refte  à  aflifter  les  pauvres.  Après  que  Jefus-Chrifl: 
fut  monté  au  Ciel,  les  Apôtres fuivaent  dans  l'E- 
glife  de  Jerufalem  l'exemple  de  leur  Maître;  ils 
n'avoient  point  d'autres  biens  que  les  cblations  des 
Fidèles,  &  ils  n'en  firent  point  d'autre  ufage.  Ces 
aumônes  furent  notablement  augmentées,  parce  que 
les  Fidèles  vendoient  leurs  immeubles  pour  mettre 
tout  en  comm.un ,  de  forte  qu'il  n'y  avoit  ni  pauvre?, 
i^i  riches ,  mais  que  tous  étoient  égaux  par  rapporc 
aux  biens  temporel.'.  ^ 

Cette  coutume  ne  dura  pas  long-tems ,  la  pro- 
priété des  biens  fut  rétablie,  chacun  reconnoiffant 
le  fien;  cela  n'empêcha  pas  qu'il  n'y  eut  toujours 
dans  les  Eglilês  un  bien  ccmmun  qui  prcvenoit  des 
cblations  que  les  Fidèle?  faifoient  le  Dimanche  en 
aiïiftant  à  la  MefTe.  Ce  bien  ètcit  employé  à  la  fub- 
fîftance  des  MIniftres  de  l'Eglife;  fçavoir  des  Evé- 
ques,  desPrétres&  des  Diacres,  &  pour  le  foulage- 
ment  des  pauvres.  Cet  ufage  dura  plus  de  deux  cens 
ans ,  fans  que  l'Eglife  eût  d'autres  fonds  que  les  of- 
frandes des  Fidèles,  pour  entretenir  les  Miniftres  & 

l  Voyez  les  chap.  2  •  &  4.  des  AiSes  des  Apôtres. 

M  iij 
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nourrir  les  pauvre?.  Ces  aumônes  étoient  quelquefois 
fi  abondantes,  que  non-feulement  elles  fuJïiloient 
pour  les  befoins  de  leurs  propres  Eglifes  ,  &  pour 
nourrir  les  pauvres  du  pays ,  mais  il  s'en  fdifcit  auffi 
des  collf  as  pour  les  autres  Eglifes  qui  étoient  pau- 
vres. L'fc'mpereur  Déce  croyant  que  les  deniers  de 
TEglife  étoient  con'ervés  dans  un  tréfor  ,  fe  faifit  de 
la  perfonne  de  l'aint  Laurent  pour  s'en  emparer,  mais 
il  fut  bien  trompé  ,  ce  faint  Diacre  les  avoit  tous 
diltiibuésenun  jour. 

L  Empereur  Conftantin  étant  parvenue  l'Empire, 
il  perm'tai'X  Kgiifes  d'acquérir  des  biens -fonds  dans 
îoiis  les  lierx  de  l'Empire  Romain,  foir  pnr  dona- 
tion ,  foit  par  teftament ,  &  il  exempta  les  Clercs  de 
toutes  les  contributions  publiques.  Le  revenu  de  ces 
biens  qui  étc-it  à  la  garde  des  Diacres,  fervoit  à  la 
fub/ïftance  des  Minières  des  Autels ,  &  des  pauvres, 
C'éîoit  l'Evcque  oui  difpofoit  de  tout ,  Se  les  Dia- 
cresfaifoient  ladiflribution  ,  fuivant  fes  ordres. 

Depuis  que  le?  Barbares,  &  particulièrement  les 
Gots  eurent  ravagé  l'Empire  Romain  ,  il  y  eut  une 
grande  confufîon  dans  l'adminiftration  des  biens  de 
i'Eglife  ,  &  dans  leur  diftribution  ;  ce  qui  donna  lieu 
d'en  faire  dûns  1  EgHfe  Occidentale  un  partage  en 
cuatre  parts.  La  première  fut  donnée  à  l'Evéque. 
La  féconde  fut  deftinée  à  l'entretien  6es  Miniftres  de 
I'Eglife.  La  troifieme  à  l'entretien  des  bàtimens.  La 
quatrième  fut  lailTée  pour  les  pauvres  du  lieu.  L'ho(r 
pitalité  regardoit  1  Evéque  ;  les  Clercs  étrangers  & 
les  pauvres  qui  venoient  du  dehors  étoient  à  (a 
charge. 

Dans  le  tems  qu'on  fit  ce  partage ,  il  n'y  eut  que 
les  revenus  qui  furent  divifés ,  les  fonds  demeurèrent 
unis  &  communs  fous  la  diredion  des  Diacres  qui 
en  recevoient  les  rentes  &  lesconfignoient  entre  les 
mains  de  l'Evéque  qui  en  ordonnoit  la  diftribution. 
Saint  Auguftin  étoit  fâché  de  fe  voir  chargé  de  ce 
loin  ,  &  fouhaitoit  beaucoup  d'en  être  déchargé, 
parce  que  cela  le  détournoit  des  fondions  (pirituel- 


fur  les  Contrats  &•  Refiitutions,     2^f^ 
lîs ,  comme  Poflîdius  nous  en  afTure.  = 

Enfin  ,  les  différentes  révolutions  arrivées  dans  les 
Etats,  donnèrent  occafion  à  ce  qu'on  partageât  les 
biens-fencs  des  Eglifes;  l'on  en  affigna  des  portions 
à  des  particuliers ,  les  Moines  y  eurent  une  bonne 
part;  il  arrivadelà  que  les  Prêtres  qui  étoient  char- 
gés de  l'inllruâion  des  Fidèles  &  de  l'adminiftra- 
lion  des  Sacremens  étoient  prefque  Hins  fubfiftan- 
ce;  on  chercha  le  moyen  de  leur  en  donner  une 
adurée  ,  &  l'on  Ce  régla  fur  l'Ancien  Teftament. 
Comme  Dieu  avoit  ordonné  les  dîmes  pour  la  fub- 
iiftance  des  Prêtres  8c  des  Lévites ,  les  Fidèles  mus  de 
dévotion  &  de  charité,  donnèrent  la  dîme  de  leurs 
biens  aux  Prêtres  qui  avoient  le  foin  d'inftruire  le 
Peuple,  &  de  lui  adminiftrer  les  Sacremens,  c'eft- 
à-dire  aux  Curés.  Cet  ufagè  ayant  commencé  dans 
un  lieu  ,  &  ayant  été  autorifé  par  les  Princes  tem- 
porels, fè  communiqua  fucceÂTivement  en  plufieurâ 
pays.  Nous  ne  voyons  point  de  Loi  générale  de  l'E- 
glifequi  ait  ordonné  en  ces  tems-là  le  paiement  de* 
cimes  pour  l'enrretien  des  Curés. 

Le  premier  Règlement  que  nous  trouvons  dans 
les  Conciles  fur  ce  fujtî,  a  été  fait  dans  le  fécond 
Concile  de  Mâcon  ,  tenu  en  585.  dont  le  cinquième 
Canon  prononce  la  peine  d'excommunication  contre 
ceux  qui  ne  payeront  pas  la  dime  aux  Miniftres 
des  Autels  ,  pour  être  employée  à  aflîfter  les  pauvres, 
&  à  racheter  les  captifs.  <*  Vers  la  fin  du  huitiem» 


c  în  lis  quoque  quœ  Ecclefia 
habebat  &poffidebat  intentus 
amore  vel  implicatus  cupidi- 
tate  non  erat ,  fed  n-ajoribus 
magis  &  fpiricualibus  fufpen- 
fus  &  inherens  rebusvix  ali- 
quando  feipfumadifta  tempo- 
ralia  ab  asternorum  cogitatîo- 
ne  relaxabat  &  deponebat. 
Quibufqueilledifpofitis&  or- 
dinatisjtanquamàrebusmor- 
dacibiis  &  jam  iDoleftis  animi 


&  fuperiora  facîebat,  in  vitA 
S.  j4ug.cap.  14. 

d  Statuimus  ac  decernîmu» 
utmos  anciquusa  fidelibusre- 
paretur ,  &  décimas  Ecclefiaf- 
ticis  famulantibus  caeremoniîs 
populus  omnis  înferat ,  quaa 
SacerdoteR  auc  in  pauperum 
ufum  aut  in  captivorum  re- 
deinptionemprserogantesfuîs 
oraiionibus  pacera  populo  ac 
falutera  impetrent  ;  fi  quis  au- 


recurfumad  interioia  zQçntis  1  tem  coaumax  noftris  fiainit 
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fîécle  ,  l'Empereur  Chariemagne  fit  divers Rcglemens 
pour  le  paiement  des  darnes  qui  étoicnt  introduites 
lorg-tcms  aupaïayaMt;  on  en  donna  une  p\'tieau 
Clergé  des  Eglifes  Cathédrales ,  les  Monafleres  y 
eurent  auflî  part  ,  à  condi  icn  qu'ils  établiroient  des 
Prêtres  pour  le  fervicedes  ParoifTes,  auxquels  ils  a{^ 
fîgneroient  une  portion  des  dîmes  fuffifante  pour 
leur  entretien.  Drpuis  ce  tems ,  la  dîme  a  toujours 
été  p;,yée  dans  rÊglife  l.arine  ;  il  n'y  a  eu  de  va- 
riation !i;r  ce  point  que  par  r.ipport  à  ce  qui  eft  li- 
jet  à  ia  ('im.e ,  &  par  rapport  aux  pericnnes  à  qui 
elle  ffl  due.  Il  y  a  des  lieux  où  on  la  !eve  feule- 
ment fur  )cs  gr-ins  &'  fur  le  vin.  On  dîme  en 
quelques  cr.  Jroùs'ur  les  fruits  des  arbres  S:  luriej  lé- 
gumes ,  fn  d'at:ires  les  foins  &  les  bois  font  fujets 
à  là  dîvne  ,  en  d'autres  ih  en  font  exempts.  La  règle 
générale  pour  le  paiement  de  iadime  ,  efl  de  tuivre 
rufîig"?  des  heix. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  pourra  con- 
clure que  i'ûus  fftimons  que  les  dîmes  ne  font  pas 
du?:  Je  droit  divin  dans  Ja  loi  de  grâce.  Quelque 
chofe  que  diff  nt  les  Canuniftts  qui  li  nt  fur  cet  ar- 
ticle de  différent  fentiment  que  les  Théologiens,' 
les  Canoniftes  font  forcés  .'avouer  que  l'Evangile 
rt'a  rien  régjé  là  d'-lTus.  Lrs  îime?  étoient  à  la  vé- 
riié  de  Droit  divin  d-ini,  l'Ancien  Teflament ,  parc© 
que  Dieu  les  avoir  "xpre'fTément  ordonnées  p^-^ur  l'en- 
tretien àes  M.nifl:.  es  de  fon  tems  :  mais  ce  précepte 
ne  peut  non  plus  erre  tjré  cp  conféquence  po'  r  les 
Chrétiens,  que  Its  autres  Loix  cérémoniales  &  ju- 
diciaires que  Dieu  avoit  donnés  au  peuple   fuif. 

11  efl  vrai  que  Je'us-Chrift  a  dit  dans  l'Evangile 
de  faint  Mit-hieu  ;  m  que  celui  qui  tra'"aille  mérite 
05  qu'on  le  nourrifTe.  »  ^  Et  que  faint  Paul  dans  la 
première  Epife  aux  Corinthiens,  chap.  .  dit  m  que 
oi  ceux  qui  fervent  à  l'Autel  ont  part  aux  oblations 

faluherr5mis   fuerir ,  a  inem-  .       f  Dignus  eft  operatius  cUjÇf 
trisEccleûaîçmniteinporefe-  1  fuo>  cap»  IQj( 
par^ur»  \ 


fur  les  Contrats  &"  Rejîltutîons.  2^7 
Si  âe  l'Autel  ,  &  qu'ainfi  le  Seigneur  a  ordonné 
3>  à  ceux  qui  annr.ncent  l'Evangile  He  vivre  de 
X  l'Autel  ;  33  f  &  dans  la  première  Epitre  à  Timo- 
thée  ,  chap.  f.  il  dit  ij  que  le  ;Vliniftif;  qui  tr.îV:^  lie- 
sîmpfite  fi  rccompenle.  j-»  Ces  pvir.>lesde  Jelu'  î'!  '■ft 
&  de  l'Apôtre  nous  apprennent  a  la  vér-tt  q^  i>- 
blig^îtion  qu'ont  les  Fidèles  de  fournir  aux  Miniia^> 
de  1  Eglife  ce  qui  tft  nécefldire  pcurleur  fubfiftan- 
ce,  eu.  de  Dro't  naturel  &  divin;  m.iis  ri  Je  fus- 
Chrift  ni  l'Apôtre  n'ont  m  rqué  qu'onicur  dût  payer 
les  dîmes,  'Is  n'ont  p(  int  prefcrit  la  manitre  dont 
on  devoit  fcurnir  a  ces  Miniftres  leur  entretien  y 
ils  ont  feulement  ordonné  pour  les  Miinftres  de  l'E- 
gliTe  une  fub^frince  honnête,  fans  déterminei  qu'rlle 
fût  afTignée  (ut  la  levée  de>  dîmes.  C'eft  l'Eg'ife, 
qui  de  concert  avec  les  PuifTanc-s  tempore  les,  a 
ordonné  que  les  Ecck'faftiques  tiroroient  l^ur  fub- 
iinance  du  paiement  d<  s  dîmes  :  c'eft  de  'à  que  la 
dîme  ne  fe  paye  pas  d'une  manière  ijniforme  dans 
tous  les  lieux.  I  es  deux  mêmes  Puifiances  fe  f.nt 
unies  pour  obliger  les  Fidèles  à  les  [ayer,  les  Evê- 
ques  en  les  y  exhortant  &  les  menaçant  de  cenfu- 
res  ,  comme  nous  le  voyons  dans  plulîeurs  Ccncî- 
îes  ;  les  Princes  en  les  y  contraignant  par  la  rigueur 
des  Loix. 

Quoiqu'on  demeure  d'accord  que  les  dîmes  ne 
lônt  pas  de  Droit  divin  dans  la  Loi  de  grâce,  on 
ne  peut  fans  injuftice  manquer  à  les  payer ,  tant, 
parce  qu'un  long  ufage  les  a  acquifes  légitimement 
à  l'Eglife,  que  parce  que  les  Loix  ecc'éfiaftiques 
&  civiles  les  ont  ordonnées  pour  la  fubfiftance  des 
Eccléliaftiques,  &  que  cette  fubfiflance  eft  de  Droit 
divin  &  naturel  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  les 
Fidèles  font  obligés  en  partie  par  le  Droit  divin  & 
naturel ,  &  en  partie  par  le  Droit  établi  par  l'Eglife 
&  par  les  Princes  temporels  à  payer  la  dîme  ;  c'cfl 


f  Qui  Altarî  defervhint  cùm  i  ; 
Alrari  parcicipant  ,  ira  &  Do-  I 
laiaus  ordinaviccGsquiEvan-  ï 


geliiim  anniintiaut  de  Evaai» 
gelio  viveie. 
laiaus  ordinavi:  ces  qui  Evan- 
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ce  que  faint  Thomas  en  èigne.  s 

Selon  ce  même  Dodeur  ,  les  pauvres  font  obligés 
comme  les  riches  à  p^yer  les  dîmes,  toutes  les  ter- 
res y  font  afTujetties.  Les  Propriétaires  ou  leurs  Fer- 
itiiers  doivent  la  payer,  les  Nobles  comme  les  Ro- 
turiers, perfbnne  ne  peut  alléguer  de  prefcription  on 
de  poïïeflloii  de  ne  la  point  payer;  il  ne  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  générale  que  ceux  qui  ont  un 
litre  légitime  d'exemption  :  Ne  pourront ,  dit  l'Or- 
donnance de  Blois ,  article  50.  les  propriétaires  & 
fojlejfeiirs  des  héritages  fujets  à  dîme  ,  propofer  Ô* 
stiégner  en  jugetnent  le  droit  de  dîme  n'être  dû  quâ 
la  volonté ,  ni  alléguer  prefcription  ou  pojfejjîon  que 
celle  de  droit»  Cette  prefcription  de  droit  dont  parle 
l'Ordonnance ,  ne  concerne  que  la  quotité  de  la 
dîme. 

La  dîme  doit  fe  payer  fans  aucune  dédudîon  des 
frais  qu'il  eft  néceiïaire  c^e  faire  pour  les  femences 
&  la  culture  de  la  terre  ainfi  que  l'a  ordonné  Ale- 
xandre III.  h  On  doit  la  lever  avant  le  Champart 
êc  les  autres  Droits  feigneuriaux ,  autrement  on  ne 
payeroit  pas  la  cîme  de  tous  les  fruits,  comme  elle 
eft  diie.  Cela  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  Ceux 
qui  fans  avoir  un  titre  légitime  d'exemption  de  la 
dime,  refufent  de  la  payer,  ceux  qui  avant  de  la 
lever,  en  retiennent  pour  les  frais  de  femence  ou  de 
culture  ,  &  les  Seigneurs  qui  font  prendre  leurs  Droits 
feigneuriaux  avant  la  dime ,  violent  les  règles  de  la 


••  Determinstio  âeàmx 
f)artis  folvendaB  eft  autoritate 
Ecclefiae,  'empore  novae  Legis 
infthiita  fecundum  quandsin 
huinanitarem  ,  ut  fcilicet  non 
minus  populus  novapLegîs  Mj- 
niftris  novi  Teftamenti  exhi- 
fceret  ,  qiùm  populus  veieris 
Teftamenti  exhibehat....  Sic 
ergopatei  tjviôdad  foluticnem 
d  cimarum  homînes  ,  partim 
tenentur  quidem  ex  Jure  natu- 
lali ,  partim  çtiam  i»  ÏQâi- 


tutione  Ecclefî»  ,z.t,g.  87* 
art.  I.  i/j  corp.  NuUa  confue- 
tudo  contraria  folvit  homi- 
nem  ab  obligatione  folvendî 
décimas,  quia  hxc  obligatio 
fiindarur  fupra  Jus  divinum 
&  fi;pra  Jus  naturale  ,  undè 
femper  tenentur  homines  red- 
dere  décimas.  In  Quodlibet  I« 
art.  8.  in  corp. 

h  In  cap.  Cùm  honùuefj 
de  Decimis, 


fur  Us  Contrats  6r  Reftitmions,  2^p 
Juftice;  par  conféquent  ils  font  obligés  de  reftituer 
aux  Eglifes  la  quantité  ou  la  valeur  des  dîmes  dont 
ils  les  ont  fruftrés  j  c'eûia  décifîon  du  Canon  Décima 
caufa  i6,q,  i. 


IV.     QUESTION. 

Pour  quelle  faute  eji-on  obligé  de  reftituer  à 
■   raifort  des  Contrats  de  Dépôt ,  de  Précaire , 
d'Achat  &'  de  Vente ,  de  Gage  &*  de  Louage  , 
&•  à  V égard  de  la  Tutelle  ^  de  la  Société? 

NOus  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
dit  fur  chaque  contrat  dans  les  Conférences  fur 
les  contrats ,  il  faut  le  rappeller  en  fa  mémoire  &  lô 
joindre  à  ce  que  nous  dirons  fur  cette  queftion. 

Les  contrats  &  les  quafi-contrats,  font  les  princi- 
pales fources  d'où  naît  Tobligation  de  reftituer.  Elle 
naît  àes  uns  &  des  autres  à  caufe  des  délits  ou  des 
fautes  qu'on  commet  à  leur  égard  ,  foit  contre  les 
conventions  faites  par  les  contrats ,  fôit  contre  \ei 
engagemens  des  quafj-contrats  ;  ces  délits  &  ces  fau- 
tes obligent  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé  au 
prochain. 

Avant  que  d'entrer  en  matière,  nous  obferverons 
que  les  fautes  qu'on  peut  commettre  à  l'égard  des 
contrats  &  quafi-contrats,  font  ou  des  délits ,  ou  cri- 
mes appelles  en  Droit ,  fratis  &  dolus  ,  ou  de  fîm- 
pies  fautes  d'attention,  d'application  d'efprit  ou  de 
vigilance. 

Nous  avons  dit,  qu'il  y  a  trois  fortes  de  fautes, 
Ja  faute  griéve  culfa  lata  ,  la  faute  légère  qui  eft 
moins  considérable  que  la  griéve  cul  fa  levis  ,  &  la 
faute  très  légère  ctilfa  levîfftmût.  La  première,  eft  une 
grande  négligence  qui  approche  du  dol.  «  Elle  n'eft 

#  Lata  culpa  plarc  dolo  computabitur ,   Leg,  i.  jf.  Si 

M  vj 
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pas  pardonnable  à  un  enfant  qi:i  a  l'ufage  de  la  raw 
Ton.  La  faute  légère  ne  Ce  commet  que  par  ceux  qui 
n'apportent  pas  à  leurs  affaires  le  foin  &  l'applica- 
tion qi;e  les  hommes  d'une  même  profelfion  y  don- 
nent ordinairement  ;  la  très-légère  eft  un  défaut  de 
prévoyance  &  d'attention  ,  qui  arrive  quelquefois 
aux  plus  prudens.  Nous  obferverons  en  fécond  lieu  , 
qu'il  y  a  trois  efpeces  de  contrats ,  qui  forment  di- 
vers engagement  entre  ceux  qui  les  font;  les  uns 
font  à  l'avantage  de  celui  qui  prend  ou  reçoit,  com- 
me le  prêt  à  ufage  ,  qu'on  appelle  en  Droit  le  Corn- 
modat.  En  ce  contrat ,  celui  qui  reçoit  doit  prendre 
tout  le  foin  poffible  de  la  chofe  qu'on  lui  a  prêtée, 
&  une  négligence  légère  &  même  très-légère,  le 
rend  refponfable  de  la  perte  de  la  cliofe.  Si  elle  pér 
rit ,  il  en  doit  payer  !e  prix ,  (  exceptez  de  cette  rè- 
gle générale  le  Précaire  ,  comme  nous  le  dirons  dans 
la  fuite.  )  Il  y  a  des  contrats  qui  font  à  l'avantage 
feulement  du  bailleur,  comme  le  dépôt  ;  le  dépolî- 
taire  ne  doit  répondre  que  d'une  faute  griéve ,  lî  la 
chofe  qui  lui  a  été  confiée  vient  à  périr  ;  car  félon 
l'équité  ,  il  n'eft  pas  obligé  d'avoir  plus  foin  du  bien 
d'autrui  que  du  fien  propre.  Il  y  a  des  contrats  qui 
(ont  à  l'avantage  du  bailleur  &  du  preneur,  comme 
font  le  louage.  Le  preneur  ne  répond  de  la  chofe 
qui  périt  entre  ùs  mains  ,  que  lorfqu'il  commet  une 
faute  griéve  ou  légère,  &  il  n'efl  point  tenu  d'une 
faute  très-légère ,  que  quand  il  en  eft  convenu.  Tout 
cel-i  pafTe  pour  certain  parmi  les  Jurifconfultes  &les 
Théologiens. 

Nous  obferverons  en  troifîeme  lien  ,  que  comme 
il  cfl  permis  de  faire  des  conventions  honnêtes  & 
licites  que  la  nature  d'un  contrat  ne  demande  point 
par  lui-même,  mais  qui  dépendent  de  la  volonté 
des  Parties  contradantes ,  on  efl  obligé  d'obferver  à 
la  rigueur  ces  conventions  ou  conditions  ,  com- 
me étant  des  Loix  qu'on  s'eft  impofées  en  faifant  le 
cortrat.  *» 

jnenforfairuramoâumdixerir,  t       l  Hocfcfvabîtiir  quod  înK 
lib^  n.rif»^.  j  tio  con\c|vit  ,  legeoi  cqîjq 


fur  les  Contrats  Îd'  Reftltutîons.  26i 
Le  dépôt  eft  entièrement  fondé  fur  la  bonne  foi  ; 
en  confiant  Con  bien  à  une  perfbnne  pour  le  garder  , 
on  fe  repofe  fur  fa  fidélité,  =  d'où  les  Jurifconfultes 
concluent  que  le  dépofitaire  eft  tenu  de  rendre  le 
dépôt  au  dépofant  quand  il  le  lui  demande,  &  le 
dép.  (ânt  peut  le  demander  quand  il  voudra  :  le  dé- 
pofitaire ne  peut  le  retenir  pour  en  faire  une  com- 
penfàtion  avec  un  autre  dépôt,  ce  feroit  une  perfi- 
die, «1  chacun  doit  rendre  Ion  dépôt.  Le  dépofitaire 
eft  obligé  d'avoir  autant  de  foin  du  dépôt  dont  il 
s'eft  chargé  qu'il  en  a  de  fon  propre  bien  ;  s'il  n'en 
a  pas  moins  de  foin  qu'il  en  prend  pour  fon  propre 
bien  ,  iln'eft  point  tenu  de  reftituer  le  dépôt  s'il  vient 
à  dépérir  ,  car  il  ne  fciit  que  le  fervice  d'ami  fans  au- 
cun intérêt. 

Le  dépofitaire  n'eft  ordinairement  obligé  de  ré- 
pondre du  dépôt,  que  quand  il  eft  perdu  par  fa  mau- 
vaife  foi  ou  par  une  faute  griéve  ,  c'eft  à  dire  quand 
il  a  manqué  à  prendre  le  foin  que  tout  homme  prend 
de  fon  bien  ,  ou  qu'il  auroit  pris  lui-même  félon  la 
conduite  ordinaire  qu'il  tient  en  fes  affaires.  S'il  ne 
l'a  pas  fait,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  a  de  la  frau- 
de de  Ca  part.  «  C'eft  aulfi  le  fentiment  de  fainû 
Thomas.  ^ 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  dans  lefquels,  felrn  les 
Loix  Romaines  &  félon  la  décifion  du  Pape  Grégoi- 
re IX.  s  le  dépcfitaire  eft  obligé  de  reltituer  le  dé- 
pôt ,  quoiqu'il  n'ait  été  perdu  que  par  une  faute  lé- 
gère de  fa  part ,  &  non  par  une  faute  griéve.  Nous 

eontraâus  dedîr.  Reg.  23.  de  j 
dîverfis  reeulis  Juris. 


reg 

cTotumfidei  ejuscommîf- 
fum  eft ,  Leg.  i .  ff,  depofitis , 
iib.  16.  tit.  3. 

d  Leg.  1 1.  Cod.  Depofiti  , 
m.  4.  ff.  34. 

fS'  4'às  non  adeum  inodura 
quem  hominiim  narura  def  de- 
Tat  d'iigens  eft  ,  .non  tamen 
ad  fut, m  modum  curam  in  de- 
f  o£(0  piaellat  j  fraude  non  ca- 


ret nec  enim  falvâ  fide  mîno- 
rem  iis  <5iiam  fuis  rébus  difi- 
gentiam  praeftabu.  Leg.  Quod 
nerva. 

/Si  ei  fuKrrahatur  res  abfque 
fua  ciilpa  non  tenetur  ad  rcAi- 
tutionem  ,  fecu»au:emeflet  iî 
cum  mngna  fua  culparem  de- 
pofiram  amitteret.  2. 1.  ç.  61, 
arc.  6.  in  corp. 

g  In  cap,   £ona  £des>  §^ 
Defo/itOi 
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en  avons  déjà  marqué  cinq,  nous  en  ajouterons  ici 

deux  autres. 

Le  premier  eft  ,  quand  le  dépofitaire  Ce  fert  de  là 
chofe  dépofée  contre  le  gré  du  dépofant,  &  qu'elle 
vient  à  être  perdue  par  une  très-légère  faute  du  dé- 
pofitaire ;  il  eft  obligé  de  reflituer  le  dépôt ,  •>  parce 
qu'il  commet  une  efipece  de  larcin  en  fe  fèrvant  du 
dépôt  contre  le  gré  du  dépolànt.  « 

Le  fécond  ,  quand  le  dépôt  eft  pour  l'intérêt  du 
dépofitaire  ;  par  exemple  ,  fi  on  donne  quelque  meu- 
ble au  dépofitaire  pour  le  vendre  ,  &  en  retenir  le 
prix  à  titre  de  prêt,  fi  l'argent  vient  à  être  perdu 
par  un  cas  fortuit ,  le  dépofitaire  eft  tenu  de  le 
rendre.  ^ 

Le  précaire  eft  une  efpece  de  prêt,  c'eft  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  quelque  chofe  à  un  autre  , 
en  fe  réfervant  néanmoins  le  droit  de  la  redemander 
Se  de  la  reprendre  quand  on  voudra.  ^ 

Le  précaire  eft  différent  du  prêt  qu'on  appelle 
mutuum,  parce  qu'en  celui-ci  on  transfère  l'ufage  & 
la  propriété  ;  il  eft  différent  du  prêt  à  ufage  appelle 
commodat  t  parce  qu'on  ne  peut  pas  reprendre  ce 
qu'on  a  prêté  par  ce  contrat ,  avant  que  celui  en 
faveur  de  qui  il  a  été  fait ,  s'en  foit  fervi  comme  le 
Pape  Grégoire  IX.  le  dit.  "*  Celui  qui  tient  une  chofe 
à  titre  de  précaire  ,  la  tien  t  avec  une  telle  dépendan- 
ce, qu'il  ne  peut  s'en  fervir  qu'autant  de  tems  qu'il 
plait  à  celui  dont  il  l'a  reçue. 

Celui  qui  tient  une  chofe  à  titre  de  précaire  ,  doit 
la  conlèrver  &  n'en  pas  abufer  ;  s'il  n'y  a  point  çu 


h  Leg.  ;.  Coi.  Depofitî. 

î  Si  quidetn  i^ui  rem  depcfi- 
tïinjnvuo  Domino,  fciens 
prudenfve  inufiis  f'iosconver- 
teric  ,  etiam  furti  del'cto  fuc- 
ccdit.  leg>  l.Co.i.  Depofitî. 

h  Qui  rem  vendendam  ac- 
te^erit  uc  prcrio  iiteretur , 
yericulo  fuo  remhabebit.Lpg-, 
$i  ^uis  /.  de  rébus  ciediùt  » 


lïb,  Tt.  fif.T. 

/  Prccarium  eft  quod'pre- 
cibus  petenns  utendum  con- 
ceditur  ,  tamdin  qusmdiu  is 
quiconceïïîtDatitur.Lf^.  Pre- 
carium/.  de  Precario,  lih.  43  • 
tit.  15. 

m  In  cap,  euin  gratia  ,  dt 
Commedaco, 


fur  les  Contrats  &*  Rejîitutîons.  26'^ 
(de  cenvention  qui  ait  réglé  à  quel  foin  il  fera  obli- 
gé 1  il  ne  fera  tenu  fuivant  le  Droit  Romain  ,  de  la 
perte  de  la  chofe  ,  que  quand  elle  périt  par  Ca  fraude , 
ou  par  une  faute  griéve.  "  Ainfi  une  faute  légère  ou 
très-légère  n'oblige  point  celui  qui  tient  à  titre  de 
précaire ,  à  dédommager  celui  duquel  il  a  reçu  le 
précaire.  La  raifon  qu'en  rendent  les  Jurifconfultes  , 
eft  que  le  précaire  peut  être  révoqué  ,  quand  il  plaira 
à  celui  qui  l'a  donné  ;  Se  par  conféquent  qu'il  fe  doit 
imputer  à  lui-même  la  faute  &  la  négligence  de  ce- 
lui qui  l'a  reçu  ;  fî  celui  qui  a  reçu  une  chofe  à  ti- 
tre de  précaire,  ne  l'a  pas  rendue  quand  celui  qui  la 
lui  a  donnée  l'a  demandée  ,  fon  retardement  le  renJ 
refponfable,  non-feulement  de  la  faute  très-légère» 
mais  encore  des  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver  de- 
puis la  demande  qu'on  lui  en  a  faite.  " 

Le  contrat  de  vente  &  d'achat  s'accomplilTant  par 
le  feul  confentement  du  vendeur  &  de  l'acheteur ,  dès 
qu'ils  {ont  convenus  enfemble,  la  chofe  vendue  ap- 
partient à  l'acheteur,  quoique  le  vendeur  en  demeu- 
re encore  faifi ,  parce  que  ce  n'eft  que  du  confente- 
ment de  l'acheteur,  &  pour  lui  être  délivrée  parle 
vendeur;  c'cft  pourquoi  fî  la  chofè  diminue  ou  aug- 
mente de  prix,  cela  regarde  l'acheteur  &  c'eft  pour 
fon  compte  :  ainfi  quand  le  prix  de  la  chofè  vendue 
augmente,  l'acheteur  n'eft  point  tenu  de  rierr  refti- 
tuer  au  vendeur ,  &  fî  le  prix  de  la  chofè  diminue  , 
le  vendeur  n'eft  tenu  d'aucune  reftitution  envers  l'a- 
cheteur, P  comme  le  dit  l'Empereur  Juftinien  ,  &  la 


n  Etgeneralîrer  erît  dicen- 
dum  in  reftùutionem  vcnire 
doltim  ôc  culpam  latam  dum- 
taxat ,  citera  non  venire. 
Lfg.  Qusficum  eft  ,  ff.  de 
Precario. 

0  Plané  pofl  interditSum  edi- 
tum  oportebit  &  dolirai ,  & 
culpam  Se  omnem  caufam  ve- 
njre  ,  nam  ubi  raoram  quis  fe- 
cit  precario ,  oinn&m  caufam 


debebit  conftituere.Lf^.Qua»à 
ficura  eft ,  ff.  de  Precario. 

p  Ciim  aucem  emptio  & 
venditiocontraâa  fît(quodef. 
fici  diximus ,  fîmul  arque  de 
pretio  convenerit  )  cum  fine 
fcriptura  resagitur,  pericu- 
lum  rei  venditiftatimademp» 
torem  pertinet,tamecfi  jdhuc 
ea  res  emptori  tradita  non  Gt^ 
/n^ir.iifr.j.rzf.  24.  §  5, 
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Loi  PoJ}  perfe6îam  venditionern.  i 

Il  y  a  pourtdnt  certaines  circonftances  où  le  ven* 
deur  fft  obligé  de.  dédornm:iger  l'ach  ttur:  i°. Quand 
par  la  convention  le  vendeur  s'cft  chargé  de  rous  les 
événemens  qui  arr  ver'^nt  à  la  cho'è  vendue  &  qui 
n'a  pas  été  livrée,  Ç\  la  chofe  périt  ou  fe  corrompt 
par  la  faute  du  vendeur  ou  par  cas  fortuit,  le  ven- 
deur doit  en  répondre  à  1  ach '^eur.  ^  La  raifon  eftj 
que  les  conventii  ns  faites  pir  les  contrats  tiennent 
lieu  de  1  oi.  Par  la  même  raifon,  fi  parla  conven- 
tion le  vendeur  eft  demeuré  déchargé  des  événemens 
qui  arriveront  à  \.\  choïc,  il  n'en  fera  tenu  qu'au 
cas  qu'elle  dépériiïe  ,  ou  ptr  un  effet  de  fa  mau- 
Vaiff  foi ,  on  par  une  faute  gné\  e  quiapproihedu  dol. 

2°.  Si  dans  le  contrat  il  n'a  point  été  fait  mention 
du  foin  que  le  vendeur  devoir  p'-endre  de  la  chofe 
qu'il  n'a  pas  livrée,  il  feroit  tenu,  non-feulement 
de  la  perte  ou  diminution  arrivée  par  fa  mauvaifèfoi; 
mais  auflî  de  celle  qui  feroir  arrivée  par  une  faute 
griéve  ou  légère  ,  dans  laquelle  ne  tomberoit  pas  un 
rere  de  famille  vigilant  &  foigneux.  ^  Le  contrat 
de  vente  &  d'achat  étant  à  l'avantage  de  l'acheteur 
&  du  vendeur  ,  on  efl  tenu  du  dol  oc  de  la  faute  grié- 
ye  &  de  la  légère.' 

On  ne  doute  point  que  l'acheteur  qui,  en  ne  payant 
jpas  au  vendeur  dans.le  terme  réglé  entr'eux  le  prix 


ç  Pofl  perfe^ain  venditio- 
nern omne  commodum  &  in- 
coTTimodum,  quod  lei  vendirse 
concingit,  ad  emptorem  per- 
tinet.  Corf.  de  periculo  & 
cammodo  rei  venditi ,  lih.  4. 
rif.  48. 

r  Si  venditor  fe  periculo 
fubjecit ,  in  id  teinpus  peri- 
culunj.  fuftineKit  quoad  fi  non 
defipnavit  tempus.Le^.^J".  de 
periculo  &  cotrmodo  lei  ven- 
dita?,  lïh.  18.  rir.  f>. 

s  Si  rcR  vendira  per  furtum 
f>etiçtit>  ptii4SiiaiiQa4Yerten- 


dnm  eric  quid  inter  eos  de  caT- 
todiârei  convenerat;  fi  nihil 
apparear  conveniflîj,  talis  cf^ 
todia  defideranda  eft  à  vendi- 
tore ,  qii a lem  Konus  Pater-fa- 
milias  fuis  rébus  adhiber  , 
qusm  fi  prapftiterit  j  &  tamen 
lem  perdidit ,  fecurus  elTe  dé- 
bet. L'^.  3  ^  .jf.De  contrahen- 
da  empiione ,  lïb,  iS.rir.  I* 
r  Ubi  ut'litas  i;triu/q'.iever- 
tirur  UT  in  empro  vel  in  locatf) 
£<  dolus  &  culpa  prreftaair» 
Leg.  •).  ff.  Commodaù  »  ii*. 


fur  les  Contrats  ^  Rejiitutlons,     26^ 

oe  la  marchandife  cic  nt  ils  font  convenus  ,  a  caufê 
par  ce  retardement  un  dommageconfidérabîe  au  ven- 
deur ,  ne  fuit  obligé  de  le  dédommager  ;  mais  la  dif- 
ficulté eft  de  détcrm  ner  quel  doit  être  ce  dédomma-, 
gement.  Nous  eftimons  que  l'acheteur  peut  en  être 
quitte  en  payant  au  vendeur  l'intérêt  de  la  lomme 
due  fur  le  pied  du  Taux  du  Roi ,  à  proportion  du 
tems  qu'il  a  été  en  demeure  de  payer,  &  qu'il  n'eft 
pas  obligé  à  payer  d'autres  dommages  ^-  intérêts.  " 

La  chofe  dotinée  en  gage  à  un  créancier  pour  fu- 
reté du  paiement  de  fa  dette,  aprartenant  toujours 
au  débiteur  qui  l'a  mife  en  gage:  fî  elle  périt  par  cas 
fortuit,  ou  fi  elle  diminue  de  prix,  le  créancier 
n'en  doit  point  fupporter  la  perte  ni  h  diminution; 
fî  au  contraire  ,  elle  augmente  d^  prix  ,  ou  Ci  elle 
fruiftifie  pendant  qu'elle  eft  entre  les  mains  du  créan- 
cier »  le  profit  cft  pour  Je  débiteur  à  qui  elle  appar- 
tient. 

Si  la  çliofè  périt  ou  diminue  par  un  effet  de  la 
mauvaifc  foi  du  créancier;  par  exemple,  parce  qu'il 
s'en  eft  fervi  pour  fon  ufage  ,  ce  qu'il  n'a  pas  du 
faire  ,  ou  par  une  fiute  griéve  ,  dans  laquelle  un  bon 
Père  de  famille  ne  ieroit  pas  tombe  ,  le  créancier  en 
doit  répondre,  car  il  a  dû  en  prendre  foin  comme 
de  fon  propre  bien;  mais  fi  la  chofe  n'eft  dépérie 
que  par  une  faute  très-légère  du  créancier  ,  il  n'en 
eft  pas  rclponf'ble,  non  plus  que  des  cas  fortuits.* 


ïi  Vendicori  fiemptorinpre- 
tio  folverido  moram  fecerif, 
ufuras  dum->xar  prscflabit  : 
nonomneq.odvenditor,  mo- 
râ  non  factâ  confe  jui  potuit , 
velutî  fi  négocia. or  fuit  & 
pret'O  foluto  ,  ex  mercîhus 
pluffjuam  ex  ufiirisqiiaerere  po- 
tuic.  L  g.  Venditori  f.  de  pe- 
riculo  &  commodo ,  lit.  i8. 
tit.  6. 

;c  Credkor  qiioque  qui  pignus 
accepit ,  re  obligacur  ,  quia  & 
ipfe  de  ea  re  ^uam  accepic 


refliruendateneturaclione  pî- 
gnoraiiiiâ,  fed  quia  pignus 
utriufqiiegraiiâ  datur,  &  de- 
Mroris  quo  niag^is  peciinia  & 
credatur  ,  &  creditoris,  qud 
magis  ei  in  tuto  fit  creditum; 
p.'acuit  fufficere  qnod  ad  eam 
remcuftod'endam  exaâamdi- 
ligentiair  adhiberet  ;  quamli 
prarfthfrit,  &  aliquo  fortuîto 
cafu  rem  amiferit  ,  fecuruns 
efle  ,  nec  impediri  credituia 
petere.  JuJUniantlnflittUb.^. 
tit.  15.  §4, 


2.66  Conférences  d^ Angers  . 

Si  le  créancier^  Icit  en  fe  fervant  de  la  chofê  qui 
lui  a  été  donnée  en  gsge  ,  foit  en  la  retenant  contre 
le  gré  du  débiteur  qui  la  lui  a  confiée,  avoit  donné 
lieu  à  des  cas  fortuits  qui  l'ont  fait  périr',  il  en  efl 
refpr;nfab!eruivant  la  Loi,  oùileftdit,  que  le  créan- 
cier qui  le  (ert  du  gage,  commet  une  efpece  de  lar- 
cin, y  Voyez  ce  que  nous   avens  dit  ci-devant  du 

Nous  avons  traité  affez  au  long  du  contrat  de  loua- 
ge ,  &  cette  matière  cft  fi  connue  de  tout  le  monde, 
qu'il  feroit  inutile  de  nous  étendre  beaucoup  fur  ce 
fujet. 

Il  eft  certain  que  le  preneur  à  louage  efl  obligé 
après  fon  bail  fini ,  de  rendre  au  Propriétaire  la  cho- 
ie qui  lui  avoit  été  donnée  à  louage  ;  la  propriété  lui 
en  écoit  toujours  demeurée ,  ne  lui  en  ayant  aban- 
donné l'ufagè  que  pour  le  tems  du  bail. 

Le  contrat  de  louage  étant  avantageux  au  ba'lleur 
&  au  preneur,  fi  la  chofe  périt ,  le  preneur  ,  fuivanc 
la  règle  établie  par  les  Loix ,  n'efl  pas  régulière- 
ment refponfable  des  cas  fortuits,  mais  feulement  ce 
ce  qui  eft  arrivé  par  fa  mauvaife  foi  ou  par  fa  faute 
griéve  ou  légère  ;  mais  il  n'eft  point  tenu  de  ce  qui 
eft  arrivé  par  une  faute  très-légère ,  à  moins  qu'il  n'en 
foit  convenu  avec  le  bailleur. 

Quant  aux  cas  fortuits,  le  preneur  en  eft  tenu, 
quand  il  arrive  quelque  dommage  à  la  chofe  louée, 
parce  que  le  preneur  s'en  eft  fervi  à  d'autres  ufages 
que  ceux  pour  lesquels  elle  étoit  deftinée ,  ou  pour 
des  ufages  qui  lui  avoient  étç  défendus  ;  car  c'eft  fa 
faute  qui  a  donné  lieu  à  ce  commage.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  touchant  le  leuage,  eft  conforme  à 
la  Loi.  z 

Nous  avons  autorifé  par  les  Loix  Romaines  les 
décifions  que  nous  avons  données  fur  les  différentes 


y  Si  pignore  credîtor  uta- 
tur ,  furti  tenetur,  Leg,  30. 
f,  de  Pignorîtitia  adione,  lih, 
13.  tjf.  7.  &  Ltg,  54./.  de 
^rcis ,  liht  47«  tïu  U 


^  Leg,  z8.  Coi,  de  locato  Se 
conduéo ,  lib.  4.  tir.  65.  (3» 
Leg,  P.jf.locati  &  conduâi , 
lib,  19,  tiu  z,  &  Leg.  »3« 
eoiem  titulot 
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«lifficultés  de  cette  queftion  ,  parce  que  ces  Loix 
font  notre  rrgle  en  ces  matières. 

La  tuîrlle  eft  la  charge  qu'on  impofe  à  quelqu'un 
de  veiller  A  la  confervation  de  la  perfonne  &  des 
biens  d'un  mineur.  Dans  les  provinces  coutumieres 
de  France,  les  tutelles  font  toutes  éleftives  ;  mais 
quoiqu'un  homme  foit  élu  tuteur  par  les  plus  pro- 
ches parens  d'un  mineur,  il  ne  fera  point  tuteur,  à 
moins  que  (a  nomination  ne  (bit  confirmée  par  le 
Magiftrat,  qui  eft  le  Juge  ordinaire  du  domicile  du 
Pupille.  I-a  tutelle  dans  la  France  coutumiere  ne 
finit  qu'à  vingt-cinq  ans,  les  tuteurs  n'en  font  point 
déchargés  avant  ce  tems ,  à  moins  qu'eux  ou  leurs 
mineurs,  après  l'âge  de  puberté  ,  ne  demandent  en 
Juftice  qu'il  foit  donné  des  curateurs  aux  mineurs.  La 
tutelle  le  donne  principalement  pour  les  perfonnes,  & 
la  curatelle  pour  les  biens ,  la  curatelle  eft  une  charge 
qu'on  donne  à  un  homme ,  d'avoir  f^in  des  biens  & 
des  affaires  d'une  perfonne  émancipée  ou  interdite. 

Il  y  a  des  tuteurs  oncraires  &  des  tuteurs  hono- 
raires :  les  onéraires,  font  ceux  qui  efFeftivement 
adminiftrent  la  tutelle,  qui  agifTent,  reçoivent  8C 
Cent  obligés  de  rendre  compte.  Les  tuteurs  honorai- 
res font  des  perfonnes  de  qualité,  qui  ne  font  pas 
données  pour  adminiftrer ,  mais  pour  veiller  fur  ceux 
qui  adminiftrent,  &  pour  protéger  les  mineurs  par 
leur  autorité.  Les  tuteurs  honoraires  ne  font  refpon- 
fables  de  la  tutelle,  qu'après  ladifcuflion  des  tuteurs 
qui  ont  adminiftré. 

Le-^  tuteurs  &  curateurs  font  obligés  par  leur  cffi- 
ce,  de  foigner  le  bien  de  leurs  mineurs,  de  la  ma- 
Tiiere  qu'un  bon  Père  de  famille  foigneux  &  vigi- 
lant prend  foin  du  fien  propre;  de  forte  que  fî  le 
mineur  fouflfre  quelque  dommage  par  la  négligence 
de  fbn  curateur  ou  de  fon  tuteur ,  celui-ci  eft  obligé 
en  confcience  de  le  réparer.  Le  tuteur  ou  curateur 
eft  même  obligé  d'augmenter  le  bien  de  fon  mineur 
par  des  voies  honnêtes  &  licites  :  c'eft  pourquoi  les 
Parens  qui  font  appelles  pour  faire  le  choix  d'un  tu-< 
teur  ou  curseur  à  un  mineur,  difent  qu'ils  jugent 
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celui  qu'ils  nomment,  être  capable  de  régir  &  zdmh 

niflrerle  bien  du  mineur. 

Par  l'article  loi.  de  l'Oràonnance  d'OrIc'ans, 
qui  a  dérogé  à  l'article  83.  de  notre  Coutume,  il 
eft  enjoint  aux  tuteurs  8c  curateurs  des  mineurs  ,  C\- 
fôt  qu'ils  auront  fait  l'inventaire  des  biens  de  leurs 
pupilles  de  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice  les 
meubles  périlTables  ,  &  d'en  employer  les  deniers  en 
provenans, avec  ceux  qu'ils  auronttrouv es  comptans, 
en  renies  ou  héritages,  à  peine  d'en  payer  le  profit. 
Si  les  tLteurs  manquent  à  obferver  ce  que  cette  Or- 
donnance prefcrit ,  ils  font  obligés  en  Juftice  de  dé- 
dommager leurs  mineurs. 

Lorfqu'un  tuteur  ou  curateur,  après  la  dépenfe 
faite  pour  la  nourriture  &  Tédacation  de  Ton  mi- 
neur ,  &  les  autres  charges  acquittées  a  un  revenant- 
boq  confidérabie  entre  les  mains,  il  doit  aufTi-tôt 
le  coUoquer  au  profit  de  Ton  mneur,  comme  il  a 
été  jjgé  par  Arrct  du  p.  Mai  1674,  rendu  au  profit 
des  Baudons  de  la  Ville  d'Angers,  finon  on  l'obli- 
gera de  faire  de  ces  réferve? ,  n  elles  font  confidéra- 
bles ,  des  capitaux  dont  il  devra  payer  les  intérêts. 
La  Jurifprudence  eft  en  cela  différente  des  Loix 
Romaines ,  qui  permettoient  aux  tuteurs  de  tenif 
l'argent  de  ces  réferves  fix  mois  oifif  entre  leurs 
mains. 

Il  y  a  des  tuteurs  qui  prennent  de  là  prétexte  de 
prêter  les  deniers  de  leurs  m  neurs  par  une  fimple 
obligation  ,  &  de  ftipuler  qu'on  leur  en  payera  l'in- 
térêt au  denier  de  l'Ordonnance  :  ils  n'en  font  aucun 
(crupule,  ne  croyant  pas  que  ce  fbit  une  uftire  ;  parce 
que  difent-ils,  le  Parlement  autorife  ces  prêts.  Ces 
tuteurs  fe  trompent  ;  le  Concile  premier  de  Milan  , 
fous  faint  Charles,  celui  de  Bordeaux  de  l'an  1585. 
TAfTemblée  du  Clergé  de  France  tenue  à  Melun  en 
1575?.  pour  réformer  les  abus  qui  s'étoient  gliiTésdans 
les  Provinces  duRoyaume,  tit.  34.  cie  [//«r/V,  déci- 
dent en  termes  exprès ,  que  c'eft  uneufure  défendue 
par  h  Loi  de  Dieu ,  de  prêter  l'argent  des  mineurs 
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par  utie  fimple  obligation,  en  ftipulant  l'intérêt.* 
Les  deniers  des  mineurs  ne  font  pas  plus  privilégiés 
que  les  autres  deniers  dont  on  ne  peut.tirer  intérêt, 
quand  on  les  prête  par  une  fimple  obligation.  Quand 
rOrdonnance  de  Blois  a  défendu  dans  l'art,  loz.  d'e- 
xercer aucunes  ufures,  ou  prêter  deniers  à  profit  & 
intérêt,  elle  a  fait  cette  défînfe  à  toutes  perfonnes 
de  quelque  état,  fexe  &  condition  qu'elles  foient; 
elle  n'a  point  excepté  les  tuteurs,  ni  diftingué  les 
deniers  pupillaires  des  autres. 

Quanta  ce  qu'on  allègue,  que  le  Parlement  de 
Paris  a  autorifé  ces  fortes  de  prêts,  nous  demeu- 
rons d'accord  qu'il  y  a  d'anciens  Arrêts  qui  femblent 
les  autorifer.  ^  Cependant  on  peut  dire  que  quand 
les  Juges  ont  obligé  ceux  qui  avoient  reçu  l'argent 
des  mineurs  à  en  payer  l'intérêt,  c'eft  qu'ils  récon- 
noiiïbient  dans  les  A  des  le  Titre  qu'on  appelle  Lucre 
cejjant,  &  que  devant  juger  ex  allegatis  û"  probatîs , 
&  ne  voyant  rien  dans  la  formule  de  ces  Aftcs  qai 
marquât  des  défauts  dans  le  Titre  de  Lucre  cejfant  j 
quififTent  juger  qu'ils  n'étaient  pas  légitimes,  ilscon- 
damnoient  à  payer  les  intérêts. 

Au  refte  il  n'ell  pas  vrai  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris ait  reconnu  par  (es  Arrêts  qu'il  n'y  avoit  rien  d'il- 
licite dans  les  intérêts  que  les  tuteurs  retirent  des  de- 
niers pupillaires  qu'ils  prêtent  par  une  fimple  obli- 
gation. Laurent  Bouchel ,  le  plus  fameux  Avocat  au 
Parlement  de  (on  tems ,  eft  témoin  de  ce  que  nous 
avançons,  quand  il  dit,  '  que  la  prohibition  portée 
par  la  Loi  de  France,  (  c'eft-à-dire,  par  l'Ordon- 
nance de  Blois)  eft  générale,  &  ne  reçoit  limita- 
tion pour  la  faveur  des  pupilles  ou  autres  perfonnes. 


a  Curandum  ne  quïd ,  ex  itiu- 
tuo  y  1  de,-ofiiis  etiam  apud 
Judïu  .  factis  ,  aliquid  prsEter 
fortem  iqucvis  hom'ne  per- 
cîpî  eic  cnvento  ,  vel  princi  - 
jjaliter  Tuerari  po/Tit,  tametlî 
pecunip  fint  Papilloruin  aut 
yiduamm.  Omaes  enim  au- 


'  dire  tenentur  illud  Chrifti  : 
muTuum  date  nihil  inde  fpe» 
ranres. 

b  Rapporté»  par  Brodeau,' 
fur  M.  Loiiec,  au  mo:,  întirêz^ 
§8. 

c  Enfd  Bibllorhét,  ue  du  Droit 
François,  aumotVtuies. 
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Ainfi  fut  jugé  par  Arrêt  fur  plaidoyer  le  13.  Juin 
1559.  la  Courfént  aux  Aiiguftinsj  entre  Monfire  & 
le  curateur  d'Anne  du  •  ivier,  fur  ce  que  ledit  cu- 
rateur avcit  baillé  une  fomme  de  deniers  dé  ladite 
du  Vivier,  audit  Monfire  ,  payable  à  certain  tems  , 
fous  le  profit  annuel  de  fept  pour  cent. 

Nous  pouvons  encore  prouver  la  même  vérité  par 
une  confultation  donnée  le  23.  de  Alars  1679.  Se  li- 
gnée par  lèpt  fameux  Avocats  du  Parlement  de  Pa- 
ris ;  Billard  ,  IfTalIy ,  Pinfon  ,  Raviere ,  Noiiet ,  Chu- 
pé  &  de  Lhommeau. 

M.  Barillon  Evéque  de  Luçon  ,  voulant  être  cer- 
tain de  la  Jurifpruience  que  le  Parlement  de  Paris 
fuit  à  préfent,  à  l'égard  des  tuteurs  qui  prêtent  à  in- 
térêt fur  de  fimples  obligations  les  deniers  de  leurs 
mineurs,  avoitconfulté  ces  Avocats.  Ils  répondirent 
entr'autres  chofes,  que  le  Parlement  de  Paris  n'au- 
torife  point  les  prêts  qui  fe  font  par  les  tuteurs  des 
deniers  de  leurs  mineurs  à  intérêt,  quand  c'eft  par 
obligation  ou  promefTe ,  d'autant  que  la  maxime  du 
Parlement  eft  que  la  ftipulation  d'intérêt  eft  ufûrai- 
re  ,  lorfque  c'eft  un  pur  prêt,  &  cela  n'eft  permis 
que  quand  il  y  a  aliénation  du  fort  principal  par  un 
Contrat  de  conftitution  ou  Contrat  équipoUent-  Cet- 
te confultation  eft  rapportée  tout  au  long  dans  le 
fécond  tome  des  Conférences  de  Luçon  pag.  100.  de 
l'édition  de  1684.  &  depuis  dans  les  Conférences  de 
Paris  ,  fur  l'Ufure  ,  tome  premier  de  l'édition  de 
1714.  pag,  246.  où  l'on  trouve  un  Arrêt  de  Règle- 
ment du  Parlement  de  Paris,  rendu  le  7,  Mars  i7i4' 
qui  a  jugé  que  des  intérêts  ftipulés  dans  une  obliga- 
tion paiTée  au  profit  des  tuteurs  d'un  mineur ,  étoient 
ufuraires.  Les  Dodeurs  qui  ont  traité  de  ces  fortes 
d'intérêts  ufiiraires ,  font  d'avis  que  ce  (ont  les  tu- 
teurs &  non  les  mineurs ,  qui  fbm  obligés  à  les 
reftituer.  ^ 

iVoyezSainte-Beiivctom.  1  férenceséeLuçon.fjm.  2.  fuf 
I.defesRérolutioDs,  Ca^94,  1  le  fepùeme  Commandenient* 
tam.  3.  Cas  Z43.  &  hs  Con-  I 
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Dans  le  contrat  de  fociété ,  comnie  dans  les  au- 
tres contrats ,  on  doit  s'en  tenir  aux  conventions  hon- 
nêtes &  licites  qu'on  y  a  faites  :  s'il  n'eft  point  parlé 
qu'un  aflccié  c'oive  avoir  un  foin  particulier  des 
biens  de  la  fociété ,  tous  les  aflocics  doivent  ,  fuivant 
la  règle  génériile,  veiller  à  la  confervation  des  biens 
de  la  fociété  &  aux  affaires  qui  la  concernent ,  avec 
autant  de  vigilance  &  d'application  qu'à  leurs  pro- 
pres affaires  &  leurs  propres  biens.  Ainfî  un  afiocié 
eft  obligé  de  réparer  le  dommage  que  la  fociété  a 
fbuffert  par  fa  faute  >  fi  elle  eft  griéve  ou  légère  ; 
mais  fî  elfe  efl  très-légère,  il  n'en  eft  pas  feui  rev'*- 
ponfable ,  les  affociés  doivent  s'imputer  de  n'avoir 
pas  choifi  un  affocié  plus  vigilant  &  plus  foigncux, 
11  n'eft  pas  non  plus  tenu  des  cas  fortuits,  quand  il 
n'y  a  point  donné  lieu  ;  en  ces  deux  occa/îons  la 
perte  tombe  fur  tous  les  affociés.  Cette  décifîon  eft 
en  partie  tirée  des  Inftituts  de  l'Empereur  Juftinien,  « 


e  Privaluit  etiam  culpœ  no- 
mine  leneri  (  Socium  )  culpa 
autem  non  ad  exaftifl^nian  dî- 
ligentiam  dirigendaeft,  fi.ffi- 
eit  enim  talem  diligentiam 
commuoibus  rébus  adhibere 


focïum ,  qualem  fuis  rehns  acî- 
hibere  folet.  Kam  qui  parum 
dil)gen:em  fociuni  fibi  affu- 
mit,  de  fe  queri  débet,  hoc 
eft,  iîbi  imputare  deber.  liti 
z6.  §ultim» 


x®®x 
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Tenues  au  mois  d'Août  1725, 


V\    QUESTION. 

A  qui ,  en  quel  lieu.  G'  en  quel  îems  doit-on 
faire  la  rejiitution  ?  Quel  ordre  doit-on  gar- 
der dans  la  rejiitution  ?  Quel  ordre  doit-on 
garder  dans  le  paiement  des  Créanciers  hypo- 
îhéquaires  ù"  chirografaires ,  quand  les  biens 
au  Débiteur  ne  fujffent  pas  pour  acquitter 
toutes  fes  dettes  ? 

NOus  diTons ,  parlant  généralement ,  que  la  ref- 
titution  doit  être  faite  à  celui-là  même  à  qui 
l'on  fçait  qu'apparticn:  la  chofe  qu'on  doit  reili- 
tuer. 

La  reflitution  eft  un  afte  de  la  Juftice  commuta- 
tîve  ,  qui  veut  qu'on  rende  au  prochain  ce  qu'on  lui 
a  enlevé,  &  qu'on  le  remette  en  Ton  premier  état, 
afin  de  rétablir  l'égalité  qui  avoir  été  violée  en  le 
privant  de  ce  qui  lui  appartenoit.  Or  C\  on  rend  à 
un  autrç  ce  qu'on  avoit  ôté  à  un»  celui  ci  n'eft 

point 
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point  remis  en  Ton  premier  état ,  ni  l'égalité  n'elt 
point  rétablie  ,  il  faut  donc  rendre  à  celui-là  mêm» 
ce   que  l'on  doit  reftituer. 

De  ce  principe,  nous  avons  conclu  qu'on  n'cfl; 
pas  déchargé  de  la  reftitution  pour  avoir  fa't  de.-  au- 
mone*  ,du  bien  d'autrui  qu'on  pofTédoit  injuftcm.ent; 
on  n'en  efl:  pis  non  plus  déchargé  en  donnant  à  de» 
héritiers  prcfomptifs  le  bien  qu'on  fçaft  appartenir  à 
un  homme  vivant  dont  ils  doivent  hériter,  ce  bien  ne? 
leur  appartient  pas,  ils  n'y  ont  point  d-:- droit  qu'a- 
près la  mort  de  celui  à  qii  ils   fiiccedent. 

On  peut  conclure  du  même  principe  ,  qu'on  n* 
feroit  pas  déchargé  de  la  reftitution  au  for  extérieur» 
en  reftituant  aux  créanciers  d'un  homme  dent  les 
biens  ne  feroient  pas  failîs,  parce  quele  domaine  & 
la  propriété  de  Ton  bien  étant  à  lui,  c'eft  à  lui  à, 
payer  fes  créanciers;  on  poïïrroit  être  déchargé  ds 
là  reftitution  au  for  de  la  confcience ,  fî  on  étoit 
certain  que  par  la  reftitution  qu'on  auroit  faite  au 
créancier,  la  dette  qui  étoit  due  par  celui  à  qui  oa 
yculoit  reftituer  ,  feroit  acquittée. 

Il  y  a  quelques  exceptions  à  faire  à  la  règle  gé- 
nérale que  nous  avons  établie,  i®.  Si  en  rendant  à 
un  homme  une  chofe  ,  on  Juge  avec  fondement 
que  cette  reftitution  lui  (èra  préjudiciable  à  lui  ou  i 
un  tiers;  par  exemple ,  fî  on  rend  une  épée  à  un 
furieux. 

2».  Si  le  bien  qu'on  reftîtue  appartient  à  un  hom- 
me comme  propriétaire  ,  mais  qui  n'en  a  pns  Tad- 
mlniftration  ni  la  difpoiitionj  tçl  qu'eft  un  mineur  qui 
eft  fous  l'autorité  d'un  tuteur ,  ce  n'eft  pris  au  mi- 
neur à  qui  il  faut  rendre  le  bien  qui  lui  a  été  enlevé  , 
mais  à  Ton  tuteur,  qui  étant  adminiftrateur  du  biea 
de  fbn  mineur  en  eft  garant. 

5'.  Si  la  chofc  qu'on  doit  reftittier  étoit  mife  etf 
gage  ou  en  dépôt,  ou  donnée  à  louage  ,  c'eft  à  l'en- 
gagifte  ou  au  dépofitaire  ou  au  locataire  qu'elle  doit 
ccre  rendue ,  parce  qu'ils  en  doivent  répondre.  t'« 
ces  cas ,  il  faut  prendre  des  mefures  pour  que  la  refti-: 
luiion  tourne  au  profit  du  propriétaire,  qu'il  ne  foie 
Contran.  Fart.  Il,  N 
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p;is  privé  de  la  propriété,  &  qu.e  l'engagifte,  le  dé- 

pofitaire  ,  ou  le  locataire  ne  fe  l'approprie  pas. 

4°.  Sic'eft  à  une  femme  qui  Toiten  puifT;ince  de 
mari,  qu'on  ait  pris  quelque  chofe  de  conlidérable, 
ce  n'eft  pas  à  la  fi-mme  que  la  chofe  doit  être  ren- 
due, mais  au  mari,  parce  qu'il  eft  le  maître  &  l'ad- 
miniftrateur  des  biens  de  la  communauté. 

Si  on  a  pris  à  un  voleur  une  chofe  qu'il  a  déro- 
bée,  on  ne  doit  pas  la  lui  rendre  quand  on  connoit 
le  propriétaire ,  à  moins  qu'on  ne  foit  certain  que 
le  voleur  la  rendra  au  propriétaire,  c'eft  au  proprié- 
taire à  qui  il  faut  la  rendre. 

Celui  qui  fçait  qu'il  a  du  bien  mal  acquis ,  mais 
qui  ne  (çaitpas  au  jufte  quelles  font  les  perfonnes  à 
qui  il  a  fait  tort ,  auxquelies  il  faudroit  reftituer  ;  par 
exemple,  un  marchand  qui  a  vendu  à  faux  poids  & 
à  fauffe  mefure,  à  tous  ceux  qui  venoient  acheter 
en  fa  boutique,  doit,  s'il  eft  encore  dans  le  com- 
merce, faire  lareftitution  à  tous  ceux  qui  avoient 
coutume  de  venir  acheter  de  lui  ;  il  la  peutfûre  en 
leur  vendant  fes  marchandifes  à  moindre  prix  qu'elles 
ne  valent. S'il  ne  tient  plus  commerce,  il  peut  s'ac- 
quitter de  l'obligation  dans  laquelle  il  eft ,  par  une 
forte  contribution  aux  importions  de  deniers  que  le 
Roi  levé  dans  le  Pays  où  il  faifoit  fon  commerce^ 
©u  en  faifant  faire  quelque  ouvrage  utile  au  public, 
ou  en  donnant  aux  Hôpitaux  du  Pays  la  fomme  à 
quoi  il  juge  que  fes  rapines  peuvent  monter.  Si  c'eft 
un  Officier  qui  ait  fait  des  concuffions  dans  une  Pro- 
vince, ou  un  Capitaine  qui  ait  fait  des  exactions  in- 
juftes  dans  uneParoilFe,  fans  fçavoir  en  particulier 
qui  font  ceux  qui  ont  plus  foufFert  de  tort  de  ces  in- 
juftices,  il  doit  faire  les  reftitutionsdans  ces  lieux  en 
faveur  des  pauvres  du  Pays.  * 

Par-là  ils  reftitueront  autant  qu'il  leur  eft  pofiTible  ," 
^  ceux  à  qui  ils  ont  fait  tort  ;   s'ils  faifoient  leurs 
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betpauperibusillius  villas  ref-  |  i<cnàete,S,Thomas  in  ^,  Senti 
j^tuere,  vel  ia  alios  ufus  corn-  '  dijl,  1 5.  j.  i»  art,  ^, 


fur  les  Contrats  Cf  Rejfitii  tlons.  275^ 
reflluitlons  ailleurs,  ils  n'en  feroient  pas  quittes  de- 
vant Dieu  ,  car  ils  n'auroient  pas  reftitté  autant 
qu'il  eftenleur  pouvoir,  ni  à  ceux  à  qui  ils  ont  fait 
tort,  ni  à  d'autres  félon  Tintention  de  ceux  qui  ont 
fûuffert  le  tort. 

Ceux  qui  font  entrés  de  bonne  foi  dans  la  pofTef^ 
fîon  d'un  bien  mal  acquis,  comme  il  peut  arriver  à 
des  héritiers,  quand  ils  viennent  à  le  fçavoir  ,  fans 
connoitre  à  qui  ils  font  tenus  d'en  faire  la  reftitu- 
tion,  font  obligés  de  faire  toutes  les  perquifitions 
néceflaires  pour  en  découvrir  le  légitime  propriétai- 
re, afin  de  lui  en  fairela  rc-ftitution;  car  oneft  obli- 
gé à  reftituer,  non- feulement  à  raifon    de   l'injufte 


injit/li£ deterjîonis.  Si  apt_.      r--^- •'"- 

exaâes,  ils  n'ont  pii  découvrir  le  légitime  propriétai- 
re de  ces  bien? ,  ils  doivent,  félon  i'ufage  de  l'Eglife  , 
les  donner  aux  pauvres. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  héritiers  de  celui  que 
pofTédoit  ces  biens  mal  acquis  ,  n'en  ayant  pu  con- 
noitre le  légitime  propriétaire  ,  peuvent  en  retenir 
partie  pour  eux  ,  s'ils  font  dans  l'extrême  néceflité, 
&  partie  pour  leurs  parens  s'ils  (ont  dans  le  befoin^, 
&  donner  partie  à  d'autres  pauvres.  Saint  Thomas 
paroît  être  dans  ce  fentiment.  ^  Ils  doivent  expofer 
leur  pauvreté  &  le  befoin  de  leurs  parens  à  un  ha- 
bile ConfelTeur,  &  ne  fe  point  flater.  Nous  ajoute- 
rons ici  que  s'ils  viennent  à  découvrir  le  véritable 
propriétaire  de  ces  biens,  après  les  avoir  ainfi  con- 
fumés,  fans  en  être  devenus  plus  riches,  ils  ne  font 
pas  obligés  à  en  faire  reftitution  au  propriétaire, 
parce  qu'étant  dans  la  bonne  foi,  ils  n'y  étoient  obli- 
gés qu'à  caufe  du  bien  qu'ils  poiTédoient,  &  l'obli- 
gation de  reftituer  ne  fubfifte  plus  dès  qu'ils  n'ont 
plus  ce  bien  &  qu'ils  n'en  font  pas  devenus  plus 
îiches. 

La  reftitution  doit  être  faite  dans  le  lieu  du  do* 

I  In  2.  2,  q,  JI,  art,  3«  aii,  3« 
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niiciie  ie  celui  à  «jui  l'on  a  fait  le  tort;  quand  m?-; 
me  il  auroit  depuis  changé  de  domicile  ,  parce  que 
l'on  n'eft  point  quitte  de  la  reftitution  qu'en  remet- 
ïant  celui  à  qui  on  a  fait  tort,  en  poffeffion  de  ce 
qu'on  lui  a  enlevé.  Néanmoins  fi  on  juge  que 
celui  à  qui  on  doit  reftituer  n'auroit  pas  fait  trans- 
porter la  chofe  en  fon  nouveau  domicile,  parce  que 
cela  ne  lui  auroit  pas  été  avantageux,  ou  qu'il  lui 
leroit  dcfavantageux  qu'on  la  lui  rendit  en  fon  nou- 
veau domicile  ,  il  faut  la  lui  rendre  dans  le  lieu  que 
la  prudence  jugera  lui  convenir,  quand  même  il 
en  coûteroit  de  la  dépenfe  à  celui  qui  a  fait  Je  tort  ; 
car  quoique  la  reftitution  ne  foit  pas  une  peine ,  à 
parler  dans  la  rigueur  du  Droit ,  mais  une  obliga- 
tion établie  par  le  Droit  naturel,  c'eft  pourtant  une 
efpece  de  peine  que  le  débiteur  qui  a  fait  tort,  doit 
s'imputer  en  punition  de  fon  crime  &  exécuter  lui- 
même.  Puifqu'un  Juge  peut  juftement  condamneE 
un  voleur  à  une  amende  pécuniaire  qui  excède  bc-au- 
poup  la  valeur  de  ce  qu'il  a  volé  ,  pourquoi  celui 
gui  a  volé  ne  fera-t-ilpas  obligé  de  réparer  le  tort 
qu'il  a  fait  ,  quoiqu'il  lui  en  coûte  ?  Il  le  doit  fui- 
vant  la  règle  8^.  du  Droit  in  fe^to.'^  Il  y  auroit 
pourtant  trop  de  dureté,  fi  pour  un  vol  de  peu  de 
çonféquence,  on  obligeojt  un  voleur  à  faire  des  dé- 
penfes  exceflives  pour  la  faire  remettre  entre  les 
jTiains  du  propriétaire. 

Si  on  a  acheté  de  bonne  fol  une  chofe  qui  avoit 
été  volée  ,  &  qu'il  en  coûte  au  pofTeiTeur  de  bonne 
foi  pour  en  découvrir  le  légitime  propriétaire;  quand 
on  l'a  connu  ,  on  doit  lui  en  donner  avis,  &  toutes 
\es  dépenfes  qu'on  a  fiites  pour  cela,  ou  pour  lui 
faire  conduire  la  chofe,  doivent  être  pour  fon  comp- 
le  ;  mais  fi  on  avoit  acheté  de  mauvaife  foi  la  cho- 
ie, doutant  qu'elle  eût  été  volée,  l'acheteur  doit 
porter  les  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  découvrir  le 
Riaitre;  c'eft  à  lui  à  réparer  fa  faute  ,  &:  fi  la  chofe 

c  Damnura  quod  ^uis  fuâ  culpâ  featit^  /Ibi  dçbet  noi^ 
^1)  imj)uure» 


fur  les  Contrats  Gr  B.efthutlbnsl  2^'f 
pènten  la  renvoyant  au  maître,  l'acheteur cft  obli- 
gé de  lui  en  rendre  la  valeur;  car  un  pofîefTeiir  de 
mauvaife  foi  n'eft  point  déchargé  de  la  rtftitution, 
que  la  chofe  ne  foit  aftuellement  rcmife  dans  la  pof- 
felfion  de  fon  légitime  maître. 

On  doit  rtftituer  le  plutôt  qu'on  peut ,  le  bien 
qu'on  a  enlevé  au  prochain  ,  &  réparer  fans  délai , 
fi  on  le  peut,  le  dommage  qu'on  lui  a  caufé  ;  /î  on 
retient  injuftement le  bien  du  prochain,  on  pèche 
contre  le  précepte  de  la  reftitution  ,  qui  étant  affir- 
matif  &  négatif,  oblige  toujours  &  pour  toujours  ; 
par  confcquent  fi  on  diffère  (ans  une  jurte  caule  de 
faire  la  reftituti(î>n  qiand  on  peut  la  faire,  on  viole 
les  règles  de  la  juftice  ,  puifqu'on  retient  le  bien 
d'autrui ,  &  on  demeure  en  état  de  péché.  '^  Quand 
on  ne  reftitue  pas  auffitôt  qu'on  le  peut,  on  tiï 
toujours  en  demeure.  ^  Cependant  celui  qui  eft  obli- 
gé A  reftiiuer  peut  différer  de  le  faire,  i°.  Quand  il  effc 
d.ins  l'extrême  néceffité ,  ou  qu'en  la  fiiif^nt  il  fe 
réduiroit  à  l'extrême  nécefTité  :  par  exemple,  à  per- 
dre la  vie  ou  la  liberté,  ou  une  partie  de  fon  ccrpsi 
la  jufUce  ne  demande  pas  qu'on  fe  dépouille  d'un 
bien  d'un  ordre  fupérieur  pour  reflituer  des  biens  de 
fortune ,  qui  font  d'un  ordre  inférieur.  2°.  Quand 
en  reftituant  on  décheoiroit  de  fon  état  &  qu'on 
n'auroit  pas  dequoi  vivre  félon  fa  condition  ;  les 
Loix  civiles  qui  permettent  les  exécutions  &  failles 
des  biens  des  débiteurs,  ne  fouffrent  pas  qu'on  leur 
ôte  les  chofes  qui  leur  font  nécefTaires  pour  vivre 
dans  leur  état ,  comme  on  le  voit  par  l'art.  14.  Se 
I).  de  l'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  1667.  mais 
en  ce  cas  un  débiteurdoit  modérer  tellement  fa  dé- 
penfe  ,  qu'il  puiffe  par  fes  épargnes  s'acquitter  au 
moins  d'une  partie  de  la  reflitution  qu'il  doit. 


d  Per  hoc  quod  alîquis  de- 
tinet  rem  alienam,  invico  do- 
mino, impediteum  ab  ufu  rei 
fii-s  àfic  ei  facitinjuriam.Ma- 
nifêilum  eft  aucem  quod  nec 
Jtr  Kiodicum  tempu*  licîc  in 
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•Néanmoins  fi  le  créancier  à  qui  la  reflimtion  eft 
èûe  ,  étoit  dans  la  même  néceffité  que  le  débiteur, 
il  doit  lui  reftituer;  ilyeft  obligé  par  le  Droit  na- 
turel, fuivant  lequel  il  eft  certain  que  dans  une  né- 
ceflîté  pareille ,  la  condition  du  créancier  eft  la  meii- 
ieure.  3°.  On  peut  différer  à   faire  la  reftitution, 
^uand  on   ne  peut  la  faire  fans  fe  caufer  un  préjudi- 
ce très-notable  dans  fes  biens ,  &  que  l'obligation  de 
reftituer  ne  provient  pas  ex  deliCîo  ,  par  exemple,  fi 
wn  débiteur  ne  peut  fatisfaire  à  fon  créancier  fans 
Tendre  fon  bien  à  très- vil  prix;  dans  ce  cas,  le  créan- 
cier n'a  pas  un  jufte  fujet  des'oppoffr  à  ce  délai. 
On  demandera  peut-être  iî  on  eft  ûifpenfé  de  la 
reftitution  ,  q'aand  on  ne  la  peut  faire  fans  porter 
préjudice  à  Ion  honneur  &  à  fa  réputation  :  on  peut 
iire  que  l'honneur  &  la  réputation  étant  des  biens 
d'un  ordre  fupérieur  aux  biens  de  fortune ,  on  peut 
être  difpenfé  de  reftituer  fi  on  ne  peut  le  faire  par 
des  voies  ùcxeites  qui  ne  viennent  point  à  la  con- 
noiiïance  du  public  ,   car  on  n'eft  pas  tenu  de  fe 
deshonorer.  Ainfi  un  fauiTiure,  un  voleur  font  dé- 
chargés devant  Dieu,  de  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  qu'ils  ont  caufé,  s'il  leur  cft  irapofîible  de 
le  faire  fans  découvrir  leur  crime  &  fe  mettre  au  ha- 
zard  de  fubir  les  peines  qu'ils  méritent;  une  femme 
qui  a  conçu  un  enfant  en  adultère  ,  &  qui  ne  peut 
pris  réparer  le  dommage  qu'elle  caufe  à  fa  famille  , 
n'eft  pas  obligée  d'avouer  fon  crime  à  fon  mari  ou 
à  fes  enfans,  pour  obtenir  qu'ils  lui  remettent  ce 
qu'elle  leur  devroit  reftituer  ;  c'eft  pourquoi   Inno- 
cent ïïî.  dit  qu'on  ne  doit  point  lui  refufer  le  Sa- 
crement de   Pénitence.  ' 

Si  (on  nous  interroge,  pour  fçavoir  en  quel  lien 
en  eft  obligé  de  faire  le  paiement  de  ce  qui  eft  dû 
en  vertu  d'un  contrat  licite,  aux  frais  de  qui ,  &  en 

/  Mulierî   qu» ,  ignorante  I  nîtentia  deneganda  ,  m  cap» 
inarico ,  de  adulcerio  prolem  1  Officii  de  Pocnueutiis  Si  RCî 
fufcepit,  qcimvis  id  viro  fao  I  miffionibus, 
tjmeac  coaficeri,  non  eft  pœ-  » 
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quel  tems  Ce  doit  faire  ce  paiement  ;  nous  répon- 
drons ,  que  ce  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu 
où  l'on  a  reçu  la  fomme  «  à  moins  qu'on  ne  foie 
convenu  dans'  le  contrat  que  le  paiement  s'en  feroit 
ailleurs;  par  ce  moyen  on  garde  parfaitement  l'éga- 
lité entre  ce  qu'on  a  reçu  &  ce  qui_  doit  être  refli- 
tué.  Quant  aux  frais  de  qui  fe  doit  faire  ce  paie- 
ment, il  faut  examiner  la  qualité  du  contrat  ;  s'il 
éft  fait  en  faveur  de  celui  qui  doit  payer  ,  c'eft  lui 
qui  eft  obligé  de  fupporter  les  frais  néceflaires  pour 
le  paiement,  fuivant  la  maxime  du  Droit  :  Q«i  fen- 
lit  commodum  ,  fav  e/l  ut  fentiat  omis.  Si  lé  con'* 
trat  eft  en  faveur  de  celui  à  qui  le  paiernent  doit 
être  fait,  c'ed  lui  qui  doit  fupporter  les  frais  qu'on 
fait  pour  lui  rendre  ce  qui  lui'  appartient.  Pour 
le  tems  auquel  le  paiement  doit  ctre  fait,  il  fuut 
confidérer  s'il  y  a  un  terme  préfixdaas  le  contrat  ; 
en  ce  cas,  le  paiement  doit  être  fait  dans  ce  terme- 
1^,  quoique  le  créancier  ne  le  demande  pas ,  parce 
que,  comme  dit  Grégoire  IX.  le  jour  dont  on  efl 
convenu  interpelle  le  débiteur,  g  Si  on  n'a  mis 
aucun  terme  dans  le  contrat ,  on  doit  faire  ce 
paiement  dès  qu'on  fçait  que  le  créancier  le  defire, 
on  ne  peut  pas  en  Juftice  retenir  uni  choCe  centre 
la  volonté  de  celui  à  qui  elle  appartient. 

Quand  on  demande  quel  ordre  on  doit  pardef 
dans  la  reftitution  :  il  s'agit  de  fçavoir  lorfque  les 
biens  du  débiteur  ne  font  pas  fijffifâns  pour  payer  fês 
créanciers,  lefquels  dans  le  concours  doivent  être 
préférés  aux  autres  pour  leur  rembourfement ,  &  quel 
ordre  doit  garder  le  débiteur  en  les  payant ,  pour  ne 
pas  commettre  une  injnfticeen  payant  l'un  au  préju* 
dice  d'un  autre  qui  devoir  lui  être  préféré. 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  chicun  réglât  fa  dépenfe 
fur  fes  moyens,  &  qu'on  payât  fes  dettes  auffi-tôî 
qu'on  le  peut ,  comme  faint  Paul  nous  en  avertit,  ^ 


g  In  hoc  cafii  dîes  ftatuta 
pro  domîno  interpellât,  in 
car.  Potuit  de  loca:o  &  con- 

âuâot 


h  Netnîni  quidquam  dehea- 
tis  niiî  ut  iavîcem  diligaùs^ 
cap,  13.  ad  Romanost 
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«n  éviteroit  un  grand  embarras  de  confcience  ,    o5 

îes  débiteurs  Ce  jettent  bien  fouvcnr. 

Avant  que  d'expliquer  l'ordre  qu'on  doit  garder 
^ans  la  rcftitution  ou  paiement  des  créanciers,  nous 
luppofêrons  comme  une  chofe  certaine  ,  que  dans  les 
lieux  où  l'on  a  des  Coutumes  ou  -ces  Loix  particu- 
lières, il  faut  s'en  tenir  à  ces  Coutumes  &  à  ces 
Loix  ,  &  garder  exactement  l'ordre  qu'elles  prefcri- 
veni  pour  reftiiuer  aux  créanciers  lorfqu'on  ne  peut 
pas  les  payer  tous  ;  les  créanciers  ne  peuvent  pas  mê- 
me en  coiifcience  Ce  payer  au  préjudice  de  ceux, 
auxquels  ils  doivent  céder  de  droit. 

Cela  ruppofé  ,  nous  difcns ,  fclcn  le  Droit.com- 
mun,  i°.Que  quand'  la  chofe  qui  doit  être  rendue, 
fubfîfte  encore  en  efpece  entre  nos  mains,  il  faut  la 
rendre  à  celui  qui  en  a  confervé  le  domaine  ,  Se  qui 
■ne  l'a  point  transféré,  s'il  eft  connu,  parce  que  tes 
clamât  ■pro  domino  ,  &  chacun  eft  en  droit  de  re- 
vendiquer Ton  bien  où  il  le  trouve;  ainfî  une  chofe 
mife  en  dépôt,  doit  être  rendue  à  celui  qui  l'a  con- 
fiée; une  chofe  volée  à  celui  àquielleaété  prife; 
une  chofe  achetée  ,  qui  n'a  pas  été  payée ,  à  celui 
qui   l'a  vendue. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que,  félon  le  Droit  ' 
commun  ,  quand  la  chofè  qui  a  été  vendue  à  crédit, 
eft  encore  en  nature  ,  le  créancier  qui  l'a  vendue  ne 
doit  pas  être  préféré  aux  autres  ,  parce  qu'elle  n'eft 
peint  hypothéquée  au  vendeur  ;  néanmoins  les  Par- 
leraens  donnent  cette  préférence  ;  ainfi  félon  la  Ju- 
xifprudence  des  Parlemens  ,  quand  on  af  entre  C^s 
inains  ce  qu'on  a  acheté  à  crédit,  &  qu'on  n*a  pas 
dequoi  fàtisfaire  à  tous  fes  créanciers ,  il  faut  rendre 
2u  vendeur  ce  qu'on  a  acheté  de  lui  flms  le  lui  avoir 
payét 

i<^.  Nous  difons  qu'il  faut  préférer  les  créanciers 
certains  aux  incertains.  Par  les  créanciers  incertains, 
on  entend  ceux  qu'on  n'a  pu  dccou'/rir  ,  quelque 
foin  qu'on  en  ait  pris  ;  la  raifbn  pourquoi  nous  difons 
qu'il  faut  plutôt  fàtisfaire  un  créancier  certain  qu'un 
incertain  ,  c'eft  que  les  créanciers  incertains  n'ont 


fur  tes  Contrais  ^  Rejîiiuùons,  zSl 
ipoînt  droit  d'ctre  payés  du  bien  du  créancier  cer- 
tain, Se  le  débiteur  bleiîTeroit  les  règles  de  k  juftice  , 
s'il  eniployoit  les  biens  du  créancier  certain  à  ac- 
quitter les  dettes  dues  aux  créanciers  incertains;  un 
débiteur  ne  doit  payer  Tes  dettes  que  de  (on  propre 
bien  ;  outre  que  félon  le  Droit  ecclciîaftiqu€  ,  les 
biens  incertains  doivent  être  employés  en  aumônes 
aux  pauvres  :  mais  la  reftitution  qui  doit  être  faite  à 
un  créancier  certain  eft  de  Droit  naturel,  ainîî  elle 
doit  être  faite  avant  qu'on  diftnbue  aux  pauvres  le» 
biens  qui  (ont  dus  aux  créanciers  incertains  ;  la  def- 
t.nation  ne  leur  en  eft  faite  que  par  le  Droit  ec- 
cléfiaftique  ,  qui  eft  un  Droit  humain  ,  auquel  oa 
doit  préférer  le  Droit  naturel. 

3°.  Nous  difons  qu'un  créancier  réel  doit  étr« 
préféré  au  créancier  perfonnel ,  lî  le  débiteur  n'a  pas 
dequûi  payer  tous  Tes  créanciers.  Le  créancier  réel 
eu  hypothcquaire,  eft  celui  en  faveur  duquel  li  per- 
fonne  &  les  biens  du  débiteur  font  obligés  &  affec- 
tés pour  l'aiîurance  de  fon  du  :  le  pcricnnel ,  eft  ce- 
lui en  faveur  duquel  il  n'y  a  que  la  perfonne  du  dé- 
biteur qui  foit  obligée  :  il  faut  commencer  par  payer 
le  créancier  réel  ,  quoiqu'il  (bit  poftérieur  au  per- 
fonnel ;  '  la  railbn  eft  que  les  créanciers  réels  ont 
hypothèque  fur  lés  biens  du  débiteur ,  &  ces  biens 
leur  font  affeétés  ;  ainfi  puisqu'un  débiteur  ne  peuc 
payer  (es  dettes  du  bien  d  autrui,.  mJjs  qu'il  doit  les 
payer  de  fon  bien  ,  il  ne  peut  auffi  payer  Tes  créan- 
ciers perfonnels  au  préjudice  des  réels  à  qui  tes  biens 
font  hypothéqués,  à  moins  qu'un  créancier  perfoa- 
nel  ne  fût  privilégié. 

4°.  Nous  difons  qu'entre  les  créanciers  hypothé-« 
quaires  qui  n'ont  point  de  privilège  ,  ceux  qui  ont 
des  hypothèques  antérieures  ,  doivent  être  payés  les? 
premiers ,  fuivant  la   date  de  leurs  hypothèques.  ^ 


î  Eos  qui  acccperunt  pigno- 
ra  cuin  in  rem  acLionem  ha- 
beant,privilegiîsomriibu3quK 
ptrfonalihus  aftionibiis  com- 


Eus  Cod.  Qui  potîores  in  pig"- 
norehabeantur, /fi.  i.tit.  180 
h  Qi:i  prior  eft  temporff 
potior  eft  Jure ,  Leg,  54,  Jn^r 
ris  infe»:o, 
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Quant  aux  créanciers  liypothéquaires  qui  ont  privr* 
lége,  ils  iloivent  être  préférés  à  ceux  qui  ont  des 
hypothèques  antérieures,  mais  qui  n'ont  point  de 
privilège. 

5".  Nous  difons  que  les  dettes  contradées  par  un 
contrat  onéreux  ,  doivent  être  acquittées  avant 
celles  qui  proviennent  d'un  contrat  gratuit  ;  dans  les 
contrats  gratuits,  il  n'y  a  que  celui  qui  promet  de 
donner  quelque  chofe ,  qui  s'engage  &  qui  pafTe  [,une 
efpece  de  contrat  en  faveur  de  la  perfonne  à  qui  il 
promet,  &  cette  promeffe  étant  acceptée  ,  fuit  que 
la  chofe  promife  eft  due  par  les  Loix  de  la  juftice  5 
dans  les  contrats  onéreux  ,  les  deux  parties  s'obli- 
gent mutueilemenir:  c'cft  pourquoi  nous  difons  que 
ceux  qui  font  créanciers  par  un  contrat  onéreux  , 
doivent  être  préférés  à  ceux  qui  font  créanciers  par 
«n  contrat  gratuit  ;  parce  que  ceux-ci  en  faifant  ces 
promelTes  par  un  mouvement  de  libéralité  ,  ne  s'en- 
gagent à  les  exécuter  qu'autant  qu'ils  le  peuvent 
faire  commodément  &  fans  fe  faire  un  préjudice  no- 
table. Si  on  acquittoit  premièrement  les  dettes  créées 
par  des  contrats  gratuits,  on  s'expoferoit  à  fe  réduire 
à  l'indigence  pour  payer  fes  autres  créanciers.  Infé-' 
rezde-là,  que  fi  un  homme  qui  eft  chargé  de  det- 
tes ,  a  fait  des  legs  ou  ordonné  des  aumônes,  il  fautr 
tjue  Ces  dettes  légitimes  qui  font  dues  par  juftice 
foient  payées  avant  les  legs  &  les  aumônes. 

Il  y  a  des  Auteurs  qui  difent  que  dans  la  concur- 
rence de  deux  créanciers ,  à  l'un  defquels  il  eft  dû 
en  conféquence  d'un  contrat  légitime  ,  &  à  l'autre  à.- 
eau  fe  d'un  délit  par  lequel  on  lui  a  fait  tort,  on 
^oit  payer  le  premier  celai  à  qui  il  a  été  fait  tort; 
mais  je  ne  vois  pas  fur  quoi  ils  peuvent  établir  cette 
préférence,  qui  n'eft  fondée  ni  fur  le  Droit  naturel, 
ni  fiir  le  Droit  pofitif ,  ni  appuyée  d'aucune  forte 
j-aifon  ;  c'eft  pourquoi  nous  difons  ,  que  û  ces  deux 
créanciers  n'ont  aucun  hypothèque  ni  privilège,  on 
tte  doit  pas  payer  l'un  plutôt  que  l'autre ,  chacun 
ei'eux  doit  être  payé  à  proportion  de  ce  qui  lui  eft 
*}â,  s'il  n'y  a  pa?  dans  les  biensdu  débiteur  dequoî 
ki  ca'rer  tûïis  deux. 


fur  les  Contrats  Cf  Rejïltiitions.   2 §3; 

Nous  avons  dit  que  dans  le  paiement  des  dettes ,' 
!cs créanciers  réels,  comme  font  les  créanciers  hy- 
pothéquaires  ,  doivent  être  préférés  aux  créanciers 
perfonriels  non  privilégiés ,  tels  que  font  les  fimples 
chirografaires  ;  nous  entendons  par  les  chirografai'- 
res ,  ceux  qui  ii'ont  qu'un  fîmple  billet  ou  une  cé- 
dule  fous  feing  privé  de  leur  débiteur  ,  &  n'ont  d'au- 
tre affurance  de  leur  dû  que  les  meubles  &  la  per- 
fonne  de  leur  débiteur,  ils  peuvent  cependant  être 
payés  furie  prix  des  immeubles,  après  que  tous  les 
créanciers  hypothéquaires  auront  été  entièrement 
payés. 

On  remarquera  que  les  créanciers  perfonnels  peu-- 
vent  être  privilégiés,  &  en  cette  qualité  être  pré- 
férés aux  hypothéquaires.  On  diftingue  deux  efpeces 
de  créanciers  privilégiés  ;  les  uns  ont  un  privilège 
fur  tous  les  biens  du  débiteur  ,  tels  font  ceux  qui 
ontpayé  les  frais  funéraires,  &  les  frais  de  Juftice, 
les  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apcticaircs  pour  les 
honoraires  qui  leur  font  dûs  pour  avoir  affilié  les  per- 
fonnes  dans  la  maladie  dont  elles  font  mortes , 
Ifs  Seigneurs  pour  leurs  Droits  feigneuriaux,  les 
Colledeurs  de  la  taille  fur  tous  les  fruits  de  leur  an- 
née de  collefte.  Les  autres  créanciers  privilégiés  , 
font  ceux  qui  n'ont  de  privilège  que  fur  un  certain 
bien  ,  ils  font  ou  hypothéquaires  ou  perfonnels  :  les 
hypothéquaires  font  ceux  qui  ont  leur  privilège  fur  urt 
immeuble  ;  les  perfonnels  font  ceux  qui  ont  un  pri« 
vilége  fur  un  meuble  ,  comme  eft  celui  q'..ii  a  vendu 
un  meuble  &  n'en  a  pas  été  payé  du  prix;  mais  ce 
privilège  n'a  lieu  que  quand  ce  meubie  eft  encore 
dans  la  poffeffion  nu  débiteur  ou  de  fon  héritier  ; 
car  û  le  débiteur  l'a  vendu  ,  le  cré^incier  n'a  pas- 
droit  de  le  fuivre  entre  les  mains  d'une  tierce  per- 
fonne ,  le  meuble  n'ayant  ocint  de  ftite  par  hypo- 
thèque, fuivant  notre  Coutume  article  411.  &  490, 

On  remarquera  en  feccnd  lieu,  que  les  privilè- 
ges ne  fe  règlent  pas  par  le  tems ,  mais  par  la  caufgr 
du  privilège;  ainfi  en  cas  de  concurrence  de  divers 
créanciers  privilégiés  perfonaels ,  la  préférence  n-9  fe 
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règle  pas  Celon  la  date  ,  mais  feJcii  la  nature  3é 
leurs  créances ,  S:  fuivant  Ics  qualités  de  leurs  pri- 
vilèges. 

Voici  l'ordre  qu'on  obferve  "ordinairement  dans 
les  paiemens  des  créanciers. 

Les  créances  des  fruits  funéraires  &  celles  des  frai  f 
de  Jiijltce  ,  quoiqu'elles  foient  mohîliaires  (  parce  qtts 
les  meubles  doivent  être  employés  d'abord  a  les  -paytr  ) 
doivent  être  -payées  avant  tes  créanciers  hypothéquai^ 
res  ,  enfuite  les  honoraires  dus  a:tx  Médecins  &  Chi- 
rurgiens j  pour  avoir  ajjljlé  le  malade  dans  la  maladie 
dent  il  ejl  mort  ;  ces  dettes  étant  privilégiées  ,  doi- 
vent être  payées  avcnt  toutes  autres  ,  même  avant  le 
loyer  de  la  m  ai f on  don'née  à  louage  ,  quoique  les  meii- 
Mis  qui  s'y  trouvent  ,Joient  fpécialement  ajfe^lés  ait 
propriétaire  pour  le  paiement  des  loyers.  Si  le  prise 
~des  meubles  ne  fujjit  pas  pour  fatisfalre  à  ces  dettes^ 
tUes  doivent  être  acquittées  fur  le  prix  des  immeubles. 
Les  penjîons  alimentaires  Je  payent  par  préférence 
éuix  créanciers  ;  il  a  été  ainiî  jugé  par  divers  Arrêts  , 
Tappcrtcà  par  M.  Lciiet  à  la  lettre  A.  §  17. 

Les  ouvriers  qui  ont  fait  un  bâtiment  ou  â^ autres 
tuvrages  t  font  aujfi  payés  par  préférence  aux  autres 
créanciers  pour  le  prix  de  leur  travail  Ô"  des  matières 
qu'ils  ont  fournies» 

Le  propriétaire  qui  a  donné  un  fonds  de  terre  à 
ferme  >  a  un  privilège  fur  les  fruits  qui  en  provien- 
nent pour  le  paiement  du  prix  de  la  ferme  ;  ainjt  il 
doit  être  pajé  par  préférence  aux  créanciers  du  fer- 
mier ;  mais  fi  celui-ci  avoit  aliéné  ces  fruits  ,  le 
tr-^priétaire  n  aurait  plus  de  préférence  pour  être  payé 
ue  fon  dû  fur  ces  fruits. 

Il  parcit  par  ce  que  nous  avons  dit ,  que  dans  la 
concurrence  entre  pluiîeurs  créanciers  d'un  débiteur  , 
^ue  les  privilégiés  doivent  erre  payés  les  premiers  ; 
après  les  privilégiés  on  doit  payer  les  hypothéquaires 
qui  ont  une  hypothèque  (ans  pr'-vilége  ;  après  les 
hypothéquaires  on  doit  payer  l>r:~  créanciers  qui  a'oiit 
iîi privilège  ni  hypothèque,  lerquels  nous  appdion* 
prfenneU  ou  chirografaiies^ 


fur  les  Contrats  &"  Refihutlons',  2^f 
II  y  a  cette  différence  entre  les  privilégiés  &  lea 
hypothéqiîairt?,  que  dans  le  payement  des  privilégié* 
l'on  n'a  pas  d'ég.ird  à  l'ancienneté  de  la  date  de  ieuf 
créance  ,  mais,  comme  nous  avons  dit,  à  la  nature 
de  leur  privilège  ;  mais  quand  on  paye  les  créanciers 
hypothéquaires  ,  on  a  égard  à  la  priorité  de  la  date 
de  leurs  créances^  de  £brte  que  le  premier  en  date 
eft  payé  le  premier. 

On  ne  met  aucune  différence  entre  les  créan- 
ciers hypothcquaires  par  hypothèque  exprefTe  ,  &  les 
créanciers  hypothéquaires  par  hypoiheque  tacite;  les 
uns  &  les  autres  doivent  être  payés  préfcrablement 
aux  créanciers  perfonnels,  fur  le  prix  des  meubles 
&  des  immeubles.  On  fe  fouviendra  qu'on  acquière 
l'hypothèque  exprefle  par  un  contrat  palîe  devant 
un  Notaire  royal  ou  devant  un  Notaire  fubalterne 
peur  l'étendue  de  fa  jurifdidion.  Une  cédule  eu 
obligation  fous  feing  privé  ,  quand  même  on  y 
ftipuieroit  une  hypothèque  ,  ne  l'emporteroit  que 
du  jour  qu'elle  auroit  été  reconnue  en  Juftice  ou 
devant  un  Notaire.  L'hypothèque  tacite  s'acquiert 
fans  aucune  convention  des  parties  par  le  bénéfice 
de  la  Loi  ;  telle  eft  celle  d'une  femme  mariée  fuc 
les  biens  de  fon  mari ,  pour  Cçs  conventions  matri- 
moniales ;  celle  d'un  mineur  fur  les  biens  de  Con 
tuteur,   pour  le  reliqua  de  fon  compte. 

On  obfervcra  que  l'hypothèque  exprefTe  qu'en  ac- 
quiert par  la  convention  des  parties  contradantes 
peut  être  générale  ou  fpéciale  ;  la  générale  eft  celle 
par  laquelle  tous  les  biens  d'un  débiteur,  préfens  & 
à  veni' ,  font  affet^és  &  hypothéqués  à  la  dette  du 
créancier,  &  la  fpéciale  tft  celle  par  laquelle  un 
certain  héritage  eft  fpécialement  aftedé  à  un  créan- 
cier, le  créancier  qui  auroit  une  hypothèque  fpé- 
ciale fur  un  certain  héritage  ,  feroit  obligé  de  le 
difcuter  avant  que  de  pouvoir  s'adrefTer  aux  détemp» 
tïurs  des  autres  héritages  de  fon  cfébiteur,  ce  qui  ar^ 
rive  aujourd'hui  très-rarement;  car  la  coutume  des 
JSrotatres  eft  d'inférer  dans  tons  les  contrats  la  cîaufe, 
/ans  que  l'hypothèque  f^éctah  déroge  à  la  générale  3 
&  la  généraU  à  laf^éclaU, 


iS6  Conférences  d'Angers  ; 

Les  créanciers  chirografajres  &  perfbnnels  /ont' 
payes  fans  nulle  préférence  au  fol  la  livre,  à  pro-* 
portion  de  ce  qui  leur  efl  dû  ,  fans  avoir  égard  air 
îemsque  leurs  dettes  ont  été  contractées  ;  certe  règle 
de  Droit,  qui  frior  ejî  temporelponor  eji  Jure ,  n'eft 
obfervée  qu'à  l'égard  des  créanciers  hypothéquaires, 
cependant  fi  un  créancier  chirografaire  avoit  fait 
reconnoître  le  biîletde  fon  débiteur  devant  un  No- 
taire ou  en  Juftice,  il  fercit  payé  avant  les  autres 
chirografaires ,  parce  qu'il  auroit  une  hypothèque 
comme  nous  l'avons  dit;  &  fi  un  créancier  chiro- 
grafaire eft  nanti  d'un  gage  qui  a  été  mis  entre  Ces 
inains  par  fon  débiteur  pour  alîurance  de  fon  dti  , 
il  eft  préféré  aux  autres  créanciers ,  foit  hypothé- 
quaires ,  foit  privilégiés,  ^ 

Avant  que  de  finir  cette  queftion,  nous  exami- 
nerons, fi  un  débiteur  qui  eft  lur  le  point  de  faire 
faillite  ,  &  dont  les  liens  ne  font  point  laifis  ,  peut, 
avant  qu'elle  foit  faite  8c  déclarée,  payer  un  de  fes 
créanciers  qui  le  foUicite  de  le  payer  au  préjudice  de 
les  autres  créanciers,  Sainte-Beuve  dans  le  fécond 
tome  de  fes  Réfolutions,  cas  136.  eftime  que  ce 
débitein*  peut  payer  un  créancier  perfonnel  qui  lui 
demande  le  paiement  de  fà  dette  ,  par  préférence  à 
(es  autres  créanciers  ,  pourvu  qu'il  le  paye  de  fes  de- 
niers,  &  non  pas  des  deniers  de  quelque  dépôt  ou 
autres  à  lui  non  appartenans,  &  que  le  créancier 
qui  a  été  ainfi  payé  n'elt  point  obligé  à  reftituer  ce 
qu'il  z  reço  ,  quoiqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  le  refte 
des  biens  de  ce  débiteur  de  quoi  Satisfaire  aux  autres 
créanciers.  ™  Nous  ajouterons  que  fi  les  biens  du 
débiteur  étoient  ûifis  par  autorité  de  Juftice  ,  il  ne 
lèroit  plus  le  maître  de  payer  ce  créancier,  &  le 
créancier  ne  pourroit  retenir  le  prix  qu'il  avoit 
reça,  mais  ce  prix  devroit  être  diftribué  avec   les 


l  Sx  qui  contrahebsrnt ,  îp- 
fans  Tcterctm  pignori  accepe- 
liât,  puta  diKere  dîcî  prsfe- 


toria  ailîone,  llh.  14.  tir.  4. 

r,i  Le"-.  6.  i  7.  ff.  qas  ia 

fraudcm  crcdkoris  ,   W.  42» 

tU0  S'y 


fur  tes  Contrats  ù"  Rejïitutions.  2^'f 
aw^Tes  biens  du  débiteur  ,  félon  les  règles  de  la 
juftice. 

Si  c'écoit  un  créancier  hypothéquaire  qui  deman- 
dât fon  paiement  à  un  débiteur  qui  eft  fur  le  point 
de  faire  faillite  ,  lequel  juge  n'avoir  pas  de  quoi 
payer  tous  Tes  créanciers  hypothéquaires,le5  Dofteurs 
eftiment  que  le  débiteur  ne  pourroit  en  confcience 
le  payer,  à  moins  que  ce  créancier  ne  fut  le  pre-» 
mier  en  hypothèque  ,  parce  que  les  créanciers  anté- 
rieurs ont  déjà  drcit  &  hypothèque  fur  fes  biens ,  & 
s'il  paye  de  ces  biens-là  un  créancier  poftérieur  en 
liypotheque  ,  il  fait  une  injuftice  à  Tes  créanciers 
hypothéquaires  antérieurs. 


ir.    QUESTION. 

Quelles  font  les  caufes  pour  lefjuelles  on  peut 
différer  ou  fe  difpenfer  de  reftituer  ?  Quelles 
conditions  font  néceffaires ,  afin  que  la  remifo. 
ou  la  condition  que  fait  un  Créancier  fajfè 
cejjèr  Vobligation  de  refiituer} 

IL  y  a  plufieurs  caufès  juftes  pour  lesquelles  otf 
peut  en  confcience  différer  ou  s'exempter  de  refti- 
ruer,  foit  qu'on  y  foit  obligé  à  caufe  d'un  contrat 
légitime,  foit  qu'on  y  foit  obligé  en  conséquence 
è'v.n  délit.  Entre  ces  caufes,  il  y  en  a  qui  nefcnt  que 
fjfpendre  pour  un  tems  l'obligation  de  reftituer', 
comme  l'impuiffance;  il  y  en  a  d'autres  qui  étei- 
gnent entièrement  cette  obligation  ;  fçavoir  ,  iare- 
mife  ou  condonation  que  fait  le  créancier,  la  com- 
penfation  par  un  paiement  équivalent,  la  Sentence 
du  Juge,  la  prefcription. 

L'impuiffarce  efl  du  nombre  des  premières.  Oa 
en  diflingue  ce  deux  (ortes  ;  fçavoir,  l'impuiffance 
pKyfîque  ouabrolue,5{  rirapuifTaûce  morale,  L'im^- 
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puiffance  phyfique  eft  celle  où  fe  trouve  une  perfbff- 
ne  qui  n'a  aucun  bien  pour  reftituer.  Cette  impuiP- 
fànce  exempte  de  reftituer;  parce  que  fuivant  les 
Loix  civiles  &  canoniques  on  ne  peut  être  obligé 
à  l'impolTible»  3  Au iTi  quand  (aint  Auguftin  dit  dans 
la  Lettre  54.  dans  les  anciennes  éditions,  &  155.  de 
l'édition  des  Bénédiftins,  que  le  péché  d'un  valeur 
ne  lui  eft  pas  remis,  s'il  ne  reftitue  ce  qu'il  a  pris, 
il  ajoute  que  c'eft  dans  le  cas  où  le  voleur  eft  en 
état  de  vefti-uer  :  l<lon  remîttitur  ntfi  re/ïituatur  abh' 
tam^Jcd  Ht  dixi  cum  rejîituî  potèjl.  Saint  Thomas 
eft  du  mime  fentiment.  ^  Mais  il  faut  que  celui  qui 
eft  dans  l'importibilité  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  caufé,  ait  la  volonté  de  le  faire  s'il  fe  trouve  un 
jour  en  état,  &  un  ConfefTeur  ne  doit  pas  lui  don- 
ner rabfoluîion  s'il  n'eft  pas  en  cette  difpo/îtion  :  il 
faut  même  que  le  Confeiteur  examine  bicr?  le  péni- 
tent pour  empêcher  qu'il  ne  fe  trompe  dans  le.  ju- 
gement qu'il  fait  de  l'impoiTibilité  de  reftituer  où  il 
fe  croit  :  plufieurs  fe  flattent  fur  cet  article  &  s'a» 
hiiCent. 

Il  y  en  a  gui.  eftiment  que  celui  qui  eft  dans  l'im- 
puifTance  abfblue  de  reftituer,  eft  obligé  de  deman- 
derla  remife  de  la  dette,  mais  ils  fe  trompent:  (î 
l'on  eft  véritablement  dans  l'impolfibilité  de  refti- 
tuer ,  quand  rriéme  le  créancier  ne  voudroit  pas  re- 
mettre'ce  qu'on  lui  doit,  on  ne  leroit  pourtant  pas 
obligé  de  le  payer  tandis  qu'on  feroit  dans  Timpuif- 
fance  de  le  faire  ;  il  n'eft  néceffaire  de  demander  cette 
remife,  que  Icrfqu'on  doute  de  n'être  pas  véritablq^ 
ment  dans  l'irapuifTimce. 

L'impuifTance  morale  irt  reftituer ,  eft  proprement 
une  grande  diificulté  qu'il  y  a  à  pouvoir  reftituer  , 


a  Nemo  po:eft  ad  impofTi- 
Kjle  obiigari ,  Leg.  6.  Juris 
infexTo.  Impo/Tibiliain  nuHa 
ohlip.-.MT  ea,  Rig.  Itij.  /"- 
ris  ciuili':. 

b  Quando  aliquîs  non  poteft 
ftati»  reftituere,  ipfa  iropo- 


tent5*àSfolvîc  eum  ab  inftan- 
ù  reftitudone  facienda  ,  fi- 
cut  etiaru  rotaiîter  a  reftini- 
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^î  vient  ou  de  la  pauvreté,  ou  de  la  perte  de  Cofi 
bien  ,  ou  de  Con  lionneur,  ou  de  fon  état  ;  cette 
impuKTance  ne  confifle  pas  dansun  point  indivifi^ 
ble,  elle  a  plus  ou  moins  détendue  fuivant  les  diffé- 
rentes circonftances  ;  elle  Ce  meture  principalement 
fur  la  qualiré  du  débiteur  &  de  celui  à  qui  la  refti* 
tution  eft  due,  qu'on  appelle  le  Créancier.  Ainfi  il 
eil  difficile  de  décider  en  particulier^,  quand  l'im- 
puiiïance  eft  au  point  qu'elle  excufe  le  débiteur  de 
reftituer;  c'eft  pourquoi  les  Dirtfteurs  qu'on  conful- 
10  dans  les  cas  particuliers  fur  cette  matière  doivent 
bien  examiner  tout ,  avant  que  d'exempter  de  l'o- 
bligation de  reftituer  ceux 'qui  les  confultent. 

Il  n'eft  que  trop  connu  que  plusieurs  gers  dans  la 
crainte  de  décheoir  tant  foit  peu  de  leur  état  ,  ont 
la  dureté  de  fe  difpenfer  de  payer  des.  Marchands  ou 
des  artifàns  qui  font  fur  le  point  de  perdre  leur  cré- 
dit &  de  voir  leur  établiftement  ruiné ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  payés  de  et  qui  leur  eft  du. 

Nous  avons  déjà  marqué  dans  la  réponfè  à  la 
Queftion  précédente  diverfès  occaficns  où  les  dcbî- 
tturs  pouvoient  fans  péché  difî^rer  de  reftituer.  Nou3 
difjns  ici  que  quand  un  débiteur  peut  abfblument 
reftituer ,  mais  qu'il  ne  le  peut  faire  (ans  une  très- 
grande  incommodité,  telle  qu'eft  celle  de  fe  réduire" 
lui  ou  fes  père  &  mère  dans  une  grande  pauvreté, 
il  eft  dans  une  impuiffance  morale  qui  l'excufè  pouî 
le  tems  préfent  de  reftituer,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  foit  réduit  à  un  pareil  état  par  le  délai  de  la 
reftjtution,  La  raifbn  qu'on  donne  de  cette  aiïertion, 
eft  que  fuivant  le  Droit  naturel,  dans  l'extrême  né- 
ceftité  toutes  chofes  font  communes  quant  à  l'ufâ- 
ge  ,  &  la  condition  de  celui  qui  les  pofTéde  eft  la 
plus  favorable  en  cette  circonftance.  Il  peut  retenir 
ce  qu'il  poftéde  pour  s'en  fervir,  quoique  le  domai- 
re  &  la  propriété  en  demeure  toujours  au  maître 
légitime,  auquel  le  poflefteur  doit  rendre  fon  bien, 
fi  dans  la  fuite  il  racommode  rt%  affaires.  Il  eft  vrai 
que  le  propriétaire  pécheroit  contre  la  charité  ,  s'il 
forçoitlc  poiTefTeur  qui  leroit  dans  cette  iropuifTatt- 
I 
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ce  à  lui  rendre  dans  cette  circonftance  Con  bien  :  lef 
Loix  au  Chriftianifme  l'obligent  de  lui  accorder  du 
délai ,  autrement  il  n'évite-roit  pas  la  condamnation 
de  ce  créancier  impitoyable  dont  il  f  ft  parlé  dans 
ï  Evangile  ,  qui  fut  traité  avec  beaucoup  de  rigueur 
en  punition  de  la  dureté  qu'il  avoit  exercé  envers 
an  de  fes  débiteurs.  Néanmoins  le  créancier  ne  lui 
abandonne  pas  pour  cela  irrévocablement  le  domaine 
&  la  propriété  du  bien  qui   lui  eft  dû. 

_  En  ce  cas ,  quand  l'obligation  de  reftituer  ne  pro- 
vient pas  d'un  délit,  le  débiteur,  s'il  revient  en  état 
de  pouvoir  reftituer  ,  n'eft  pas  obligé  de  réparer  tout 
le  dommage  que  le  créancier  a  fouffert,  il  fuffic  qu'ii 
lui  rendre  la  chofe  qu'il  étoit  tenu  de  lui  reftituer , 
tu  (à  valeur,  fans  lui  en  payer  aucun  intérêt;  la 
raifon  eft,  que  le  débiteur  n'eft  point  alors  en  faute, 
&  le  dommage  que  le  créancier  afoufFert ,  eft  un  cas 
purement  fortuit  dont  perfonne  n'eft  refponfable  , 
Mais  fi  l'obligaticn  de  reftituer  provenoit  d'un  dé- 
lit ,  le  débiteur  feroit  obligé  de  réparer  tout  le  dom- 
mage qu'auroit  fouffert  le  créancier  du  retardement 
de  la  reftitution  ,  car  quoique  le  délai  de  la  reftitu- 
tion  ne  fût  pas  criminel  en  lui-même ,  il  i'étoit  dans 
Cà  caufè  &  dans   Ton  origine. 

Quand  un  homme  croit  pouvoir  différer  à  refti- 
tuer ,  parce  que  s'il  le  faifoit  dans  le  tems  il  dé* 
cheoiroit  de  fon  état ,  il  doit  confidérei  s'il  eft  éle- 
vé à  cet  état  par  fa  naiiïance  ,  étant  né  de  Famille 
noble  &  illuftre ,  ou  s'il  s'y  eft  élevé  par  des  afures 
ou  des  concuflions  ,  ou  par  d'autres  voies  illicites. 
Quand  il  a  été  élevé  à  fon  état  par  fa  naiifance ,  il 
doit  examiner  s'il  a  des  biens  parle  revenu  defquels 
il  puifte  en  épargnant  fur  fa  dépenfe,  payer  quelque 
jour  fes  créanciers,  &  fe  foutenir  dans  ion  état  j  il 
peut  alors  différer  de  reftituer,  &  pour  le  pouvoir 
faire,  il  doit  modérer  fa  dépenfe.  Si  au  contraire, 
il  a  plus  de  dettes  que  de  bien,  &  qu'il  y  ait  appa- 
rence qu'il  ne  peut  fe  (butenir  en  fon  état  qu'aux 
dépens  de  Ces  créanciers,  il  ne  peut  alors  différer  à 
acquitter  Tes  dettes,  il  doit  abandonner  fcs  biens  à 
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fts  créanciers.  Aufîî  voyons-nous  que  la  Juftice  fait 
vendre  les  Terres  des  Grands  Seigneurs  pour  en  em- 
ployer le  prix  à  payer  leurs  dettes. 

Si  un  homme  s'eft  élevé  à  fon  état  par  des  injuP 
tices,  par  des  ufures  ou  des  concuflions ,  il  ne  doit 
pas  faire  difficulté  de  décheoir  de  l'e'tat  oii  il  s'eft 
ainfi  élevé,  &  de  retourner  à  fon  premier  état;  il 
ne  peut,  pour  fe  maintenir  dans  l'état  où  il  efl ,  diffé- 
rer à  payer  Tes  dettes.  Car  ce  n'efl  pas  décheoir  de 
fon  état  de  naiïïance ,  que  de  rentrer  dans  fa  pre-. 
miere  condition. 

Ceux  qui  Ce  font  élevés  par  des  moyens  injuftes 
au-defTuf  de  leur  condition  ,  veulent  fouvcnt  s'excn- 
fer  de  reftituer,  difant  qu'ils  perdroient  leur  honneuf 
&  leur  réputation,  s'imnginant  qu'ils  ont  dérobé  à 
la  connoiflance  du  public  les  injuftices  qu'ils  ont  fai- 
tes, quoique  tout  le  monde  lesfoupçonne  avec  fon«» 
dément  :  mais  au  contraire  loin  de  Ce  diffamer  dans 
l'efprit  des  gens  fages  en  quittant  cet  état  injufte- 
nient  acquis,  &  reftituantce  qui  n'eft  pas  à  eux, 
ils  rétabliroient  Ja  réputation  qu'ils  ont  perdue. 

Néanmoins  fi  un  homme  qui  par  fà  naifTance  fe- 
roit  d'une  condition  à  n'être  pas  obligé  à  vivre  du 
travail  de  Ces  mains ,  &  qui  eût  eu  du  bien  jufte- 
ment  acquis,  s'étoit  élevé  à  un  état  fort  diftingué, 
les  Dodeurs  efliment  que  cet  homme ,  fi  par  une  in- 
fortune ,  &  non  par  des  dépenfes  exceffive s,  par  rap- 
port à  fa  première  condition,  fe  trouvoit  obéré  ,  de 
forte  qu'il  ne  pût  acquitter  toutes  Ces  dettes,  il  pour- 
roit  Ce  difpenfer  de  tout  reftituer,  &  retenir  du  bien 
pour  vivre  lui  &  fa  famille  dans  toute  la  médiocri- 
té qui  pourroit  convenir  à  fon  premier  état ,  parce 
qu'un  homme  de  condition  n'eft  pas  obligea  fe  ré- 
duire à  vivre  d'un  métier;  cet  homme  feroit  cenfé 
être  dans  l'impuiffance  de  reflituer  ce  qu'il  retien- 
droit  pour  fe  fubvenir  en  fon  extrême  nécefïité  ; 
mais  s'il  ceffoit  d'avoir  befoin  de  ce  qu'il  a  retenu 
pour  Ca  néceflité  ,  ayant  eu  une  meilleure  fortune  ,  il 
«ft  obligé  de  reftituer  à  fcs  créanciers  ce  qu'il  leu< 
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avoit   caché,    M.  de  Sainte  -  Beuve ,  <=   paroît  âp3 

prouver  cette  décifion. 

On  pourra  demander  fi  un  homme  qui  fe  trou* 
Vant  prefTcpar  (es  créanciers ,  &  n'étant  pas  en  état 
de  les  fatisfairt,  leur  abandonne  (es  biens  aftn  qu'ils 
l'oient  payés ,  eft  difpenfé  de  la  reftitution  envers 
ceux  qui  n'ont  pas  é:é  payés  ,  lorfqu'après  la  ceffion 
de  biens  il  en  acquiert  d'autres  ;  il  eft  facile  de  con- 
clure que  non ,  des  principes  que  nous  avons  éta- 
blis :  la  cefllon  dç.biens  n'éteint  pas,  mais  fufpend 
feulement  l'obligation  de  reftiti:er,  qui  eft  de  Droit 
naturel.  Mais  quand  un  homme  fait  cette  ceflion  de 
biens,  peut-il  fe  retenir  fecrettement  ce  qui  lui  eft 
néceiïaire  pour  vivre  dans  fon  état?  Nous  dil'ons 
conformément  à  la  décifion  précédente  qu'il  peut  dans 
Je  for  de  la  conicience.  Ce  retenir  ce  qui  lui  eft  ab- 
folument  nécelTaire  pour  vivre  dans  fon  état,  &  qu'il 
iloit  Ce  réduire  à  un  entretien  fort  modique.  Il  eft 
vrai  qu'au  for  extérieur  cela  ne  lui  feroit  pas  per- 
înis.  La  raifbn  eft ,  que  le  for  extérieur  étant  plus 
fondé  fur  les  préfomptions  que  fur  la  vérité ,  on  y 
craindroit  le  mauvais  ufage  que  feroient  un  grand 
nombre  de  débiteurs ,  de  cette  liberté,  fi  elle  leur 
étoit  accordée  par  la  Juitice. 

Examinons  à  prcfent  les  quatre  caufes  gui  étei- 
gnent l'obligation  de  reftituer. 

La  remise  qu'un  débiteur  cbtient,de  fon  créancier 
de  ce  qu'il  lui  devoit,  étant  une  efpece  de  donation 
que  le  créancier  fait  à  fon  débiteur,  il  eft  évident 
qu'elle  délivre  le  débiteur  de  l'obligation  de  reftituef' 
à  ce  créancier,  quand  cette  remife  eft  faite  volon- 
tairement avec  pleine  liberté  ,  &  qu'elle  n'eft  point 
prohibée  par  le  Droit. 

Perfonne  ne  doute  qii'une  remife  qui  n*auroit  pas 
été  accordée  par  un  confèntemenL libre  &  avec con- 
noiflaiice  de  cau(è  ,  ne  décharge  point  le  débiteur 
de  la  reftitution  ;  fi  elle  eft  donc  accordée  par  er- 
reur par  un  créancier,  qui  croit  que  la  remilê  qu'on 

*  Tomi  ficoni,  de  fes  Réfolacions ,   Cas  ï35* 
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Juî  demande  eft  d'une  dette  de  peu  de  conféquence  , 
&  que  la  dette  foie  confidérable,  la  remife  eft  nulle. 
On  en  juge  de  la  même  manière  Ç\  elle  a  été  ex- 
torquée par  violence ,  par  crainte  ,  par  menaces ,  par 
des  follicitations  importunes  &  chagrinantes ,  ou  par 
dol  ou  fraude  ,  comme  quand  celui  qui  demande  la 
remife,  feint  detre  beaucoup  plus  pauvre  qu'il  n'eft. 
Le  débiteur  qui  a  obtenu  par  cts  fortes  de  voies 
ïa  remife  de  A  dette  ,  n'en  eft  pas  déchargé  devant 
Dieu. 

Inférez  de-là  ,  qu'un  débiteur  qui  a  fait  une  cef 
{ion  de  biens  fraiiduleuie  ,  en  celant  à  fes  créanciers 
des  effets  fufiifans  qu'il  avoit  pour  acquitter  toutes 
fes  dettes,  n"eft  pas  déchargé  devant  Dieu  de  l'obli- 
gation de  leur  reftiiuer  en  entier  tout  ce  qui  leur 
étoit  dîi ,  quoiqu'il  ait  obtenu  d'eux  une  remife  :  elle 
ne  lui  a  été  accordée  par  Ces  créanciers  que  dans  la. 
perfuafion  où  ils  étoient,  qu'il  n'avoit  pas  du  bien 
pour  les  payer  entièrement  ;  &  cette  renvife  étant 
fondée  fur  une  tromperie  ,  n'eft  pas  un  titre  légi- 
time pour  lui  tranfporter  la  propriété  des  fommes 
qu'il  devoir  à  fes  créanciers. 

Il  faut  que  la  remife ,  pour  décharger  un  débiteur  , 
ne  foit  pas  prohibée  par  les  Loix  ;  ainfî  la  remife 
faire  par  un  pupille  qui  a  un  tuteur,  un  curateur, 
pu  par  une  femme  qui  eft  fous  puifTance  de  mari ,  par 
une  perfonne  interdite  par  Juftice  n'eft  pas  valide, 
païce  que  les  Loix  interdifènt  à  ces  perfonnes,  la 
faculté  de  dilpofer  de  leur  bien  à  leur  volonté.  Con- 
formément à  cela,  un  Chanoine  qui  fans  un  empê- 
chement légitime,  a  manqué  d'aflifter  à  l'Office,  ne 
peut  pas  profiter  de  la  remife  que  fes  confrères  lui 
auBoient  faite  des  diftributions  quotidiennes,  parce 
eue  cette  remiàè  eu  défendue  par  le  Concile  de 
Trente.  ^ 

La  compenfation  que  les  Théologiens  mettent  au 
nombre  des  Cauffsjuftes,  qui  éteignent  l'obligation 
fie  reftituer ,  eft  proprement  un  mc^en  de  Croit,  pac 

à  SeJ.  1^  fsf»  li.  de  refarmat-^ 
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iequfl  le  débiteur  compenfe  ce  qu'il  doit  avec  ce  qxii 
lui  cil:  dû  par  fon  cré.mcier:  elle  éteint  l'obligation 
de  rePcituer;  car  c'eft  un  paiement  qu'on  fait  de  ce 
qu'on  doit   par  une  cliofe  pareille  ou  équivalente. 

L'équité  naturelle  a  établi  la  compenfation  :  il 
«'eft  point  contre  la  juftice  d'abandonner  en  paie- 
ment les  fommes  qu'un  créancier  nous  doit  pour 
celles  que  nous  lui  devons,  foit  pour  le  total ,  fi  les 
dettes  font  égales,  foit  jufqu'à  la  concurrence  de  la 
moindre  fomme  fur  la  plus   grande. 

Lacompenfâtion  eft  de  Droit  de  liquide  à  liquide  ; 
elle  peut  s'oppofer  en  tout  état  de  caufe,  même  après 
la  condamnation.  Le  Droit  civil  en  a  prefcrit  le?  rè- 
gles ,  qu'il  faut  nécefTairement  obferver ,  afin  qu'u» 
ne  dette  qui  a  été  rembourfée,  ne  (bit  pas  payée 
une  féconde  fois.  Pour  être  exempt  de  l'obligation 
de  reftituer,  il  faut  que  la  compenfation  foie,  ou 
confentie  par  les  parties,  ou  qu'elle  foit  autorifée 
par  la  Juftice.  Nous  ne  parlerons  point  ici  de  la 
compenfation  fecrette,  parce  que  nous  en  avons  traité 
fur  le  Décalogue. 

Quand  un  débiteur  eft  déchargé  de  la  reftitutiort 
par  une  Sentence  de  Juge  compétent ,  fondée  fur 
la  vérité  ,  &  non  fur  une  faufFe  préfbmption  &  ren- 
due félon  les  Loix  ,  il  eft  déchargé  de  l'obligation 
de  reftituer  :  c'eft  par  les  Loix  que  nous  acquérons 
le  domaine  des  biens  temporels. 

Nous  n'eftimons  pas  que  l'entrée  en  Religion  dif- 
penfe  de  la  reftitution  ,  parce  que  l'obligation  de 
payer  ce  qu'on  doit ,  étant  de  Droit  naturel  ,  elle 
r'eft  pas  éteinte  par  la  Profeffion  religieufe,  le  dé- 
biteur qui  eft  entré  en  religion  demeure  toujours 
obligé  envers  fes  créanciers  ;  mais  comment  peut-il 
les  fatisfaire ,  s'étant  par  la  Profelfion  dépouillé  de 
tous  Ces  biens  f  Le  Cardinal  de  Lugo  dit  que  ces  det- 
tes doivent  être  acquittées  de  ce  que  ce  Religieux 
acquiert  par  fon  travail  &  par  fon  induftrie  ,  &  que 
comme  fes  créanciers  ,  lorfqu'il  étoit  dans  le  fiécle, 
avoient  droit  fur  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir, 
ils  ont  aufli  bon  droit  fur  tout  ce  qu'il  peut  gagner, 
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^ans  la  fleligicn  par  ion  travail  de  par  Ton  indui- 
£rie  :  de  forts  que  fî  ce  Religieux  en  demeurant  dans 
le  fiécle  pouvoit  acquitter  ces  dettes  par  ce  moyen  , 
il  doit  s'en  fcrvir  pour  cette  même  fin  lorfqu'il  eli 
Religieux, 


III.    QUESTION. 

Qutjl-ce  qu'on  entend  par  la  Prefcription  f 
Quelles  conditions  font  néceffaires  pour  que 
la  Prefcription  foit  légitime  f  Le  doute  qui 
furviem  au  pojjejj'eur  de  bonne  foi  empêche- 
t-il  la  Prefcription?  La  Prefcription  légiti" 
me  exempte~t-elle  de  la  reflitution  ?  Qiiel^ 
les  font  les  chofes  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  être  prefcrites  f 

PAr  la  prefcription ,  nous  entendons  «ne  excep- 
tion ,  qu'on  allègue  quand  on  nous  inquiète  dans 
la  polTeflion  de  quelque  chofe,  lorfqu'il  s'eft  écoulé 
un  certain  efpace  de  tems ,  après  lequel  les  Loix  or- 
donnent qu'on  ne  peut  nous  demander  cette  chofè 
avec  juftice.  On  peut  définir  la  prefcription  ,  un  titre 
établi  par  l'autorité  des  Loix  qui  donnent  à  un  pof^ 
fefTeur  de  bonne  fi^i ,  la  propriété  d'un  bien  qui  appar- 
tenoit  à  un  autre,  dont  le  nouveau  poffeiTeur  a  joui 
fans  trouble  pendant  le  tems  réglé  par  les  Loix, 

La  prefcription  eft  appellée  en  Droit  Ufucapio;  elle 
eft  définie,  l'acquifîtion  qu'on  fait  du  domaine  de 
quelque  bien  pour  l'avoir  polTédé  de  bonne  foi  du- 
rant tout  le  tems  qui  a  été  déterminé  par  les  Loix.  a 


«Ufucapîoefl  acqiii/îtîo  vel  |  lege  defîaîtî ,  Lfg.  g.jjf.  de 
adjediodomlniipercçRtinua-  1  Ûfurpationitus  &  ufucapio^ 
pionem  |>oirei£9iùs  teioporis  I  aibus ,  Ub,  41,  tit,  3, 
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Les  Loix  tant  civiles  que  canoniques,  en  établif- 
fant  la  prcfcription  ,  n'ont  pas  ftulement  eu  en  vue 
de  punir  la  négligence  des  propriétaires  qui  foiiffrent 
qu'on  jouiiTe  tranquillement  de  leurs  biens,  elles  veu- 
lent les  engager  à  prendre  foin  de  leurs  affaires.  ^ 
Il  eft  certain  que  les  Lcgiflateurs  ,  en  ordonnant 
qu'un  homme  qui  a  joui  paifîblement  &  fiins  aucun 
trouble  pendant  un  certain  tems  d'un  bien  ,  en  de- 
vienne le  maître  par  cette  pofTefîion,  ont  principa- 
lement eu  deiïein  d'aflurer  le  repos  des  Etats  en  fi- 
xant la  pûfTeffion  ces  biens;  s'il  n'y  avoit  rien  d'a(- 
furé  en  cette  pcfreffion  ,  les  Etats  feroient  toujours 
dans  le  trouble.  <=  En  dépouillant  un  propriétaire 
d'un  bien  dont  il  a  négligé  la  jouifTance  pendant  un 
long-tems,  &  la  donnant  à  celui  qui  en  a  joui  ùvs 
trouble,  ils  ont  auffi  voulu  ôter  matière  à  mille 
procès,  arrêter  l'avidité  des  chicaneurs  &  aiïurer  la 
paix  dans  les  familles,  qui  fouvent  laiffent  périr  les 
titres  des  biens  qu'elles  poffedent.  C'eft  pourquoi  la 
plupart  des  Doifteurs conviennent  que  c'eft  plus  l'in- 
térêt du  public  que  la  négligence  des  premiers  pof- 
fcffeurs  qui  a  donné  lieu  à  établir  la  prcfcription  , 
com.me  un  titre  jufîe  &  légitime  pour  avoir  la  pro- 
priété d'un  bien  dont  on  a  joui.  Il  n'eft  donc  point 
néceffaire  ,  pour  s'aidcrdela  prefcripiion  ,  d'exami- 
ner fi  le  premier  polTelTeur  étoit  en  faute  ou  non  , 
mais  feulement  fi  la  prcfcription  eft  accompagnée 
des  conditions  néceffaires  pour  qu'elle  foit  légi- 
time. 

Ces  conditions  font,  i.  qu'on  ait  pcfTédé  lachofe 
lans  interruption  ,  ^  &  qu'on  l'ait  poiïédée  en  fcn 
propre  nom  ,  anîmo  dominr.  Par  conféquent  ceux 
qui  ne  font  pas  capables  de  polféder  ,  &  ceux  qui  nç 


h  Sit  aliqua  inter  defîdes  & 
vigilantes  différencia  ,  Le^  î. 
Cii.l.  de  Annali  excepcione  , 
li5.  7.  UT.  40. 

c  Bono  publico  introduira 
eft  ufucapio  ne  fctliccc  qua- 
rumdam   rerum   diu  lc  ferè 


femper  incerta  doniînîa  ef- 
fenr ,  Le^.  !■.?•  de  Ufurpa- 
tionibus  &  Ufucapîonib'Ji. 

d  SinepoflefîTone  prsEfcrip- 
tîo  non  procedic ,  Reg,  3.  Ju- 
ris  in  f(xto% 

tiennent 
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-tiennent  une  chofe  qu'au  nom  d'un  autre,  ne  peu- 
vent pas  acquérir  le  domaine  par  la  prefcrlption. 

Sur  ce  principe,  le  Pape  Alexandre  III.  décide  que 
les  Laïques  ne  peuvent  prefcrire  les  dîmes  ,  ^  &  VOt- 
donnancede  Blois  dans  l'art,  ço.  défend  d'alléguer 
en  jugement  la  prefcription  contre  la  dime.  Suivant 
le  même  principe  on  ne  peut  acquérir  par  la  prefcrip- 
tion les  chofes  qu'on  tient  par  précaire  ,  à  titre  as 
dépôt,  de  louage  ou  de  ferme  ,  parce  que  l'on  ne 
pofféde  pas  ces  chofes  en  maîtres,  mais  au  nom  de 
ceux  qui  nous  les  ont  confiées,  ^ 

Suivant  l'article  419.  de  notre  Coutume,  il  faut 
gue  la  poiïefïion  (oit  notoire  &  publique,  autrement 
elle  ne  donne  pas  droit  de  prefcrire;  les  perfonnes 
întéreflees  n'ajant  pu  en  avoir  connoiflance. 

La  féconde  condition  ,  eft  que  la  pofTefTion  foit 
continuée  fans  interruption  durant  tout  le  tems  mar- 
qué par  les  Loix.  Si  lepcfTelTeur  étoit  troublé  pen- 
dant ce  tems  par  une  demande  en  Juftice  ,  la  pref- 
cription feroit  interrompue  &  ne  courroit  pas.  Le 
tems  nécefTaire  pour  la  prefcription  marquée  parles 
Loix  ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Royaume  ,  n'ex- 
pire qu'au  dernier  moment  du  dernier  jour  ;  ainfi  une 
afllgnation  donnée  au  dernier  moment  du  dernicc 
jour  interrcmproit  la  prefcription. 

La  troifieme  condition  néceiïaire  pour  rendre  la 
prefcription  jufte  &  légitime,  eft  la  bonne  foi  ;  les 
Loix  n'ont  jamais  eu  en  vue  d'autorifêr  la  mauvaife 
foi  des  pcfTeffeurs,  ni  de  donner  lieu  aux  ufurpations 
injuftes.  s  II  faut  "que  la  bonne  foi  dure  autant  que 
lapofTeffiûn,  ^  La  bonne  foi  auffi-bien  que  lapcfTeC 


t  Cùm  Laïci  décimas  de- 
tinere  non  pofTint ,  eas  nullâ 
valent  praefcribere  ratione^  in 
fdP.Caufam. 

fPignori  remacceptamufu 
non  capimus  ,  quia  pro  alieno 
pofTiflemus.  Leg.  13.  ff.  de 
LTurpationibus  Se  Ufucapio- 


g  Poffeflor  mal»  fi<Jei  ulla 
tempore  non  praefcribit»  2« 
reg.  Jurh  infexto. 

h  Definimus  ut  nulla  valeaC 
abfque  bonâ  fîde  pofle/Tio.... 
Unde  oportet  urqui  prasfcribic 
in  nulla  teraporis  parte  rei  ha- 
beat  confcîeniîam  aliens.cdp» 


nibus.  l  Q,uoahm,  de pr^Jcripcionibus^a 

CçtitratSt  Part,ÏI,  -  O 
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fîon  doit  même  être  continue,  &  n'être  point  intew 
rompue  durant  le  tems  marqué  par  la  Loi  ,  pour  ren- 
dre la  prefcription  jufte  &  légitime  :  de  forte  que  fi 
pendant  ce  tems  le  pofl^îTeur  vient  àavcirconroif- 
fance  qu'il  n'eft  pas  poiïeiTe  r  de  bonne  foi ,  il  ne 
peut  fe  fervir  de  la  prefcription  ,  quoiqu'il  foit  le 
feul  qui  ait  e;i  cette  connoilTance  ;  car  il  eft  certain 
que  la  mauvaife  foi  furvenue  empêche  la  prelcription 
<ie  courir. 

La  bonne  foi  nécefTaire  pour  rendre  jufte  &  légiti- 
me la  prefcription  ,  ccnfifte  à  être  perfuadé  avecfon- 
dement ,  que  la  chofe  dont  on  prend  ou  dont  on 
conferve  la  pofTeflion,  n'appartient  pas  à  un  autre  t 
ainfî  celui  qui  a  acheté  une  chofe  qu'il  croit  de  bon- 
ne foi  appartenir  à  fon  vendeur  ,  peut  en  acquérir  la 
propriété  par  la  prefcription  ,  quoique  le  vendeur  eût 
ufurpé  cette  chofe. 

Néanmoins  comme  celui  qui  hérite  delà  fucceffion 
d*un  homme  qui  avoit  ufurpé  le  bien  qu'il  lailTe  à 
£ês  héritiers ,  eil:  tenu  de  tous  les  faitsde  îon  auteur,  « 
cet  héritier,  quoiqu'il  recueille  de  bonne  foi  la  fuc- 
ceffion de  Ion  auteur,  ne  peut  acquérir  par  la  pref- 
cription les  choies  que  fon  auteur  avoit  ufurpées  ,  & 
qu'il  n'auroit  pii  prefcrire  ;  î'  Mais  en  ce  cas  il  faut 
que  cet  héritier  ,  pour  être  obligé  de  reîliruer  les 
chofts  ,  ait  une  connoiiTance  certaine  ,  que  les  cho- 
ies qu'il  a  trouvées  dans  la  fucceflion  ,  n'appartinf. 
fent  pas  au  défunt  de  qui  il  hérite  :  un  fimple 
foupçon  ne  le  rendroit  pas  de  mauvaife  foi.  ^  C'eft 
à  celui  gui  prétçnd  avoir  droit  fur  les  biens  ^e  lafuc- 


7  Vitia  pofleffionum  à  ma- 
Jo/ibus  contracta  perdurant, 
&  fucçeflorem  auioris  fiia  cul- 
pa  comîtatur.  Leg.  n.  Coi. 
de  acquirenda  6c  retinenda 
poîTe/fione. 

t  Cùm  hsresin  omne  de- 
fimai  fuccedit,  ignoratior.e 
fuâ  defunclj  vîiia  non  exclu- 
dit...  ufucapere  non  poterit , 
^uod  defuD^us  non  potuitt.t 


Neque  enim  reftè  defendetur, 
cùm  exordiura  bonae  fidpi 
ratio  non  tueatur.  Leg,  Cùm 
hîeres,^.  de  diverfis  tenipo- 
ralibus  prsfcripîiouibus. 

/Is  qui  in  jus  fuccedit  altè- 
rius  ,  eo  jure  quo  ille  uti  de- 
hebit,  iîf^.46.  Jiais  infexto, 
Priefumitur  ignorantia  ubi 
fcientîa  non  probaïur*  Reg* 
47.  iiii» 
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cefTion  à  juftifier  clairement  ihn  droit. 

Enfin  il  faut  ordinairement  que  la  poïïeffion  £bit 
fondée  fur  un  titre  capable  de  donner  droit  de  pol- 
féJer,  qu'on  le  croie  jufte  &  légitime,  'n  Mais  il 
fuffit  que  ce  titre  foit  apparent  ou  préfumé,  &  que 
le  pofîefTeur  le  croie  bon  ,  quoiqu'en  effet  il  ne  le 
foit  pas.  Si  le  titre  étoit  réel  &  véritablement  jufte, 
on  n'auroit  pas  befbin  d'attendre  le  tem^de  la  pref^ 
cription  pour  acquérir  la  propriété  de  ce  qu'on  pof- 
ftàt ,  puifqu'cn  l'auroit  en  vertu  de  ce  titre. 

Quand  la  prefcription  eft  légitime  Jlla  poffefîîort 
paifibie  ayant  duré  pendant  le  tems  déterminé  par  les 
Loix  ,  on  n'eft  point  obligé  à  produire  Ton  titre  ,  ni 
a  déclarer  l'origine  defa  polTefllon  ;  c'efl  pourquoi 
dans  la  prefcripiion  de  trente  ou  quarante  ans,  il 
n'eft  pas  néce/Taire  de  produire  le  titre  dont  on  s'eft 
fervi  pour  entrer  en  pofteftion  :  il  eft  pourtant  rrai 
qu'on  le  fuppofe  toujours ,  quoiqu'on  ne  (oit  pas  en 
état  de  le  produire. 

Si  en  découvre  que  le  titre  en  vertu  duquel  on 
eft  entré  en  pofTeflîon  du  bien,  n'étoit  pas  capable 
d'en  donner  la  propriété,  on  ne  peut  fe  fervir  de 
cette  poiïeftion  vicieufe  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion ,  car  le  poiïefTeur  ne  peut  prefcri're  contre  Ton 
propre  titre.  C'eft  de-là  qu'on  dit  communément  qu'il 
eft  plus  avantageux  dans  la  pre  "cription  de  n'avoir 
point  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux. 

Le  fimple  doute  que  ce  que  l'on  polTéde  n'appar- 
tienne à  un  autre  ,  n'interrompt  pas  la  poflefTion  qui 
eft  de  bonne  foi  ,  fi  on  eft  entré  en  pofîelllon  fans 
avoir  ce  doute  :  celui  qui  eft  entré  de  bonne  foi  en 
pofleffion  d'une  chofe,  la  regarde  comme  fienne  , 
ainfi  il  n'eft  pas  obligé  del'abandonner  fur  un  fimple 
doute  ,  il  faut  qu'il  (bit  convaincu  que  la  chofe  ne 


TnDiutïnapofle/riotantùm, 
jure  fuccefllonis  fine  alio  titu- 
lo  obtenta ,  pTodefle  ad  prif- 
cr'.ptionem  hàc  folâ  ratione 
non  peieft ,  Leg.  Diutina, 
Ci^i,  de  pisfcripùone  loogi 


tempotis  ,  Ub,  7.  t'it,  5 3. , .  • 
Cùm  in  prsfcriptione  rerunj 
Ecclefiafticarum  bonafid€8& 
juftustitulus  ex'gjntur ,  cap. 
Si  diligent j ,  de  prxfcriptiem' 

ÙUSm 
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lui  appartient  pas;  carf-iivant  la  règle  de  Droit,  Me- 
lîor  ejl  conduio  fojjiientis.  Or  un  pcfTelTeur  qui  dou- 
te ,  n'eft  pasaifuré  que  ce  qu'il  poiféde  ne  lui  appar- 
tienne pas,  il  n'eft  donc  pas  obligé  de  rabandonner, 
il  eft  feulement  obligé  à  rechercher  foigneufement 
à  qui  il  appartient. 

L'ignorance  du  Droit  ne  fuffit  paspour  pouvoir 
prefcrire  ,  mais  feulement  l'ignorance  de  fait,  f  L'i- 
gnorance groflîere  ou  affedée  ne  fuffit  pas  non  plus 
pour  pofTéder  de  bonne  foi. 

La  prefcription  jufte  &  légitime  anéantiiïant  les  ti- 
tres des  premiers  propriétaires ,  donne  droit  non-feu- 
Jement  au  for  extérieur ,  mais  encore  au  for  de  la 
confcience  ,de  polTéder  ce  qu'on  a  prefcrit ,  &  exemp- 
te d'en  faire  la  reftitution  à  celui  qui  en  étoit  le 
maître  ,  fi  on  ne  le  conncit  qu'après  la  prefcription; 
fàint  Thomas  en  demeure  d'accord.  " 

Si  on  objede  que  la  prefcription  femble  être  in- 
troduite contre  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  :  nous  en  convien- 
drons C\  Ton  coniîdere  la  prefcription  par  rapport  au 
particulier,  à  qui  elle  enlevé  fon  bien  en  anéantif- 
fant  fon  titre  ;  mais  fi  on  la  confidere  par  rapport  au 
public,  dont  elle  affure  les  domaines  ,  &  à  qui  elle 
procure  le  repos  &  la  paix,  elle  eft  très- jufte,  &  on 
ne  peut  douter  que  les  Souverains  de  la  Terre  n'ayent 
pu  l'établir.  Auffi  le  Droit  canonique  ne  réprouve  la 
prefcription  qu'autant  qu'elle  eft  fondée  fur  unepo(^ 
feflion  de  mauvaife  foi. 

Outre  les  conditions  que  nous  avons  dit  être  né- 
celTaires  pour  rendre  la  prefcription  jufte  &  légitime, 
il  faut  que  les  chofesfoient  prefcriptibles:  il  y  a  des 
chofes  dont  on  ne  peut  acquérir  la  prefcription  ;  tel- 
les font  les  chofes  qui  ne  peuvent  appartenir  à  desL 
particuliers,  &  qui  ne  font  point  dans  le  commerce 
des  hommes ,  comme  fom  les  choies  qui  ontétécon- 


n  Jurisîgnorantîam  iniifu-  j  confiât.  Z.f^»4.  jf.  deJuris  & 
eapîonenegaiurprodefle.fafti  i  faaiignoraBtîa./;5.  zi.  tiré, 
!rçrô   igaorantian    f rodelfe  '      olnquoilikt»  iz,arî,z'\* 


fur  Us  Contrats  &"  Refiitutions.  50f 
facréesau  fervice  de  Dieu  ,  les  chofes  religieufes ,  P 
telles  font  les  EglTes,  les  Chapelles ,  les  Cira  tieres 
où  Ton  enterre  les  Fidèles,  les  murailles  ,  les -zones 
des  Villes,  les  chemins  publics ,  en  un  moc  tout  ce 
gui  eft  pour  l'uflige  du  public. 

2°.  Ce  qui  appartient  à  la  Couronne  ne  fe  prefcrit 
point. 

3°.  On  ne  peut  prefcrire  l'obéifTance  qu'on  doit  à 
fon  Supérieur,  i 

4**.  Les  chofes  qui  confiftent  dans  une  pure  faculté 
ne  fe   prefcrivent  point. 

Il  y  a  des  chofes  dont  le  domaine  ne  peut  point 
être  transféré  par  la  prefcription  à  certaines  perlon- 
nes  :  par  exemple  ,  les  Laïques ,  comme  nous  l'avors 
dit ,  ne  peuvent  point  prefcrire  les  dimfs. 

Les  meubles  &  immeubles,  les  avions  &  Droits 
feigneurfaux  fe  peuvent  prefcrire  félon  notre  Cou- 
tume. 

Pour  fçsvoir  combi'^n  d'années  font  néccfTaires 
pour  prefcrire  dans  la  Province  d'Anjou ,  il  fiut  lire 
la  treizième  partie  de  la  Ccurume ,  avec  les  Com-> 
incDt?'*res  de  Meflîeurs  du  Pintau  &  Pocquet  as 
Livônniere.  Nous  nous  contenterons  d«  marquer  le 
nombre  d'années  nécefTaires  pour  la  prefcription  dans 
les  matières  où  elle  a  le  plus  fouvent  lieu. 

Les  Loix Romaines  cxigentune  poffelfion  de  trois 
ans  pour  la  prefcription  des  meubles.  Elles  deman- 
dent une  poflelTion  de  dix  ans  pour  la  prefcription 
des  immeubles  entre  perfonnes  qui  font  préfentes, 
c'eft-à-dire  qui  font  domiciliées  d  ms  une  même  Pro- 
rince ;  mais  les  perfonnes  étant  éloignées  ,  les  Lcix 
'demandent  vingt  ans ,  pour  prefcrire  contr'elles  ,  fî 
elles  ont  un  titre;  fî  elles  n'ont  point  de  titre,  il 
faut  une  pofTeirion  de  trente  ans  ;  &  pour  prelcrire 


pSedaliquando  eciamfi  ms. 
y.'Kièqais  bonânierem  porte 
deric ,  non  tamen  iili  ufaca- 
ptû  uUo  tempore  prccedic.ve- 
iàti  Cl  ^uîs  liberum  hamineai 


vel  rem  facranijvelrelîgîofani 
poifideat./^,rinian.  Inftit,  libt 
z.  th.  6, 
q  Cap.  Cùm  non  liceat ,  ds 

prefcriptionibus. 
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contre  l'Eglife  des  biens  immeubles ,  il  faut  une  pof- 

feflîon  de  quarante  anr,  ^ 

La  Coutume  d'Anjou  dans  l'art.  41^.  demande 
pour  la  prelcrjption  des  meubles  une  pofTeflion  de 
trois  ans  continuels  avec  titre,  &  que  cette  poflef^ 
iion  foit  publique  8c  notoire  en  la  préfence  de  ceux 
qui  y  font  intéreiTés.  Peur  là  prefcriotion  des  im- 
meubles,  elle  exige  dans  l'article  330.  dix  ans  de 
poffelTion  avec  titre  entre  préfêns,  &  vingt  ans  avec 
titre  entre  abfens,  &  dans  l'art.  331.  entre  préfens 
ou  abfens  fans  titre,  elle  exige  trente  ans  de  pofTef- 
fion.  Selon  l'ufàge  de  la  France  on  entend  pir  les 
préfens  ,  ceux  qui  font  domiciliés  dans  le  même  Bail- 
liage ou  dans  la  même  SéncchauiTée. 

Suivant  l'article  141.  de  la  même  Coutume,  fi 
èes  héritiers  laifTent  paiïer  dix  ans,  à  compter  du 
jour  d'une  fuccefllon  ouverte  ,  fans  fe  préfenterpour 
en  recueillir  les  biens  cenfivement  tenus  ,  le  Sei- 
gneur de  Fief  les  peut  prendre  &  fe  les  appliquer 
comme  fiens,  en  obfervant  ce  qui  eft  marqué  en  cet 
article  de  la  Coutum.e. 

L'article  427.  porte  que  la  frefcriptlon  ne  court 
contre  le  Fatrirnoine  de  lEglife  far  moins  df  tems  de 
quarante  ans  ;  c'ejl  à  entendre  l'héritage  de  la  fonda-* 
tion  ancienne  &  des  acquêts  &  accroijjemens  farts  far 
avant  quarante  ans  ;  Ù  depuis  quarante  ans  prefcrip' 
tion  court ,  comme  contre  gens  laiz. 

Dans  i'arricle  4JO.  il  eft  dit  qu'en  bonne  Ville  & 
Fauxbourgs  on  ne  petit  prefcrire  aucunes  fervitudes  , 
latentes  ou  apparentes  ,  comme  de  vues  ,  goutteres  ,ca- 
raux  &  autres  fervitudes  par  pojfeffion  ni  tenement  , 
Jons  titre.  Quant  aux  fervitudes  rurales  ,  il  y  en  a 
qui  fe  prefcrivent  par  dix  ans  ,fuivant  l'article  454» 
delà  Coutume,  d  autres  ne  fe  prefcrivent  que  pat 
trente  ans  fans  titre  ,  fuivant  l'art.  449. 

On  peut  demander  vingt-neuf  années  de  rentes 
foncières  ;  mais  on  ne  peut  demander  que  cinqan- 

r  Ci^'  Ad  aures,  de  Pr.rfcr.ptbnièust 


fur  les  Contrats  ^  ReJïUutlons.  505" 
hées  de  rentes hypothéquaires,  fuivant  l'Ordonnancé 
de  Louis  XII.  de  l'an  15;  10. 

L'aâion  de  retrait  lignager  Ce  prefcrlt  par  an  & 
jour  contre  tous ,  foit  mineurs  ou  autres ,  préf-n-  ou 
abfens  ;  après  l'an  &  jour  l'acquéreur  eft  exempt  de 
toute  demande  de  retrait lignager  par  l'art,  456.  de 
tiQtre  Coutimie. 
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TABLE 

Alphabétique    des    Matières 

Traitées  dans  la  féconde  Partie  des  Conférences 
fur  les  Contrats  ^  fur  les  Kejiitutions,. 

A 

ACCUSATEUR  ,  eft-ÎI  obligé  à  reftîtuer  ce 
qu'il  a  reçu  pour  fe  dé/îAer  d'une  accufation? 
F  âge  I4X  &  fuîv. 
ADULTERE,  y  a-t-il  obligation  de    reftituer, 
quand  il  eft  venu  un  enfant  d'un  adultère?         158 
La  femme  adultère  eft-elle  obligée  à  déclarer  fou 
crime  ?  jff 

ANATOCISIWE,eft-il  permis?  4^ 

ANIMAUX  ,  eft-on  ob'igé  à  reftituer ,    pour  le 
dommage  qu'ils  ont  caufé  f  ii6 

Quelles  conditions  rendent  Licites  les  (bciétés  d'a- 
nimaux ,  vulgairement  nommées  Chaptels  ?    52  Ô'f. 
ARGENT  monnoyé,  peut-il  être  donné  à  louage? 

ibid  &  fitivm 
ARTISAN  ,  eft-il  obligé  à  reftituer  pour  le  dom- 
mage caufé  par  fesapprentifs  ?  125  &Jîtiv, 
ASSOCIÉ ,  voyez  SOCIÉTÉ. 
AUMONE ,  ceux  qui  la  demandent  fans  être  pau- 
vres ,  fcnt-ils  obligés  à  reftitution  ?         17<5  &  ftiiv»- 
Peut-on  par    des  aumônes  Satisfaire  à  la  reftitu- 
tion des  biens  mal  acquis  ,  quand  celui  qui  en  étoit 
ie  propriéwire  ne  peut  les  pofTéder  avec  juftice  ?' 

loi&fuivt 


des  Matières.  5oy 

Doit-on  employer  en  aumônes,  les  biens  dont  le 

maître  eft,  inconnu  ou  incertain  l  zoj 

B 

BAIL,  voyez  LOUAGE. 

BÉNÉFlCIER,qui  n'eft  pas  canoniquement  po;  ts: 
ru  ,  eft-il  obligé  à  reftitution  ?  i89&fuh\ 

Un  Bénéficier  eft-il  obligé  d'entretenir  les  baux  à 
ferme  ,  donnés  par  Ton  prédéceiïeur?  55 

BRÉVIAIRE.  Que  faut-il  faire  pour  fatisfaire  à 
l'obligation  du  Bréviaire  ?  _  185 

A  quelle  reftitution  eft  tenu  celui  qui  étant  Béné- 
ficier, omet  une  heure  de  fon  Bréviaire?  i8oC>'i84 

Par  quel  droit  un  Bénéficier  eft-il  tenu  de  réciter 
chaque  jour  fcn  Bréviaire  ?  i8z 

Eft  on  exempt  du  Bréviaire  &  de  la  reftitution  par 
les  aumônes  que  l'on  a  faites ,  ou  par  l'étude  de  l'E- 
criture Sainte?  iSç 

Un  petit  Bénéfice  oblige-t-il  à  dire  le  Bréviaire  ? 

1 8  6  &Juiv, 

Les  Preftimonies  obligent- elles  à  dire  le  Bréviaire? 

187 

Quand  commence  l'obligation  qu'ont  les  Bénéfi- 
ciers  de  dire  Je  Bréviaire  ?  181  €Îr  187 

LesEvéques  de  France  peuvent-ils  commuer  l'o- 
bligation du  grand  Bréviaire  enl'Ofiîce  de  la  Vierge? 

187 

L'omiflion  du  Bréviaire  eft- elle  la  feule  caufe  qui 
©blige les  Bénéficiers  à  reftitution  ?  1 83 


CESSION  de  biens  exempte-t-elle  de  la  reftitu- 
tion? Z9%&fuiv, 
CHANGE ,  ce  que  c'cfi ,  &  comment  on  le  divife  ? 

gt  &  fuiv» 

Le  menu  change  eft-il  licite  ?  Le  prix  en  doit  être 

modique.  52  &fuiv. 

Le  réel  de  place  en  place  eftil  également  permis? 

O  V     j  3  &fuh. 
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Le  Droit  du  change  augmente  ou  diminue  fêîoîi 
les  circonftance?.  35  &  fuîvi 

Divers  abus  qui  s'y  commettent,         36  &fuiv, 

Ufure  du  change.  37 

COMMANDEIVIENT.  Celui  quia  commandé  de 
faire  un  dommage  ,  efl-il  obligea  reftitution  ?    iji 

&Juiv. 

Cette  obligation  fubfifte-t-elle,  lors  même  que  le 
commandement  a  été  révoqué  ?  133 

COMPENSATION  ,  excufe-t-elle  de  la  reftitu- 
tion ?'  294 

CONFESSEUR.  Quelle  précaution  les  Confef- 
feurs  doivent  ilî  prendre  ,  quand  ils  Ce  chargent  de 
i^ire  une   reftitution?  210 

CONSEIL.  Celui  qui  a  confeillé  défaire  une  in- 
îufcice  eft-il  obligé  à  reftitution  ?  134  €^/.  144» 

Y  efi-il  également  olyligé  après  avoir  révoqué  Con 
mauvais  confeil  ?  144" 

Cette  obligation  s'étend- elle  à  tous  ceux  qui  ons 
donné    de  mauvais    confeils  ?  J$<;&fuiv 

CONSENTEMENT.  Eft-on  obligé  à  reftitution 
pour  avoir  confenti  à  une  injuftice?        146  & futVm 

CONSTITUTION  DE  RENTE  ,  ce  que  c'eft  ? 

^o  &  fiiiv. 

Rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ont-elles  tour 
jours  été  permifes.'  4^  &  fuiv. 

Quelles  conditions  font  requifes  pour  qu'il  n'y  aie 
rien  de  vicieux?  43  &fuiv. 

Peut-on  ftipuler  que  le  rachat  en  ftra  fait  en  cer- 
raiîitemsf  4'6 

peut-on  ftipuler  que  le  débiteur  d'une  rente  conf- 
tituée  ,  fera  obligée  d'avertir  avant  d'en  pouvoir  fliire 
le  rachat  ?  ibzd.  &fmv. 

Peut- on  créer  une  renteconftituéeà  un  denier  plus 
haut  que  celui  de  l'Ordonnance?  47 

Y  a-î-il  obligation  de  la  payer  alors  avec  cet  ex- 
cédent.' 48 

Peut-on  percevoir  l'intérêt  d'un  argent  accordé 
fous  fïgnature  privée  ,  avec  promefle  d'en  paflèrcon- 
ttct  devant  wn  Notaim  -5^ 


M 


des  Madères.  507 

CRF.AKXIERS.  Quels  Ibnt  les  créanciers  privi- 
légiés ?  283  &  fuiv. 
Quel  ordre  dûlt-on  garder  dans  le  payement  des 
créanciers  hypothéquaires  &  chirografaires .''  284  &f, 

D 

DEPOT  ,  Tes  conditions,  é^  &fuii/t 

A  qui  doit-être  rendu  le  dépôt  ?  y1 

Doit-il  être  rendu  en  efpece  ?  7Z 

Combien  y  en  at-il  de  fortes  f  75 

Obligation  du  Dépofitaire*  j6 

Peut-il  fe  fervir  du  dépôt  f  76&fuîv, 

En  quel  cas  eft-il  tenu  de  la  perte  du  dépôt  î  y/ 
DISMESj  font-elles  de  Droit  divin  dans  la. Loi 

fiouvelie.'  2^6  &fuiva 

Eft-on  obligé  à  reftitaer  quand  on  n'a  pas  payé  les 

dknes  ?  '  z'z  Si  x^B&fitiv, 

La  dîme  fepaye  avant  les  Droits  Seigneuriaux.  158 
DOMMAGE.  Quand  pi uficurs  personnes  ont  cco- 

férfc  à  un  dommage ,  comtnefitdoivent-ilsie  réparer? 

117  &  fuiv. 
Qui   font  ceux  qui   font  cenfés  contrii>uer  à  un 

dommage  &  en  être  tenus  ?  1 18  &  fuiv. 

Sont-ils  tous  obligés  folidairement  à  le  réparerJ'iiT 
Voyfz  FAUTE, 

E 

ENF  ANS  de  Famille ,  font-ils  obligés  à  reftituer 
ce  qu'ils  dérobent  à  leurs  père  &  mère  ?     171  &  f. 


FABRIQUE,  tes  Procureurs  dé  Fabrique  font-îïs 
obligés  à  reftituer  ,  qnand  ils  ne  font  pas  un  bon  ufàge 
des  deniers  de  la  Fabrique  .^  145  crijj 

Un  Curé  cft-il  obligea  reftituer,  quand  il  ne  s'y 
fft  pas  oppofé  ?  i5  H 

Devant  qui  tes  P/ocureurs  de  Fabrique  doivent-iîs 
ïci-kdre  leurs  corne  tes  f  ^^6  &  fuiv, 

Ovj 
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Par  qui  les  Procureurs  dr  Fabrigi:e  doivent  il?  être 
nommés  ,  &  en  quel  tems?  248  &  fuiv. 

FAUTES  gui  obligent  à  reftitution  ,  quelles  font- 
elles?  I2Z  &  fuiv.  255  &f. 

Eft-on  obligé  à  reftitution  pour  un  dommage 
caufé  fans  qu'il  y  ait  eu  de  notre  faute  ?       i  24  &f, 

FERMIER,  eft-il  tenu  des  dommages  arrivés  par 
ià  faute  ou  de  fes  domeftiques  ?  6t 

Eft-il  obligé  de  fupporter  les  cas  fortuits  &  la  fté- 
rilité  des  années  ,  fans  demander  de  la  diminution? 

59  &  fuiv» 

FILLE  proftituée ,  peut-elle  retenir  ce  qu'elle  a 
reçu  pour  fon  péché?  'i(-'^&  fuiv, 

A  quelle  reftitution  eft  tenu  celui  gui  a  débauvhé 
une  fille  î  160  &  fuiv, 

G 

GAGE  ,  ce  que  c'eft.  78 

Peut- on  fe  fervir  d'un   gage  où  fe  l'approprier? 

79  Û'fuîv» 

Peut-on  le  faire  vendre  ?  So 

Quelles  conventions  peut-oii  appofer  dans  le  con- 
trat du  gage  ?  8 1 

Peut- on  prêter  fur  gage  avec  la  convention  por- 
tée par  la  Loi  commifîoire  ?  ibid  &  fuiv» 

Quelles  mefures  doit- on  prendre  quand  on  prête 
far  gage  ?  8* 

Quelle  aélicn  produit  le  contrat  de  gage  ?  8  j 

H 

'   HÉRITIERS.  Les  Héritiers  d'ur»  défunt  qui  a 
caufé  des  dommages,  font-ihobligésdeles  réparer? 

228  &  fuiv» 
'  Sont-ils  obligés  folidairement  à  reftitucr  les  ufures 
que  le   défunt  a  reçues  .^  z^o&  fuiv. 

Scnt-ils  obligés  folidairement  à  toutes  les  autres 
dettes  du  défunt  ?  231  &fuiv. 

HOMICIDE.  Quelle  reftitution  eft-on  tenu   dé- 
faire pour  un  homicide  ?  .15'' 


des  Matière J,  ^o^ 

Qsand  l'homicide  eft  arrivé  par  une  aâion  licite,' 
efton  obligé  à  quelque  reftitution?       ^   i\^&fniv, 

A  qui  la  reft-.tution  doit-elle  être  faite  dans  le  cas 
de  bleffure  ou  d'homicide  ?  i  Sé  &  Cinv. 

HOPITAUX.  Ceux  qui  ne  font  pas  pauvres  ne 
doivent  pas  mettre  leurs  enfans  dans  les  Hôpitaux- 
généraux.  _  1/7 

Doit-on  reftituer  aux  Hôpitaux  les  chofesconfî- 
dérables  qu'on  a  trouvées,  quand  on  n'en  connoît 
pas  le  maître  f  tôt 


JEU  ,  eft-il  permis?  çi  &  futv.  97 

Les  dettes  contraârées  au  jeu   font-  elles  nulles  f 

54 

Les  jeux  de  brelans  font- ils  défendus  ?  9y 

Les  jeux  de  hazard  font-ils  permis  aux  Ëccîéfîaf- 
tiques?  55  &  fan'. 

Eft-il  permis  de  jouer  de  l'argent  ?  97  &f- 

Peut-on  retenir  l'argent  qu'on  a  gagné  au  )eu  f- 

100 

Eft-on  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  perdu  au  jeu^icj. 

Quand  eft-on  tenu  de  reftituer  ce  qu'on  a  gagné 
au  jf  u  ?  loi  &  jitiv,' 

IMPUISSANCE  phyfique  ou  morale  de  reftituer, 
ôte-t-elie  l'obligation  de  la  reftitution  ?       zSi&f, 

JUGE,  eft-il  obligé  à  reftituer  ce  qu'il  .t  reçu 
pour  rendre  juftice  ?  168  &  Jnîv. 

A  qui  doit  reftituer  un  Ju^e  oui  a  reçu  de  l'argent 
pour  rendre  une  Sentence  injufte  ?  1^9  &  futv, 

Eft-il  obligé  à  reftituer  fi  par ignorancec  il  arendu 
une  Sentence  injufte  f  '    170 

JUSTICE,  t/o>e;^ OFFICIERS, 


I  LARCIN,  eft  on    obligé  à   reftituer  ce  qu'on  at- 

r.     amaffé  par  plufteurs  petits  larcins  f  171  &fuiv,- 

LOCATAIRE ,  voyez  LOUAGE. 


/ 
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LOUAGE.  Toutes  fortes  de  chofespéufent-élltfs 
fe  donner  à  louage  .'     _  _  fz  &  fttiv, 

La  léfion  d'outre  moitié  donne-t-eîle  lieu  à  réfou» 
dre  le  Contrat  du  Louage  ?  55 

Eft-on  obligé  de  découvrir  les  défauts  d'une  chofe 
qu'on  donne  à  louage?  '  ibid. 

Le  locataire  devient-il  propriétaire  de  la  chofe 
louée?  54 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  donner  des  baux  à 
louage .'  ihjà^ 

Le  bailleur  à  louage  eft-il  obligé  de  faire  jouir  le 
locataire,''  5:5 

Le  bailleur  peut-il  empêcher  le  locataire  de  jouir 
pendant  tout  le  tems  de  fon  bail  ?  ibtd.ù'  f. 

Eft-il  dû  des dédoiTimagemens  au  locataire,  quand 
il  ne  jouit  pas  pendant  tout  le  tems  de  fon  bailf     5^ 

Le  bailleur  eft-il  obligé  de  tenir  compte  au  loca- 
taire de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  faites?  57 

Quand  la  chofe  donnée  à  louag'e  eft  périe  entre  les 
fnain$  du  locataire,  qui  doit  en  porter  la  perte  ?  tbid. 

Un  locataire  eft  il  oblijfé  d'entretenir  fon  bail  , 
peut  il  le  quitter  avant  la  fin  ?  6\  &  fuiv. 

Peut-on  louer  des  maifons  pour  tenir  des  brelands, 
oupourlouer  des  Filles  débauchées?  ^6  &  64 

Eft-on  obligé  de  payer  un  ouvrier ,  ou  un  ferviteut 
qu'onaloué?  6$&fuivc 

M 

MEDISANCE ,  à  quelle  reftitutîon  oblige-t-elle? 

JZO&  fuiv, 
MESSAGER ,  font-ils  tenus  de  la  perte  des  pa- 
quets? 74  &f»iv, 
O 

OFFICIERS  de  Juftice  qui  ne  font  pas  leur  de- 
voirs ,  font  obligés  à  reftituer  ce  qu'ils  ont  reçu  pour 
leurs  gages  6c  émolumens.  175^^238 

Ils  doivent  (ca^oir des  Loix.  2.5 

Ils  font  obligés  à  reftitution  lorfgu'ils  ont  taxé 
éxcefriYement  les  épices,  *5  5 


des  Madères.  5  l  î 

îls  y  font  encore  tenus  lorfgu'ils  ufurpent  la  ju- 
rifdiâicn  «les  autre.-.  i3^ 

OUVRIERS ,  eft-on  obligé  de  les  payer  quand  ils 
n'ont  pas  travaillé?  6<;&fuiv, 

Eft-on  obligé  de  les  dédommager  quand  ils  diront 
avoir  perdu  fur  leur  ouvrage  ?  ^8 

Sont-ils  eux-mêmes  tenus  de  reflituer  leur  falaire 
quand  ils  ne  travaillent  pas  ?  66 


POLICE.  Les  Officiers  de  Police  fonf-ils  obligés 
à  reftituticn  quand  ils  ne  mettent  pas  la  police  fiir 
les  marchandifes  <*  ^l7 

POSSESSURS  du  bien  d'autrui.  A  quelle  reftitu- 
tion  eft  obligé  le  polTefTeur  de  bonne  foi  ?  1 14 

A  quoi  eft  tenu  le  pofleiïeur  de  mauvaife  foi ,  eft>» 
il  obligé  à  reftituer  tous  les  fruits  ?  11  r  (jri  14 

Que  doit  faire  le  PoiTefTeur  de  foi  douteufe  ljx6 

PRESCRIPTION  ,  ce*que  c'eft  .'  _  19^ 

Quelles  font  les  conditions  néceffaires  pour  que  la 
preîcription  foit  légitime  f  296  &  fuiv. 

En  quoi  confifte  la  bonne  foi  néceflaire  pour  la 
prefcription  .'  157  &futv. 

Eft- il  befoin  d'avoir  un  titre  pour  pouvoir  pre£^ 
crire  ?  î99 

Le  fimple  doute  empêche-t-il  la  prefcrîptîon.<*ii5>/i. 

Toutes  chofes  font-elles  prefcriptibles  f    300  &f. 

Combien  faut-il  d  années  pour  prefcrire  diverfes 
chofes  en  Anjou?  ^01  ù"  f'tîvt 

PRESTIMONfES,  voyez  BREVIAIRE. 

PREST,  combien  y  en  a-t-il  de  fortes  ?  84 

En  quoi  le  prêt  à  ufage  diiTere-t-il  du  prêt  mutuel? 

87 

Quelles  font  les  obligations  de  celui  en  faveur  de 
qui  fe  fait  le  prêt  à  ufage  ?  86 

Le  Prêt  mutuel  doit  être  gratuit.  8^ 

Quelles  font  les  conventions  ufiiraircs  du  prêt  mu- 
Éuei  <*  90 
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R 

RENTES  conftituées,  vcyez  CONSTITUTION' 
de  rentes. 

Rentes  à  fond  perdu,  font-elles  permifes?  49  ^îr-yi 

En  peut-on  créer  au  profit  des  Hôpitaux  ?     ihfd, 

RESTITUTION ,  y  a-t  il  un  commandement  qui 
y  oblige.'  ^  107  &  fttiv.  109 

Yeft-on  obligé  avant  que  d'y  être  condamné  par 
le  Juge?  108 

Doit  on  donner  l'abiblutlon  à  ceux  qui  ne  refti- 
tuentpas?  109 

Quelles  caufes  obligent  à  reftituerf  106 

Eft-on  obligé  de  réparer  le  dommage  caufé  par 
le  délai  de  la  reftitution  ?  1 10.  188  &  190 

Eft-on  obligé  à  refiituer  pour  avoir  empêclié  le 
prochain  d'avoir  un  bien  ?  1 1 S  &  fuh'. 

Ceux  qui  n'ont  pas  ernpêché  le  dommage  qu'ils 
pouvcier.t  empêcher ,  font-ils  obligés  à  reftitution  ? 

Doit-otircftituer  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une 
snauvaife  adion  ?  1 6i  &  fuhu 

Le  doit- en  quand  on  a  reçu  quelque  chofe  pour 
une  aâicn  qu'on  étoit  tenu  de  faire?      166  & fu'.v. 

Eft-on  obligé  à  reftituer  les  chofes  trouvées ,  mé- 
îîie  les  biens  abandonnés.?    ip:  &fuh.  ip4.€y'/i«zV,- 

Doit-on  reftituer  les  débris  des  naufrages  ou  peut 
fait  de  chafîe  .<*  193  &  finv. 

Quand  on  refJitue  une  chofe  qu'on  a  trouvée  , 
peut-on  exiger  une  récompenfe?  ico 

Eft  on  déchargé  de  la  refiitutior  quand  la  choTe 
qu'on  vouloit  rendre  n'a  pas  été  rendue  à  fon  maî- 
tre.' 207  &  Çulv, 

A  qui ,  &  en  quel  tems  doit  fè  faire  la  reftitution  ? 

X-JZ&  fi'.ivo 

La  remife  de  la  dette  exempte-t-elle  de  la  reft:tu- 
aîon  ?  ^9^^  &  fuh't 

L'entrée  en  Religion  en  décharge-t-elle  l  i9A  ^f'' 


des  MadenSo  ^15 

S    ' 

SERVITEURS  ,eft-on  obligé  de  les  payer  quand 
on  les  renvoyé  ?  ,  66  &  fulv. 

Les  ferviteurs  qui  n'ont  pas  travaillé  peuvent- ils 
recevoir  tous  leurs  gages  ?  173 

Ceux  qui  volent  leur  maître  font-ils  plus  criminels 
^ue  les  autres  voleurs?  174 

Peuvent-ils  s'excufer  fur  la  modicité  de  leurs  gages? 

ibid. 

SOCIETE.    Qu'eft-ce  que  le  contrat  de  fbciété  l 

I  &  "t 

Différente  manière  de  le  faire.  z.ô&fuîv. 

Il  y  a  long-tems  que  les  fociétés  font  d'ufage  en 
France.  3 

Formalités  qu'il  faut  y  obfêrver.  4  &  fulv. 

Tous  les  afTociés  font  obligés  fblidairement.       ç 

Il  y  a  diverfes  fortes  de  Sociétés.  îbîd  &  futv. 

Sociétés  en  commandite  ,  les  perfonnes  Nobles 
&  les  Officiers  peuvent  y  entrer.  6  &fuh. 

Moyens  pour  terminer  Ift  procès  qui  arrivent  à 
l'occafion  des  Sociétés  i  S 

L'égalité  doit  être  gardée  dans  les  Sociétés.        it 

Chaque  A/Tocié  doit  courir  ÏQi  rifques  de  ce  qu'il 
amis  dans  la  Société.  10 

Comment  fe  doivent  faire  les  partages  à  la  fin  de 
la  fociété.  j  i 

Qumd  une  Société  efl-elle  cenfé  finie  .''15  &fuiva 

Un  Afibcié  peut-il  fe  retirer  de  la  Société  toutes 
fois  &  quantes..?  ibid. 

Peut-on  fixer  le  gain  à  un  alTocié?  Les  trois  con- 
trats font- ils  permis  .<*  14  f^fuîv. 

Société  d'animaux^  quelles  conditions  les  rendent 
Ijciies  ou  illicites  f  lz  <ir [uÎv, 

T 

TAILLEURS  D'HABITS,  peuvent-ils  retenir  des 

petits  morceaux  d'étoffe.^  \-j ^ 

TEMOINS  obligés  à  reftitution  pour  un  faux  té- 
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moign2ge,pu  pour  avoir  refuré  de  dépofer  la  vcriîi. 

TRESOR.  A  qui  appartiennent  lestréfcrs  trouvéi.' 

V 

VOLEUR ,  e.ft-îl  déchargé  de  la  reftitution  quand 
îa  choie  volée  eft  périe  entre  fes mains?  uo 

Celui  qui  a  acheté  une  chofe  volée  peut-il  la  re- 
tenir? m 

Si  après  l'avoir  achetée  il  l'a  revendue  à  un  autre 
que  doit-il  faire?  '213 

Le  Voleur  peut-il  fe  faire  payer  les  dépenfes  qu'il  a 

faites  pour  la  confervation  des  chofes  volées?  m  ^7/. 

A  qui  fe  doit  faire  la  reftitution  d'une  chofe  voléefz  r  i 

USAGE.  Un  fimple  uCage  peut-il  ctre  donné  à 
louage?  Î2. 

USURE  ,  oblige-t-elle  à  reftitution  ?  zi6  &  fuh', 

Fauffes  excufes  alléguées  par  les  Ufuriers.  zij  &  f, 
A  qui  doiventêtrereflitués  les  intérêts  u(trairesf'2io 

En  quel  cas  peut-on  être  excufé  de  cette  reftitu- 
tion ?  ^  ...  ^^?, 

Peut-on  emprunter  à  ufure  de  celui  gui  eft  difpofé 
à  y  prêter?  izi 

Ceux  qui  confeillent  des  Contrats  ufuraires,  &  les 
Notaires  qui  les  font  font-ils  obligés  à  reftitution  ? 

ziz  &  f. 

En  quelle  autre  manière  peut-on  coopérer  à  Tuftire? 

il 5  &Jiiîv. 

Il  ne  faut  pas  taxer  les  Juges  Royaux  de  favori  fer 
Tufure.  i^id. 

Les  héritiers  des  Ufuriers  font-ils  obligés  à  refti- 
tution ?  zz-j&fuîv. 

Peut-on  fatisfaire  à  cette  obligation  par  des  au- 
mônes ?  .  liO 

Peut-on  donner  à  ufïire  les  deniers  des  mineurs? 

268  &Jiiiv, 

Voyez  CHANGE. 

fin  de  la  Tahk  des  Matières, 


PRIVILEGEDUROL 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  P.oi  de  France  &  de  Na- 
varre :  A  nos  anaes  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
nos  Cours  de  Parlement, Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel ,  Grand-Confeil,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs,  Séné- 
chaux ,  leurs  Lieutenants  Civils  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  ap- 
partiendra :  Salut.  Notre  Amé  le  fieur  Dube',  hnprimeur- 
Libra:re  à  Angers  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défîreroit faire 
împrimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre  ; 
Conférences  Ecdéfiafiiquts  du  Diocèfi  d'Angers  ,  rédigées 
far  Monjïeur  Bab'm  ,  s'il  Nous  pbifoit  lui  accorder  nos 
Lettres  de  Privilège,  pour  ce  r.éceflaircs.  A  ces  causes, 
voulant  favorablement  traiter  l'Expofant ,  Nous  lui  avons  per- 
mis &  permettons  par  ces  Préfentes  de  faire'imprimer  ledit  Ou- 
vrage ,  en  un  ou  plufieurs  volumes ,  &  autant  de  fois  que  bon 
lui  femblega ,  &  de  le  faire  vendre  &  débiter  par  tout  no;re 
Royaume,  pcndantletems  de  vingt  jinnéesconfécutives,  à  com- 
pter du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faifons  défenfes  à  tous 
Imprimeurs  ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'imprelîîon  étran- 
gère dans  aucun  lieu  de  notre  obéifTance  :  comme  auiïï  d'im- 
primer ou  faire  imprimer,  vendre  ,  faire  vendre  ,  débiter  ni 
contrefaire  ledi:  livre  ,  ni  d'en  faire  aucun  Extraits  fous  quel- 
que prétexte  qjc  ce  foit ,  d'augmentation  ,  correftion,  chan- 
gement ,  ou  autres  ,  fans  la  permiflîon  expreife  ou  par  écrie 
audit  £xpofant,  ou  de  ceux  qui  auro;it  droit  de  lui  j  à  peine 
deconfifcation  des  exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  li- 
vres d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  dont  un  tiers 
à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris ,  &  l'autre  tiers 
audit  Expofant ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui  ,  &  de 
tojs  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charrie  que  ces 
Préfentes  feront  enregiflrées  tout  au  long  fur  leRegiftre  de 
la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris,  dans 
trois  mois  de  la  date  d'icelles  ;  que  l'imprefFondudit  Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  bon  pa- 
pier &  beaux  caraâerej ,  conformément  à  la  Feuille  imprimée 
attachée  pour  modile  fous  le  contfe-fcel  des  Préfentes  ;  que 
rimpé;rant  fe  conformera  en  tout  aux  Règlements  de  la 
Librairie  ,  Se  notamment  à  celui  du  lO  Avril  17^5  ;  qu'avant 
•de  l'expofer  en  vente  ,  le  Mariufcrit  qui  aura  fervi  ce  copie 
à  l'impreffion  dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  érac 
oùr  Approbation  yaura  été  donnée ,  es  mains  de  notre  très-cher 
&  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  ficur  De  la 
Moignon  ,  5c  qu'il  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dudic 
Livre  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre 
iChâteau  du  Louvre  >  un  dans  celle  d«  notre  très-cher  &  féal 
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chevalier ,  Chancellerie  France  le  Sieur  De  LA  MoKînom  , 
Se  un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier,  Garde 
des  Sceaux  de  France  le  Sieur  DE  MachauIT  ,  Commandeur 
de  nos  Ordres  ,  le  coût  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du 
contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir 
ledit  Expofant  &  fes  ayant  caufe  ,  pleinement  Se  paifible- 
ment ,  fans  foutfrir  qu'il  leurfoit  fait  aucun  irouhle  ou  empê- 
chementt  Voulons  qu'à  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  impri- 
mée tout  au  long  ,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ou- 
vrage, foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au 
premier  notre  Huiflîer  ou  Sergent,  fur  ce  requis  ,  de  faire  pour 
réxecutioii  d'iceiles  tous  aftes  requis  &  néceflaires,  fans  de- 
mander autre  ptrmiflion  &  nonohftant  clameur  de  Haro, 
Charte  Normande,  &  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  a  Verfaîlles  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  de 
Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinquante-deux ,  &  de  notr« 
règne   le  trente-feptieme. 

SAINSON. 

Regijlréfur  le  Regîjîre  XIII.  de  la  Chambre  "Roy aie  & 
Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Parts ,  N*.  ç. 
coiformément  aux  anciens  Réglemens  ,  confirmés  -par  ce- 
lui du  28.  Février  1713.  A  taris ,  le  21.  Juillet  1752. 
Signé  CoiGNARD  ,  Syndic, 

J'ai  fait  part  à  Meflîeurs  Hippolyte  -  Louis  Guerin 
&  Louis-François  Délateur  ,  Libraires  -  Imprimeurs 
à  Paris  ,  du  Privilège  par  moi  obtenu  le  251.  Mai 
1752.  pour  l'impreiTion  des  Conférences  d'Angers  ,  flii- 
vant  les  conventions  faites  entre  nous.  A  Paris ,  ce 
ï7.  Décembre  1753.  S;^«eDuBÉ,  l'imprimeur  du  Cler'^ 
gé  d'Anjou, 

Regtjlré  fur  le  Regijîre  XIII.  de  la  Chambre  Royale 
des  Libraires  Ô"  Imprimeurs  de  Paris  ifol.  227,  con- 
formément aux  Réglemens ,  &  notamment  à  V Arrêt  du 
Confeil  du  10.  Juillet  171$.  A  Paris,  les.  Février 

Stgne  j  DiDOT,  Syndtc, 
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